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TITRE  lLT 

NOM  ET  BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Article  premier 

Il  a  été  fondé  à  Nivelles,  le  29  septembre  187G,  une  Société 
portant  le  nom  do  :  Société  archéologique  de  l' arrondissement  de 
Nivelles. 

Article  2 

Cette  société  a  pour  but  : 

1°  de  travailler  à  l'histoire  de  Nivelles  et  des  communes  de 
l’arrondissement; 

2°  de  créer  un  musée  public  à  Nivelles  ; 

3°  de  propager  le  goût  des  études  historiques  et  archéologiques. 

Toute  discussion  politique  ou  religieuse,  et  toute  question 
personnelle,  sont  bannies  des  assemblées  et  des  publications  de 
la  Société. (*) 


(*)  Ces  slatuls,  adoptés  par  le  comité  provisoire  en  séance  du  2  février 
1877,  ont  été  modifiés  par  les  assemblées  générales  extraordinaires  des 
20  mai  1878  et  24  juillet  1883. 
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TITRE  II 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Article  3 

La  Société  se  compose  de  membres  effectifs,  de  membres  corres¬ 
pondants  et  de  membres  d’honneur. 

Article  4 

Pour  être  membre  effectif,  il  faut  être  présenté  par  deux 
membres  de  la  Société.  L’admission  est  décidée  par  le  comité,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  dans  la  séance  qui 
suit  celle  de  la  présentation. 

Les  membres  effectifs  seuls  ont  voix  délibérative. 

Article  5 

Les  membres  correspondants  sont  les  membres  étrangers  à 
l’arrondissement  qui,  par  leur  science  et  leurs  travaux,  aident  la 
Société  à  atteindre  son  but.  Ils  sont  présentés  et  admis  comme 
ci-dessus. 

Article  6 

Le  titre  de  membre  d’honneur  est  décerné,  en  assemblée 
générale,  aux  personnes  qui  ont  rendu  des  services  importants 
à  la  Société  ou  qui,  par  leur  position,  peuvent  lui  être  d’une 
grande  utilité. 

Article  7 

Les  membres  effectifs  faisant  partie  de  la  Société  avant  le 
1er  Janvier  1878,  sont  membres  fondateurs. 

TITRE  III 

COTISATION  ANNUELLE 

Article  8 

Les  membres  effectifs  sont  soumis  à  une  cotisation  annuelle 
de  douze  francs,  payable  par  anticipation  dans  le  mois  de  mars, 
sur  la  présentation  d’une  quittance  délivrée  par  le  trésorier. 
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Tout  membre  reçu  dans  le  courant  de  l’année  paie  au  prorata  de 
celle-ci. 

Les  membres  effectifs  non  fondateurs  paient  en  outre  un  droit 
d’entrée  de  cinq  francs. 

Article  9 

Les  membres  effectifs  ont  droit  aux  publications  de  la  Société 
paraissant  depuis  leur  entrée,  et,  s’il  est  possible,  ils  obtiennent 
les  précédentes  au  prix  de  revient. 

Les  membres  correspondants  et  les  membres  d’honneur  reçoivent 
au  même  prix  toutes  les  publications  non  épuisées  de  la  Société. 

Celle-ci  peut  leur  en  faire  don  dans  des  cas  exceptionnels. 

Article  10 

Le  comité  pourra  rayer  d’office  tout  membre  correspondant  qui 
pendant  trois  années  consécutives  n’aurait  communiqué  d’aucune 
manière  avec;  la  Société. 

Tout  membre  effectif  qui,  après  un  double  avertissement  du 
trésorier,  refuse  de  payer  la  cotisation  annuelle,  est  considéré 
comme  démissionnaire. 

Article  11 

Le  membre  sortant  ne  peut  absolument  rien  réclamer  de  l’avoir 
de  la  Société. 

Il  en  est  de  même  de  ses  héritiers  et  de  ses  créanciers. 

TITRE  IV 

ADMINISTRATION 

Article  12 

Un  comité  composé  d’un  président,  d’un  secrétaire,  d’un  trésorier 
et  de  quatre  autres  membres,  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires 
de  la  Société. 

Article  13 

Il  est  choisi  parmi  les  membres  effectifs,  dans  l’assemblée  géné¬ 
rale  du  mois  d’octobre,  à  la  majorité  absolue  des  voix  ;  il  est 
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renouvelé  partiellement  tous  les  deux  ans,  savoir  :  à  l’expiration 
des  deux  premières  années,  par  la  sortie  du  secrétaire,  du  trésorier 
et  de  deux  autres  membres  à  désigner  par  le  sort;  deux  ans  plus 
tard,  par  la  sortie  du  président  et  des  deux  membres  restants,  et 
ainsi  de  suite. 

Les  anciens  titulaires  sont  rééligibles. 

Article  14 

Le  comité  choisit  dans  son  sein  un  vice-président,  un  conserva¬ 
teur  du  musée  et  un  bibliothécaire. 

Article  15 

Un  règlement  d’ordre  intérieur  déterminera  les  devoirs  et  les 
prérogatives  de  chacun  des  membres  susdits. 

Article  16 

Le  comité  est  en  nombre  pour  délibérer,  dès  qu’il  y  a  quatre 
de  ses  membres  présents.  Ses  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
des  votes;  en  cas  de  parité,  le  président  a  voix  prépondérante. 

Article  17 

En  cas  de  démission  ou  de  décès  de  l’un  des  membres  du  comité, 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  à  la-  première  assemblée  générale. 

Article  18 

Le  comité  est  seul  chargé  de  tous  les  achats  et  échanges,  de 
l’arrangement,  de  l’entretien  et  de  la  garde  du  musée,  des  fouilles 
à  faire  et  de  tout  ce  qui  concerne  les  publications. 

11  fait  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  le  concours  du 
gouvernement,  de  la  province  et  de  la  ville. 

Il  organise  des  expositions  temporaires  d’objets  d’art  n’apparte¬ 
nant  pas  à  la  Société. 

Article  19 

Le  comité  prépare  les  assemblées  générales  et  fixe  l’ordre  du  jour. 

Huit  jours  avant  l’assemblée  générale  du  mois  d’avril,  le  trésorier 
présente  au  comité  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l’année  écoulée. 


Y 


TITRE  V 

SÉANCES 

s 

Article  20 

Le  comité  se  réunit  en  séance  le  dernier  lundi  des  mois  de  janvier, 
de  mars,  de  mai,  de  juillet,  de  septembre  et  de  novembre. 

Toutefois  le  président  peut  le  convoquer  extraordinairement 
pour  les  questions  urgentes. 

Article  21 

Tous  les  membres  de  la  Société  peuvent  assister  à  ces  réunions. 
Les  membres  du  comité  seuls  ont  voix  délibérative. 

A  la  fin  de  chaque  séance,  le  président  a  la  faculté  de  prononcer 
le  huis  clos  quand  il  le  juge  nécessaire. 

Article  22 

Il  y  aura  deux  assemblées  générales  par  an,  l’une  dans  le  mois 
d’avril,  l’autre  dans  le  mois  d’octobre  ;  mais  le  président,  en  cas 
d’urgence  et  sur  l’avis  conforme  du  comité,  peut  réunir  extraor- 
dinaiment  la  Société  en  assemblée  générale. 

Article  23 

L’ordre  du  jour  des  assemblées  générales  comporte  le  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente,  la  correspondance  et  les  communi¬ 
cations  diverses,  qui  doivent  être  envoyées  au  moins  dix  jours 
auparavant. 

L’ordre  du  jour  de  l’assemblée  générale  d’octobre  comprend  en 
outre  une  allocution  du  président,  ainsi  qu’un  rapport  présenté  par 
le  secrétaire  sur  les  travaux  et  les  différents  services  de  la  Société 
dans  l’année. 

TITRE  VI 

COLLECTIONS 

Article  24 

La  Société  forme  des  collections  archéologiques  se  rattachant 
surtout  à  l’histoire  de  l’arrondissement  de  Nivelles;  ces  collections 
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comprennent,  soit  en  originaux,  soit  en  copies,  les  monuments  et 
les  objets  d’art  tels  que  tombes,  sculptures,  inscriptions,  peintures, 
dessins,  gravures,  cartes,  médailles,  monnaies,  sceaux,  meubles, 
vases,* ustensiles,  armes,  manuscrits,  livres,  journaux,  etc. 

Article  25 

Les  membres  s’engagent  à  saisir  toutes  les  occasions  pour 
augmenter  les  collections  et  à  signaler  les  découvertes  d’objets 
antiques  qui  viendraient  à  leur  connaissance;  ils  s’engagent  en 
outre  à  faire  don  à  la  Société  de  leurs  propres  publications. 

Article  26 

Le  moindre  don  fait  à  la  Société  est  accepté  avec  reconnaissance; 
le  nom  du  donateur  est  inscrit  sur  l’objet  et  sur  un  registre 
particulier. 

Article  27 

Toute  personne,  avec  l’autorisation  du  comité,  peut  mettre  en 
dépôt  au  musée  les  objets  d’art  et  d’antiquité  qu’elle  possède. 

Les  précautions  nécessaires  sont  prises  pour  lui  assurer  son  droit 
de  propriété;  mais  la  Société  n’accepte  de  ce  clief  aucune  espèce 
de  responsabilité. 

Article  28 

Les  collections  pourront  être  visitées  par  le  public  à  des  époques 
à  déterminer  par  un  règlement  particulier. 

TITRE  Vil 

FOUILLES 

Article  29 

Toute  proposition  d’un  membre  tendante  à  effectuer  des  fouilles, 
sera  examinée  par  le  comité,  qui,  s’il  le  juge  convenable,  votera 
un  subside  et  nommera  une  commission  chargée  de  diriger  les 
travaux. 

Article  30 

Les  objets  trouvés  appartiennent  de  plein  droit  à  la  Société. 
La  commission  rédigera  un  compte-rendu  des  travaux  et  des  décou¬ 
vertes,  et  le  présentera  au  comité,  qui  le  fera  insérer  dans  les 
annales,  s’il  y  a  lieu. 
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TITRE  VIII 

PUBLICATIONS 

Article  31 

Les  membres  de  la  Société  s’engagent  à  faire  connaître  à  leurs 
confrères  le  résultat  de  leurs  travaux  et  de  leurs  recherches.  Les 
notices  ou  mémoires  lus  en  séance  sont  immédiatement  remis  au 
secrétaire,  pour  être,  s’il  y  a  lieu,  publiés  dans  les  annales. 

Article  32 

La  Société  publie  à  des  époques  indéterminées  un  bulletin  qui 
prend  le  titre  de  :  Annales  de  la  Société  archéologique  de  l'arron¬ 
dissement  de  Nivelles. 

Article  33 

Une  commission  de  trois  membres,  nommée  par  le  comité  chaque 
fois  qu’un  volume  doit  paraître,  s’occupe  de  ce  qui  a  rapport  à  la 
rédaction  de  ce  volume. 

La  Société  n’est  pas  responsable  des  opinions  émises  par  ses 
membres. 

Article  34 

L’auteur  d’une  notice  qui  atteint  une  feuille  d’impression,  a 
droit  à  cinquante  tirés  à  part  de  cette  notice  ;  s’il  désire  un  plus 
grand  nombre  d’exemplaires,  il  s’adresse  au  comité  et  paie  le 
surplus  de  la  dépense,  au  tarif  convenu  d’avance  avec  l’imprimeur. 

Si  le  comité  juge  qu’une  notice  méritant  l’impression  est  trop 
longue  pour  être  imprimée  dans  les  annales,  il  pourra  allouer 
à  son  auteur  un  subside  de  cent  francs  au  maximum. 

TITRE  IX 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Article  35 

La  dissolution  de  la  Société  ne  pourra  être  prononcée  qu’en 
assemblée  générale  et  dans  le  seul  cas  où  il  n’y  aurait  pas  dix 
membres  disposés  à  la  maintenir. 
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En  cas  de  dissolution,  les  collections,  la  bibliothèque,  les  archives 
et  les  autres  effets  mobiliers  de  la  Société  deviendront  la  propriété 
de  la  ville  de  Nivelles,  à  condition  que  ces  objets  seront  conservés 
dans  un  musée  publie. 

Dans  le  cas  de  refus  par  ia  ville,  ils  seront  réunis  aux  collections 
de  l’Etat. 

Article  36 

Les  articles  1 ,  2  et  35  ne  pourront  être  modifiés  que  dans  une 
assemblée  générale  réunissant  au  moins  les  deux  tiers  des  membres, 
et  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

Les  autres  articles  peuvent  être  modifiés  en  assemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  comité  et  à  la  majorité  absolue. 

Nivelles,  le  24  juillet  1883. 


Le  Secrétaire , 

Edm.  JAMART. 


Le  Président, 

Dr  LE  BON. 


LISTE 


DRS 

MEMBRES  DE  LÀ  SOCIÉTÉ 


au  31  Décembre  1891 


COMITÉ  ADMINISTRATIF 

MM.  Dr  F.  LE  BON,  président; 

H.  HIVIN,  VICE-PRÉSIDENT; 

G.  WILLAME,  SECRÉTAIRE; 

A.  HANON,  trésorier; 

E.  de  PRELLE  de  la  NIEPPE,  conservateur; 
.  J.  BUISSERET,  BIBLIOTHÉCAIRE; 

E.  J  AM  ART,  MEMBRE. 


Membres  d'honneur 

Mgr  BETHUNE  (baron),  Félix,  chanoine,  président  de  la  Société 
archéologique  de  Bruges,  etc.,  Bruges  (1877). 

MM.  BETHUNE  (baron),  Jean,  président  de  la  Gilde  de  S1  Thomas 
et  S1  Luc,  etc.,  G  and  (1877). 

CLOQUET,  Norbert,  docteur  en  médecine,  membre  du  comité 
de  la  Société  archéologique  et  paléontologique  de  l’arron¬ 
dissement  de  Charleroi,  etc.,  Feluy  (Membre  fondateur). 

VAN  BASTELAER,  Désiré,  ancien  président  de  la  Société 
archéologique  et  paléontologique  de  l’arrondissement  de 
Charleroi,  etc.,  Sx  Josse-ten-Noode  (1876). 
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Membres  effectifs 

MM.  BERLEMONT,  Jules,  notaire,  Nivelles  (1891). 

BINET,  Hyacinthe,  professeur  au  collège  communal,  Nivel¬ 
les  (1891). 

BOIS  (comte  nu),  propriétaire,  Ecaussinnes-cT Enghien  (1883). 

BUISSERET  (baron  de),  Jean,  ancien  attaché  au  Ministère  des 
affaires  étrangères,  Schaerècek  (1880). 

BUISSERET,  Joseph,  professeur  au  collège  communal, 
Nivelles  (1890). 

BURLET  (de),  Constantin,  ingénieur  principal  des  ponts  et 
chaussées,  directeur  de  la  Société  nationale  des  chemins  de 
fer  vicinaux,  Bruxelles  (1882). 

BURLET  (de),  Paul,  avocat,  Nivelles  (1887). 

CARTIER,  Jules,  notaire,  Enghien  (1887). 

CARLY,  Jules,  avocat,  Nivelles  (1884). 

COLLARD,  François,  professeur  à  l’Université  de  Louvain 
(1879). 

COURTOIS,  Auguste,  propriétaire,  directeur  honoraire  de  la 
Caisse  d’épargne,  Nivelles  (1882). 

CUISENAIRE,  Florian,  libraire,  Nivelles  (membre  fondateur). 

CUYELIER,  François,  curé  de  Limai  (1878). 

DAWANT,  Félix,  pharmacien,  Nivelles  (1891). 

DEFALQUE,  Victor,  propriétaire,  Paris  (1886). 

DELEENER,  Ernest,  sculpteur-ébéniste,  Nivelles  (1888). 

DESCAMPE,  François,  procureur  du  Roi,  Namur  (1882). 

DUFONTEGNY,  Emile,  négociant,  conseiller  communal,  Nivel¬ 
les  (1885). 

DUMONT,  Eugène,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
etc.,  Mariais  (1886). 

DUMONT,  Guillaume,  docteur  en  docteur,  Sart-Dam.es- 
Avelines  (1891). 
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MM.  DUSAUSOY,  Octave,  directeur  de  l’Ecole  de  musique,  Nivelles 
(membre  fondateur) . 

FALKEMBERGH,  Pierre,  curé-doyen  de  Ste  Gertrude,  Nivelles 
(1882). 

FIEVET,  Edmond,  ancien  notaire,  conseiller  communal,  Ni¬ 
velles  (1880). 

F  R  ES  A  RT,  Jules,  banquier,  propriétaire,  Liège  (1886). 

FRÉSON,  Jules,  conseiller  à  la  Cour  d’appel,  Liège  (1886). 

FROMENT,  Antoine,  curé  de  Glabais  (1878). 

GHEUDE,  Léon,  major  de  la  garde  civique,  Nivelles  (1887). 

GUIGNARDE,  Charles,  libraire-éditeur,  Nivelies  (1885). 

HANON,  Alphonse,  propriétaire,  échevin,  etc. .Nivelles  (membre 
fondateur). 

HIVIN,  Henri,  préfet  des  études  honoraire  au  collège  com¬ 
munal  de  Nivelles,  Etterbeek  (membre  fondateur). 

JAMART,  Edmond,  curé  .de  Bnuler  s  (membre  fondateur). 

.  LAGASSE,  Alexandre,  pharmacien  chimiste,  ancien  échevin, 
conseiller  communal,  etc.,  Nivelles  (1880). 

LAGASSE,  Charles,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  des  bâtiments  civils,  etc.,  Ixelles  (membre  fonda¬ 
teur). 

LALIEUX  (de),  Emile,  docteur  en  droit,  échevin,  Nivelles 
(1885). 

LEBLOND,  François,  notaire,  Nivelles  (membre  fondateur). 

LE  BON,  François,  docteur  en  médecine,  etc.,  Nivelles 
(membre  fondateur). 

LE  BON,  Henri,  avocat-avoué,  juge  suppléant,  Nivelles  (1883). 

LERMIGNEAU,  Emile,  directeur  des  hospices,  Nivelles  (1882). 

LESAGE,  Robert,  industriel,  Auteuil  (1882). 

MATAIGNE,  Alexandre,  propriétaire,  Wavre  (1888). 

NICOLAY  (comte  de),  Charles,  propriétaire,  Loupoigne  (1879). 

PARADIS,  Charles,  notaire,  Nivelles  (1882). 

PARMENTIER,  Edouard,  avocat,  Nivelles  (1890). 
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MM.  PRELLE  de  la  NIEPPE  (de),  Edgar,  propriétaire,  Nivelles 

(1882). 

SEMAL,  Emile,  industriel,  Nivelles  (1888). 

SM  ET  (de),  Léon,  curé  de  Bousval  (membre  fondateur). 

SNOY  (baron),  Georges,  membre  de  la  Chambre  des  représen 
tants,  Braine-l' Alleud  (1886). 

STRATEN-PONTHOZ  (comte  van  der),  François,  propriétaire, 
etc.,  Bruxelles  (1881). 

TAMINE,  Léon,  avocat,  Nivelles  (1885). 

THIERNESSE,  Auguste,  curé  d’ litre  (membre  fondateur). 

WAVRIN-VILLERS-AU-TERTRE  (marquis  de),  Henri,  proprié¬ 
taire,  Bruxelles  (1882). 

WILLAME,  Georges,  commis-rédacteur  au  Ministère  de  l’inté¬ 
rieur  et  de  l’instruction  publique,  Nivelles  (1887). 

WIN  S,  Paul-Alph.,  juge,  etc.,  Nivelles  (1891). 

Membres  correspondants 

MM.  BEHALLT  de  DORNON  (de),  Armand,  attaché  au  secrétariat 
général  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  St-Gillcs-lez- 
Bruxelles  (1886). 

BERNIER,  Théodore,  paléographe,  etc.,  Angre  (1877). 

BET8,  Vincent,  curé-doyen,  Léciu  (1878). 

CORDES  (de),  Henri,  juge  de  paix,  conseiller  communal, 
président  du  cercle  archéologique  d 'Enghien  (1882). 

DE  BERT,  Félix,  avocat,  secrétaire  du  Cercle  archéologique 
de  Mous  (1886). 

DE  BRUYN,  Hyacinthe,  président  du  Comité  archéologique 
du  Brabant,  etc.,  Vleserabeek  (1877). 

DE  CAMPS,  Gonzales,  avocat,  etc.,  Mons  (1878). 

DEL  MARMOL,  Eugène,  président  de  la  Société  archéologique 
de  Namur,  etc.,  Montcdgle  (Dînant)  (1878). 

DELYIGNE,  Adolphe,  chanoine,  vice-président  de  la  Gilde  de 
S1  Thomas  et  S1  Luc,  etc.,  curé  de  St-Josse-ten-Noode(UilS). 
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MM.  DENDAL,  Victor,  attaché  au  cabinet  du  Ministre  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes  (1883). 

DE  SCHODT,  Alphonse,  directeur  général  au  Ministère  des 
finances,  etc.,  Ixelles  (1889). 

DEVILLERS,  Léopold,  conservateur  des  archives  de  l’Etat, 
président  du  Cercle  archéologique  de  Mons,  etc.  (1877). 

HELBIG,  Jules,  artiste-peintre,  vice-président  de  la  Société 
d’art  et  d’histoire  de  Liège,  etc.  (1877). 

HELLEPUTTE,  Georges,  membre  de  la  Chambre  des  repré¬ 
sentants,  professeur  à  l’Université  de  Louvain ,  etc.  (1877). 

KURTH,  Godefroid,  professeur  à  l’Université  de  Liège, 
etc.  (1883). 

LAIREIN,  Louis,  curé  à'Estin nes-au-Mont  (1878). 

LOË  (baron  de),  Alfred,  secrétaire  de  la  Société  d’archéologie 
de  Bruxelles,  Ixelles  (1888). 

LYON,  Clément,  homme  de  lettres,  Charleroi  (1878). 

MATTHIEU,  Ernest,  avocat,  conseiller  communal,  etc., 
Enghien  (1878). 

MUNCK  (de),  Emile,  artiste  peintre  et  graveur,  etc.,  Bruxelles, 
(1886). 

NAMÈCHE  (Mgr),  Alexandre,  chanoine  honoraire,  recteur 
émérite  de  l’Université  de  Louvain,  etc.,  Héverlc  (1879). 

PIOT,  Charles,  archiviste  général  du  royaume,  etc.,  St-Gilles- 
Icz- Bruxelles  (1879). 

PRUD’HOMME,  Emile,  attaché  aux  archives  de  l’Etat,  etc., 
Mons  (1886). 

REMBRY-BARTH,  Aimé,  docteur  en  médecine,  -ou.  ciller  pro¬ 
vincial,  etc.,  Menin  (1884'. 

REUSENS,  Edmond,  chanoine  honoraire,  président  de  l’Aca¬ 
démie  d’archéologie  de  Belgique,  professeur  d’archéologie  et 
bibliothécaire  à  l’Université,  etc.,  Louvain  (1877). 

SGHUERMANS,  Henri,  premier  président  de  la  Cour  d’appel 
de  Liège,  etc.  (1878). 
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TAHON,  Victor,  ingénieur,  secrétaire  de  la  Société  archéolo¬ 
gique  et  puléontologique  de  Cliarleroi,  Couülct  (1886). 

VAN  EVEN,  Edouard,  archiviste  de  la  ville  de  Louvain, 
etc.  (1884). 

WAUTERS,  Alphonse,  archiviste  de  la  ville  de  Bruxelles, 
etc.  (1877). 


MEMBRES  DÉCÉDÉS 


( depuis  la  publication  du  Tome  II  des  Annales) 


Membre  d'honneur 

M.  JUSTE,  Théodore,  directeur-conservateur  du  Musée  royal 
d’antiquités  et  d’armures,  etc.,  Ixclles  (f  10  août  1888). 

Membres  effectifs 

MM.  CARLIER,  Raymond,  architecte,  Nivelles  (t  12  octobre  1883). 

DEWITTE,  Alphonse,  curé,  Marbisoux  (f  30  mars  1883). 

FRANÇOIS,  Jules-César,  chanoine  honoraire,  curé-doyen, 
Soignies  (f  6  mai  1888). 

GERLACHE  (de),  Paul,  gouverneur  de  la  province  de  Luxem¬ 
bourg,  etc.,  (f  14  septembre  1891). 

HENNIN  (de),  Edouard,  conseiller  communal,  Nivelles  (-J*  28 
juillet  1890). 

HOOFS,  Ad.,  curé-doyen,  Bruine  l'Alleud  (t  23  novembre 
1886). 

LAURENT,  Gustave,  curé,  Baulers  (f  8  décembre  1886). 

LE  HOYE  (de),  Léon,  docteur  en  droit,  etc.,  Nivelles  (t  10 
décembre  1882). 

LOCHT  (de),  Louis,  avocat  à  la  cour  d’appel  de  Bruxelles,  etc., 
Schacrbeek  (-j"28  octobre  1884). 

MERCIER,  Désiré,  docteur  en  médecine,  président  du  Conseil 
provincial  et  membre  de  la  Députation  permanente  du 
Brabant,  St- G illes-lez- Bruxelles  (f  20  novembre  1884). 

MONCEAU  de  BERGENDAEL  (comte  du\  Louis-François, 
propriétaire,  Grez-Doiceciu  (f  24  février  1886). 
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MM.  MICHAUX  (baron),  Max.-Remi,  docteur  en  médecine,  etc., 
ancien  sénateur,  professeur  à  l’Université  de  Louvain 
(t  10  avril  1890). 

SEMAL,  Alfred,  industriel,  ancien  éclievin,  Nivelles  (f  22 
décembre  1887). 

STOCKEN  (van  der),  Anai.ole,  bourgmestre  de  Lillois -  Wit¬ 
ter  zêc  (f  7  juillet  1883). 

TREMOUROUX,  Hippolyte,  ancien  sénateur,  etc.,  (f  16 
mai  1888). 


Membres  correspondants 

MM.  AL  VIN,  louis,  conservateur  en  chef  de  la  bibliothèque  royale, 
etc.,  I, relies  (f  17  mai  1887). 

CARPENTIER,  Eugène,  architecte,'  Belœil  (t  10  mars  (1886). 

CHACUN,  Renier,  président  d’honneur  de  la  Société  royale  de 
numismatique,  vice-président  de  la  Commission  royale  des 
monuments,  etc.,  Ixelles  (Jf  23  février  1889). 

CLAESSENS  (Mgr),  Pierre,  chanoine,  ancien  inspecteur  diocé¬ 
sain,  etc.,  Ma  lin  es  (-J-  22  juin  1886).  * 

LEJEUNE,  Théophile,  instituteur  pensionné,  etc.,  Estianes- 
au-  Val  (f  15  septembre  1885). 

PINCHART,  Alexandre,  chef  de  section  aux  archives  générales 
du  royaume,  etc.,  St-Josse-ten-Noode  (j*  23  juillet  1884). 

POULLET,  Edmond,  conseiller  provincial,  professeur  à  l’Uni¬ 
versité  de  Loi' vain  (f  12  décembre  1882).  - 

VAN  DER  KELEN,  Léon,  bourgmestre,  président  du  Cercle 
archéologique  d’ Enghien  (f  9  novembre  1890). 

VAN  HOLLEBEKE,  Léopold,  sous-chef  de  section  aux  archives 
générales  du  royaume,  etc.,  Ixelles  (j-  24  décembre  1884). 


COMPAGNIES  SAVANTES 


et  recueils  périodiques  avec  lesquels 

LA  SOCIÉTÉ  ÉCHANGE  SES  PUBLICATIONS 


BELGIQUE 

Anvers.  —  Académie  d’archéologie  de  Belgique. 

Arlon.  —  Institut  archéologique  du  Luxembourg. 

Bruges.  —  Société  archéologique. 

»  Société  d’émulation  pour  l’étude  de  l’histoire  et  des 

antiquités  de  la  Flandre. 

Bruxelles.  —  Académie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des 
beaux-arts  de  Belgique. 

»  Analecta  bollandiana. 

»  Bulletin  des  Commissions  royales  d’art  et  d’archéo¬ 

logie. 

»  Commission  royale  pour  la  publication  des  anciennes 

lois  et  ordonnances  de  la  Belgique. 

»  Précis  historiques. 

»  Société  d’archéologie. 

»  Société  royale  de  numismatique. 

Charleroi.  —  Société  archéologique  et  paléontologique. 

Enghien.  —  Cercle  archéologique. 

Gand.  —  Messager  des  sciences  historiques. 

Gosselies.  —  Société  historique,  scientifique  et  littéraire  des  can¬ 
tons  de  Gosselies-Seneffe. 

Liège.  —  Cercle  d’histoire  et  d’archéologie. 

»  Institut  archéologique  liégeois. 

»  Société  liégeoise  de  littérature  wallonne. 

Louvain.  —  Analectes  pour  servir  à  l’histoire  ecclésiastique  de  la 
Belgique. 

Mons.  —  Cercle  archéologique. 
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Ncimur.  —  Société  archéologique. 

S  oint  Nicolas.  —  Cercle  archéologique  du  pays  de  Waes. 
Tournai.  —  Société  historique  et  littéraire. 


ÉTRANGER 


Aix-la-Chapelle.  —  Aachener  Geschichtsverein. 

Amiens.  —  Société  des  antiquaires  de  Picardie. 

Noyon.  —  Comité  historique  et  archéologique. 

Reims.  —  Académie  nationale. 

Romans.  —  Bulletin  d’histoire  et  d’archéologie. 

Saint-Omer.  —  Société  des  antiquaires  de  la  Morinio. 

Soissons.  —  Société  archéologique,  historique  et  scientifique. 
Toulouse.  —  Société  archéologique  du  midi  de  la  France. 

Tours.  —  Société  française  d’archéologie  pour  la  conservation  des 
monuments. 

Verdun.  —  Société  philomathique. 


La  Société  archéologique,  depuis  la  publication  du  deuxième 
volume  de  ses  Annales,  a  tenu  sept  assemblées  générales  : 
le  24  juillet  1883, 
le  14  octobre  1884, 
le  18  mai  1885, 
le  19  novembre  1885, 
le  10  août  1886, 

le  4  octobre  1886,  Xme  anniversaire, 
le  11  avril  1887. 

Elle  a  organisé  les  excursions  et  fêtes  suivantes  : 
le  24  septembre  1883,  visite  du  Musée  archéologique  de  Charleroi; 
le  30  juillet  1885,  visite  de  l’Exposition  d’art  et  d’antiquités  à  Mous; 
le  11  août  1885,  visite  des  monuments  et  de  l’exposition  universelle 
d’Anvers  ; 

le  4  octobre  1886,  célébration  du  Xme  anniversaire  de  sa  fondation; 
le  15  septembre  1889,  réception  de  la  Société  d’archéologie  de 
Bruxelles. 

Elle  a  pris  part  aux  Congrès  de  la  Fédération  des  Sociétés 
d’archéologie  et  d’histoire  à  Anvers,  à  Namur,  à  Bruges,  à  Charleroi, 
à  Middelbourg  et  à  Liège,  ainsi  qu’à  diverses  excursions  à  Lille,  à 
Soignies,  à  Berzée,  à  Beaumont,  à  Villers,  organisées  par  les  Sociétés 
de  Charleroi,  de  Bruxelles  et  d’Enghien. 


Assemblée  générale  du  24  Juillet  1883 


Extrait  du  procès-verbal 


La  séance  est  ouverte  par  une  allocution  de  M.  le  Président  sur  la 
restauration  des  objets  d’art  dans  la  peinture,  la  sculpture  et 
l'architecture.  (Voir  'page  1). 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  son  rapport  sur  la  situation  et 
les  travaux  de  la  Société  pendant  les  trois  dernières  années.  Il 
énumère  plus  de  trente  objets  reçus  en  don  ou  acquis  pour  le  musée. 
La  publication  du  2e  volume  de  nos  Annales  a  valu  à  la  société  les 
éloges  de  plusieurs  journaux  et  de  plusieurs  correspondants.  Il  cite, 
entre  autres,  M.  God.  Ivurth,  professeur  à  l’Université  de  Liège. 

Des  demandes  ont  été  faites  par  la  Société  pour  la  conservation 
des  pierres  tombales  du  cloître  de  la  collégiale  et  pour  la  restauration 
de  nos  anciennes  maisons  bourgeoises.  Plusieurs  travaux  et  voyages 
sont  projetés.  M.  Léop.  Van  Hollebeke,  sous-clief  de  section  aux 
archives  de  l’Etat,  est  invité  à  donner  un  aperçu  de  ses  recherches 
dans  la  propriété  de  MM.  Aug.  et  Phil.  Oldenhove,  à  Ottenbourg.  Il 
dit  que,  délégué  par  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  il  a  retiré  de  la 
Dyle,  avec  l’aide  de  pontonniers  du  génie,  plusieurs  remarquables 
pierres  tombales  d’abbesses  de  Florival.  En  voici  la  nomenclature  : 

1 .  Deux  fragments  de  la  partie  inférieure  de  la  tombe  de  l’abbesse 
Genta,  morte  en  odeur  de  sainteté  en  1247. 

2.  Demi-pierre  que  l’on  croit  avoir  appartenu  à  la  tombe  de 
l’abbesse  Marie  de  Grez. 

3.  Pierre  de  l’abbesse  Sibille  de  St-Paul  (Walhain),  décédée  le  1er 
mars  1359. 

4.  Pierre  de  l’abbesse  Marie  de  Witthem,  décédée  le  25  décembre 
1537,  de  l’illustre  race  de  Beersel. 
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5.  Magnifique  pierre  tombale  de  Madame  Isabelle  Rogiers,  morte 
en  1548. 

6.  Pierre  de  l’abbesse  Jeanne  Colibrant,  qui  trépassa  le  8  juillet 
1676. 

7.  Des  fragments  de  la  pierre  de  Jeanne  Robays,  morte  en  1775. 

8.  La  pierre  tombale  de  Martine  de  Bossut,  datant  du  commen¬ 
cement  du  17e  siècle. 

9.  Grand  fragment  de  la  tombe  de  l’abbesse  Catherine  Bonsmans, 
du  milieu  du  17e  siècle. 

10.  Pierre  d’Anne  Vivier,  religieuse  de  l’abbaye,  morte  en  1648. 

1 1 .  Grand  fragment  de  la  pierre  tombale  de  deux  laïcs  enterrés 
à  l’abbaye,  datant  du  16e  siècle. 

Ces  pierres,  abandonnées  à  l’Etat  par  M.  Oldenhove,  iront  enrichir 
le  musée  royal  d’antiquités  à  Bruxelles. 

Plusieurs  membres  proposent  d’ouvrir  en  octobre  prochain,  comme 
il  y  a  dix  ans,  une  exposition  des  beauxTarts.  MM.  Licot  et  Lelièvre, 
auxquels  se  rallie  la  majorité,  proposent  de  renvoyer  cette  exposition 
à  l’an  prochain. 


Assemblée  générale  du  14  Octobre  1884 


M,  le  D1'  Le  Bon,  président,  constate  que  depuis  l’ouverture  du 
Musée  au  public,  la  Société  s’est  attiré  de  nouvelles  sympathies, 
a  recueilli  de  nombreuses  adhésions.  Afin  de  connaître  les  objets 
artistiques  existant  dans  l’arrondissement,  il  voudrait  envoyer  aux 
autorités  locales  et  à  tous  les  amis  de  l’art  ancien  le  questionnaire 
que  dressa  autrefois  M.  Roulez,  professeur  à  l’Université  de  Garni. 

M.  E.  Jamart,  secrétaire,  donne  lecture  du  rapport  annuel  (Voir 
page  14). 

M.  Van  Evcn,  archiviste  de  la  ville  de  Louvain,  est  prié  de  donner 
communication  de  quelques  passages  d’un  travail  qu’il  prépare  sur 
la  dernière  abbesse  du  très  noble  et  très  vénérable  Chapitre  de 
Nivelles.  (Voir,  page  129,  ce  travail  orné  d’un  magnifique  portrait  de 
Madame  van  der  ’Noot). 

M.  V.  Dendal ,  absent,  a  envoyé  son  étude  sur  les  clôtures 
intérieures  de  la  collégiale  de  Nivelles.  Elle  sera  insérée  dans  le 
présent  volume  avec  une  phototypie  de  M.  Aubry,  de  Bruxelles. 
(Voir  page  117). 

M.  le  Président  donne  lecture  d’une  notice  sur  Madame  Marguerite 
de  Haynin,  abbesse  de  Nivelles  ;  il  promet  d’y  ajouter  l’histoire  de 
l’orphelinat  fondé  par  la  même  abbesse.  (Voir  page  23). 

A  propos  du  lieu  de  naissance  de  L.  Delvaux,  M.  Léon  de  Smet, 
curé  de  Bousval,  dit  avoir  lu  dans  la  Vie  des  évêques  de  Gand  par 
le  chanoine  Ilellin,  que  l’inscription  gravée  sur  la  chaire  de  vérité 
de  S1  Bavon  :  «  L.  Delvaux  Gandavensis  »  a  remplacé  la  véritable  : 
«  L.  Delvaux  Nivellensis  »  et  que  ce  changement  avait  eu  lieu  de 
1772  à  1777. 


Assemblée  générale  du  18  Mai  1885 


Une  lettre  de  remerciement  sera  adressée  à  M.  le  ministre  de 
l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des  Beaux-Arts  pour  l’envoi  à  notre' 
Société  d’un  buste  de  S.  M.  Léopold  IL 

M.  J.  De  Becker  rend  compte  des  fouilles  qu’il  a  faites  le  long  du 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Luttre,  près  de  la  ferme  de  Clarisse.  Le 
crédit  de  200  frs  mis  à  sa  disposition  par  la  Société  est  loin  d’être 
épuisé.  Il  n’a  dépensé  que  50  frs  environ  pour  ouvrir  400  mètres  de 
tranchée.  Malheureusement,  il  n’a  pu  retrouver  l’emplacement  où, 
lors  de  la  construction  du  chemin  de  fer,  il  avait  recueilli  les  débris 
de  poteries  qu’il  a  déposés  au  musée.  Il  espère  continuer  les 
fouilles  après  la  moisson. 

M.  Philippe  de  Burlet  communique  à  l’assemblée  un  travail  de  M. 
Pety  de  Thozée,  membre  correspondant.  C’est  la  chronique  contenant 
les  gestes  de  Marie  de  Henry,  abbesse  de  la  Ramée,  1505-1514 
(  Voir  'page  84). 

M.  le  secrétaire  Jamart,  publiant,  aux  frais  de  l’administration 
communale,  une  notice  sur  l’académie  de  dessin  et  l’école  industrielle 
réunies,  donne  communication  de  quelques  passages  d’un  aperçu, 
qui  précédera  cette  notice,  sur  le  passé  artistique  de  Nivelles.  Ces 
passages  ont  trait  à  l’ancien  hôtel  de  ville  de  Nivelles,  reconstruit 
au  XVe  siècle,  et  au  fondeur  de  cloches  Tordeur  (vers  1600). 

Nivelles  n’eut  un  hôtel  de  ville  qu’à  la  fln  du  quatorzième  siècle, 
lorsque  la  duchesse  Jeanne  de  Brabant  lui  céda,  à  charge  d’un  cens 
de  29  sols,  la  maison  de  ville  au  marché  sur  le  Stordoir  ou  moulin  à 
l’huile,  à  l’angle,  croyons-nous,  de  la  rue  de  Soignies,  emplacement 
du  Café  des  Arts.  C’était  près  du  Miroyer  et  de  la  brasserie  du 
Rouge  Ecut ,  devant  le  Lion  et  la  Couronne.  Là,  au  commencement 
de  ce  siècle,  se  trouvait  la  prison,  où,  comme  encore  à  Palerme  et 
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dans  d’autres  villes  de  l’Italie,  les  détenus  recevaient  l’aumône  des 
passants,  en  faisant  descendre  une  bourse  par  les  fenêtres  grillées 
de  l’étage. 

On  s’imagine  facilement  quel  fut  notre  premier  hôtel  de  ville 
jusqu’en  1685,  époque  où  il  fut  reconstruit  et  orné  de  vitraux.  On  y 
arrivait  par  un  perron  devant  lequel,  le  7  février  1596,  à  la  visite  de 
l’archiduc  Albert,  on  alluma  le  soir  un  grand  feu.  Une  chapelle  y 
trouvait  sa  place  comme  dans  nos  hôtels  de  ville  du  moyen-âge,  par 
exemple  à  Gand,  et  le  chapelain  de  la  ville,  en  1525,  y  célébrait  cinq 
messes  par  semaine.  La  façade  était  décorée  d’un  beffroi  à  cadran  et 
carillon  où,  près  d’une  galerie  haute,  se  prélassait  Jean  de  Nivelles 
sonnant  les  heures  ;  c’était  là,  «  en  haut,  emprès  Jean  de  Nivelles 
(1633)  «,  que  les  trompettes  et  les  timbaliers  faisaient  de  la  musique 
lors  des  réjouissances  publiques. 

La  fabrication  des  cloches  s’établit  à  Nivelles  vers  1600,  et,  d’après 
nos  recherches,  nous  pouvons  affirmer  que  toute  une  famille  s’en 
occupa,  la  famille  Tordeur.  En  1601,  Thomas  Tordeur  reçut  du 
chapitre  480  florins,  montant  des  deux  cloches  qu’il  avait  fondues 
pour  l’église  de  Corbais,  et  le  15  février  1610,  il  convint  pour  la  fonte 
de  la  cloche  décimale  de  Buzet.  En  1637,  Jean  Tordeur  fournit  douze 
cloches  pour  le  carillon  de  notre  premier  hôtel  de  ville  et  fut  chargé, 
après  l’incendie  du  clocher  de  la  collégiale,  du  raffinage  du  métal 
existant.  Le  21  avril  1643,  son  frère  Thomas  Tordeur  contracta  avec 
le  chapitre  pour  vingt-deux  cloches  nouvelles  pesant,  la  plus  grosse 
6,000  livres,  en  tout  23,748  livres. 

Comme  on  le  voit,  cette  fabrication  fit  des  progrès,  et  bientôt  nos 
maîtres  fondeurs  exécutèrent  des  accords  de  cloches  pour  Ninove  et 
pour  Gand,  conjointement  avec  ceux  de  Douai  (Voir  page  317,  une 
note  de  M.  E.  Mathieu  sur  Thomas  Tordeur,  fondeur  nivellois). 


Excursion  a  Mons,  le  30  Juillet  1885 


Une  députation  du  Cercle  archéologique  de  Mons  ayant  à  sa  tête 
MM.  L.  Devillers,  président,  et  F.  Hachez,  vice-président  d’honneur, 
attendait  à  la  gare  les  excursionnistes  nivellois,  qui  se  rendirent 
d’abord  à  l’hospice  de  la  Houssière,  pour  y  examiner  le  portrait  de 
la  fondatrice,  et  se  dirigèrent  ensuite  vers  le  local  du  Cercle 
archéologique,  en  passant  par  le  square  du  château  et  par  la 
chapelle  de  S1  Georges,  où  l’on  remarque  les  peintures  murales 
décrites  par  M.  l’architecte  Dosveld. 

M.  Devillers  souhaita  la  bienvenue  aux  archéologues;  M.  Le  Bon 
remercia  le  Cercle  montois  de  sa  cordiale  réception,  et  divers 
membres  des  sociétés  de  Charleroi,  d’Engliien  et  de  Nivelles  prirent 
également  la  parole.  Après  la  récitation,  par  M.  Hippolyte  Laroche, 
d’une  charmante  poésie  de  circonstance,  on  visita  le  musée  du 
Cercle  ainsi  que  l’exposition  d’objets  d’art  ouverte,  au  profit  des 
pauvres,  dans  les  salons  de  l’hôtel  de  ville. 

La  photographie  du  groupe  des  archéologues  hennuyers  et 
nivellois  perpétue  le  souvenir  de  cette  agréable  excursion,  qui  a 
resserré  les  liens  de  bonne  confraternité  unissant  les  Cercles 
archéologiques  de  Mons  et  de  Nivelles. 


Excursion  a  Anvers,  le  11  Août  1885 


A  10  heures  du  matin,  MM.  Delgeur,  P.  Gérard,  archiviste,  et 
Hanzen,  bibliothécaire  de  la  ville,  le  premier,  vice-président,  les 
autres,  membres  de  l’Académie  d’archéologie  de  Belgique  à  Anvers, 
reçurent  à  la  gare  de  l’Est  les  excursionnistes  nivellois. 

Après  les  présentations  d’usage,  on  alla  visiter  la  cathédrale, 
dont  la  sacristie  renferme  le  portrait  d’un  Nivellois,  Mgr  Guill.- 
Philippe  de  Herzelles,  6e  évêque  d’Anvers;  l’hôtel  de  ville,  le  Steen, 
le  Musée  Plantin. 

Les  excursionnistes  se  séparèrent  ensuite  de  leurs  savants 
ciceroni,  qu’ils  remercièrent  vivement  de  leur  accueil  sympathique 
et  de  leur  exquise  obligeance. 


Le  Char  et  la  Châsse  de  Sainte  Gertrude 


Le  5  octobre  1885,  les  membres  du  comité  se  sont  réunis  au  musée 
afin  de  faire  photographier,  avec  le  consentement  de  la  Fabrique 
de  l’église,  la  châsse  placée  sans  son  vitrage  sur  le  char,  et  de 
constater  leur  état  de  solidité. 

Les  trois  experts  convoqués  étaient  présents,  MM.  L.  Gilain, 
mécanicien,  Ch.  Licot,  architecte,  et  Alex.  Aloy,  orfèvre  ;  le  comité 
s’est  rendu  avec  eux  à  la  collégiale,  où  il  a  été  reçu  par  M.  le  Doyen 
etM.  Descampe,  Président  du  Conseil  de  fabrique,  tous  deux  membres 
de  la  Société.  Bientôt  les  ouvriers,  dévissant  les  quatre  écrous, 
enlevèrent  sans  accident  le  vitrage  qui  pèse  à  lui  seul  cent  quarante- 
cinq  kilogrammes,  la  châsse  n’en  pesant  que  cent  quarante-et-un. 

lre  Question. — La  châsse  est-elle  assez  solide  pour  être  transportée 
sur  le  char  autour  de  l’église,  sur  les  places  publiques  ? 

On  constate  aisément  que  la  châsse  est  dans  toutes  ses  dimensions 
doublée  de  feuillets  et  même  de  planches  de  chêne  rivées  à  la  plaque 
en  argent  par  soixante-quatorze  écrous  à  tète  d’argent.  M.  Aloy  fait 
remarquer  qu’un  seul  fleuron  du  crétage  devrait  être  fortifié  et  que, 
cette  réparation  faite,  la  châsse  pourrait  être  voiturêe  sans  danger. 

2e  Question.  —  Dans  quel  état  se  trouvent  les  ressorts  du  char? 

M.  L.  Gilain,  après  les  avoir  examinés  attentivement,  déclare 
qu’ils  ont  beaucoup  perdu  de  leur  souplesse  et  qu’en  les  remplaçant 
par  des  ressorts  à  boudins,  on  ne  peut  craindre  pour  la  châsse  la 
moindre  détérioration. 

M.  Ch.  Licot  fait  observer  qu’il  faudrait  relever  le  deuxième  caisson, 
qui,  actuellement  enfoncé  dans  le  premier,  ne  laisse  pas  apercevoir 
les  lignes  de  son  soubassement. 

Les  ouvriers  de  l’église  transportèrent  alors  la  châsse  dans  la  nef 
et  la  placèrent  sur  le  char.  On  appliqua  momentanément  contre  un 
côté  du  véhicule  les  plus  beaux  des  anciens  panneaux  peints 
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retraçant  la  vie  et  les  miracles  de  Sainte-Gertrude,  et  M.  Despret, 
photographe,  saisit  le  temps  favorable  pour  opérer.  On  contempla 
assez  longtemps,  avec  admiration,  la  polychromie  des  panneaux 
peints  se  mariant  si  bien  avec  le  chatoiement  des  ciselures  et  des 
statuettes  dorées  de  la  châsse  en  argent.  Pareil  spectacle  n’avait 
plus  été  donné  aux  Nivellois  depuis  1854.  A  part  l’effet  des  couleurs, 
la  photographie  nous  conservera  ce  souvenir  et  nous  encouragera 
à  poursuivre  de  tous  nos  efforts  la  réalisation  d’un  vœu  populaire, 
la  restauration  du  char  triomphal  de  Ste-Gertrude.  Des  exemplaires, 
sur  carte  ivoire,  ont  été  offerts  à  M.  le  Doyen,  à  M. .  Descampe  et  à 
M.  Collart,  actuellement  Président  du  Conseil  de  fabrique. 


Congrès  de  la  Fédération  des  Sociétés 
d’archéologie  &  d’histoire  a  Anvers  en  septembre  1885 


Troisième  Section.  —  Président  :  M.  C.  Ruelens,  conservateur  à 
la  bibliothèque  royale  et  commissaire  du  gouvernement  auprès  du 
Congrès.  (1) 

M.  Jamart.  —  On  vous  a  entretenus  précédemment  non  seulement 
de  sujets  d’intérêt  général,  mais  aussi  d’autres  d’intérêt  local, 
comme  de  la  conservation  du  Steen  et  des  fouilles  faites  dans  la 
vase  de  l’Escaut.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  demander,  au 
nom  de  la  Société  archéologique  de  Nivelles,  vos  sympathies  et  vos 
lumières  en  faveur  d’un  groupe  unique  en  Belgique,  et  au  témoi¬ 
gnage  du  savant  président  de  la  Société  française  d’archéologie, 
M.  le  comte  de  Marsy,  ici  présent,  unique  en  France,  je  veux  parler 
du  char  et  de  la  châsse  de  Sainte  Gertrude. 

11  est  du  quinzième  siècle.  Il  mesure  4  mètres  25  de  longueur  et 
2  mètres  70  de  hauteur.  Placé  sur  un  train  à  quatre  roues  simples, 
dépourvues  de  sculptures,  il  est  traîné  par  six  chevaux,  attelés  en 
flèche,  montés  par  des  enfants  costumés,  en  anges  et  balançant  dans 
leurs  mains  de  légers  étendards. 


(I)  La  Gazette  de  Nivelles,  en  publiant  cet  extrait  au  mois  de  décembre 
suivant,  ajoutait  :  la  liste  de  souscription  (MM.  Le  Bon,  Jamart, 
Haynault,  Didier,  Fiévet,  de  Hennin,  Hanon,  Lagasse,  Leblond,  Poullet, 
Paradis,  Dupuis,  de  Prelle,  de  Lalieux,  de  Burlet,  de  Le  Hoye,  Wilputte, 
Van  den  Branden  'de  Reeth,  Courtois)  s’élève  à  plus  de  neuf  cents 
francs.  Plusieurs  d’entre  eux  ont  déjà  reçu  comme  prime  la  magnifique 
phototypie  du  char  et  de  la  châsse  tirée  sur  carte  ivoire  à  deux  teintes, 
•format  Jésus  54  X  70. 

La  liste  populaire  sera  ouverte  dans  le  courant  du  mois  prochain. 

L’œuvre  vient  d’être  recommandée  à  la  Commission  royale  des  monu¬ 
ments  par  M.  Schuermans,  premier  président  de  la  Cour  d’appel  de  Liège 
et  membre  correspondant  de  la  Commission. 

On  souhaite  que  la  restauration  soit  achevée  pour  la  prochaine 
kermesse  de  Nivelles,  en  octobre  1886. 


XXIX 


Il  est  composé  de  deux  caissons  superposés.  Le  premier  compte 
trois  panneaux  devant  et  derrière,  neuf  sur  les  côtés,  total  vingt- 
quatre  panneaux  autrefois  peints  sur  fond  d’or,  à  dessins  de 
meneaux  flamboyants,  et  comprenant  un,  deux  ou  trois  personnages, 
le  tout  rappelant  la  vie  et  les  miracles  de  la  fondatrice  de  Nivelles. 
Mesurant  60  centimètres  sur  35,  ils  sont  séparés  par  des  colon- 
nettes,  sur  lesquelles  reposent  des  statuettes  d’hommes,  vêtus  de 
la  simarre,  portant  des  banderoles  et  couronnés  d’un  dais  ajouré. 

M.  Alvin  s’est  intéressé,  en  1836,  en  1848  et  en  1854,  à  la  conser¬ 
vation  de  ce  char;  il  a  exprimé  l’opinion,  dans,  des  observations 
présentées  à  l’Académie,  que  les  peintures  au  blanc  d’œuf,  qui 
décorent  les  panneaux,  sont  dans  le  style  des  Van  Eyck. 

Le  second  caisson  est  composé  de  seize  panneaux,  séparés  par 
des  colonnettes  plus  petites,  mais  semblables  à  celles  du  premier 
caisson.  Ils  représentent  en  sculpture  un  seul  sujet,  un  personnage 
coiffé  ou  non  d’une  couronne  ou  d’une  toque,  vêtu  d’une  armure 
de  fer  plein  avec  le  surcot  à  longues  manches,  et  portant  la  grande 
épée  à  deux  mains,  la  dague  ou  la  hache  d’armes,  ainsi  qu’un  pavois 
élégamment  échancré.  Il  est  surmonté  d’une  ogive  en  accolade  à 
feuilles  frisées,  sur  laquelle  retombent  des  arcatures  à  meneaux. 

Une  corniche,  ornée  de  feuillage  de  chêne  sculpté,  couronne  les 
deux  caissons.  L’ensemble  produit  un  effet  majestueux  et  donne 
une  idée  du  respect  de  nos  ancêtres  pour  les  reliques  de  leurs 
saints  protecteurs,  et  de  leur  goût  exquis  pour  les  cérémonies 
publiques. 

Nous  y  avons  pensé  trop  tard;  mais  ce  char  de  triomphe  avait 
sa  place  marquée  dans  «  le  cortège  historique  des  moyens  de 
transport  en  usage  en  Belgique  »  depuis  le  radeau  des  Nervi  en  s 
jusqu’à  nos  diligences. 

M.le  Président. — Ce  char  n’est  pas  un  moyen  de  transport  public. 

M.  Jamart.  —  C’est  un  véhicule  qui  figure  dans  nos  cérémonies 
de  temps  immémorial. 

M.  le  Président.  —  Quand  s’en  sert-on? 

M.  .Jamart.  —  Tous  les  ans,  le  dimanche  après  la  Saint-Michel. 
Cette  procession  aura  lieu  dimanche  prochain. 
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Nous  vous  demandons,  Messieurs,  l’appui  de  vos  sympathies  pour 
la  restauration  de  cet  objet  d’art  important,  et  il  nous  semble  que 
le  moyen  de  réaliser  ce  projet  serait  de  provoquer  des  souscriptions 
individuelles  pour  un  ou  plusieurs  panneaux,  en  offrant  d’y  mettre  sur 
un  écusson  les  armoiries  ou  les  initiales  du  donateur  (Assentiment). 

Avec  ce  char,  nous  possédons  une  châsse  incomparable  du 
treizième  siècle,  en  argent  doré  et  ciselé,  sur  un  fond  uni  en  argent, 
et  figurant  une  cathédrale  en  miniature  de  la  même  époque.  .Te 
n’essaierai  pas  d’en  parler;  elle  a  été  savamment  étudiée  et  décrite 
par  MM.  A.  Asselin  et  l’abbé  Dehaisne,  membres  de  la  Société  des 
sciences  et  des  arts  de  Douai.  Mais  je  dirai  que  quand  elle  était 
placée  avec  ses  pignons  et  son  transept,  ses  rosaces  et  ses  galeries, 
ses  statuettes,  ses  mosaïques  et  ses  pierres  précieuses,  quand  elle 
était  placée  sur  son  char  de  triomphe,  son  piédestal  naturel, 
richement  polychromé  et  orné  de  peintures  à  fond  d’or,  elle  émer¬ 
veillait  la  foule  et  rehaussait  extraordinairement  la  cérémonie  la 
plus  ancienne  et  la  plus  populaire  de  Nivelles. 

M.  le  Président.  —  La  châsse  ne  sort-elle  plus? 

M.  Jamart.  —  Non,  Monsieur;  depuis  qu’elle  a  été  restaurée,  il  y 
a  trente  ans,  on  la  conserve  sous  verre  à  la  collégiale,  et  les  restes 
de  Sainte  Gertrude  sont  transportés  en  public  recouverts  d’un 
simple  coffre  en  bois  doré. 

M.  le  Président.  —  Possède-t-on  encore  les  panneaux  de  l’ancien 
char  ? 

M.  Jamart. —  Nous  possédons  l’ancien  char  tout  entier;  seulement, 
la  plinthe  du  grand  caisson  a  été  renouvelée,  et  les  panneaux  peints, 
pourris  en  partie  par  l’humidité,  ont  été  enlevés  et  remplacés  par 
des  panneaux  en  chêne  sans  peintures. 

M.  le  Président.  —  On  pourrait,  me  semble-t-il,  procéder  à  la 
reproduction  des  anciens  panneaux  et  envoyer  ceux-ci  au  Musée 
de  Bruxelles. 

M.  Jamart.  —  On  centralise  déjà  beaucoup  trop  à  Bruxelles  ! 

M.  le  Président.  —  Je  ne  demande  pas  mieux  que  vous  ayez  à 
Nivelles  un  musée  des  Beaux-Arts,  mais  le  musée  de  Bruxelles 
offre  plus  de  garantie  pour  la  conservation  de  pareilles  œuvres. 
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M.  J am art.  —  Oui,  Monsieur.  On  a  envoyé  un  jour  à  la  Commis¬ 
sion  royale  des  monuments  trois  panneaux  du  char,  parce*  qu’on 
voulait  en  essayer  la  restauration,  et  plus  jamais  on  ne  les  a  revus! 

M.  H.  Hymans.  —  Ce  que  vous  dites  là  est* grave  ! 

M.  Jamart.  —  Je  ne  cite  personne.  Mais  voici  ce  qui  se  passait. 
La  Commission  des  monuments  répondait  aux  réclamations  de  la 
Fabrique  en  la  renvoyant  au  restaurateur,  et  le  restaurateur 
dégageait  sa  responsabilité  en  renvoyant  la  Fabrique  à  la  Commis¬ 
sion  des  monuments. 

M.  le  Président.  —  Quand  cela  a-t-il  eu  lieu? 

M.  Jamart.  —  Je  ne  puis  pas  préciser.  Il  y  a  vingt  ou  trente  ans. 

Plusieurs  membres  :  Alors,  il  y  a  prescription. 

M.  Jamart.  — -  Non,  Messieurs,  la  prescription  a  été  interrompue. 

M.  le  Président.  —  Nous  nous  engageons,  M.  Hymans  et  moi,  à 
faire  des  recherches  au  Ministère  des  Beaux-Arts  et  à  la  Commission 
des  monuments,  pour  retrouver  les  panneaux  en  question. 

M.  Helbig.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jamart.  —  Un  dernier  mot.  Notre  Société  archéologique  se 
propose  de  faire  phototypier,  à  un  grand  nombre  d’exemplaires,  le 
char  surmonté  de  la  châsse  de  Ste  Gertrude.  Je  prie  la  troisième 
section  de  se  montrer  favorable  à  ce  projet,  afin  que  nous  puissions 
ainsi  activer  l’œuvre  de  la  restauration  du  char  et  rendre  bientôt 
à  nos  cérémonies  religieuses,  par  l’exhibition  de  ce  groupe  artis¬ 
tique,  toute  la  majesté  et  tout  l’éclat  qu’elles  comportent. 

M.  J.  Helbig,  artiste-peintre,  membre  correspondant  de  la  Com¬ 
mission  des  monuments.  —  Messieurs,  je  me  joins  volontiers  à 
M.  l’abbé  Jamart  pour  recommander  à  vos  sympathies  le  monument 
sur  lequel  il  vient  d’appeler  votre  attention.  Il  y  a  assez  longtemps 
que  j’ai  vu  ce  qui  reste  encore  du  char  triomphal  sur  lequel  on 
promenait  autrefois  la  châsse  de  Ste  Gertrude  de  Nivelles.  L’impres¬ 
sion  qui  m’est  restée,  c’est  que  ces  restes  offrent  un  intérêt 
archéologique  de  premier  ordre,  et  je  n’ai  pas  connaissance  de 
l’existence,  dans  n’importe  quel  musée,  d’un  second  monument 
de  même  nature. 
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Je  comprends  donc  tout  l’intérêt  que  les  habitants  de  Nivelles 
portent  à  la  conservation  de  ces  restes  précieux. 

Mes  souvenirs  ne  sont  pas  assez  précis  pour  que  je  ne  mette  pas 
une  grande  réserve  à  me  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s’il  est 
possible  de  les  restaurer  avec  un  entier  succès. 

Il  n’est  pas  douteux  que  cette  restauration  soit  désirable. 
Mais  même  avant  de  revoir  les  peintures  sur  les  panneaux  qui 
appartenaient  au  char  de  Nivelles,  je  suis  assez  disposé  à  préconiser 
un  parti  qui  au  moins  ne  saurait  compromettre  l’intégrité  et  la 
conservation  des  restes  dont  il  vient  d’être  question  :  ce  serait  de 
reconstruire  le  plus  consciencieusement  possible,  d’après  les 
données  encore  existantes  de  l’ancien  char,  un  char  nouveau.  Les 
panneaux  anciens  seraient  copiés  scrupuleusement,  et  les  panneaux 
copiés,  placés  dans  le  nouveau  char. 

De  la  sorte,  la  belle  châsse  de  Nivelles  apparaîtrait  dans  les 
processions  avec  tout  l’éclat  de  son  ancien  soubassement  reconstitué 
suivant  les  données  de  l’archéologie  et  de  l’art;  les  habitants  de 
Nivelles  auraient  le  mérite  de  faire  revivre  une  intéressante  et 
ancienne  tradition,  et  tous  les  restes  de  l’ancien  char,  conservés 
avec  soin  au  musée  archéologique  de  la  ville,  non  seulement 
formeraient  un  des  ornements  les  plus  précieux  de  ce  musée,  mais 
ils  serviraient  encore  de  document  assurant  la  fidélité  dans  la 
reproduction  du  nouveau  char. 

M.  le  Président.  —  Désire-t-on  que  le  vœu  proposé  tout  à  l’heure 
soit  émis  en  assemblée  générale. 

M.  Rooses  et  d’autres  membres  font  remarquer  que  le  vœu 
concernant  la  conservation  du  Steen  a  été  et  restera  seulement  émis 
en  section. 

M.  le  Président.  —  Il  en  sera  donc  de  même  du  vœu  émis  en 
faveur  de  la  restauration  du  char  triomphal  de  Nivelles. 

La  Gazette  de  Nivelles ,  dans  son  n°  du  20  mars  1886,  a  publié  le 
devis  de  la  restauration  du  char  dressé  par  M.  Jules  Helbig,  artiste- 
peintre  à  Liège,  actuellement  (1890)  membre  effectif  de  la  Commis¬ 
sion  royale  des  monuments  : 
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La  Gazette  de  Nivelles ,  dans  son  n°  du  20  mars  1886,  a  publié  le 
devis  de  la  restauration  du  char,  dressé  par  M.  Jules  Helbig,  artiste- 
peintre,  à  Liège,  actuellement  (1890)  membre  effectif  de  la  Commis¬ 
sion  royale  des  monuments. 

16  figures  en  haut  relief,  dans  des  encadrements  divisés  par  des 
pieds-droits  soutenant  des  figurines  et  reliés  par  des  arcatures 
ajourées.  Réparation  de  la  sculpture,  fr.  .  .  .  250 

Polychromie,  dorure  et  décoration  des  figures,  du  champ 
sur  lequel  celles-ci  se  détachent  et  de  la  partie  architec¬ 
turale  (Cette  partie  du  ‘char  doit  être  traitée  avec  assez 
de  richesse  pour  faire  en  quelque  sorte  partie  de  la  châsse).  1,600 
Zone  inférieur  du  char  :  24  panneaux  à  peindre  sur  fond 
d’or,  en  s’inspirant  avec  toute  la  conscience  possible  de  la 
peinture  des  anciens  panneaux.  Les  sujets  seraient  par 
conséquent  peints  sur  fond  d’or,  à  fr.  120  la  pièce.  .  2,880 

Décoration  et  polychromie  des  encadrements,  avec 
colonnettes,  engagées,  surmontées  de  figurines.  .  .  300 

Réparation  de  la  sculpture  de  cette  partie.  .  .  200 

.5,230 

Restauration  des  4  grands  anges.  Sculpture,  polychromie 
et  dorure,  60  francs  par  figure . 240 

Total  fr.  .  .  5,470 

On  lit  dans  la  revue  :  La  Fédération  artistique,  n°  du  10  avril  : 
Nous  avons  aussi  appris  avec  une  vive  satisfaction,  que  la  société 
nivelloise  a  recommandé  aux  sympathies  du  Congrès  archéologique 
d’Anvers,  la  restauration  d’un  char  de  triomphe  ou  voiture  à  reliques, 
unique,  croyons-nous,  comme  valeur  et  antiquité  dans  le  monde 
chrétien. 

Ce  projet,  d’après  un  journal  de  Nivelles,  serait  accueilli  avec  la 
plus  grande  faveur  par  la  population,  qui  tient  autant  à  son  char 
qu’à  son  clocher,  autant  que  les  Montois  à  leur  car  d'or.  Il  ne 
paraît  qu’une  fois  l’année,  dans  une  cérémonie  où  toute  la  ville,  les 
autorités,  corporations  et  congrégations  se  donnent  rendez-vous,  à 
la  procession  de  Ste-Gertrude,  le  premier  dimanche  de  la  kermesse, 
au  milieu  d’un  grand  concours  d’étrangers. 
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Sans  entrer  dans  de  longs  détails,  nous  dirons,  après  en  avoir 
admiré  la  phototypie,  qu’il  est  composé  de  deux  caissons  supperposés, 
appelés  à  recevoir  la  châsse.  Le  caisson  supérieur  est  divisé  en 
seize  panneaux  sculptés,  comprenant  chacun  un  personnage  armé 
de  pied  en  cap.  Le  caisson  inférieur,  divisé  en  vingt-quatre  panneaux, 
doit  être  décoré  de  vingt-quatre  peintures  retraçant  la  vie  et  les 
miracles  de  Sainte-Gertrude,  d’après  les  panneaux  primitifs  du  XVe 
siècle,  conservés  en  majeure  partie  à  la  Collégiale. 

Cette  œuvre,  pour  être  parfaite  et  mériter  tous  les  suffrages,  doit 
être  confiée  à  un  artiste  d’un  talent  exceptionnel,  qui  se  pénétrera 
bien  de  son  sujet  et  fera  appel  à  toutes  les  données  de  la  science 
archéologique. 

Nous  ne  doutons  point  que  la  commission  royale  des  monuments 
sollicitée  par  le  conseil  de  fabrique,  sollicitée  déjà  par  plusieurs  de 
ses  membres  correspondants  et  par  la  société  archéologique  de 
Nivelles,  qui  comptera  bientôt  dans  son  sein  un  membre  de  cette 
savante  commission,  nous  ne  doutons  pas  qu’elle  soit  favorable  à  la 
restauration  d’une  œuvre  aussi  rare  et  aussi  importante. 

Une  souscription  commencée  en  présence  de  plusieurs  membres 
de  la  fabrique,  le  6  octobre,  jour  où  l’on  a  photographié  le  char  et  la 
châsse,  a  produit  par  ses  vingt-quatre  signatures,  950  francs.  Cette 
somme  s’élèvera  facilement  à  plus  de  deux  mille  francs  et,  les 
subsides  aidant,  on  parviendra  à  mener  à  bonne  fin  une  restauration 
que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux. 

Elle  sera,  dans  la  jolie  ville  de  Nivelles,  un  attrait  de  plus  pour  les 
étrangers.  En  attendant  le  nouveau  palais  de  justice  et  la  nouvelle 
église  du  St-Sépulcre,  les  visiteurs,  après  avoir  contemplé  la  châsse, 
merveille  de  l’orfèvrerie  du  XIIIe  siècle,  et  le  trésor,  et  les  belles 
dispositions  de  la  Collégiale  et  du  cloître,  les  visiteurs,  disons-nous, 
voudront  voir  le  char  entièrement  restauré  et  rendu  à  sa  primitive 
beauté.  Ils  diront  :  Voilà  une  œuvre  complète  et  parfaite,  voilà  ce  que 
les  efforts  d’une  société  archéologique  de  province  a  pu  réaliser, 
en  union  avec  la  volonté  des  autorités  et  de  tous  ses  concitoyens. 

A.  B. 


Assemblée  générale  du  19  Novembre  1885 


M.  le  Président  profite  de  la  présence  de  M.  Ed.  de  Hennin,  pour 
le  remercier  de  l’envoi  de  quatre  grandes  médailles  d’argent  et 
de  dix-sep  t  monnaies  romaines  argent  et  bronze. 

M.  l’avocat  Carly  donne  lecture  d’un  travail  de  M.  Matthieu, 
avocat  et  conseiller  communal  à  Engin  en.  Il  nous  apprend  par  une 
pièce  authentique  et  inédite  qu’en  1180,  Gilles  de  Duras  a  nommé 
frère  Arnulphe,  maitre  des  écoles  de  Jodoigne.  Voir  page  285. 

M.  le  Secrétaire  dit  brièvement  quelles  ont  été  les  excursions  de 
la  Société  pendant  l’année  et  quelle  part  elle  a  prise  au  Congrès 
d’Anvers,  où  elle  est  arrivée  troisième  par  le  nombre  de  ses 
adhérents.  Dans  l’une  des  sections  M.  A.  Hanon  a  fait  une  motion 
en  faveur  de  la  conservation  des  ruines  de  l’Abbaye  de  Villers. 
Il  donne  la  liste  des  nouveaux  membres  et  la  série  des  travaux 
promis  par  plusieurs  membres  correspondants.  Annonçant  une 
prochaine  excursion  à  Marbais  dans  le  voisinage  de  la  voie  romaine, 
il  termine  en  montrant  l’état  prospère  du  Musée  regorgeant  des 
souvenirs*  du  vieux  Nivelles,  et  visité  le  dernier  dimanche  de  la 
kermesse  par  plus  de  mille  personnes. 

M.  le  Dr  Cloquet,  membre  d’honneur  de  la  Société,  entre  en  ce 
moment.  Il  est  félicité  par  le  Président  pour  sa  récente  nomination 
dans  l’Ordre  de  Léopold  et  reçoit  une  croix  de  chevalier,  don  des 
membres  du  Comité.  M.  Cloquet  remercie  ses  confrères  de  leur 
délicate  attention  et  promet  de  continuer  à  la  Société  son  concours 
actif  et  dévoué. 

M.  E.  Jamart  expose  quelles  personnes  avaient  voix  au  chapitre 
de  Nivelles  et  quel  fut  l’objet  de  leurs  résolutions.  Le  chapitre 
ayant  en  possession  ou  sous  son  autorité  :  la  ville  de  Nivelles,  les 
hôpitaux  de  S1  Nicolas  et  de  S1  Sépulcre,  plus  de  trente  villages 
entre  autres  :  Baulers,  Lillois,  Monstreux,  Grambais,  Wautliier- 
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Braine,  Tubize,  Oisquercq,  Corbais,  Baisy,  Lasne,  Gottechain, 
Lathuy,  Piétrebais,  Rebecq,  Petit-Rœulx,  Buzet,  Hennuyères, 
Seneffe;  des  vignobles  sur  le  Rhin;  les  bois  de  Nivelles,  du  Hazoy, 
de  Hez,  de  Genappe,  du  Forien,  de  Bossut,  ses  résolutions  outre 
l’élection  de  l’abbesse,  la  nomination  des  prévôtés,  prévôt  et  doyen 
du  chapitre,  des  maîtres,  bâtonnier,  écolâtre,  secrétaire,  argentier, 
notaire,  avocat  et  même  celle  du  cavenaire  du  chapitre,  des  orfèvres, 
carillonneur  et  sergent  de  la  Collégiale,  ont  eu  pour  objet  la 
nomination  de  la  cour  échevinale  de  Nivelles,  la  collation  des 
mairies,  baillage,  greffe  et  fisque,  des  curés  et  clergés  des  villages 
susdits.  Aussi  le  Comité  a-t-il  décidé  de  publier  dans  un  prochain 
volume  toutes  les  résolutions  les  plus  anciennes  connues  et 
conservées  aux  archives  générales  du  royaume  depuis  1493 
jusqu’en  1794. 

M.  le  Dr  Le  Bon  fait  part  d’une  étude  sur  l’ancien  Serment  des 
Arbalétriers  de  Nivelles  d’après  un  document  inédit.  Voir  page  249. 

Enfin  il  est  donné  connaissance  à  l’assemblée  de  la  discussion 
qui  a  lieu  à  la  troisième  section  du  Congrès  d’Anvers,  présidée  par 
M.  C.  Ruelens,  à  propos  de  la  restauration  du  char  de  Ste  Gertrude 
et  de  la  conservation  des  panneaux.  Voir  page 


Assemblée  générale  du  10  Août  1886 


Il  est  donné  lecture  d’une  lettre  de  M.  Léon  T’Serstevons  accompa¬ 
gnant  l’envoi  de  plusieurs  ex-votos  en  fer  forgé  trouvés  en  déblayant 
les  abords  de  la  chapelle  des  Deux  Arbres,  à  Baudémont. 

M.  J.  Bulckens  appelle  l’attention  sur  deux  panneaux  sculptés  en 
chêne  acquis  par  la  société,"  l’un  de  l’époque  ogivale,  fin  du  XVe 
siècle,  l’autre  de  la  Renaissance.  Vu  l’encombrement  du  musée,  il 
réclame  un  local  plus  vaste. 

M.  Henri  Le  Bon  donne  communication  des  circulaires  reçues  de  la 
société  archéologique  de  Namur  organisant  le  2e  congrès  d’histoire 
et  d’archéologie  en  Belgique.  M.  Jamart  est  délégué  en  sa  qualité  de 
secrétaire,  pour  faire  un  rapport  sur  la  Société  de  Nivelles  pendant 
ses  dix  premières  années,  de  1876  à  1886. 


Rapport  sur  la  situation  de  la  Société  Archéologique. 
PRÉSENTÉ  AU  CONGRÈS  DE  NAMUR,  LE  18  AOUT  1886 


La  Société  archéologique  de  l’arrondissement  de  Nivelles  a  été 
fondée  le  29  septembre  1876. 

Elle  compte  actuellement  cinq  membres  d’honneur,  80  membres 
effectifs  et  29  membres  correspondants.  Son  but  est  :  1°  de  travailler 
à  l’histoire  de  Nivelles  et  des  communes  de  l’arrondissement;  2°  de 
créer  un  musée  public  à  Nivelles  ;  3°  de  propager  le  goût  des  études 
historiques  et  archéologiques.  On  jugera  par  ce  rapport  si  ce  triple 
but  a  été  atteint. 

★ 

*  * 

Ses  publications  sont  échangées  avec  vingt-cinq  sociétés  savantes 
du  pays  et  de  l’étranger.  Elles  comptent  deux  volumes,  et  un  troi¬ 
sième,  dont  le  deuxième  fascicule  est  sous  presse. 

Grand  nombre  des  branches  de  l’archéologie  y  sont  représentées  : 

Le  préhistorique,  par  plusieurs  articles  de  M.  le  Dr  Cloquet, 
notamment  par  des  mémoires  sur  les  tumuli  du  canton  de  Wavre 
et  le  cimetière  celtique  de  Court- St- Etienne. 

L’hagiographie,  par  l’étude  d’une  des  physionomies  les  plus 
intéressantes  parmi  ce  cycle  de  saints  irlandais,  auxquels  la  Belgique 
doit  en  bonne  partie  les  bienfaits  du  christianisme  :  c’est  S.  Feuillen , 
le  confesseur  de  Sainte  Gertrude.  Ce  travail  de  M.  Jamart  est  cité 
par  les  bollandistes  dans  le  récent  volume  qu’ils  ont  consacré  aux 
derniers  jours  d’octobre. 

L’histoire  a  été  l’objet  de  plusieurs  travaux  sur  Nivelles  et  sur  le 
Chapitre  dus  à  feu  M.  T.  Le  Bon,  et  d’une  note  sur  Genappe  à  la  fin 
du  XV IIP  siècle,  parM.  J.  Collin. 

«  Les  corporations  de  métiers  n’ont  pas  été  oubliées,  a  dit  M. 
Kurtli,  dans  un  article  bibliographique;  il  n’y  a  rien  de  plus  intéressant 
dans  l’histoire  des  communes.  Plusieurs  notices  leur  ont  été  consa- 
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crées  par  M.  T.  Le  Bon,  par  son  frère  le  Dr  Le  Bon  et  par  M.  A. 
Hanon.  Ces  (leux  derniers  auteurs  se  sont  attachés  spécialement  aux 
serments  des  archers ,  des  arquebusiers  et  des  arbalestriers  ;  ils  en 
ont  mis  en  lumière  les  traits  principaux  et  publié  les  plus  intéres¬ 
sants  documents  historiques  qui  s’y  rapportent.  » 

Deux  institutions  de  bienfaisance  à  Nivelles,  le  bayart  ou  cliauffoir 
public  et  l'orphelinat  ont  été  décrites  par  M.  le  Dr  Le  Bon.  Elles 
datent  respectivement  du  XVe  et  du  XVIe  siècle. 

L’art  et  l’archéologie  semblent  distinguer  tout  particulièrement 
les  publications  et  le  musée  de  notre  société.  La  belle  collégiale  de 
Sainte  Gertrude  ne  pouvait  manquer  d’inspirer  nos  premiers  travaux. 
MM.  Carlier,  Helleputte  et  Dendael  ont  consacré  à  ce  noble  monu¬ 
ment  de  savantes  études  que  relèvent  des  planches  très  intéres¬ 
santes.  Ils  ont  pris  pour  sujet  :  l 'avant  corps  de  la  collégiale ,  le 
pignon  méridional  du  haut  transept  et  les  clôtures  intérieures .  M. 
le  Dr  Le  Bon  a  fait  connaître  un  peigne  liturgique  du  style  roman, 
appartenant  à  la  collégiale;  et  M.  E.  Fiévet  a  donné  la  nomenclature 
des  œuvres  du  sculpteur  L.  Delvaux. 

L’épigraphie  et  l’art  héraldique  sont  représentés  par  deux  articles 
sur  les  épitaphes  des  églises  de  Nivelles  et  sur  les  armoiries  de 
Jodoigne.  La  sigillographie  et  la  paléographie,  par  la  description  de 
deux  sceaux  de  l’abbaye  de  la  Ramée,  par  M.  Pety  de  Thozée,  et  par 
la  publication  du  cariulcdre  des  carmes ,  de  diverses  chansons, 
règlements,  etc. 

Nous  n’avons  plus  à  signaler  que  des  articles  biographiques  :  Une 
notice  sur  Mme>  de  Haynin ,  abbesse  de  Nivelles;  une  chronique  sur 
les  gestes  de  Marie  de  Henry,  abbesse  de  la  Ramée,  et  des  notices 
sur  J.  Roulez  et  J. -B.  De  Villers. 

Le  fascicule  qui  est  sous  presse  comprendra  :  la  biographie  de 
Æfme  la  comtesse  van  der  Noot,  dernière  abbesse  de  Nivelles,  par 
M.  Van  Even;  la  bataille  de  Seneffe  en  1674 ,  commune  qui 
ressortissait  à  la  mairie  de  Nivelles,  par  M.  le  colonel  Monnier; 
le  serment  des  arbalétriers,  par  M.  le  Dr  Le  Bon;  les  écoles  de 
Jodoigne  au  XJ Iü  siècle,  par  M.  E.  Mathieu. 
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Le  musée  ne  possède  pas  encore  beaucoup  d’objets  de  valeur, 
mais  on  peut  dire  que  toutes  ses  collections  sont  commencées  et 
que  tous  les  deux  mois,  à  chaque  séance  du  comité,  elles  se 
complètent  par  des  dons  ou  des  achats. 

Elles  se  divisent  ainsi  :  les  silex  de  l’âge  de  la  pierre  polie;  l’époque 
celtique  (premier  âge  du  fer)  et  l’époque  romaine  ;  la  céramique  du 
moyen  âge  et  celle  de  la  renaissance;  les  objets  en  fer  et  en  cuivre; 
les  sculptures  en  pierre  et  en  bois  ;  les  armes  et  les  étendards  ;  les 
monnaies  et  les  médailles  ;  les  instruments  de  musique  ;  les  tapis¬ 
series  et  les  tableaux  ;  les  objets  mobiliers  ;  les  sceaux;  les  manuscrits 
et  les  imprimés. 

«  L’arrondissement  de  Nivelles,  a  dit  M.  Hivin,  vice-président, 
possède  encore  bien  des  œuvres  et  bien  des  débris  des  âges  écoulés. 
Débris  précieux  qu’il  faut  recueillir  et  sauver.  Notre  mission  sera 
de  les  faire  connaître,  de  les  préserver,  s’il  est  possible,  d’une 
entière  destruction. 

«  Nous  faisons,  pour  cette  œuvre  que  nous  croyons  utile,  appel 
à  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  choses  du  passé  et  qui,  comme 
des  fils  pieux,  recueillent  avec  un  respect  attendri,  les  œuvres  où 
se  montre  le  génie  de  leurs  pères.  » 

Le  musée  est  ouvert  au  public,  les  trois  dimanches  et  les  trois 
lundis  de  la  kermesse.  Une  bibliothèque  y  est  annexée;  on  y  compte 
déjà  environ  150  ouvrages.  Plusieurs  collections  importantes  de 
livres  nous  ont  été  données  par  le  gouvernement  et  par  la  famille 
de  feu  M.  T.  Le  Bon. 

★ 

*  * 

Afin  d’atteindre  le  troisième  but  pour  lequel  elle  a  été  fondée,  la 
Société  archéologique  de  Nivelles  a  non  seulement  favorisé  autour 
d’elle  les  études  historiques  et  archéologiques,  mais  elle  s’est 
efforcée,  non  sans  difficultés,  de  glorifier  les  souvenirs  d’un  passé 
«  qui  n’est  pas  sans  gloire  »  et  d’en  conserver  les  précieux 
monuments. 

Dès  les  premières  années,  à  l’occasion  du  centenaire  de  la  mort 
de  L.  Delvaux,  à  Nivelles  (24  février  1878),  elle  avait  décidé  d’élever 


—  XLI  — 


une  statue  à  l’éminent  sculpteur  qui  a  signé  la  chaire  de  S1  Bavon, 
à  Gand  : 


L.  Delvaux  Nivellensis  invenit  et  fecit  Nivellis. 

Mais  en  face  de  l’insuffisance  des  ressources,  elle  ne  put  que 
déposer  des  couronnes  sur  sa  tombe,  comptant  bien  reprendre  son 
projet  en  des  temps  meilleurs. 

La  même  Société  voulant  empêcher  que  les  pierres  tombales 
transportées  le  siècle  passé,  dans  le  cloître,  ne  deviennent  entière¬ 
ment  frustes  sous  les  pieds  des  passants,  en  a  fait  relever  les  plus 
remarquables,  à  ses  frais,  et  les  a  fixées  à  la  muraille  de  l’église. 

Dès  1879,  grâce  à  l’intervention  de  l’un  de  ses  membres  les  plus 
compétents,  M.  Ch.  Lagasse,  ingénieur,  grâce  à  l’appui  de  M.  Maus, 
président  du  comité  permanent  des  travaux  publics,  elle  a  obtenu 
par  arrêté  royal  du  7  juillet,  un  changement  à  la  traverse  de  la 
ville  de  Nivelles  appartenant  à  la  route  de  Mont-St-Jean  vers 
Binche,  qui  permettra  de  dégager,  dans  l’avenir,  le  pignon  méridional 
du  transept  supérieur  de  la  collégiale,  vers  la  grand 'place. 

C’est  alors  que  l’attention  du  conseil  de  fabrique  a  été  éveillée  et 
qu’il  a  pensé  à  faire  exécuter  un  plan  d’ensemble  de  restauration  de 
l’antique  monument.  Ce  plan  sera  dressé  par  M.  A.  Yerhaegen  dans 
le  courant  de  la  présente  année,  et  réalisé  dans  la  mesure  des 
ressources  du  budget  et  des  subsides  de  l’Etat. 

La  société  nivelloise  avait  obtenu  les  sympathies  de  la  troisième 
section  du  congrès  d’Anvers  en  faveur  de  la  restauration  d’un  char 
de  triomphe  datant  du  XVe  siècle.  La  Revue  de  l'art  chrétien  avait 
déjà  exprimé  le  vœu  de  voir  bientôt  s’effectuer  ce  projet,  qui  aurait 
été  confié  au  talent  bien  connu  de  M.  Helbig,  de  Liège.  Vingt-quatre 
souscriptions  avaient  produit  950  fr.,  somme  qui  se  serait  élevée 
facilement  avec  les  subsides  à  5,470  francs,  total  du  devis,  mais 
la  fabrique  consultée  officieusement,  préféra  réserver  toutes  les 
sommes  disponibles  du  budget,  à  la  confection  et  à  l’exécution  du 
plan  de  restauration  de  l’église. 

Cependant,  la  Société  a  fait  prendre  la  photographie  de  la  châsse 
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superposée  au  char,  comme  elle  paraissait  autrefois  dans  la  grande 
cérémonie  du  premier  dimanche  de  la  kermesse. 

Sur  ces  entrefaites,  nous  avons  réclamé  au  Ministère  de  l’agri¬ 
culture  et  des  beaux-arts,  trois  des  panneaux  peints  du  char  confiés, 
en  1854,  à  la  commission  royale  des  monuments  et,  nous  faisant 
l’écho  des  précédentes  revendications  du  conseil  de  fabrique,  nous 
avons  transmis  à  M.  le  ministre  de  Moreau  la  minute  de  la 
correspondance  échangée  entre  les  autorités,  ainsi  que  la  pliototypie 
susdite,  où  figurent  d’autres  panneaux  peints.  Depuis  que  nous 
avons  envoyé  cette  dernière  pièce  à  la  demande  même  de  M.  le 
ministre,  nous  attendons  toujours  le  résultat  des  recherches  ordon¬ 
nées  en  vue  de  retrouver  les  panneaux  réclamés. 

Nous  nous  intéressons  également  à  la  conservation  et  à  la  restau¬ 
ration  des  anciennes  façades  de  maisons.  Une  façade  située  sur  la 
grand’place  et  datant  de  la  fin  du  XVIe  siècle  et  une  autre  dite 
«  au  Perroquet  »  portant  le  millésime  de  1670,  n’ont  pu  être 
restaurée  dans  leur  style,  à  cause  de  la  dépense.  Nous  faisons  des 
vœux  pour  la  restauration  de  la  maison  dite  «  au  Flambeau  »,  des 
maisons  écartées,  appelées  «  Malgré  madame  »  et  «  Quertenmont  », 
et  des  trois  maisons  de  la  ville,  habitées. par  MM.  Minet,  Huart  et 
Baude,  rue  de  Mons.  Nous  voudrions  pouvoir  comme  à  Bruges, 
aider  ces  restaurations  par  des  subsides.  Nivelles  reprendrait  ainsi 
son  individualité  d’autrefois;  elle  secouerait  victorieusement  le 
manteau  égalitaire  du  badigeon  que  lui  a  imposé  le  siècle  passé. 

Enfin,  la  société  archéologique  a  favorisé  de  tout  son  pouvoir 
l’enseignement  du  dessin  artistique  et  industriel.  Elle  a  obtenu  qu’on 
modifiât  le  programme  des  études  à  l’académie  de  Nivelles,  où, 
depuis  sa  fondation  en  1818,  on  n’avait  jamais  enseigné  l’architec¬ 
ture,  qui,  du  XIIe  au  XVIe  siècle,  a  fait  surgir  du  sol  nos  plus  splen¬ 
dides  monuments.  Elle  a  justifié  ainsi  ces  paroles  d’un  discours 
prononcé  par  M.  le  bourgmestre  de  Burlet  à  la  distribution  des  prix  : 
«  L’initiative  privée,  nous  sommes  heureux  de  le  constater  ici,  vient 
à  notre  aide,  et  c’est  un  grand  service  rendu  à  la  chose  publique, 
que  la  récente  fondation  à  Nivelles  d’une  société  archéologique.  » 

Dernièrement  encore,  elle  a  demandé  et  obtenu  en  faveur  des 
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collections  de  moulages  (le  cet  établissement,  que  l’on  reproduisît  en 
plâtre  les  plus  anciennes  sculptures  du  musée  et  de  la  collégiale.  On 
vient  de  mettre  la  main  à  l’œuvre.  Ces  moulages  seront  étiquetés, 
indiquant  leur  nom,  leur  fonction,  leur  époque.  Ils  serviront 
non-seulement  de  modèles  à  dessiner,  mais  aussi  de  types  pour 
apprendre  l’iiistoire  des  diverses  manifestations  de  l’art  dans  notre 
pays. 

Un  fait  curieux  se  rattache  à  ces  sculptures.  Il  y  a  quelque  vingt 
ans,  notre  président  recueillit  un  chapiteau  finement  sculpté  d’un 
faisceau  de  six  colonnettes,  dont  la  surface  supérieure  de  90  centi¬ 
mètres  carrés  environ,  faisait  partie  d’un  dallage  de  cour  de  maison. 
A  la  création  de  notre  société,  il  en  fit  don  au  musée,  avec  la 
conviction  que  cette  sculpture  pouvait  bien  avoir  été  superposée  à 
une  base  du  XIIIe  siècle  conservée  daus  la  crypte  de  la  collégiale,  et 
avoir  constitué  avec  cette  base  l’un  des  supports  de  la  châsse  de 
Ste-Gertrude. 

Il  y  a  un  mois,  on  résolut  de  faire  mouler  cette  vieille  base  pour 
l’académie,  et  quelle  ne  fut  pas  notre  satisfaction,  notre  bonheur  (car 
l’archéologue  ressent  parfois  des  joies  inconnues  aux  profanes), 
quand  nous  constatâmes  la  vérité  des  prévisions  de  notre  président 
et  la  parfaite  harmonie  qui  existe  entre  les  deux  pièces  susdites. 
Restait  à  trouver  l’un  des  fïits  ;  les  employés  de  l’église  cherchèrent, 
et  dans  une  remise  au  bois,  découvrirent  un  fût  de  colonnette  de  lm10 
de  longueur  qui  s’adaptait  parfaitement  à  la  base  et  au  chapiteau. 

Si  nous  avons  donné  quelques  développements  à  ce  rapport,  c’a 
été  pour  prouver  l’utilité  des  sociétés  historiques  et  archéologiques 
de  nos  provinces. 

Ah!  si  nous  avions  existé  il  y  a  50  ans,  il  y  a  100  ans,  que  d’ar¬ 
chives,  que  de  livres  auraient  été  conservés  !  Que  de  monuments 
auraient  été  respectés  ou  religieusement  restaurés  !  Nous  faisons 
aujourd’hui  appel  à  tous  les  dévouements,  afin  de  réaliser  tout  le 
bien  qui  est  encore  possible,  rassemblant  les  épaves  qu’a  laissées 
après  lui  le  vandalisme  de  l’indifférence  et  de  l’oubli,  propageant  le 
goût  des  études  historiques  et  archéologiques.  Et,  devant  l’opinion 
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publique  de  plus  en  plus  éclairée,  nous  sommes  devenus  une  influence, 
une  force  morale,  avec  laquelle  on  est  obligé  de  compter. 

Mais  notre  force  réside  dans  l’union  ;  toute  discussion  politique  ou 
religieuse  sont  bannies  de  nos  assemblées.  Tous  les  Belges,  n’importe 
quelle  soit  leur  couleur  politique,  peuvent  se  rencontrer  sur  le 
terrain  de  l’archéologie.  L’union  fait  notre  force  et  naguère  encore, 
l’un  de  nos  membres  faisant  partie  de  la  majorité  du  conseil  provin¬ 
cial  du  Brabant,  s’exprimait  ainsi  à  notre  adresse  : 

«  J’applaudis  à  l’allocation  des  .subsides  provinciaux  à  cette 
société,  qui  se  livre  à  des  travaux  sérieux,  publie  des  ouvrages  exces¬ 
sivement  intéressants  et  fait  profiter  ses  membres  d’excursions 
aussi  instructives  qu’attrayantes.  J’engage  la  députation  permanente 
à  continuer  à  lui  accorder  chaque  année  ce  subside,  et  même  à  le 
majorer  si  les  ressources  le  permettent.  » 


Assemblée  générale  du  4  Octobre  1886 

Xme  Anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société 


L’allocution  prononcée  par  M.  le  Président  à  l’assemblée  du  11 
avril  1887  (Voir  ci-dessous)  rend  compte  de  cette  séance,  ainsi 
que  des  circonstances  qui  l’ont  précédée  et  suivie. 


Assemblée  générale  du  11  Avril  1887 


M.  le  Président  ouvre  la  séance  en  prononçant  une  allocution  où 
il  se  plaît  à  rappeler  les  principaux  épisodes  de  la  célébration  du  Xe 
anniversaire  de  notre  Société. 

M.  l’avocat  Carly  nous  fait  ensuite  la  relation  d’une  excursion  faite 
à  Berzée  et  au  Péruwelz,  sous  Rognée  (Namur),  en  compagnie  des 
membres  des  sociétés  de  Bruxelles,  Enghien,  Mons  et  Namur. 

Allocution  de  M.  le  Dr  Le  Bon,  Président  : 

La  Société  archéologique  de  l’arrondissement  de  Nivelles  vient 
d’entrer  dans  sa  douzième  année  d’existence;  je  constate  avec 
bonheur  qu’elle  a  plus  de  force  et  de  vitalité  que  jamais,  grâce  au 
sang  jeune  et  généreux  qu’elle  a  su  s’infiltrer.  Cette  prospérité  me 
semble  due  en  grande  partie  à  la  présence  parmi  nous  des  délégués 
des  société  archéologiques  de  Charleroi,  d’Enghien  et  de  Mons  qui, 
sur  l’invitation  de  votre  Comité  sont  venus  célébrer  avec  nous  le 
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dixième  anniversaire  de  la  fondation  de  notre  Société,  considérée 
jusqu’ici  par  quelques-uns  de  nos  concitoyens  comme  peu  sérieuse 
et  peu  digne  d’encouragement. 

Permettez-moi  de  saisir  cette  occasion  pour  vous  rappeler  cette 
belle  fête,  dont  le  souvenir  mérite  d’être  conservé  dans  nos  annales. 

Le  4  octobre  1886,  Messieurs  les  Délégués  ont  été  reçus  à  leur 
arrivée  par  une  députation  composée  de  quelques-uns  d’entre  vous; 
après  les  compliments  de  bienvenue  nous  les  avons  conduits  à 
l’hôtel  de  ville  où  les  attendaient  le  Collège  échevinal  qui,  avec  sa 
courtoisie  habituelle,  leur  offrit  le  vin  d’honneur.  —  Là,  dans  un  de 
ces  discours  dont  il  possède  le  secret,  M.  le  Bourgmestre  exposa  que  la 
Société  archéologique,  fondée  le  29  septembre  1876,  avait  rendu 
d’importants  services  en  propageant  le  goût  de  l’archéologie  par  la 
création  d’un  musée  et  par  des  publications  du  plus  grand  intérêt 
sur  l’histoire  des  hommes  et  des  choses  les  plus  remarquables  de 
Nivelles  et  de  son  arrondissement. 

J’introduis  ici  une  parenthèse  et  je  me  demande,  Messieurs,  si  les 
éloges,  que  voulut  bien  nous  décerner  alors  M.  le  Bourgmestre, 
ne  renferment  pas  la  promesse  implicite  d’un  prochain  subside. 

Après  avoir  salué  les  Bourgmestre  et  Echevins,  ces  Messieurs  ont 
été  introduits  dans  la  Collégiale  de  Ste  Gertrude  où  ils  ont  admiré 
les  nombreux  objets  d’art  constituant  le  trésor  et  qui  avaient  été 
étalés  en  vue  de  leur  visite. 

A  midi  on  se  rendit  au  musée  où  ces  Messieurs  visitèrent 
attentivement  les  différentes  collections  qu’il  renferme  et  surtout 
notre  belle  tapisserie  de  haute-lisse  exécutée  d’après  les  cartons  du 
célèbre  peintre  de  Philippe  II,  Van  Coxiede  Malines. 

Cette  visite  terminée,  on  se  rendit  dans  la  salle  de  la  bibliothèque 
où  avait  lieu  la  séance  de  la  célébration  de  la  dixième  année  de  la 
fondation  de  la  Société. 

Après  une  allocution  du  Président,  le  Secrétaire  donna  communi¬ 
cation  de  la  correspondance,  puis  la  parole  fut  donnée  à  M.  Félix 
Hachez,  qui  fit  une  lecture  très  intéressante  sur  l’Abbatialitê  du 
Chapitre  de  Nivelles  promise  à  Madame  d’Autriche.  Cette  notice 
contient  des  détails  curieux  sur  l’admission  des  chanoinesses. 
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M.  de  Munck,  membre  de  la  société  archéologique  de  Bruxelles, 
exposa  que  les  silex  découverts  autour  de  Nivelles  provenaient, 
comme  l’a  déjà  affirmé  M.  le  docteur  Cloquet,  des  terrains  crétacés 
des  environs  de  Mons.  M.  Bulckens,  l’intelligent  et  zélé  conservateur 
de  notre  musée,  exhiba  les  nombreux  silex  qu’il  a  recueillis  près  de 
la  ferme  de  Bilande,  dans  le  canton  de  Wavre.  —  M.  Louis  Cloquet, 
de  Tournai,  donna  des  détails  très  intéressants  sur  le  char  de  Ste 
Gertrude.  —  M.  Gonzales  Decamps  fournit  ensuite  de  curieuses 
explications  sur  les  personnages  représentés  en  sculpture  sur  le 
haut  du  char  (il  les  croit  du  temps  de  Philippe  le  Bon),  et  M.  de 
Munck  exprima  le  vœu  que  les  bas  côtés  du  transept  fussent  débar¬ 
rassés  d’un  tas  d’objets  qui  empêchent  de  visiter  et  d’admirer  les 
belles  et  précieuses  sculptures  de  la  porte  de  Samson,  aujourd’hui 
inabordable  au  public. 

La  séance  levée  à  deux  heures,  nous  nous  réunîmes  avec  nos  hôtes 
en  un  banquet  à  l’hôtel  de  l’Aigle  Noir.  Au  dessert,  on  porta  de 
nombreux  toasts  à  l’archéologie  et  à  ses  adeptes. 

Au  sortir  de  ce  repas  fraternel,  on  se  rendit  à  l’exposition  des  arts 
et  de  l’industrie  nivelloise,  installée  dans  les  vastes  locaux  de  l’aca¬ 
démie  de  dessin  parles  soins  de  notre  dévoué  secrétaire,  M.  Edmond 
Jamart,  et  visitée  les  deux  premiers  jours  par  2500  personnes.  Avant 
d’y  entrer,  tous  les  archéologues  se  rangèrent  dans  la  cour  de  l’école 
communale  des  garçons  et  un  photographe  reproduisit  le  groupe. 

Ce  n’est  que  tard  dans  la  soirée  que  nos  hôtes  songèrent  à  rega¬ 
gner  leurs  pénates  ;  quelques-uns  d’entre  nous  les  accompagnèrent 
à  la  gare  du  chemin  de  fer,  où  seul  le  sifflet  de  la  locomotive  put 
séparer  ces  nouveaux  amis,  qui  se  quittèrent  fort  cordialement,  en 
promettant  bien  de  se  revoir. 

Cette  fête  aura  pour  résultat,  j’en  suis  convaincu,  de  prouver  une 
fois  de  plus  que  si  la  fraternité,  dans  les  sociétés  savantes,  n’est 
parfois  qu’un  vain  mot  pour  les  esprits  mesquins  et  jaloux,  elle  est 
plus  souvent  un  lien  qui  rapproche  leurs  membres,  quelque  distance 
qui  les  sépare  à  tous  les  points  de  vue.  Si  la. politique  aigrit  et  sépare 
les  hommes,  la  science  ramène  parmi  eux  l’entente  et  l’estime. 


Relation  d’une  excursion  faite  a  Berzée 

ET  AU  PÉRUWELZ  SOUS  ROGNÉE,  PROVINCE  DE  NaMUR 


Je  dois  à  nos  amis  MM.  Hanon,  Bulckens,  Leblond,  Henri  Le  Bon, 
membres  effectifs,  le  Docteur  Cloquet  et  le  Baron  de  Loë,  membres 
correspondants,  l’honneur  de  vous  donner  ma  première  notice 
archéologique. 

Nous  avons  fait  ensemble  le  dimanche  24  juillet  une  excursion 
à  Berzée  et  au  Péruwelz  sous  Rognée,  dans  la  province  de  Namur, 
et  j’ai  dû  céder  à  la  sollicitation  qu’ils  m’ont  faite  de  vous  en  dire 
un  mot. 

Vous  serez  indulgents,  Messieurs,  c’est  un  élève  qui  parle  à  ses 
maîtres. 

Nous  avons  fait  cette  excursion  en  compagnie  de  membres  des 
sociétés  de  Bruxelles,  Enghien,  Mons  et  Namur,  invités  comme  nous 
par  la  société  archéologique  de  Charleroi. 

Partis  de  Charleroi  à  11  i|2  heures,  par  la  ligne  de  Walcourt, 
(Grand-Central),  nous  longeons  l’Heure  et  admirons  sa  charmante 
vallée.  D’obligeants  compagnons  de  route  nous  donnent  des  explica¬ 
tions  géologiques  sur  les  différentes  roches  que  nous  rencontrons. 

Avant  d’entrer  dans  la  gare  de  Ham-sur-Heure,  nous  voyons  à 
droite  le  beau  et  vaste  château  appartenant  à  M.  le  comte  de  Mérode, 
qui  n’en  permet  l’accès  qu’à  de  rares  privilégiés  ;  on  nous  dit  qu’il  a 
une  certaine  valeur  artistique. 

Nous  arrivons  bientôt  à  Berzée.  A  la  gare,  nous  sommes  reçus  par 
les  membres  de  la  commission  du  cercle  de  Charleroi,  ayant  à  leur 
tête  leur  estimable  président,  M.  Van  Bastelaer. 

Après  nous  avoir  souhaité  1a,  bienvenue,  M.  Van  Bastelaer  nous 
engage  à  commencer  immédiatement  notre  excursion  ;  à  cet  effet,  il 
nous  conduit  à  l’église,  où  nous  attend  M.  l’abbé  Debin,  le  respec¬ 
table  curé  de  Berzée. 
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Ce  digne  prêtre  nous  fait  les  honneurs  de  son  église,  qui  n’est  pas 
bien  remarquable  au  point  de  vue  architectural,  mais  qui  renferme 
certains  objets  dignes  d’attention. 

Nous  admirons  d’abord  dans  le  pavement  du  chœur  la  magnifique 
pierre  tombale  du  comte  Charles  de  Namur  de  Berzée-Villers  (de  la 
branche  des  comtes  de  Namur  d’Elzée,  descendant  d’un  bâtard  des 
comtes  de  Namur)  et  de  son  épouse  Philippine  de  Landas  dite 
Mortagne.  Cette  pierre  porte  la  date  de  1665.  Elle  est  surmontée  de 
l’écusson  aux  armes  des  Namur  et  Landas,  Namur  :  parti  émanché 
d’argent  et  de  gueules  de  dix  pièces.  Sur  les  côtés  se  voient  les 
blasons  ;  à  gauche  des  Namur,  Berlo,  Creheu  et  Hun  ;  à  droite  des 
Landas  dit  Mortagne,  Despret  dit  Quiévraing,  Bouzauton  et  Yve. 

Une  seconde  pierre  tombale  en  style  gothique,  celle  de  Jacques 
de  Berlo,  se  trouve  également  dans  le  chœur,  mais  elle  est  en  grande 
partie  cachée  par  un  plancher  qui  nous  a  empêché  de  la  voir  en 
son  entier. 

Il  est  vraiment  regrettable  que  d’aussi  belles  pierres  tombales 
soient  foulées  aux  pieds  ou  cachées  ;  il  en  coûterait  si  peu  de  les 
relever  contre  l’un  des  murs  du  chœur. 

Nous  nous  sommes  permis  d’exprimer  ce  regret  et  ce  vœu  à 
M.  l’abbé  Debin,  qui  nous  a  promis  d’en  parler  à  son  conseil  de 
fabrique. 

Comme  fond  d’autel  est  un  tableau  représentant  le  Christ  au 
calvaire,  ayant  à  ses  pieds  la  Vierge  Marie  et  Madeleine;  on 
attribue  ce  tableau  à  Vandyck  ou  à  un  de  ses  élèves  ;  ce  tableau 
est  bon,  les  figures  sont  belles  et  expressives  et  le  corps  du 
Christ  a  beaucoup  de  vie. 

L’abbé  Debin  nous  montre  un  reliquaire  en  cuivre  doré  du  commen¬ 
cement  du  XVIIe  siècle  ;  il  paraît  être  l’œuvre  d’un  joaillier  montois. 

Nous  remarquons  aussi  la  chaire  de  vérité,  stylp  Louis  XV, 
d’un  beau  travail. 

Nous  quittons  l’église  pour  nous  rendre  au  château. 

Flanqué  de  quatre  tours,  trois  rondes  et  une  carrée,  cet 
ancien  château,  datant  du  XIIIe  siècle,  a  subi  de  nombreuses 


restaurations  :  une  partie  des  communs  a  disparu,  la  tour  carrée 
formant  corps  avec  l’habitation  a  été  haussée  d’un  étage,  aux 
quatre  coins  s’élèvent  des  tourelles  rondes;  les  fossés  ont  été 
comblés;  une  corniche  en  bois  a  remplacé  l’ancienne  corniche, 
qui  était  en  pierre. 

Deux  salons  sont  tapissés  en  étoffe  dont  les  peintures  datent 
du  siècle  dernier;  elles  sont  remarquables  par  leur  originalité. 

Dans  le  second  salon  est  une  grande  cheminée  à  manteau 
surmontée  d’un  écusson  aux  armes  des  familles  de  Namur  et  de 
Landas  ;  c’est  ce  même  écusson  qui  est  reproduit  sur  la  pierre 
tombale  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Ce  château,  qui  a  appartenu  successivement  aux  Namur,  Berfo, 
Landas,  Montalto,  est  actuellement  la  propriété  du  prince  Herco- 
lani,  (prince  italien). 

Nous  quittons  le  château  pour  nous  rendre  au  lieu  dit  le 
Péruwelz  sous  la  commune  de  Rognée,  où  nous  arrivons  après 
une  demi  heure  de  marche. 

Quand  tous  les  excursionnistes  furent  groupés  sur  le  terrain 
des  fouilles,  M.  Van  Bastelaer,  président  de  la  Société  de  Charleroi, 
donna  les  explications. 

La  villa,  située  le  long  de  l’ancienne  route  romaine  de  Bavay 
à  Trêves,  se  composait  de  substructions  s’étendant  sur  plus  de 
cinq  hectares  ;  elle  serait  la  plus  considérable  que  l’on  ait  ren¬ 
contrée  à  ce  jour  en  Belgique. 

Les  fouilles  poussées  avec  ardeur  depuis  quatre  semaines  n’ont 
encore  mis  à  jour  qu’une  faible  partie  de  la  villa  mais  non  la 
moins  importante  :  Yhypocauste  et  la  grande  Cour  ou  atrium 
avec  sa  galerie  souterraine. 

L’Hypocauste.  —  De  Caumont,  dans  son  abécédaire,  Ere  gallo- 
romaine,  dit  :  d’un  hypocauste,  il  faut  se  figurer  un  pavement 
élevé  d'environ  deux  pieds  au-dessus  du  sol  et  suspendu  sur  de 
petits  piliers  d’égale  hauteur,  distants  les  uns  des  autres  de 
35  à  40  centimètres  (ceux  de  la  villa  du  Péruwelz  ont  entre 
eux  uue  distance  de  40  centimètres)  entre  lesquels  la  chaleur 
pouvait  circuler  et  échauffer  d’une  manière  uniforme  le  pavé 
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qui  surmontait  cette  espèce  de  cave.  Les  piliers  des  liypocaustes 
étaient  ordinairement  carrés,  composés  de  briques  de  7,  8  ou 
10  pouces  de  diamètre,  placées  les  unes  sur  les  autres,  ayant 
une  couche  de  mortier  entre  chacune  d’elles. 

Les  piliers  de  l’hypocauste  supportaient  de  grandes  briques  de 
18  à  22  pouces  en  carré  qui  formaient  la  base  du  pavé  des  apparte¬ 
ments.  Le  calorique  ne  demeurait  pas  concentré  dans  la  cave  de 
l’hypocauste  ;  il  pouvait  circuler  dans  les  régions  plus  élevées  et  se 
répandre  également  dans  toutes  les  parties  de  l’atmosphère  des 
salles  au  moyen  de  tuyaux  carrés  en  terre  cuite  incrustés  dans  les 
murs,  dont  les  uns  verticaux  plongeant  dans  l’hypocauste,  tandis  que 
les  autres  placés  horizontalement  faisaient  le  tour  des  appartements. 
Ces  tuyaux  de  forme  oblongue  communiquaient  les  uns  avec  les 
autres  non  seulement  par  leurs  ouvertures  supérieures  et  inférieures, 
mais  aussi  par  des  trous  pratiqués  dans  les  côtés.  Le  feu  de  l’hypo- 
causte  était  allumé  dans  un  fourneau  qui  se  trouvait  dans  une  des 
dépendances  de  l’édifice  chauffé. 

Ce  que  dit  De  Caumont  s’applique  exactement  à  l’hypocauste  de  la 
villa  du  Péruwelz.  Nous  ajouterons  que  plusieurs  petites  pièces  ou 
salles  joignant  l’hypocauste  ont  été  également  découvertes,  mais  on 
n’en  connaît  pas  encore  la  destination.  Il  est  plus  que  probable  que 
cet  ensemble  de  pièces  formait  Yhybernaculum  ou  appartements 
d’hiver  de  la  villa. 

Les  pavements  de  tous  ces  appartements  portent  des  traces  de 
deux  incendies  successifs  ;  on  y  trouve  en  effet  trois  couches  distinctes 
de  cette  espèce  de  macadam  dont  était  composé  le  pavement  des 
appartements  romains  ;  aux  matières  ordinaires,  briques,  déchets  de 
tuiles,  mortier,  ciment,  se  mêlent  du  bois  brûlé,  des  pièces  de 
monnaie  de  bronze  et  d’argent. 

Cour  ou  Atrium.  —  Un  seul  mur  de  côté  a  été  mis  à  jour  et  ne 
mesure  pas  moins  de  72  mètres  de  long,  ce  qui  fait  supposer  que  la 
cour  était  carrée  et  close  de  murs  mesurant  chacun  72  mètres  de 
longueur.  Toutes  les  cours  des  villas  découvertes  à  ce  jour  sont 
carrées.  Le  péristyle  qui  se  trouve  le  long  du  mur  de  la  cour  a  une 
largeur  de  cinq  mètres  environ. 


Les  murs  construits  en  biocailles  et  revêtus  extérieurement  de 
pierres  à  petits  appareils  sans  briques,  étaient  couverts  d’une  couche 
épaisse  de  ciment  et  peints  en  raies  rouges,  vertes  et  jaunes  et,  en 
quelques  endroits,  de  petits  disques  aux  mêmes  couleurs. 

De  petites  fenêtres  du  côté  nord  sont  ménagées  dans  le  mur. 

Quatre  colonnes  de  mêmes  forme  et  longueur  ont  été  complètement 
mises  à  jour;  on  a  pu  en  reconstruire  une  en  entier,  les  moulures  en 
sont  très  bien  conservées;  nul  n’a  pu  déterminer  la  nature  delà 
pierre;  on  va  même  jusqu’à  se  demander  si  ces  colonnes  ne  sont  pas 
en  ciment;  elles  étaient  placées  de  quatre  en  quatre  mètres;  leur 
base  non  façonnée  est  en  pierre  bleue. 

Un  fût  de  colonne  et  sa  base,  plus  gros  que  les  quatre  dont  nous 
venons  de  parler,  ont  aussi  été  mis  à  jour.  Quelques  mètres  plus 
loin,  apparaît  un  chapiteau  moulure  qui  paraît  faire  partie  de  la 
même  colonne. 

Ce  péristyle  n’était  pas  encore  complètement  déblayé,  il  est  plus 
que  probable  que  d’autres  colonnes  seront  encore  mises  à  jour. 

Objets  mobiliers.  —  On  trouve  généralement  peu  d’objets 
mobiliers  dans  les  villas,  car  de  deux  choses  l’une  :  ou  les  habitants 
ont  quitté  volontairement  leur  habitation  et  ils  en  ont  emporté  tous 
les  objets  de  quelque  valeur  ;  ou  ces  habitants  ont  été  chassés  par 
l’ennemi  qui,  ‘après  avoir  pris  tout  ce  qui  lui  convenait,  a  mis  en  la 
quittant  le  feu  à  l’habitation  ;  c’est  ainsi  que  l’on  voit  dans  toute 
villa  découverte  jusqu’ici  des  traces  d’incendie. 

Celle-ci  a  dû  être  occupée  par  des  Romains,  puis  par  des  Francs  : 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  l’existence  de  deux  pointes  de  flèche 
(chacune  avec  ses  caractères  bien  distincts)  qui  ont  été  trouvées  dans 
les  ruines;  les  incendies  successifs  pourraient  en  être  encore  une 
autre  preuve,  car  les  Romains  n’avaient  à  redouter  ici  que  les 
Francs,  qui,  n’étant  pas  bâtisseurs,  aimaient  à  s’emparer  des  con¬ 
structions  des  Romains  lorsqu’ils  les  en  avaient  expulsés.  Les  traces 
de  ces  occupations  successives  se  remarquent  du  reste  dans  toutes  les 
villas  que  l’on  a  fouillées  jusqu’à  ce  jour.  Tous  les  corps  de  métier 
venaient  généralement  se  grouper  autour  d’une  villa,  comme  autre- 


fois,  à  un  temps  moins  reculé,  autour  d’une  abbaye.  Aussi  retrouve- 
t-on  des  objets  qui  ont  appartenu  à  ces  différents  corps  de  métier. 

Voici  la  liste  des  objets  retrouvés  à  ce  jour  :  1°  Une  statuette  en 
bronze  admirablement  conservée,  haute  d’environ  dix  centimètres, 
représentant  Mars  ou  tout  au  moins  un  guerrier  armé  de  la  lance  et 
coiffé  du  casque.  Cette  statuette  est  de  façon  italienne  et  est,  disent 
les  gens  compétents  en  cette  matière,  d’une  grande  valeur;  2°  quatre 
pièces  de  monnaie  en  argent  à  l’effigie  d’Antonin,  une  pièce  en 
bronze  à  l’effigie  de  Gordien.  Elles  pourraient  déterminer  l’époque, 
sinon  de  la  construction,  au  moins  de  l’habitation  de  la  villa;  3°  une 
fibule  en  bronze.  —  Cet  objet  de  toilette  se  trouve  rarement  dans  les 
villas,  mais  il  est  fort  commun  dans  les  cimetières  ;  4°  deux  pointes 
de  flèche,  l’une  romaine,  l’autre  franque  ;  5°  une  pointe  de  lance  ; 
6°  des  urnes,  vases  et  jarres  à  conserver  l’eau;  7°  des  poteries 
anciennes  rouges,  dont  quelques-unes  à  dessins  en  relief.  Ces  der¬ 
nières  poteries  sont  assez  rares  ;  8°  des  ferrailles  de  tous  genres  ;  9° 
un  morceau  de  meule  en  grès  ;  10°  un  débris  de  hache  en  silex. 
Les  Romains  ne  se  servaient  plus  d’objets  en  silex,  mais  certains 
auteurs  latins  citent  des  grands  personnages  qui  faisaient  collections 
d’objets  ayant  appartenus  aux  hommes  de  l’époque  de  la  pierre; 
ces  objets  en  silex  étaient  donc  pour  les  Romains  des  choses 
précieuses;  11°  divers  débris  de  verre. 

Les  Romains  connaissaient  le  verre  dont  ils  faisaient  des  coupes 
à  boire,  des  urnes,  etc.,  mais  nulle  part  on  n’a  trouvé  trace  qu’ils 
s’en  soient  servis  pour  décors.  Nous  en  avons  cependant  trouvé  un 
morceau  à  surface  plane,  mais  il  avait  été  coulé  et  présentait  deux 
faces  rugueuses;  il  eût  empêché  la  lumière  de  pénétrer  dans  les 
appartements  plutôt  que  de  l’y  introduire. 

On  ne  rencontre  nulle  part  trace  de  voûte  ;  ce  qui  fait  supposer 
que  les  Romains  recouvraient  leurs  caves  de  charpentes  en  bois  sur 
lesquelles  ils  établissaient  leurs  appartements  d’été. 

Les  appartements  d’hiver  devaient  nécessairement  reposer  sur  le 
sol,  à  cause  de  leur  système  de  calorifère,  l'hypocauste. 

Il  paraît  prouvé  que  les  villas  n’avaient  pas  d’étages. 
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Le  bois  brûlé  que  l’on  trouve  en  abondance  dans  les  ruines,  prouve 
assez  l’existence  des  dites  charpentes. 

Les  toitures  étaient  en  tuiles  à  peu  près  semblables  à  celles  dont 
on  se  sert  encore  actuellement  en  Italie  ;  le  poids  de  ces  tuiles  porte 
à  croire  que  les  toits  avaient  peu  de  pente.  Ces  tuiles  étaient  en 
terre  cuite  ;  il  y  en  avait  de  deux  espèces  :  les  plates,  tegulœ,  et  les 
laitières,  imbrices. 

Les  tuiles  plates  ôtaient  quadrangulaires  et  avaient  40  à  50  centi¬ 
mètres  de  longueur  sur  30  à  35  de  largeur  et  4  à  5  centimètres 
d’épaisseur;  leurs  bords  étaient  relevés  sur  les  longs  côtés  afin 
d’empêcher  l’eau  de  pénétrer  dans  les  joints  recouverts  par  les 
tuiles  faitières  ayant  la  forme  d’un  demi  cône  tronqué  et  creux. 

À  dix  minutes  de  l’emplacement  de  la  villa  du  Péruwelz,  la  société 
archéologique  de  Namur  a  fouillé  un  cimetière  Gallo-Romain  dont  le' 
mobilier  est  peu  riche;  mais,  comme  l’a  très  bien  fait  remarquer 
M.Van  Bastelaer,  les  Romains  et  les  Francs  romanisés  avaient  deux 
cimetières,  l’un  à  l’usage  des  riches  et  l’autre  à  l’usage  des  esclaves 
et  des  pauvres.  Le  cimetière  fouillé  par  la  société  de  Namur  est 
probablement  le  cimetière  des  pauvres. 

En  construisant  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Berzée  à  Tliuillies 
on  aurait  trouvé  des  urnes  et  des  objets  en  bronze;  là  probablement 
se  trouve  le  cimetière  des  riches. 

La  société  de  Cliarleroi  se  propose  de  faire  pratiquer  des  fouilles 
à  cet  endroit,  qui  n’est  distant  que  d’environ  200  mètres  de  la  villa. 

Après  M.  Van  Bastelaer,  M.  Victor  Talion,  secrétaire  du  cercle  de 
Cliarleroi,  nous  donna  des  explications  sur  les  voies  romaines  décou¬ 
vertes  dans  les  environs,  dont  la  principale,  de  Bavay  à  Trêves, 
passait  à  Rognée,  contre  la  villa  du  Péruwelz. 

Contents  de  notre  excursion,  nous  sommes  revenus  à  Berzée,  nous 
promettant  bien  de  la  renouveler  l’année  prochaine.  A  huit  heures 
du  soir,  nous  étions  rentrés  à  Nivelles. 


Jules  CA  RL  Y. 


Visite  a  Nivelles  de  la  Société  d’Archéologie 
de  Bruxelles,  le  15  Septembre  1889 


Notre  Société  a  reçu,  le  15  Septembre  1889,  la  visite  de  la  Société 
d’ Archéologie  de  Bruxelles. 

MM.  le  comte  de  Nahuys,  président,  Paul  Saintenoy,  secrétaire 
général,  le  baron  de  Loë,  de  Munck  et  de  Raadt,  secrétaires,  Paris, 
Collés,  Hubert,  Jules  Wauters,  I.  et  A.  Préherbu,  Lhoest,  Mahy, 
Titz,  Puttaert,  Rutot,  De  Proft,  Van  Havermaet,  Schavye  et  de 
Behault  de  Dornpn,  ont  été  reçus  à  leur  arrivée  à  la  gare  par  notre 
honorable  président,  M.  le  docteur  Le  Bon,  MM.  l’échevin  A.  Hanon, 
trésorier,  le  docteur  Cloquet,  Bulckens  et  J.  Carly.  Après  quelques 
mots  de  bienvenue  dits  du  fond  du  cœur  et  adressés  à  nos  confrères 
bruxellois  par  M.  Le  Bon  et  auxquels  M.  le  comte  de  Nahuys  répond 
cordialement,  nous  nous  mettons  en  route  pour  l’hôtel  de  ville. 

MM.  Tarlier  et  Wauters  ont  admirablement  décrit  les  anciens 
monuments  et  objets  d’art  de  Nivelles  dans  leur  savant  ouvrage  :  La 
Belgique  ancienne  et  moderne.  Géographie  et  histoire  des  commu¬ 
nes  belges.  (Tome  I,  3e  livraison.  Province  de  Brabant.  Ville  de 
Nivelles).  On  y  trouvera  absolument  tous  les  détails  historiques 
et  archéologiques  désirables;  aussi  je  n’ajouterai  que  quelques 
renseignements  qui  ont  échappé  à  ces  savants  historiens  et  parlerai 
de  notre  visite  plutôt  au  point  de  vue  pratique  que  scientifique. 

D’abord,  sur  notre  chemin,  rue  de  Namur,  nous  nous  arrêtons 
devant  l’intéressante  façade  de  la  Maison  du  flambeau.  Elle  est 
actuellement  divisée  én  deux  parties.  Sa  façade,  qui  n’a  qu’un  étage, 
est  toute  en  pierre  de  taille  bleue.  Le  rez-de-chaussée  a  subi  des 
remaniements  ;  il  présente  deux  portes  surmontées  d’une  accolade 
et  quatre  fenêtres  où  se  remarquent  des  restes  de  colonnettes  et  des 
vestiges  de  bancs  extérieurs  en  pierre.  L’étage  a  cinq  fenêtres  à 
meneaux  croisés  ;  chacune  d’elles  est  surmontée  d’une  arcature  cin¬ 
trée.  Au  centre  de  la  façade,  se  trouve  une  belle  petite  niche,  vide 
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aujourd’hui  ;  sur  le  bord  du  cul-de-lampe,  de  style  renaissance,  de 
cette  niche,  on  voit  le  millésime  1555  et  l’inscription  suivante,  en 
lettres  gothiques  :  (1) 

^tic  J$taria;  0ratia  plcua. 

.  Cette  niche  a  donc  dû  contenir  une  statuette  de  la  Sainte  Vierge 
et  la  maison  doit  probablement  son  nom  à  un  flambeau  que  l’on 
allumait  devant  cette  image  pieuse  ;  le  bras  en  fer  forgé  destiné  à 
suspendre  un  flambeau  et  qui  se  voit  encore  dans  le  mur,  au-dessus 
de  la  niche,  le  prouve  à  l’évidence.  La  Maison  du  Flambeau  doit  être 
une  des  nombreuses  et  jolies  habitations  des  chanoinesses  de  Sainte- 
Gertrude;  elle  a  longtemps  servi  de  bureau  de  recettes  pour  les 
octrois  :  une  barrière  se  trouvait,  en  effet,  jadis,  en  cet  endroit.  (2). 

Un  peu  plus  loin,  rue  du  Pont-Gotissart ,  une  ancienne  façade  est 
ornée,  à  hauteur  du  premier  étage,  de  9  boulets  de  canon,  en  pierre; 
ces  projectiles  furent  placés  là  sans  doute  en  souvenir  d’un  siège.  (3). 
Ces  boulets  ont  donné  leur  nom  à  la  rue,  plus  connue  à  Nivelles 
sous  celui  de  rue  des  Neuf  Boulettes. 

C’est  après  avoir  examiné  avec  curiosité  ces  deux  façades,  que 
nous  arrivons  à  l’hôtel  de  ville,  où  MM.  les  échevins  Carly  et  Hanon 
reçoivent  officiellement  les  membres  de  la  Société  archéologique  de 
Bruxelles.  Le  premier,  au  nom  de  M.  le  Bourgmestre,  qui  s’était  fait 
excuser,  dit  combien  la  ville  de  Nivelles  est  heureuse  et  flère  de 
recevoir  la  visite  d’un  aussi  grand  nombre  d’archéologues  distingués 
de  la  capitale,  et  leur  offre  le  vin  d’honneur.  M.  le  comte  de  Naliuys 
remercie  la  ville  de  Nivelles,  au  nom  de  ses  collègues,  de  l’honneur 
qu’elle  leur  fait  et  dont  ils  garderont  le  précieux  souvenir. 

Nous  jetons  un  coup  d’œil  rapide  sur  l’intérieur  et  sur  l’extérieur 
du  bâtiment  occupé  par  l’administration  communale.  C’est  l 'ancienne 
maison  abbatiale  du  Chapitre  de  Nivelles.  Il  reste  fort  peu  de 
souvenirs  rappelant  sa  première  destination.  On  remarque  pourtant 


(1)  Inscription  inédite. 

(2)  Détails  inédits. 

(3)  Idem. 
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au-dessus  de  la  porte  principale  d’entrée,  du  côté  de  la  rue,  et  sur 
la  porte  de  1a.  cour  intérieure,  les  armes  de  la  famille  de  Berlo,  à 
savoir  :  un  écu  à  deux  fasces  (1)  surmonté  d’une  couronne  comtale 
ancienne  avec  un  vol  comme  cimier  et  deux  lions  comme  supports  (2). 
Ces  armoiries  rappellent  l’abbatialité  de  la  comtesse  Ursule- 
Antoinette  de  Berlo  de  Frandouaire,  née  le  21  octobre  1703,  morte 
le  28  février  1774,  nommée  abbesse  le  17  septembre  1743  d’après 
sa  pierre  tumulaire  (3),  le  6  août  1744  d’après  un  manuscrit  (4) 
relief  du  3  août  1744,  disent  MM.  Tarlier  et  Wauters  (5).  Elle  laissa, 
par  testament,  6000  florins  à  la  maison  des  Orphelins.  Sa  pierre 
sépulcrale  se  trouve  dans  la  chapelle  abbatiale  (6).  Elle  fut  l’avant- 
dernière  abbesse  de  Ste-Gertrude  à  Nivelles. 

Dans  un  réduit,  dernier  reste  de  la  salle  des  Juges  dite  aussi 
salle  de  Jugement  anciennement,  on  trouve  au-dessus  d’une  porte, 
une  ogive  en  accolade  contenant  les  armoiries  de  la  famille  de 
Herzelle,  à  savoir  :  un  écu  à  un  chevron  (7)  surmonté  d’un  heaume 
avec  lambrequins  et  bourrelet;  un  vol  pour  cimier,  et  comme 
supports,  un  griffon,  à  dextre,  et  un  lion,  à  senestre.  En  dessous 
de  ces  armes,  on  lit  cette  inscription  curieuse,  en  lettres  gothiques  : 

JTttU  ruc  ruj  fut  «fait  U  salle 
be  jugement  be  nous  Jsabiau  be 
ijcrjelle  abesse  séculière 
bigne  princesse  et  P  ante  be 
Utioelles.  (s) 


(1)  D'or  à  deux  fasces  de  gueules. 

(2)  Détails  inédits. 

(3)  Tarlier  et  Wauters,  loc.  cit.,  p.  134. 

(4)  Voir  Annuaire  de  la  noblesse  de  Belgique,  année  1849,  p.  232  et  s. 
(3)  Tarlier  et  Wauters,  loc.  cit. 

(6)  Ib.,  p.  134. 

(7)  On  écrivait  anciennement  de  Herzeele.  C/est  une  famille  originaire 
des  Flandres  et  qui  portait  :  de  gueules  au  chevron  d'or. 

(8)  Tous  ces  détails  sont  inédits. 
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Cette  abbesse  (comme  on  peut  le  voir  dans  Tarlier  et  Wauters, 
loc.  cit.,  p.  95),  joua  un  rôle  très  curieux  dans  l’iiistoire  du  Chapitre 
de  Nivelles. 

Elle  reçut  la  sépulture,  à  la  collégiale,  dans  le  même  caveau  que 
sa  sœur,  Gertrude  de  Herzelles,  sous  une  magnifique  tombe,  voisine 
de  celle  de  Marguerite  de  Scliorisse  (Escornaix),  dans  la  nef,  devant 
la  chaire.  Cette  pierre  portait  l’épitaphe  suivante  : 

€n  mémoire 

bc  très  liante  et  très  puissante 
flame  Jsabetle  be  Derjetles, 

Jlbbesse  oe'enlière 
bc  ectte  illustre  Collegiale, 

Pâme  et  princesse 
be  Utineües  et  bu  SSaint  Cmpire, 
becebee 

le  9  Pecembre  1519.  (î) 

Dans  la  salle  des  séances  du  Conseil  communal,  (2)  on  remarque 
un  beau  portrait  de  François  de  Buisseret,  évêque  de  Namur,  depuis 
archevêque  de  Cambrai,  fondateur  du  séminaire  diocésain  (3)  de 
Nivelles  en  1G05. 

C’est  feu  le  baron  de  Buisseret,  sénateur  pour  Nivelles,  qui  fit  don 
à  la  ville,  en  1854,  de  ce  beau  portrait.  C’est  une  copie  fidèle  d’un 
original  qui  reposait  jadis  chez  messire  François-Etienne  de 
Buisseret,  frère  du  dit  sénateur.  Ce  tableau  original  appartient 
aujourd’hui  à  notre  honoré  confrère,  M.  Jean  de  Buisseret,  à  Schaer- 

(1)  D’après  deux  manuscrits  originaux.  Voir  Annuaire  de  la  Noblesse  de 
Belgique ,  1849,  pages  252  et  suiv.  —  Cette  épitaphe  ne  figure  pas  dans 
l’ouvrage  de  MM.  Tarlier  et  Wauters. 

(2j  J’ai  dit,  par  erreur,  dans  ma  notice  «  Particularités  diverses  sur 
François  de  Buisseret,  archevêque  de  Cambrai  »,  (Annales  du  Cercle 
archéologique  de  Mons ,  t.  xx.  p.  524)  que  ce  portrait  se  trouvait  dans  une 
salle  du  Collège  de  Nivelles. 

(ô)  Dans  ma  notice  précitée,  je  dis  à  tort  que  les  bâtiments  du  séminaire 
de  Nivelles  servaient  encore  de  local  au  collège  communal  de  Nivelles  ; 
c’est  à  l’école  normale  de  l’Etat  qu’ils  ont  été  destinés  il  y  a  près  d’un 
demi-siècle. 


beek,  neveu  du  donateur,  feu  le  baron  de  Buisseret,  et  dernier 
descendant  du  nom,  en  ligne  directe,  de  Georges  de  Buisseret,  frère 
unique  de  l’archevêque  de  Cambrai.  (1). 

En  sortant  de  l’hôtel  de  ville,  nous  admirons  un  instant  la  belle 
statue  élevée  au  musicien  nivellois  Tinctoris.  Peu  de  monuments 
ont  été  traités,  dans  notre  pays,  avec  autant  d’art  et  de  cachet. 

Puis,  nous  nous  dirigeons  vers  la  Grand’place,  où  la  Fontaine 
gothique  du  haut  du  Marché  attire  notre  attention.  D’après  les 
Antiquités  de  Nivelles,  cette  fontaine  fut  élevée  en  1523,  à  l’endroit 
même  où  se  trouvait  un  perron.  Le  bassin  exagonal  reçoit  les  eaux 
jaillissant  d’une  colonne  centrale.  La  partie  inférieure,  élégamment 
décorée  d’arcatures  trilobées,  est  parfaitement  en  rapport  aujour¬ 
d’hui  avec  le  gracieux  clocheton  de  style  ogival  qui  la  surmonte  et 
qui  a  remplacé  «  l’ignoble  colonne  »,  —  comme  la  désignent  MM. 
Tarlier  et  Wauters  —  qui  s’y  trouvait  jadis.  La  restauration  de  ce 
monument  fait  honneur  à  M.  l’architecte  Moreau,  de  Nivelles. 

Rue  de  Mous,  les  maisons  portant  les  nos  15,  17  et  47  Axent  notre 


(1)  Qu’il  me  soit  permis  de  rectifier  ici  plusieurs  erreurs  qui  se  sont 
glissées  dans  ma  notice  précitée  concernant  Mgr  de  Buisseret.  Feu  le 
sénateur  baron  de  Buisseret  n’avait  pas  pour  ancêtre  l’éminent  prélat,  car 
il  descendait  de  Georges  de  Buisseret,  frère  de  l’archevêque'.  Feu  le  comte 
Louis  de  Buisseret  Steenbecque  de  Blarenghien  n’était  pas  /’ arrière-petit- 
neveu  mais  seulement  l’arrière-petit -cousin  de  l’archevêque,  puisqu’il 
descendait  d’un  cousin-germain  de  Mgr  de  Buisseret.  J’ai  été  induit  en 
erreur  par  une  mention  tout  à  fait  inexacte,  qui  cite  le  comte  Louis 
de  Buisseret  susnommé  comme  «  arrière-petit-neveu  du  prélat  »  dans 
l’attestation  originale  et  officielle  (!)  écrite  sur  parchemin  et  à  laquelle  la 
croix  et  l’anneau  du  prélat  sont  scellés  par  le  cachet  de  la  ville  de  Cambrai, 
(voir  ma  notice  précitée,  p.  509).  C’est  donc  tout  à  fait  à  tort  que  les 
bijoux  du  Prélat  ont  été  remis  à  cette  branche  de  la  famille  de  Buisseret 
(la  seule  qui  habitait  alors  la  France).  On  aurait  dû  s’enquérir  s’il  n’y 
avait  pas,  dans  notre  pays,  de  plus  proches  parents. 

Ces  objets  précieux  reviennent,  de  plein  droit,  aux  descendants  du 
frère,  ou  à  défaut  de  mâles  (ce  qui  n’est  pas  le  cas)  aux  descendants  des 
sœurs  du  prélat,  c’est  à  dire  à  ses  vrais  arrières-petits-neveux  et  nièces. 
Cuique  suum . 

(Voir  la  généalogie  de  la  famille  de  Buisseret  dans  Y  Annuaire  de  la 
Noblesse  de  Belgique,  t.  14,  pp.  57  et  s.  et  377). 
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attention.  Les  deux  premières  sont  du  commencement  du  XVIe  siècle 
et  remarquables  par  leurs  façades.  Celle  du  n°  17  a  chacune  de  ses 
fenêtres  surmontée  d’une  arcature  cintrée,  qui  encadre  une  triple 
accolade  ogivale  contenant  un  écusson  d’où  toute  trace  d’armoiries  a 
malheureusement  disparu.  (1)  Ce  sont  sans  doute  aussi  d’anciennes 
demeures  de  chanoinesses  de  Ste-Gertrude. 

La  troisième  maison,  n°  47,  porte  l’empreinte  de  plusieurs  époques. 
C’est  l’ancien  hôtel  de  la  famille  de  Herzelle  ;  il  est  actuellement 
habité  par  notre  honorable  confrère,  M.  Edgar  de  Prelle  de  la  Nieppe. 
Enfin  la  façade  n°  34  est  ornée  d’une  statue  de  Saint-Jacques,  dont 
le  costume  accuse  la  fin  du  XVIIe  siècle.  (2) 

En  passant  devant  l’hôpital,  on  rappela  aux  confrères  de  Bruxelles 
que  c’est  dans  cet  établissement  que  l’on  conserve  le  cœur  du 
célèbre  chirurgien  Seutin,  né  à  Nivelles  le  18  octobre  1793,  y  décédé 
le  28  janvier  1862.  Ce  savant  avait  stipulé,  dans  son  testament,  qu’il 
léguait  son  cœur  à  sa  ville  natale. 

Nous  arrivons  ensuite  devant  des  débris  importants  de  la  première 
enceinte  de  Nivelles  :  ce  sont  les  restes  de  deux  tours  et  d’une 
courtine  ;  de  la  première,  il  ne  reste  plus  que  le  rez-de-chaussée  avec 
sa  voûte  ;  ces  ruines  sont  complètement  cachées,  à  l’extérieur,  par 
un  lierre  touffu.  La  seconde  tour,  propriété  de  M.  Bock,  de  La 
Louvière,  est*  encore,  en  grande  partie,  debout  et  présente  un  aspect 
imposant.  On  y  remarque,  à  l’intérieur,  au  rez-de-chaussée,  trois 
meurtrières  et  une  voûte  en  plein  cintre  très  bien  conservés.  A 
l’extrémité,  se  trouve  une  porte  avec  un  bandeau  à  demi-boudin 
semblable  à  celui  de  la  porte  de  même  destination  à  la  Tour  Noire, 
à  Bruxelles  ;  cette  porte  donne  accès  à  la  plate-forme  des  courtines 
adjacentes.  Une  partie  considérable  du  mur  de  courtine  de  gauche  est 
encore  debout. 

L’architecture  des  tours  et  de  la  courtine  se  rapproche  singulièrement 
de  celle  des  restes  analogues  des  premières  enceintes  de  Bruxelles 
et  de  Louvain,  et  leur  construction  doit  dater,  comme  ces  dernières, 

(1)  Détail  inédit.  —  Hélas!  depuis  que  le  présent  compte-rendu  a  été 
écrit,  cette  maison  a  été  démolie. 

(2)  Détails  inédits. 
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de  la  première  moitié  du  XIIe  siècle  et  non  du  XIIIe,  comme  l'affir¬ 
ment,  sans  donner  leurs  preuves,  Divœus  et  Gramaye.  Les 
motifs  qui  me  portent  à  émettre  cette  opinion  sont  les  mêmes  que 
ceux  que  nous  avons  développés,  M.  le  major  Combaz  et  moi,  à  diffé¬ 
rentes  reprises,  dans  des  assemblées  de  la  Société  d’ Archéologie  de 
Bruxelles.  (1).  M.  le  docteur  Le  Bon  devant  publier  sous  peu,  dans 
nos  annales,  un  travail  complet  sur  les  fortifications  de  Nivelles  des 
différentes  époques,  je  ne  m’étenderai  pas  davantage  sur  ce  sujet  si 
important.  Notons  ce  fait  qu’il  est  acquis  aujourd’hui  que  les  trois 
villes  les  plus  anciennes  du  Brabant  actuel  :  Bruxelles,  Louvain  (2)  et 
Nivelles  ont  dû  être  dotées,  vers  la  même  époque,  de  leurs  premières 
fortifications  en  pierre,  dont  les  restes  considérables  peuvent  encore 
être  admirés  de  nos  jours,  c’est-à-dire  près  de  neuf  siècles  après  leur 
construction,  comme  des  spécimens  rarissimes  de  notre  architecture 
militaire  à  cette  époque  reculée.  Nous  faisons  des  vœux  ardents  pour 
que  ces  monuments  soient  épargnés  par  la  pioche  des  démolisseurs  ! 

Rentrés  en  ville,  nous  étudions  l’architecture  extérieure  de  la 
belle  église  romane  de  Sainte~Gertrude,  l’une  des  plus  anciennes  et 
des  plus  curieuses  églises  que  la  province  de  Brabant  ait  con¬ 
servées.  Rebâtie,  à  différentes  époques,  la  collégiale  de  Nivelles 
porte  les  traces  de  tous  les  styles  depuis  le  plein  cintre  roman 
jusqu’aux  ordonnances  du  XVIIe  siècle.  Ce  temple  superbe  a  été 
décrit  par  un  grand  nombre  de  savants  (3),  aussi  je  crois  inutile 
d’en  donner  ici  une  étude  nouvelle. 


(1)  La  première  enceinte  de  Bruxelles.  Annales  de  la  Société  d' Archéo¬ 
logie  de  Bruxelles ,  t.  I,  1re  livraison,  p.  CX1V  et  2e  livraison,  pp.  141  à 
189,  accompagné  de  6  planches;  t.  111,  lre  livraison,  pp.  201  et  210 

(2)  Voir  Les  premiers  remparts  de  Louvain,  par  P.  Combaz  et  A.  be 
Behault,  Ann.  préc.,  t.  V. 

(3)  Voir  Taulier  et  Wauteus,  toc.  cit.,  pp.  116  à  137  —  Journal  de 
l’Architecture,  1848,  n°  8,  p.  4;  1849,  p.  68,  pi.  9.  — Piot,  Revue  d’histoire 
et  d’ Archéologie,  t.  I,  p.  118;  Revue  trimestrielle,  t  XXVI,  p.  114.  — 
Van  Bemmel,  Revue  trimestrielle,  t.  XXII,  p.  344.  —  Guillkry,  Lettres 
sur  l’architecture,  pp.  131  et  s.  —  Alvin,  Bulletin  de  l'Académie  royale 
de  Belgique,  t.  XVII*,  p.  360  et  planche;  t.  XVII1 2 3,  p  188.  —  Bock,  Bull, 
de  l’ Acad.,  t.  XVII2,  p.  192.  —  Caulieb,  Annales  de  la  Soc.  arcli.  de 
Nivelles,  t.  II,  p.  566. 
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MM.  Tarlier  et  Wauters  disaient  avec  raison  qu’  «  à  l’extérieur 
«  la  collégiale  a  conservé  partout  un  aspect  antique  ;  les  seules 
«  traces  apparentes  de  modernisation  se  remarquent  au  chœur, 
«  dont  les  fenêtres  ne  datent  que  du  XVIIIe  siècle,  et  à  l’avant- 
«  corps  qui  est  accompagné  d’un  portail  et  d’une  tour  du  XVIIe.  » 

Ce  qui  attira  surtout  notre  attention,  c’est  le  transept  méri- 
dionnal  qui  dénote  la  lin  de  la  période  romane  et  ne  doit  être 
contemporaine  du  cloître  capitulaire.  Il  a  été  décrit  en  détail  par 
M.  Helleputte  (1). 

Après  cette  étude,  nous  nous  rendons  à  Y hôtel  de  l'A  igle  noir ,  où 
a  lieu  le  banquet  traditionnel.  Au  dessert,  M.  le  docteur  Le  Bon, 
notre  vénérable  et  savant  président,  boit  à  la  santé  de  S.  M.  le  Roi; 
M.  le  comte  (le  Nalmys,  à  celle  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de  Flandre, 
président  d’honneur  de  la  Société  d’archéologie  de  Bruxelles. 
D’excellents  toasts  sont  ensuite  adressés  à  nos  confrères  de 
Bruxelles,  par  notre  cher  et  honoré  collègue,  M.  Alphonse  Hanon, 
éclievin,  au  nom  de  la  ville  de  Nivelles  et  par  le  docteur  Le  Bon, 
au  nom  de  notre  société.  Après  avoir  répondu  en  termes  aimables 
à  ces  deux  orateurs,  M.  le  comte  de  Nalmys  prononce  un  discours 
remarquable  sur  les  progrès  de  l’archéologie  qui  vient  si  heureuse¬ 
ment  contrôler  l’histoire  par  les  observations  positives.  «  Nous  nous 
faisons  un  devoir  »,  a-t-il  dit,  «  de  chercher  franchement  la  vérité , 
sans  nous  laisser  ébranler  par  quoi  que  ce  soit  et  nous  voulons , 
chacun  suivant  notre  force ,  apporter  notre  pierre  au  grand  édifice 
de  l'Archéologie.  »  M.  Saintenoy  rappelle  ensuite  les  services  réels 
rendus  à  la  Société  de  Bruxelles  par  son  très  sympathique  et  très 
dévoué  président;  enfin  M.  le  baron  de  Loë  se  fait  l’interprète  de 
ses  collègues  pour  féliciter  M.  de  Raadt  de  la  bonne  organisation 
des  excursions,  et  ce  dernier  remercie  en  quelques  mots. 

En  un  mot,  banquet  fraternel  et  réussi  sous  tous  les  rapports, 
où  la  science  a  eu  sa  place  à  côté  de  l’affection  mutuelle  que  sc 
portent  les  deux  sociétés  archéologiques  du  Brabant. 

On  s’est  ensuite  rendu  au  local  de  notre  société  ainsi  qu’à  notre 


(1)  Annales  de  la  Soc.  arcli.  de  Nivelles,  t.  I. 


Lxni  — 


musée,  où  le  champagne  d’honneur  a  été  offert  à  nos  confrères 
bruxellois  et  où  un  beau  discours  de  bienvenue  fut  prononcé 
par  M.  Hanon.  Après  l’avoir  remercié  au  nom  de  sa  société,  M.  le 
comte  de  Nahuys  remarquant  parmi  les  précieux  objets  rassemblés 
dans  notre  musée,  une  forme  en  cuivre  destinée  au  moulage  des 
deux  faces  de  sept  méreaux  différents,  nous  fait  remarquer  que 
jusqu’ici  l’usage  de  ceux-ci  n’a  pu  être  expliqué. 

Le  savant  numismate  pense  que  ces  méreaux  se  rapportent  au 
Souverain  Chapitre  de  Rose-Croix,  que  Charles-Edouard  Stuart, 
(dit  le  Prétendant,  petit-fils  de  Jacques  II,  roi  d’Angleterre)  avait 
fondé  à  Arras  en  1745  sous  le  titre  distinctif  d 'Ecosse  jacobite  (1), 
peu  de  temps  avant  sa  malheureuse  expédition  en  Ecosse.  Cet  ordre 
était  composé  de  partisans  du  Prétendant ,  qui  travaillèrent  secrè¬ 
tement  à  la  restauration  des  Stuarts  sur  le  trône  de  la  Grande- 
Bretagne,  tant  en  Angleterre  qu’en  France,  en  Italie,  en  Hollande, 
etc.  Ainsi  qu’il  arrive  dans  toutes  les  sociétés  qui  ont  a  redouter 
quelque  persécution,  la  nécessité  d’écarter  les  défiances  et  les 
profanes  inquisitions,  fit,  ici  aussi,  instituer  des  mots  de  passe  et  des 
signes  de  reconnaissance  ou  de  ralliement  à  l’usage  des  seuls  initiés. 

Le  comte  de  Nahuys  voit  dans  ces  méreaux  des  signes  de  recon¬ 
naissance  et  dans  les  légendes  qu’ils  portent  des  mots  de  passe  au 
moyen  desquels  les  membres  se  reconnaissaient  entre  eux  dans  les 
divers  pays  et  villes.  Ces  légendes  sont  ici  les  suivantes  :  Naples  a 
l’enseigne  de  la  ville  de  Plaisansses.  —  Paris,  a  l’enseigne  de 
Versailles.  —  Londres,  a  l’enseigne  d’Oni  soit  qui  mal  y  pense. 
—  La  ville  de  Lyon,  a  l’enseigne  de  la  Ville  de  Paris.  —  En 
Italie,  a  l’enseigne  de  la  ville  de  Turin.  —  Amsterdam,  a  l’en¬ 
seigne  des  messieurs  des  Hautes-Puissances  en  Olande.  —  Répu¬ 
blique  de  Gesnes,  a  l’enseigne  de  la  Toison  d’Or. 

(1)  Ce  Chapitre  devait  être  régi  et  gouverné  —  dit  la  charte  de  fondation, 
déposée  aujourd’hui  dans  les  archives  de  la  ville  d’Arnu  —  par  les 
chevaliers  de  Lagneau  et  de  Robespierre,  tous  deux  avocats.  Le  dernier 
était  le  grand-père  de  Maximilien  Robespierre,  le  chef  de  la  Terreur 
Après  la  complète  défaite  du  Prétendant  ü  Culloden,  le  14  avril  1740, 
et  sa  fuite  accompagnée  de  tant  d’aventures  périlleuses  et  romanesques, 
l’ordre  de  Rose-Croix  tomba  dans  l’obscurité;  toutefois,  à  la  fin  du 
XVIIIe  siècle,  il  en  fut  de  nouveau  question. 
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Deux  de  ces  pièces  sont  ornées  de  monogrammes  formés  de  lettres 
enlacées  où  l’on  distingue  des  E  et  des  I  (Ecosse  Iacobite). 

Les  deux  8  que  porte  l’une  de  ces  pièces,  pourraient  indiquer 
l’année  1688,  date  de  la  révolution  qui  amena  la  chute  de  Jacques  II 
et  de  la  Maison  de  Stuart,  révolution  dont  les  Jacobites  voulaient  se 
venger  en  tâchant  de  placer  Charles-Edouard  sur  le  trône  de  ses 
ancêtres. 

Si  ces  méreaux  ne  dataient  que  de  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  lorsque 
cet  ordre  fit  sa  réapparition,  les  deux  8  pourraient  aussi  faire 
allusion  à  la  mort  de  son  fondateur  :  Charles-Edouard  décéda,  en  effet, 
à  Frascati,  Italie,  le  31  janvier  1788.  Cette  intéressante  communi¬ 
cation  fut  couverte  d’applaudissements  unanimes. 

Avant  de  quitter  le  local  de  notre  société,  M.  Emile  de  Munck 
adresse,  au  nom  de  ses  collègues  de  Bruxelles,  des  félicitations  cha¬ 
leureuses  à  M.  Bulckens,  le  dévoué  conservateur  de  notre  musée. 
Il  fait  ressortir  les  difficultés  sans  nombre  que  les  archéologues 
nivellois  avaient  eu  à  surmonter  lors  de  la  fondation  de  notre  asso¬ 
ciation,  ce  qui  ne  les  a  pas  empêchés  de  triompher  finalement  en 
tenant  haut  le  drapeau  de  l’archéologie.  «  Il  faut  enfin  rappeler ,  a 
dit  M.  de  Munck,  les  noms  des  fondateurs  de  la  Société  de  Nivelles  : 
MM.  les  docteurs  Cloquet  et  Lebon ,  MM.  Bulckens,  Hanon , 
Hivin  et  Jamart ,  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  science.  »  Ce  discours 
a  été  vivement  applaudi  par  l’assemblée. 

De  là,  nous  nous  rendons  au  cloître  du  Chapitre,  où  nous  avons  été 
indignés  à  la  vue  de  la  restauration  déplorable  exécutée  par  feu 
l’architecte  Dumont,  de  Bruxelles,  à  l’un  des  plus  remarquables 
spécimens  d’architecture  romane  que  possède  la  Belgique. 

En  effet,  plusieurs  arcs  présentant  un  cintre  brisé  se  rapprochant 
déjà  beaucoup  de  l’ogive,  ont  été  ramenés  à  un  demi-cercle  régulier; 
on  a  supprimé  toutes  les  têtes  grimaçantes,  qui  complétaient  l’orne¬ 
mentation  ;  les  chapiteaux  qui  avaient  subi  des  mutilations  ont  été 
donnés  à  copier  à  des  ouvriers  maladroits  qui  n’ont  pas  reproduit  les 
anciens  ;  enfin  les  bases  de  colonnes  à  formes  variées,  ont  presque 
toutes  été  exécutées  d’après  un  même  type.  C’est  déplorable  !  Heu¬ 
reusement  qu’après  avoir  dépensé  au-delà  de  25,000  francs  à  cette 
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jolie  besogne,  Charles  Rogier  vint,  un  jour,  par  hasard,  visiter  le 
cloitre  et  fut  tellement  mécontent  de  cette  restauration  insensée, 
qu’en  rentrant  à  Bruxelles,  il  demanda  et  obtint  que  l’on  arrêtât  les 
travaux;  tout  nouveau  subside  fut  refusé,  et  c’est  ainsi  que,  grâce  à 
l’intervention  éclairée  et  énergique  de  l’éminent  ministre  d’Etat,  la 
quatrième  galerie  a  échappé  à  ce  gâchis  et  est  restée  intacte,  ce  qui 
permettra  peut-être  un  jour  de  recommencer  cette  restauration,  par 
trop  désastreuse  au  point  de  vue  du  prestige  de  notre  art  national. 

Après  le  cloître,  ce  fut  le  tour  de  l’intérieur  de  la  belle  collégiale 
de  Nivelles.  Là  aussi,  hélas  !  il  n’y  a  qu’à  déplorer,  de  quelque  côté 
que  l’on  se  tourne.  Les  innovateurs  du  XVIIe  siècle  ont  eu  la  partie 
belle  pour  transformer  ce  temple  roman  en  style  rococo.  Il  y  aurait 
beaucoup  à  faire  pour  réparer  de  tels  outrages  !  L’avant-corps  et  la 
crypte  ont  seuls  échappé,  en  partie,  à  cette  profanation.  Il  y  a  28  ans 
déjà,  MM.Tarlier  et  Wauters  formaient  des  vœux  pour  la  restauration 
de  notre  superbe  collégiale.  «  Espérons  qu'un  jour,  s’écriaient-ils  avec 
conviction,  une  administration  vigoureuse  osera,  aux  applaudisse¬ 
ments  des  hommes  de  goût,  faire  arracher  les  oripeaux  qui  désho¬ 
norent  la  collégiale  et  faire  apparaître  dans  sa  majesté  l'architec¬ 
ture  primitive  du  vieux  temple.  Le  mal  qui  a  été  fait  il  y  a  une 
centaine  d'années  est  grand,  mais  peut  être  n'est-il  pas  irréparable.  » 
Attendre  28  ans,  c’est  beaucoup,  mais  il  paraît  que  la  Commission 
des  monuments  va  bientôt  s’occuper  du  plan  de  restauration  de  M. 
l’architecte  Verhaeghen.  A  mon  avis,  le  chœur  devrait  être  relevé 
en  rehaussant  la  crypte,  et  la  croisée  du  transept  devrait  être  com¬ 
plètement  dégagée.  De  plus,  il  serait  désirable  que  l’on  replaçât  dans 
le  chœur  ainsi  reconstitué,  non  plus  les  stalles  qui  s’y  trouvent 
actuellement,  mais  les  anciennes  et  grandes  stalles,  en  chêne  sculpté, 
remarquablement  belles  et  datant  du  XVIe  siècle,  dont  une  partie  se 
trouve  dans  le  Chœur  des  Dames  et  une  autre  dans  la  Chapelle  de 
Notre-Dame  de  Hcd.  Il  faudrait,  de  plus,  que  l’on  enlevât  le  maître- 
autel  provisoire  qui  masque  celui  du  XVIIIe  siècle,  et  que  l’on  rem¬ 
plaçât  les  bas-reliefs  d’albâtre  manquant  au  splendide  retable  du 
XVIIe  siècle  qui  se  trouve  derrière  le  maître-autel.  Enfin,  la  grille 
en  cuivre  du  XVIe  siècle,  qui  entourait  jadis  le  coffre  contenant  la 
châsse  de  Sainte  Gertrude,  devrait  recevoir  sa  destination  première 
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quand  le  couronnement  de  ce  coffre  admirable  aura  été  rétabli  dans 
son  état  primitif. 

Nous  visitons  ensuite  la  crypte,  appelée  anciennement  la  Grotte 
ou  la  Vieille  église.  Le  petit  emplacement  qui  sert  d’abside  est 
occupé  par  une  dalle  grossière  et  primitive  servant  d’autel.  A  l’angle 
sud-est  de  la  crypte,  se  trouve  un  puits  qu’alimente  une  source 
jaillissant  de  la  roche.  On  attribuait  à  cette  eau,  dite  eau  de  Sainte 
Gertrude,  une  efficacité  surnaturelle  déterminant  la  guérison  des 
maladies  d’yeux;  aussi  elle  attira  longtemps  à  Nivelles  de  nombreux 
pèlerins;  ceux-ci  buvaient  de  cette  eau  dans  un  petit  gobelet  qui 
mérite  d’être  mentionné  comme  un  objet  des  plus  curieux  du  trésor 
de  l’église.  Cette  petite  coupe  est  cuivrée  à  l’intérieur;  à  l’extérieur 
elle  est  chagrinée  et  bordée  à  la  partie  supérieure  par  une  bande 
lisse  d’environ  un  centimètre  de  hauteur  portant  une  inscription 
qui  indique  que  le  vase  ést  en  fer  cuivré.  Ce  sont  deux  vers  alle¬ 
mands  en  lettres  gothiques  du  XVe  siècle  : 

pas  masser  nalpn  miel)  an  als  eiscn  non  gcburh 
Port  lat)  ici)  itt  hcr  bcitj  bis  ici)  311  kupfcr  mur  h 

dont  voici  la  traduction  littérale  : 

L’eau  m’attaquait  comme  fer  de  naissance 

Là  je  restai  dans  le  corrosif,  jusqu’à  ce  que  je  devins  cuivre. 

et  la  traduction  libre  : 

Lorsque  j’étais  fer  à  l’origine,  l’eau  m’attaquait  (me  rouillait) 

Me  voilà  mis  dans  le  mordant  (dans  le  corrosif)  jusqu’à  ce  que  je  devins 
cuivre  (jusqu’à  ce  que  je  fus  cuivré )  (1). 

Nous  admirons  ensuite  la  belle  châsse  de  Sainte-Gertrude,  exécu¬ 
tée  en  1272  et  représentant  une  douzaine  d’épisodes  de  la  vie  de 
cette  sainte  (2);  les  deux  chaires  de  vérité  dues  au  ciseau  de 
Delvaux  (1772). 

Nous  voici  devant  le  splendide  monument  funèbre  de  la  famille 


(1)  Traductions  inédites. 

(2)  Jamais  cette  pièce  tout  à  fait  hors  ligne  au  point  de  vue  artistique 
et  qui  est  certainement  la  plus  belle  et  la  plus  importante  dans  ce  genre 
en  Europe,  n’a  figuré  à  une  exposition  d’art  ancien  ! 


/ 
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de  Trazegnies  dont  nous  donnons  ci-contre  la  gravure  due  à  la 
générosité  de  M.  le  comte  François  van  der  Straten  Pontlioz, 
actuellement  président  de  la  Société  d’ Archéologie  de  Bruxelles  et 
qui  a  bien  voulu  faire  la  description  de  ce  remarquable  mausolée. 
Nous  laissons  donc  la  parole  au  savant  archéologue  : 

«  Ce  mausolée,  dit-il,  en  marbre  noir  et  blanc,  haut  de  7m  et 
large  de  6m60,  est  adossé  au  mur  de  la  chapelle  du  S1  Sacrement  ou 
du  transept  gauche  (côté  de  l’épître)  de  la  collégiale  de  Sainte- 
Gertrude,  à  Nivelles. 

«  C’est  l’œuvre  de  Guillaume  Kerricx,  de  Termonde,  né  en  1652, 
inscrit  à  la  confrérie  de  S^Luc  comme  apprenti  en  1660,  promu 
maître  en  1674,  doyen  et' président  de  la  Gilde  anversoise  en  1693  et 
1711,  mort  le  20  juin  1719,  sculpteur  très  bien  réputé. 

«  Il  fut  érigé  par  les  soins  d’Albert-François  de  Trazegnies, 
vicomte  de  Clermont  et  Bilstein,  seigneur  du  Petit-Rœulx,  d’abord 
page  de  l’archiduc  Léopold-Guillaume,  puis  chanoine  de  Tournai, 
prévôt  de  Nivelles,  premier  sommelier  des  courtines  de  la  chapelle 
royale  de  Bourgogne,  évêque  nommé  de  Namur  (remplacé  par  le 
comte  de  Berlo),  décédé  le  1er  novembre  1699. 

«  Témoignage  d’amour  fraternel,  rendu  à  la  mémoire  de  Ferdi- 
nand-François-Rasse  de  Trazegnies,  chanoine  de  Tournai  et  d’Ander- 
leclit,  prévôt  de  Saint-Pierre  à  Louvain  et,  à  ce  titre,  chancelier  de 
l’Université  en  1670,  décédé  le  2  décembre  1684  (statue  de  face,  à 
droite),  —  il  consacre  aussi  le  souvenir  de  son  donateur  (statue  de 
profil,  à  gauche),  celui  d’Anne  de  Trazegnies,  une  tante,  chanoinesse 
de  Nivelles,  décédée  le  9  juillet  1667  (médaillon  à  droite),  et  enfin 
celui  de  Jacqueline  de  Trazegnies,  une  nièce,  décédée  le  4  août  1680 
(médaillon  à  gauche). 

«  Les  huit  quartiers  de  Trazegnies,  h  droite  :  Trazegnies,  Wcrchin, 
Pallant,  Lalaing,  Gavre,  Rubempré,  l’Esclatière,  Brand  d’Ayseau,  et 
les  huit  quartiers  de  Lalaing,  à  gauche  :  Lalaing,  Rennebourg, 
Montmorency,  Egmont,  Langlé-Wavrin,  Ongnies,  Licques  etWithem, 
—  se  détachent  en  marbre  blanc  sur  le  fond  noir,  des  deux  côtés  des 
statues  et  du  sarcophage. 

«  Aucun  des  recueils  de  Le  Roy  ne  mentionne  ni  ne  reproduit  ce 
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monument,  dont  les  proportions  et  le  style  étaient  pourtant  bien 
faits  pour  attirer  l’attention.  Lemaire  en  dit  quelques  mots  et 
donne  ses  inscriptions  (pages  197  et  303).  Tarlier  et  Wauters  l’ont 
décrit  en  partie  (loc.  cit.,  p.  132). 

«  Le  prévôt  de  Nivelles  et  le  chancelier  de  Louvain  étaient  fils  de 
«  Gillion-Othon,  marquis  de  Trazegnies,  prince  des  francs  fiefs  de 
Rognon,  vicomte  d’Arnemuiden  et  de  Bilstein,  baron  de  Silly, 
seigneur  de  la  Chapelle  à  Herlaymont,  Irchonwels,  Gondregnies, 
Longuernay,  Courcelles,  etc.,  etc.,  pair  de  Hainaut,  sénéchal  hérédi¬ 
taire  de  Liège,  mestre  de  camp  d’un  terce  d’infanterie  wallon,  du 
conseil  de  guerre  de  S.  M.  Catholique,  gouverneur  et  capitaine 
général  du  comté  d’Artois,  de  Tournay  et  du  Tournaisis,  Mortagne 
et  St-Amand,  gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi,  premier  commis¬ 
saire  au  renouvellement  des  loix  de  Flandres,  député  plénipotentiaire 
pour  régler  les  limites  des  provinces  avec  les  Etats  de  Hollande  en 
suite  du  traité  de  Munster,  capitaine  d’hommes  d’armes  des  ordon¬ 
nances  »,  (1)  décédé  le  3  septembre  1GG9,  et  de  Jacqueline  de 
Lalaing,  décédée  le  9  avril  1G72.  (2) 

«  On  doit  aux  deux  chanoines  représentés  sur  le  mausolée  de 
Nivelles,  I’Histoire  véritable  de  Gillion  de  Trazegnies,  imprimée 
on  ne  sait  où,  de  Paris  ou  de  Nancy,  «  se  vendant  à  Bruxelles ,  chez 
Jean  de  Smedt,  vis-à-uis  de  l'église  de  St-Jean,  à  la  conversion  de 
St- Augustin,  1703.  *  (3) 


(1)  «  Monument  des  Wissocq  dans  l’église  démolie  des  Mineurs  à  Huy. 
( Procès  verbal  de  visite  du  17  décembre  1777).  » 

(2)  «  Le  tombeau  de  ces  derniers  se  voit  dans  la  nef  droite  de  l’église 
de  Trazegnies  en  face  de  celui  (dans  la  nef  gauche),  de  Jean,  baron 
de  Trazegnies  et  de  Silly,  chevalier  de  la  Toison  d’or,  décédé  en  1550  et 
d’Isabeau  de  Werchin,  sa  femme,  dame  de  Merlimont,  aujourd’hui 
Mielmont. 

C’est  à  tort  que  l’on  attribue  ce  beau  travail  à  l’un  des  Duquesnoy 
morts  en  1046  et  en  1654.  Ne  serait-il  pas  aussi  de  Kerricx?  » 

(3)  «  Sous  cet  autre  titre  :  Le  Héros  magnanime  ou  l’histoire  véritable 
de  Gillion  de  Trazegnies,  ce  petit  livre  se  vendait  à  Bruxelles  «  chez 
J. -B.  de  Leeneer,  au  marché-au-bois ,  1716 .  » 

«  Barbier  l’attribue  par  erreur  à  M.  de  Fabert.  C’est  Jean-Christophe 
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Continuant  ensuite  notre  visite  —  qui,  à  chaque  pas,  réserve  des 
surprises  agréables  dans  la  collégiale  de  Nivelles,  —  nous  admirons 
tour  à  tour  les  nombreuses  curiosités  artistiques  qui  font  de  ce 
temple  un  vrai  musée  pour  l’archéologue.  Nous  n’en  finirions  pas  si 
nous  devions  parler  des  autres  et  nombreux  monuments  funèbres 
de  chanoinesses,  des  pierres  tombales,  des  sculptures,  tant  en  pierre 
qu’en  bois,  des  tableaux  dont  treize  sont  remarquables,  à  savoir  : 
deux  Van  Dyck,  huit  Craeyer ,  un  Pourbus  et  deux  Van  Thulden, 
—  des  dinanderies,  etc.,  etc.,  que  renferme  la  riche  église  de  Sainte- 
Gertrude.  Tous  ces  objets  ont  été  longuement  décrits,  avec  science  et 
soin,  par  MM.Tarlier  et  Wauters,  dans  l’ouvrage  que  nous  avons  cité. 

Dans  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Bonne  Nouvelle  ou  de  Sl-Roch, 


Bruslé  de  Montpleincharap  qui  en  est  l’auteur  sous  le  nom  de  Gérimont, 
de  même  qu’il  fit  paraître  de  nombreux  écrits  sous  les  pseudonymes 
Fabert,  Montpleinchamp  (fief  du  Luxembourg),  la  Roze,  de  Paiaidor, 
du  Bel  Astre,  le  Noble.  On  l’appelle  encore  Monpleinfou.  11  n’est  connu 
sous  son  vrai  nom  de  Bruslé  que  dans  l’Original  multiplié,  satire  des 
plus  cruelle,  dont  l’auteur  est  Douxtils  (Liège,  1712).  Né  à  Namur  en 
1641,  Bruslé  mourut  à  Bruxelles  en  1729.  11  était  entré  dans  l’ordre  des 
jésuites,  devint  prédicateur  du  Roi,  chapelain  de  l’Electeur  de  Bavière, 
gouverneur  des  Pays-Bas,  aumônier  de  l’Electrice  Cunégonde  (fille  de 
Jean  Sobieski)  et  enfin  grand  chanoine  de  Ste-Gudule.  Ecrivain  plus  que 
médiocre,  son  Histoire  de  l’Archiduc  Albert,  publiée  sous  le  nom  de 
Montpleinchamp,  à  Cologne,  1693,  fut  cependant  rééditée  par  M.  de  Robaulx 
de  Soumoy,  en  1870.  Bruslé  ou  Gérimont  nous  apprend,  dans  l’épitre 
du  marquis  Gillion  de  Trazegnies,  neveu  de  nos  deux  évêques  nommés, 
«  par  quelle  aventure  cet  or  se  déterra,  et  qu'il  a  dans  ses  veines  le  sang 
du  grand  maréchal  de  Fabert  »  : 

«  L’ami  très  intime  de  vos  deux  oncles,  prévôts  de  Nivelles  et  de 
«  Louvain,  étant  chez  eux  pour  reprendre  haleine,  dit-il,  avoit  trop  de 
«  vivacité,  pour  y  rester  sans  rien  faire,  que  se  divertir.  Ges  Messieurs 
«  lui  firent  voir  les  manuscrits  de  vellin  où  l’Histoire  du  grand  Gillion 
«  est  couchée  envieux  gaulois;  il  en  fut  charmé,  et  s’indignant  qu’un 
«  astre  aussi  lumineux  demeurât  éclipsé,  il  lui  ôta  sa  crasse,  sans  rien 
«  altérer  de  la  vérité... 

«  Vos  oncles,  tout  modestes  qu’ils  étoient,  y  trouvèrent  un  goût 
«  délicieux  ;  sans  en  rien  dire  à  leur  ami,  ils  en  firent  faire  plusieurs 
«  copies.  La  plus  fidèle  est  tombée  entre  mes  mains;  c’est  d’elle  que  je 
«  régale  Votre  Excellence. 

«  Je  sçai  que  je  m’attirerai  votre  indignation,  en  publiant  un  nom 
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—  où  se  trouvent  des  fonds  baptismaux  remarquables,  —  on  a 
découvert,  en  1862,  des  peintures  murales  du  XVIe  siècle,  qu’il  a  suffi 
de  faire  légèrement  retoucher. 

Nous  visitons  ensuite  la  sacristie,  où  se  trouvent,  outre  plusieurs 
ornements  d’église  de  toute  beauté,  des  guipures  et  des  broderies 
d’un  goût  exquis  et  d’une  grande  valeur.  Quant  au  trésor  de  l’église, 
il  est  éblouissant,  tant  par  le  nombre  que  par  la  grande  beauté  artis¬ 
tique  de  ses  orfèvreries.  Outre  la  petite  coupe  dont  nous  avons  donné 


«  que  vous  avez  taché  d’ensevelir,  et  qu’on  a  déterré  comme  celui  de 
«  Jean  Casimir,  un  des  derniers  rois  de  Pologne.  » 

«  Le  marquis  Gillion,  dont  il  est  ici  question,  chef  de  la  maison  de 
Trazegnies  et  dernier  mâle  de  sa  branche,  était  entré  au  noviciat  des 
jésuites  à  Hal.  Sur  les  instances  de  sa  famille,  il  quitta  sa  retraite  en  1699 
pour  épouser  Marie-Philippine  de  Croy,  de  même  que  Jean  Casimir,  lils 
de  Sigismond  III,  jésuite  et  cardinal,  avait  laissé  les  ordres  et  la  pourpre 
pour  le  trône  en  1648.  Le  tombeau  de  la  collégiale  de  Nivelles  nous  a 
tout  naturellement  fourni  l’occasion  de  rappeler  la  première  publication, 
très  brodée  à  la  vérité,  pour  ne  dire  tronquée,  du  Roman  de  Trazegnies, 
mis  ainsi  à  la  porté  des  dames  et  des  demoiselles,  et  par  parenthèse, 
devenu  rarissime. 

«  Il  est  regrettable  que  le  manuscrit  original,  type  unique,  je  pense, 
aimable  et  distingué,  de  notre  littérature  nationale  au  XVe  siècle,  n’ait 
vu  le  jour  que  dans  les  mains  de  quelques  savants',  sur  les  tables  du 
salon  de  Trazegnies  et  dans  les  vitrines  de  l’Exposition  belge  de  1880 
11  est  orné  de  nombreuses  miniatures  qu’au  dire  de  Bruslé  :  «  Mgr  Albert 
«  de  Trazegnies,  Prévôt  de  Nivelles,  nommé  malgré  lui  à  l’évêché  de 
«  Namur,  auquel  il  a  renoncé,  avait  bonne  envie  de  faire  graver.  » 

«  Le  docteur  Wolff,  d’iéna,  l’a  réédité  en  1836  avec  une  belle  dédicace 
au  baron  de  Reiffenberg,  mais  sur  une  copie  fort  incomplète,  sortie  de 

1  ’ HôtH  de  Ravenstein,  à  Bruxelles. 

«  Il  ne  paraîtra  pas  hors  de  propos,  qu’en  terminant  cette  note,  je 
rappelle  l’intéressante  description  du  mausolée  des  Trazegnies,  par 
M.  Wauters,  et  que  je  saisisse  une  aussi  excellente  occasion  pour 
remettre  et  montrer  la  Droite  et  la  Gauche  objectives  à  leur  véritable 
côté.  Notre  savant  confrère  a  suivi  l’habitude  subjective  généralement 
admise  qui  déroge  à  la  Logique ,  et  ferait  manquer  aux  règles  de  la 
bienséance ,  dans  le  cas  présent.  En  effet,  suivant  l’ordre  subjectif,  le 
Chancelier  de  Louvain,  la  vieille  tante  et  les  quartiers  paternels  à  qui 
l’architecte  a  dû  faire  honneur,  sont  désignés  à  gauche  ou  à  senestre, 
tandis  que  le  maître  du  tombeau,  sa  jeune  nièce  et  les  quartiers  mater¬ 
nels  n’arrivant  qu’en  second  rang ,  sent  indiqués  à  droite  ou  à  dextre.  » 

C* l«  F.  v.  D.  S.  P. 
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la  description  plus  haut,  on  remarque  la  minne  ou  coupe  de  Sainte 
Gertrude,  dont  on  se  servait  aussi  pour  faire  boire  aux  malades  l’eau 
du. puits  de  la  crypte;  le  gazon  d’Odelard,  bien  connu;  plusieurs 
ostensoirs,  calices  et  ciboires  dans  le  goût  de  la  renaissance;  un 
fragment  du  peigne  de  Sainte  Gertrude  dans  une  monture  en  argent, 
objet  décrit  avec  science  par  notre  honorable  président,  M.  le  docteur 
Le  Bon,  dans  le  deuxième  volume  de  nos  Annales ,  page  396;  neuf 
reliquaires  en  argent  ;  un  magnifique  reliquaire  de  la  Vraie  Croix, 
orné  à  sa  base  de  deux  peintures  sur  cuivre  ;  enfin  l’objet  le  plus 
intéressant  :  un  reliquaire  provenant  de  l’église  de  Saint-Maurice,  en 
forme  de  bulle,  la  face  intérieure  incrustée  de  pierres  fines  et 
d’émaux,  l’autre  ornée  d’une  croix  grecque  sur  laquelle  on  lit  une 
inscription  niellée  qui  remonte  au  XIIe  siècle,  mentionnant  les  reli¬ 
ques  d’Isaac,  de  la  Vierge,  de  saint  Maurice  et  de  saint  Thomas. 
Tout  cela  est  beau,  riche,  éblouissant,  d’une  grande  valeur  artistique, 
et  il  faudrait,  rien  que  pour  étudier  ces  nombreux  objets  d’art,  une 
journée  entière  !  Il  en  faudrait  certainement  plusieurs  pour  pouvoir 
apprécier  la  valeur  de  tous  ceux  que  renferme  la  vieille  collégiale. 

On  se  rendit  alors  au  porche  septentrional,  qui  mérite  d’être 
mentionné  comme  ayant  une  grande  importance  au  point  de  vue 
architectonique.  On  y  trouve  un  porte  romane  remarquable 
inscrite  dans  l’arcade  orientale  et  servant  de  communication  entre 
le  porche  et  le  vestibule  qui  conduit  à  la  basse-nef  de  droite.  Sur 
les  colonnettes  qui  se  trouvent  de  part  et  d’autre  de  cette  porte 
sont  accolées  des  statues  à  savoir,  à  droite  :  Samson  ébranlant  les 
colonnes  du  temple  de  Dagon,  à  Gaza;  à  gauche  :  Samson  enlevant 
les  portes  de  Gaza.  Ces  deux  statues  constituent  un  ensemble  avec 
les  trois  sujets  des  bas-reliefs  qui  décorent  le  linteau  de  la  porte 
elle-même  et  qui  représentent  :  Dalila  coupant  les  cheveux  de  Sam¬ 
son,  Samson  déchirant  la  gueule  du  lion,  et  les  Philistins  crevant 
les  yeux  à  Samson.  Selon  Al  vin  qui,  le  premier,  les  a  décrites, 
ces  sculptures  datent  du  XIe  siècle.  (1)  Le  porche  méridional  ne 


(1)  Bull,  de  l'Acad.  roy.  de  Belg.,  t.  xvn1,  p.  560  el  planche;  t  xvn*, 
p.  188.  —  Un  moulage  de  cette  porte  se  trouve  au  Musée  des  Echanges 
internationaux  (dit  des  plâtres)  à  l’ancienne  plaine  des  manœuvres  à 
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contient,  en  fait  de  sculpture,  qu’un  ange  gardien  aux  ailes 
déployées. 

Nous  avons  revu,  avec  plaisir,  le  beau  char  de  Sainte  Gertrude. 

Nous  montons  ensuite  à  la  tour  et  aux  tourelles,  qui  contenaient 
jusqu’en  1859,  date  d’un  terrible  incendie,  un  carillon  et  des  cloches 
célèbres,  entre  autres  la  grosse  cloche  fondue  par  Jean  Grongnard(l) 
en  1589,  et  quatre  petites  cloches  livrées  par  le  même  dix  ans  après. 

Ce  serait  manquer  à  tous  les  égards  dus  à  Jean  de  Nivelles  (2)  que 


Bruxelles.  Le  gouvernement  en  a  fait  don  d’un  exemplaire  au  Musée 
archéologique  de  Mons.  Le  dessin  de  la  porte  sert  de  cadre  au  diplôme 
de  membre  de  la  Société  archéologique  de  Nivelles. 

(1) LesGrongnart  ou  Grognart  ont  été  des  fondeurs  de  cloches  renommés 
à  Mons.  Jean  Grongnart  dont  il  est  ici  question,  a  fondu,  entre  autres,  la 
grosse  cloche  de  l’église  de  Binche  qui  porte  cette  inscription  :  jadnonce 
LHEURE  ET  NON  LE  TORT.  CHACUN  SE  GARDE  DE  LA  MORT.  JAN  GRONGNART 
ma  faict  a  Mons  1598.  (Notice  sur  la  ville  de  Binclie ,  par  L.  Devillers, 
Ann.  du  Cercle  arch  de  Mons,  t  xx).  —  Un  Pierre  Grognart  était 
fondeur  en  1622  :  M.  Sauvage,  architecte  au  Rœulx,  a  découvert,  enfouie 
dans  son  jardin,  une  cloche  en  bronze  portant  l’inscription  :  M.  Pierre 
Grognart  ma  faict  1622.  Il  y  eut  aussi  autrefois  un  fondeur  du  nom  de 
Grognart  à  Binant.  Ce  serait  un  travail  bien  intéressant  à  faire  que 
l’histoire  de  cette  famille  Grognart  de  Mons,  célèbre  par  les  cloches 
qu’elle  a  livrées  tant  dans  le  pays  qu’à  l’étranger. 

(2)  Cette  statue  n’a  rien  de  commun  avec  le  personnage  auquel  il  faut 
attribuer  le  dicton  bien  connu.  C’est  une  simple  statue  d’horloge  ou 
Jacquemart  comme  on  appelle  généralement  ces  statues.  Le  dicton  doit 
son  origine  à  Jean  de  Nivelles,  tils  ainé  de  Jean  II  de  Montmorency;  ce 
dernier,  né  vers  1123,  s’était  marié,  en  secondes  noces,  avec  Marguerite 
d’Orgemont.  N’ayant  pas  à  se  louer  de  la  conduite  de  sa  belle-mère,  Jean 
de  Nivelles  se  retira  à  la  cour  de  Charles-le-Téméraire.  Plus  tard,  loin  de 
répondre  aux  appels  réitérés  que  lui  firent  son  père  et  Louis  XI  de  se 
joindre  à  eux  pour  combattre  le  duc  de  Bourgogne,  Jean  de  Nivelles 
embrassa  au  contraire  le  parti  de  ce  prince  contre  le  roi  de  France.  Il 
devint  ainsi  un  objet  de  haine  et  de  mépris  pour  le  peuple  qui,  ayant 
appris  que  Jean  II  de  Montmorency  avait  traité  son  fils  de  «  chien  », 
inventa  le  dicton 

Ce  chien  de  Jean  de  Nivelles 

Qui  s'enfuit  quand  on  l'appelle 

dont  la  véritable  signification  fut  bientôt  oubliée.  On  voit  que  donner  un 
chien  comme  caractéristique  à  Jean  de  Nivelles,  c’est  consacrer  d'une 
singulière  façon  l’injure  qui  a  été  faite  à  ce  personnage  Ace  point  de  vue,  on 
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de  ne  pas  aller  le  saluer,  au  liaut  de  sa  tourelle,  où,  depuis  l’épou¬ 
vantable  catastrophe  de  1859,  réduit  à  l’inaction,  il  ne  bat  plus  les 
demi-heures  de  son  lourd  marteau  de  bronze. 

Enfin,  après  une  charmante  promenade  à  la  Dodaine,  —  le  beau 
parc  public  de  Nivelles,  —  nons  reconduisons  nos  confrères  bruxel¬ 
lois  à  la  gare.  Après  avoir  reçu  d’eux  la  promesse  qu’ils  reviendraient 
dans  notre  ville  pour  visiter  les  anciennes  églises,  où,  faute  de 
temps,  nous  n’avions  pu  nous  rendre,  on  se  fit  les  adieux  les  plus 
fraternels.  Que  nos  chers  collègues  de  la  capitale  soient  persuadés 
que  nous  garderons  de  leur  visite  le  souvenir  le  plus  agréable. 

Armand  de  BEHAULT  de  DORNON 
Membre  correspondant. 

1890. 


doit  regretter  de  voir  figurer  sur  la  façade  du  nouveau  palais  de  justice 
la  statue  de  Jean  de  Nivelles  accompagnée  d’un  chien  et  surtout  «  d’un 
chien  fort  mat  élevé  »,  comme  l’a  si  bien  dit  M.  de  Burlet,  l’honorable 
ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Instruction  publique,  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  Représentants  du  19  mai  1891,  ajoutant  au  milieu  des  rires 
de  l’assemblée  :  «  Le  chien  y  est,  et  je  m’abstiendrai  d’en  donner  la  des¬ 
cription.  » 

Jean  de  Nivelles,  après  avoir  été  déshérité,  s’était  fixé  à  Nivelles,  fief 
qu’il  tenait  de  sa  mère;  il  y  devint  la  tige  d’une  branche  de  la  maison  de 
Montmorency,  connue  sous  le  nom  de  Montmorency-Nivelles.  Cette  bran¬ 
che,  après  s’être  plusieurs  fois  alliée  aux  comtes  de  Homes,  finit  par  hériter 
de  leurs  possessions  et  par  prendre  leur  nom  Le  premier  comte  de  Hornes 
de  la  famille  de  Nivelles  fut  Philippe  de  Nivelles,  arrière-petit-fils  de  Jean 
de  Montmorency-Nivelles,  dont  la  mère,  Anne  d’Egmont,  mariée  d’abord 
à  Jean  de  Montmorency-Nivelles,  avait  épousé  en  secondes  noces  Jean, 
dernier  comte  de  Hornes.  Ce  Jean  de  Hornes,  n’ayant  pas  d’enfant,  adopta 
ceux  que  sa  femme  avait  eus  du  premier  lit,  en  leur  imposant  l’obligation 
de  porter  son  nom.  La  nouvelle  maison  de  Hornes  ne  fut  pas  heureuse  : 
Philippe  de  Hornes-Nivelles  fut  mis  à  mort  par  le  duc  d’Albe  avec  le 
comte  d’Egmont  en  1568,  pour  s’être  opposé  à  la  tyrannie  de  Philipppe  II, 
qui  avait  foulé  aux  pieds  les  droits  du  peuple  belge.  Son  frère,  Floris  de 
Montmorency,  fut  déporté  en  Espagne,  où  il  éprouva  le  même  sort  en  1570. 

A.  DE  B.  DE  D. 
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SOCIÉTÉ  ARCHÉOLOGIQUE 


DE 

L  ARRONDISSEMENT  DE  NIVELLES 

-- — — * 


ALLOCUTION 

prononcée  par  M.  le  D1  Le  Bon,  Président, 

A  L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

du  2^4  Juillet  1883 


Messieurs  &  chers  Confrères, 


L’art  de  la  restauration  est  un  sujet  qui  me  paraît 
intéresser  à  un  très  haut  point  l’archéologie.  Je  me 
permettrai  de  vous  en  dire  quelques  mots,  désireux 
de  rester  le  fidèle  observateur  de  nos  statuts,  qui  imposent 
au  président  de  votre  choix  l’obligation  de  vous  adresser, 
à  chaque  séance  générale,  une  allocution  en  rapport 
avec  les  travaux  de  la  Société. 
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Messieurs,  la  restauration  d’une  œuvre  d’art  est  un 
travail  difficile,  qui  exige,  avec  beaucoup  d’intelligence, 
une  étude  sérieuse  et  comparée  des  anciens  maîtres.  On 
restaure  un  vieux  tableau,  une  statue  mutilée,  un  monu¬ 
ment  dégradé.  Je  me  propose  de  vous  parler  de  ces 
différents  cas  qui  se  rencontrent  dans  la  peinture,  la 
sculpture  et  l’architecture. 


La  Peinture 

La  peinture  qui,  sur  la  surface  plane  d’un  panneau  ou 
d’une  toile,  représente  la  nature,  est  exposée  à  certaines 
altérations  produites,  les  unes  par  des  accidents,  les 
autres  par  le  temps,  l’humidité,  la  fumée,  la  poussière, 
etc.  Malheureusement,  le  désir  de  réparer  les  outrages 
causés  à  un  tableau  ancien  amène  parfois  sa  perte  com¬ 
plète,  soit  par  la  grossièreté  des  repeints,  soit  par 
l’emploi  de  mauvais  vernis. 

D’autres  motifs  contribuent  aussi  à  altérer  la  pureté 
des  plus  belles  compositions.  Notre  collégiale  de  Sainte 
Gertrude  renferme  deux  chefs-d’œuvre  auxquels  a  osé 
toucher  un  pinceau  vulgaire,  mis  au  service  des  scru¬ 
pules  de  quelques  chanoines  trop  délicats. 

L’un  de  ces  tableaux,  œuvre  du  célèbre  Van  Tulden, 
représente  le  jugement  du  pécheur.  La  Sainte  Vierge 
engage  son  divin  Fils  à  la  commisération,  en  lui  montrant 
le  sein  qui  l’a  nourri.  Eh  bien,  il  s’est  trouvé  un  peintre 
assez  ignorant,  assez  audacieux,  pour  jeter  un  voile 
sur  cette  partie  importante  du  sujet. 

Un  chef-d’œuvre  attribué  à  Ortelius  et  figurant  le 
jugement  dernier,  a  subi  la  môme  injure,  mais  à  un  plus 
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haut  degré.  Le  profanateur  s’est  surtout  attaqué  aux 
personnages  qui  sont  dans  le  purgatoire  et  à  ceux  qui  en 
sortent.  D’un  coup  de  brosse,  il  a  couvert  les  premiers 
d’une  espèce  de  draperie  d’un  vert  foncé  qui  les  cache 
jusqu’aux  épaules,  et,  agissant  avec  aussi  peu  de  délica¬ 
tesse  envers  les  seconds,  il  a  empêché  quelques  groupes 
de  bienheureux  d’arriver  au  ciel  dans  un  costume  trop 
primitif. 

Quelle  insanité!  les  lois  de  la  décence  ne  sont-elles  pas, 
pour  les  peintres  et  les  sculpteurs,  les  mêmes  que  pour 
les  écrivains?  Aux  uns  comme  aux  autres,  elles  défendent 
de  rien  présenter  d’obscène  aux  yeux,  non  plus  qu’à 
l’imagination  des  spectateurs  et  des  lecteurs.  Mais  la 
nudité  n’est  pas  toujours  indécente  par  elle-même  ;  elle 
ne  l’est  que  lorsqu’elle  concourt  à  la  reproduction  d’une 
action  obscène,  d’une  scène  pleine  de  sensualité.  Dans 
des  sujets  graves,  nobles,  convenablement  traités,  les 
nus  n’offensent  pas  la  pudeur  et  ne  sont  pas  ce  que  l’on 
nomme  des  nudités.  Les  bons  chanoines  ont  oublié  de 
faire  cette  distinction.  Le  nu  constitue  une  des  plus 
grandes  difficultés  de  la  peinture,  et  il  est  peu  de  peintres 
anciens,  de  quelque  valeur,  qui  n’aient  eu  l’ambition 
de  s’y  essayer.  Les  Rubens,  les  Raphaël,  les  Michel-Ange, 
les  Titien,  etc.,  n’ont  négligé  aucune  occasion  de  faire 
montre  de  leur  savoir  sous  ce  rapport,  même  dans  les 
tableaux  destinés  à  orner  les  églises  et  les  maisons 
religieuses;  ils  comprenaient  du  reste  la  noble  mission 
qui  est  réservée  à  l’art,  et  jamais  ils  n’ont  offusqué  les 
susceptibilités  les  plus  pointilleuses.  Peut-on  en  dire 
autant  de  nos  peintres  contemporains,  lorsque  l’on  a 
visité  les  expositions  de  ces  dernières  années  ? 


A 


L’art  de  la  restauration  de  la  peinture  n’est  pas  très 
ancien;  il  ne  remonte  guère  qu’à  une  centaine  d’années. 
Il  a  pris  naissance  à  Venise,  où  l’atmosphère  humide 
compromettait  les  chefs-d’œuvre  de  cette  ville.  Mais 
c’est  surtout  dès  les  premières  années  de  ce  siècle  que, 
grâce  aux  lumières  des  hommes  éminents  composant 
l’administration  des  musées  de  Paris,  cet  art  a  fait 
d’admirables  progrès.  On  transporte  aujourd’hui  sur  une 
toile  nouvelle  une  peinture  dont  le  panneau  est  vermou¬ 
lu  ;  on  fait  disparaître  les  traces  profanes  d’un  pinceau 
étranger;  on  supplée  aux  traits  effacés,  et  l’on  rend  la 
vie  à  un  tableau  défiguré. 

Quelques-uns  d’entre  vous  ont  sans  doute  admiré  au 
Louvre  le  fameux  tableau  de  Raphaël  connu  sous  le 
nom  de  1a.  Vierge  de  Foligno;  il  semble  sortir  des 
mains  du  grand  artiste,  et  pourtant,  lorsqu’il  a  été 
apporté  d’Italie,  ce  chef-d’œuvre  était  abîmé,  presque 
détruit.  Peint  sur  un  fond  de  bois  blanc  en  partie  fendu, 
il  s’y  était  formé  des  écailles  qui  se  détachaient,  et  la 
peinture  était  piquée  de  vers  en  plusieurs  endroits.  Que 
d’adresse,  de  patience  et  d’habileté  il  a  fallu  aux  artistes 
restaurateurs  pour  faire  disparaître  toutes  ces  dégrada¬ 
tions  et  rendre  au  tableau  son  premier  éclat,  sa  première 
beauté  ! 

t  » 

Pour  atteindre  ce  degré  de  perfection,  l’artiste  restau¬ 
rateur  doit  avoir  bien  d’autres  connaissances  que  celles 
du  peintre.  L'accord  des  teintes  nouvelles  et  anciennes 
réclame  un  coup-d’œil  fin  et  exercé,  une  longue  expé¬ 
rience  et  surtout  une  profonde  connaissance  des  procédés 
employés  par  les  maîtres.  L’adresse  du  restaurateur  doit 
être  si  merveilleuse,  qu’aucune  trace  de  son  travail  ne 
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puisse  être  apparente.  Son  œuvre  doit  se  confondre  avec 
celle  du  maître. 

Je  conclus  que  la  restauration  d’un  tableau  est  une 
opération  aussi  importante  que  délicate,  et  que  nous  ne 
pouvons  accorder  notre  confiance  qu’à  un  artiste  restau¬ 
rateur  dont  le  talent  est  connu  et  se  trouve  attesté  par 
des  succès  multiples  ou  par  un  diplôme  délivré  par  une 
académie  des  beaux-arts. 


La  Sculpture 

Dans  la  statuaire,  la  restauration  se  produit  de  diffé¬ 
rentes  manières.  Souvent  elle  ne  consiste  qu’à  réunir 
les  parties  brisées,  ou  à  réparer  celles  qui  ont  été  muti¬ 
lées;  il  ne  s’agit  alors  que  d’une  opérai  ion  simple.  S’il 
faut  aller  plus  loin,  s’il  est  nécessaire,  non  pas  de 
réparer,  mais  de  restituer  des  parties  importantes,  telles 
que  les  mains,  les  pieds,  la  tête,  etc.,  quelle  science  doit 
avoir  le  restaurateur  pour  bien  saisir  le  style  du  statu¬ 
aire  ancien  !  De  quelle  sagacité  doit-il  être  doué,  s’il  a  à 
remplacer  des  symboles  et  des  emblèmes  caractéristiques 
qui  parfois  ont  disparu  avec  les  extrémités  !  Les  méprises 
les  plus  grossières  ne  sont  pas  rares  :  on  a  vu  prendre 
le  manche  d’un  miroir  pour  le  fragment  d’un  arc  ;  des 
têtes  de  pavot  ont  été  considérées  comme  des  pommes, 
et  l’on  a  fait  d’une  Vénus  une  Diane,  d’un  Morphée  un 
Vertumne. 

Le  grand  Michel- Ange  appréciait  l’art  de  la  restau¬ 
ration  comme  une  opération  si  délicate  et  si  difficile, 
qu’ayant  eu  à  réparer  un  bras  au  magnifique  groupe  du 
Laocoon,  il  déposa  son  travail  au  pied  de  la  statue  sans 
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oser  le  mettre  en  place.  Nos  statuaires  modernes 
devraient  se  souvenir  de  cette  leçon  de  modestie  et  s’en 
inspirer.  ________ 

L’Architecture 

Nos  monuments  nationaux  ont  éprouvé  depuis  le 
XVIe  siècle  les  atteintes  les  plus  déplorables.  Vers  1500, 
le  mouvement  artistique  s’est  vu  enrayé  par  un 
engouement  subit  pour  le  style  étranger,  dit  classique,  né 
sous  le  ciel  bleu  et  sans  nuage  de  la  Grèce  et  de  l’Italie. 

Dès  cette  époque,  toutes  les  créations  du  moyen-âge 
devinrent  l’objet  de  la  plus  profonde  indifférence,  je 
dirai  même  d’un  si  souverain  mépris,  qu’un  professeur 
distingué  de  l’académie  de  dessin  de  Bruxelles,  en  même 
temps  l’un  des  membres  les  plus  considérés  de  la 
commission  Royale  des  monuments,  se  permettait  devant 
ses  élèves  de  traiter  de  barbare  l’architecture  à  laquelle 
la  Belgique  doit  ses  plus  beaux  monuments  civils  et 
•  religieux. 

En  1830,  nos  monuments  offraient  l’aspect  du  plus 
complet  délabrement.  Ils  avaient  tous  besoin  de  restau¬ 
rations  intelligentes,  faites  par  des  artistes  initiés  aux 
règles  et  aux  principes  de  l’art  du  moyen-âge.  Malheu¬ 
reusement  ces  connaissanceb  étaient  ignorées,  et  lorsqu’on 
se  mit  à  l’œuvre,  la  fureur  de  restaurer  augmentant 
chaque  jour,  la  fantaisie  tint  lieu  de  science.  Aussi,  un 
savant  français,  le  comte  de  Montalembert,  qui  avait 
vu  de  près  les  ravages  causés  par  une  restauration 
inintelligente,  écrivait,  en  1838,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  :  La  Belgique  n’a  pas  encore  su  se  dépouiller  de 
ses  langes  grotesques,  et  chez  elle,  le  vandalisme  restau¬ 
rateur  marche  de  pair  avec  le  vandalisme  destructeur. 
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En  1861,  un  savant  archéologue  anglais  qui,  depuis 
plusieurs  années,  parcourait  notre  pays  dans  le  but  de 
recueillir  les  matériaux  nécessaires  pour  écrire  l’histoire 
de  l’art  en  Belgique,  fut  nommé  membre  correspondant 
de  la  Commission  des  monuments. 

A  la  première  séance  de  ce  collège,  Mr  James  Weale 
crut  de  son  devoir  d’adresser  à  ses  collègues,  comme  don 
de  joyeuse  entrée,  un  discours  au  sujet  des  actes  de 
vandalisme  commis  en  Belgique  par  des  architectes 
soi-disant  restaurateurs,  sur  des  monuments,  dont  la 
plupart  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  Commission 
des  monuments. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  connaître  un 
passage  de  ce  discours,  dans  lequel  l’auteur  se  montre 
en  communauté  d’idées  avec  le  comte  de  Montaient bert  : 

«  ...  Partout  où  j’ai  été  dans  le  pays,  j’ai  remarqué 
»  une  activité  très  louable  en  elle-même,  mais  en  réalité 
»  une  activité  déplorable  et  désastreuse,  quand  on  consi- 
«  dère  ce  qu’elle  a  occasionné  et  ce  qu’elle  occasionne 
«  encore.  Je  n’exagère  pas  du  tout  quand  je  dis  que  depuis 
«  quelques  années,  la  Belgique  a  perdu  et  hélas  !  a  perdu 
?»  pour  toujours,  une  grande  partie  de  ses  plus  beaux 
??  monuments.  Depuis  un  quart  de  siècle,  on  a  fait 
??  beaucoup  plus  de  mal  à  plusieurs  de  nos  monuments 
??  que  n’en  ont  fait  deux  siècles  de  mépris  et  de  négli- 
??  gence,  et  tôt  ou  tard  le  jour  viendra  où  les 
??  lamentations  se  feront  entendre  de  tous  côtés . 

??  Quand  j’entends  dire  qu’on  a  restauré  tel  ou  tel 
??  monument  qui  m’est  cher,  cela  me  fait  frissonner.  ?? 
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Ces  tristes  aveux  de  deux  savants  qui  aimaient  notre 
pays,  ont-ils  ému  le  patriotisme  de  nos  gouvernants?  Je 
n’oserais  l’affirmer,  car  l’honorable  Président  du  Comité 
archéologique  du  Brabant,  M.  De  Bruyn,  s’exprimait 
ainsi,  il  y  a  douze  ans  à  peine  :  «  Depuis  un  quart  de 
siècle,  nos  édifices  râclés,  badigeonnés,  défigurés  de 
toutes  les  manières,  ont  beaucoup  plus  souffert  que 
pendant  trois  siècles  qu’ils  furent  un  objet  de  mépris 

et  d’indifférence .  Il  n’est  malheureusement  que  trop 

vrai  de  dire  que,  de  nos  jours  encore,  on  ne  restaure 
presque  jamais,  sans  préalablement  détruire  beaucoup 
et  sans  consacrer  une  large  part  à  la  fantaisie  ignare 
et  prétentieuse,  »  etc. 

Quelle  digue  opposer  à  ces  actes  de  vandalisme?  Faut-il 
avoir  recours  à  la  législature?  Mais  les  ordonnances, 

les  lois,  les  décrets  édictés  depuis  1790,  ne  manquent 

* 

pas,  et  l’on  peut  y  puiser  toutes  les  mesures  conserva¬ 
trices  désirables.  L’ordonnance  du  15  mai  1824,  intervenue 
à  la  demande  des  Etats  Députés  du  Royaume,  est  même 
si  complète,  que  je  ne  crois  pas  sans  intérêt  de  la 
reproduire  textuellement  : 

Art.  1er.  Les  monuments  historiques  et  les  objets  d’art, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  qui  se  trouvent  dans  nos 
églises,  maisons  communales,  établissements  de  charité 
et  autres  établissements  publics,  sont  mis  sous  la 
surveillance  de  l’Administration  générale. 

Art.  2.  Dans  toutes  les  villes  et  communes,  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  procédera  de  suite  à  la 
nomination  d'une  Commission  composée  d’artistes  ou 
d’amateurs  ayant  les  connaissances  requises  pour  porter 
un  jugement  sur  les  objets  d’art. 

Art.  3.  Les  Commissaires  nommés  feront  immédiate- 
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ment  la  recherche  des  monuments  et  objets  d’art  qui 
se  trouvent  dans  les  églises,/ établissements  de  charité  et 
autres  établissements  publics.  Ils  en  feront  ensuite  une 
notice  historique  qui  comprendra  toutes  les  particularités 
qui  peuvent  y  avoir  rapport  et  seraient  de  quelque 
intérêt;  des  copies  de  ces  notices  seront  envoyées  aux 
autorités  locales  et  aux  Etats  Députés. 

Art.  4.  Tous  les  objets  compris  dans  une  semblable 
notice  seront  placés  sous  la  surveillance  de  l’administra¬ 
tion  locale.  Les  chefs  des  établissements  où  ils  se  trouvent 
en  seront  rendus  responsables. 

Art.  5.  Les  Commissaires  sont  tenus  de  faire,  tous  les 
six  mois,  une  inspection  des  objets  soumis  à  leur  surveil¬ 
lance.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  cette  inspection 
et  la  transmettront  à  l’autorité  locale. 

Art.  6.  Aucun  objet  d’art  indiqué  ci-dessus  ne  pourra 
être  déplacé,  sans  que  l’administration  locale  en  soit 
informée  préalablement  ;  elle  n’y  donnera  son  consente¬ 
ment  qu’après  s’être  assurée,  auprès  de  la  Commission, 
que  ce  déplacement  n’apporte  aucun  préjudice  ni  à 
l’objet  ni  à  l’art. 

Art.  9.  On  ne  pourra  s’occuper  ni  de  la  restauration 
ni  même  du  nettoyage  d’aucun  objet  d’art  dont  il  s’agit, 
sans  le  consentement  de  l’Administration  locale  qui  devra 
approuver  le  choix  de  l’artiste  ou  des  artistes  qui  exécu¬ 
teront  ou  feront  exécuter  les  ouvrages  à  faire,  après  avoir 
toutefois  pris  à  cet  égard  l’avis  de  la  Commission. 

Art.  10.  Aucun  des  ouvrages  ou  des  monuments  histo¬ 
riques  compris  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  il  est  fait 
mention  ci-dessus,  ne  pourra  être  aliéné  ou  vendu  sans 
une  autorisation  spéciale  et  préalable  de  l’administration 
locale,  donnée  sur  l’avis  de  la  Commission  et  approuvée 
par  les  Etats  Députés. 
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Certes,  toutes  ces  mesures  sont  bonnes,  mais  elles  ne 
sont  pas  strictement  observées.  On  pourrait  citer  des 
exemples  de  vente  d’objets  précieux  dont  l’étranger  s’est 
enrichi  aux  dépens  de  notre  pays,  sans  que  l’on  ait  eu 
égard  aux  dispositions  de  l’ordonnance  sur  la  matière.  Il 
en  sera  ainsi  longtemps  encore,  si  le  gouvernement  ne  se 
décide  une  bonne  fois  à  sévir  contre  tous  ceux  qui 
bravent  ses  défenses.  En  attendant,  Messieurs,  chargeons 
notre  Société  de  prendre  sous  son  patronage  les  monu¬ 
ments  et  les  objets  d’art  que  possèdent  les  églises  et  les 
établissements  publics  situés  dans  notre  arrondissement; 
qu’il  soit  fait  de  chacun  d’eux  une  notice  historique  : 
que  la  moindre  infraction  à  la  loi  de  1824  soit  livrée  à 
la  publicité,  et  que  les  auteurs  de  tout  abus  soient 
dénoncés  à  la  presse,  parce  que  c’est  le  seul  moyen  efficace 
de  flétrir  l’ignorance  et  d’arrêter  ses  ravages. 

Organisons,  chaque  année,  à  côté  de  notre  musée 
permanent  une  exposition  publique  d’objets  anciens  que 
de  généreux  propriétaires  mettront  librement  à  la  dispo¬ 
sition  du  public,  dans  un  local  ouvert  à  tous  et  sous  la 
responsabilité  d’une  autorité  officielle.  C’est  là  un  moyen 
puissant  de  développer  chez  le  peuple  le  sentiment  du 
beau. 

Appliquons-nous  en  même  temps  à  former  des  artistes, 
initiés  non  pas  seulement  à  l’étude  de  l’antiquité  grecque 
et  romaine,  mais  aux  principales  périodes  de  l’art.  Pour 
atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire  de  modifier  l’enseigne¬ 
ment  du  dessin.  On  trouve  d’ordinaire  dans  nos  écoles 
des  modèles  d’architecture  grecque  et  romaine,  et  pas  un 
de  l’art  national  !  Pourquoi?  Parce  que  nos  professeurs 
ne  connaissent  pas  nos  monuments  nationaux.  En  quittant 
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nos  écoles,  les  architectes  qui  y  ont  été  formés,  partagent 
la  même  ignorance  et  restent  animés  de  l’hostilité  que 
celle-ci  entraîne  après  elle. 

Une  réaction  timide,  mais  progressive,  semble  pour¬ 
tant  se  révéler  en  faveur  de  l’art  national.  Dans  le  cercle 
restreint  où  l’art  architectural  s’est  confiné  au  salon  de 
1878,  on  a  pu  constater  que  les  formes  classiques  n’y 
étaient  plus  dominantes,  et  que  les  styles  grec  et  romain 
n’avaient,  plus  inspiré  exclusivement  nos  artistes. 

Depuis  plusieurs  années,  la  nouvelle  académie  de 
Saint  Luc  à  Gand  a  entrepris  la  grande  œuvre  de  la 
propagande  qui  doit  raviver  parmi  nous  les  antiques 
traditions  de  l’art  national.  Ses  efforts  ont  été  couronnés 
de  succès  incontestables,  succès  tels,  que  l’Académie 
royale  de  Gand,  rompant  en  visière  avec  la  routine 
administrative,  s’est  vue  obligée  d’inscrire  à  son  pro¬ 
gramme  l’art  du  moyen-âge  roman  pour  ne  pas  voir 
déserter  ses  cours. 

L’exemple  donné  à  Gand  a  trouvé  des  imitateurs  ;  plus 
d’un  institut  est  éclos  de  la  même  pensée.  Grâce  à  notre 
zélé  et  intelligent  secrétaire,  Mr  l’abbé  Jamart,  qui 
est  en  même  temps  secrétaire  de  notre  académie  de 
dessin,  les  jeunes  gens  sortant  de  cet  établissement  ont 
pratiqué  autre  chose  que  leur  Vignole  et  possèdent 
d’autres  connaissances  que  les  cinq  ordres  de  l’archi¬ 
tecture  dite  classique. 

Il  y  a  parmi  les  édifices  de  nos  ancêtres  d’admirables 
modèles,  non  seulement  d’architecture  religieuse,  mais 
d’architecture  civile,  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux  chefs- 
d’œuvre  de  l’étranger.  «  Comparez,  dit  M.  Emile  Leclercq, 
le  dessin  de  la  maison  de  rentier  que  M.  Dumortier  a 
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composé  en  style  flamand  du  XVIe  siècle  mêlé  d’un  reste 
de  style  ogival,  avec  n’importe  quel  temple  grec,  sous 
prétexte  d’habitation  particulière,  et  vous  serez  convaincu 
que  ce  que  les  architectes  belges  ont  de  mieux  à  faire  en 
Belgique,  c’est  d’être  de  leur  pays,  de  rester  attachés  aux 
traditions  d’un  art  qui  a  sa  beauté  et  sa  science  particu¬ 
lières,  n’ayant  rien  à  céder  à  l’antiquité.  »  (Revue  de 
B,elg.,  1878,  p.  209). 

Puisse  le  Gouvernement  lui-même,  s’inspirant  de  ces 
patriotiques  réflexions,  imposer  aux  lauréats  de  ses 
concours  d’architecture  l’obligation  d’aller  étudier  avec 
les  monuments  de  Rome,  ceux  du  nord  de  la  France, 
de  l’Allemagne,  de  la  Hollande  et  de  l’Angleterre.  C’est, 
avec  un  enseignement  plus  national  dans  les  écoles,  le 
moyen  le  plus  sûr  de  doter  notre  pays  d’artistes  restau¬ 
rateurs  vraiment  dignes  de  ce  nom  et  de  faire  oublier  le 
triste  aveu  échappé  à  un  noble  savant  :  en  Belgique  le 
vandalisme  restaurateur  marche  de  pair  avec  le  vanda¬ 
lisme  destructeur. 

Encore  un  mot,  Messieurs,  avant  de  terminer. 

Il  y  a  longtemps  qu’un  poète  que  je  ne  vous  citerai 
pas  dans  sa  langue  en  vous  parlant,  mais  dont  il  est 
toujours  bon  de  se  rappeler  certains  préceptes,  a  con¬ 
seillé  aux  hommes  prudents  de  ne  jamais  charger  leurs 
épaules  d’un  poids  qu’ils  sont  incapables  de  soutenir. 

Cet  avis,  Messieurs,  n’a  pas  été  perdu  pour  moi.  Si 
j’ai  su  supporter  le  fardeau  de  la  présidence  de  votre 
Société,  je  ne  me  dissimule  pas  que  c’est  grâce  à  l’allè¬ 
gement  que  j’ai  trouvé,  tout  à  la  fois  dans  votre  bienveil¬ 
lance  et  dans  votre  extrême  indulgence.  Mais  aujourd’hui 
que  mon  grand  âge  me  permet  à  peine  de  tracer  une 
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signature  lisible,  je  dois  vous  supplier  de  me  décharger 
de  mon  mandat  pour  le  remettre  à  des  mains  plus  jeunes 
et  plus  fermes.  Il  ne  faut  pas  que  l’on  puisse  dire  que 
celui  qui  a  marché  à  la  tête  de  vos  travaux,  est  devenu 
lui-méme  un  objet  archéologique. 


RAPPORT 


sur  la  situation  de  la  Société  Archéologique 
LU  EN  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
LE  14  OCTOBRE  1884 


Messieurs  &  chers  Confrères, 


Pour  me  conformer  à  l’article  23  des  statuts,  j’ai 
l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  sur  la  situation  de 
la  Société,  depuis  la  dernière  assemblée  générale,  qui  a 
eu  lieu  au  Musée  le  24  Juillet  1883,  jusqu’à  ce  jour. 

Deux  mois  après  cette  assemblée,  nous  avons  rendu 
visite  à  nos  Confrères  de  la  Société  archéologique  de 
Charleroi,  et  admiré  leur  musée,  installé  depuis  quelques 
années  dans  un  nouveau  local. 

D’un  extérieur  sévère,  ce  musée  est  divisé  à  l’intérieur 
par  trois  nefs. 
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Au  milieu  sont  placées  les  collections  de  minéralogie 
et  de  fossiles,  et  dans  les  nefs  non  encore  surmontées  de 
leurs  galeries,  sont  placées,  adossées  au  mur  ou  isolées, 
les  nombreuses  vitrines  contenant  les  silex,  les  bronzes, 
les  poteries  et  les  grès.  La  bibliothèque  garnit  le  fond  de 
l’immense  salle,  et,  çà  et  là,  gisent  les  tombeaux,  les 
meules,  les  urnes,  les  pierres  tombales,  offrant  aux 
regards  du  visiteur  un  ensemble  varié  et  intéressant. 

Mais  pour  se  faire  une  idée  de  la  richesse  et  de 
l’importance  de  cette  exhibition,  il  faut  l’avoir  vue,  guidé 
par  un  savant  comme  M.  le  Président  de  la  Société 
archéologique  de  Charleroi;  il  faut  avoir  entendu  M.  Van 
Bastelaer  faisant  avec  ordre  et  méthode,  l’histoire  et  la 
description  des  objets  types  de  ces  différentes  collections. 

La  visite,  commencée  par  la  description  des  terrains  : 
primaires,  pour  les  fossiles  mollusques  et  houillers  ; 
secondaires,  pour  les  poissons  ;  tertiaires,  pour  les  grands 
mammifères,  et  quaternaires,  pour  l’homme  ;  fut  continuée 
aux  objets  de  l’archéologie  proprement  dite. 

Les  silex  éclatés,  taillés  bruts  et  polis,  nous  rappelèrent 
une  époque  où,  le  fer  étant  inconnu,  les  haches,  les 
pointes  de  flèches,  les  couteaux  étaient  en  silex  :  objets 
qui  actuellement  ne  sont  plus  en  usage  que  dans  le 
cérémonial  des  juifs. 

Les  bronzes  des  époques  celtique  et  gauloise  sont 
représentés  par  quelques  exemplaires  seulement;  mais 
quelle  quantité!  quelle  variété  !  quelle  richesse  pour  les 
époques  romaine  et  franque  ! 

La  Société  de  Charleroi  a  fouillé  plus  de  cent  cime¬ 
tières,  villas,  columbaria,  etc.,  de  ces  époques  reculées  : 
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De  l’époque  romaine  :  les  cimetières  de  Strée,  Presles, 
Aiseau  ;  les  tombes  particulières  de  Luttre,  Marchienne- 
au-Pont;  les  villas  d’Arquennes,  Montignies,  Gerpinnes, 
Aiseau,  Morlanwelz. 

De  l’époque  franque  :  Strée,  Umillies,  Acoz,  Anthes- 
Wieries,  Labussière. 

Quels  trésors,  Messieurs,  quelles  belles  collections 
d’objets  en  bronze  ciselés,  émaillés  ;  en  ambre  sculpté;  en 
verre  de  toutes  formes  ! 

Quant  à  nous,  il  faut  bien  l’avouer,  nous  n’avons  fouillé 
jusqu’ici  que  les  greniers  de  l’iiôtel-de-ville  et  de 
l’hôpital,  les  caves  de  l’école  normale  et  les  bric-à-brac 
de  la  ville  (cela  n’a  pas  été  sans  succès),  mais  il  est  temps 
que  nous  organisions  des  fouilles  soit  à  Clarisse,  sous 
Nivelles,  soit  dans  les  tumulus  de  Braine-le-Château.  Il 
est  temps  que  nous  mettions  la  main  à  l’œuvre,  afin  que 
nous  marchions  dignement  sur  les  traces  des  autres 
sociétés  .du  pays,  afin  que  nous  puissions  enrichir  notre 
musée  et  fournir  une  matière  intéressante  au  prochain 
troisième  volume  de  nos  annales. 

Le  7  octobre  1883,  nous  avons  ouvert  pour  la  première 
fois  notre  musée  au  public,  et  à  cette  occasion,  nous  y 
avons  introduit  un  nouveau  classement  par  groupes  (1). 


(1)  Groupe  1.  Les  silex  éclatés  et  taillés  bruts  sont  représentés  par 
quelques  exemplaires.  L’un  de  nos  silex  polis  a  été  trouvé  dans  le  parc  du 
château  de  M.  le  baron  Snoy. 

2.  L’époque  celtique  figure  d’une  manière  remarquable,  grâce  aux  objets 
du  premier  âge  du  fer  trouvés  à  Courl-St-Etienne  par  MM.  les  Drs  Cloquet 
et  Le  Bon.  Ce  sont  des  urnes,  des  fragments  de  poteries  et  un  tronçon 
d’épée  muni  de  rivets  en  bronze. 
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«  Nous  avons  publié  dimanche  dernier,  disait  un 
journal  de  notre  ville  (1),  une  note  indiquant  la  classi- 

3.  L’époque  romaine  se  distingue  par  des  moulins  à  bras  en  pierre  bleue 
et  par  d’autres  objets  trouvés  dans  les  stations  romaines  de  Clarisse,  Ways, 
Nodêbais,  tels  que  :  tuiles  à  rebords  avec  cavalier,  carreaux,  ciments, 
fragments  d'urnes  funéraires  et  petits  cubes  de  marqueterie  (mosaïques). 

4.  En  fait  de  céramique  moins  ancienne,  nous  voyons  quelques  exem¬ 
plaires  de  ces  carreaux  émaillés  ou  incrustés  du  moyen-âge;  des  grès, 
entre  autres  une  gourde  de  1625  environ,  portant  d’un  côté  les  armoiries 
de  Ivan  Fernai\des  de  San  Vittores,  de  l’autre  celles  de  la  famille  Xhcm- 
heval.  Don  de  M.  le  curé  de  Limai. 

5.  Les  objets  en  fer.  Signalons  des  plaques  de  foyer,  des  crémaillères, 
plusieurs  pièces  de  ferronnerie  réunies  dans  un  cadre,  un  mors  de  cheval 
et  une  serrure  portant  la  date  de  1645,  œuvre  d’art  d’un  candidat  membre 
d’une  ancienne  gilde.  Don  de  MM.  Semai  frères. 

6.  Les  objets  en  cuivre  :  une  bassinoire,  des  chandeliers  de  toutes  les 
époques  et  des  collections  de  mesures  et  de  poids  anciens.  Dons  de  MM. 
Bulckens  et  Hanon. 

7.  Les  sculptures  en  pierre  et  en  bois  ne  sont  pas  sans  valeur.  Au  bas 
de  l’escalier,  remarquons  une  pierre  tumulaire  d’un  seigneur  de  Houtain, 
une  base  de  fonts  baptismaux  romans  et  les  montants  d’une  magnifique 
cheminée  gothique.  A  l’étage  :  deux  chapiteaux,  l’un  roman,  l’autre  du 
XIVe  siècle,  d’un  travail  délicat;  les  débris  de  la  tombe  du  duc  Jean  III, 
recueillis  à  l’Abbave  de  Villers;  une  balustrade  provenant  du  château  de 
Bornival;  une  belle  plein  en  chêne,  de  l’époque  ogivale,  et  une  statue  de 
Slc  Gertrude. 

8.  Armes  et  étendards. 

9.  Instruments  de  musique. 

10.  Monnaies  et  médailles. 

11.  Objets  mobiliers.  Citons  seulement  une  porte  à  panneaux  sculptés, 
du  XVe  siècle,  don  de  M.  Ch.  Paradis  Des  coffrets,  une  cheminée,  un  rouet, 
un  coffre-fort  à  roulettes  tout  bardé  de  fer,  des  brassards  d’anciennes 
corporations,  des  clefs  d’honneur,  des  éventails. 

12  Parmi  les  manuscrits,  imprimés  et  sceaux,  citons  encore  une  bible 
de  1522,  un  missel  de  1585,  des  parchemins  et  une  collection  d’assignats. 
Une  carte  des  biens  des  Chevaliers  de  Malte  à  Thines,  don  de  M.  J.  De 
Becker. 

13.  Tapisseries,  tableaux  et  bas-reliefs.  C’est  la  partie  du  Musée  qui 
frappe  les  regards  des  visiteurs.  Signalons  surtout  la  tapisserie  haute-lice 
de  Bruxelles,  d’après  les  cartons  de  Coxie;  le  tableau  de  la  Vierge  Marie 
entourée  de  plusieurs  personnages;  le  portrait  de  Marguerite  d’Autriche 
enfant;  un  ancien  tableau  en  cuir  repoussé  représentant  la  Vierge  dans 
le  jardin  clos;  etc. 

(1)  Le  Courrier  de  Nivelles,  octobre  1883. 
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fication  et  la  nature  des  divers  objets  exposés.  Nous 
pouvons  ajouter  aujourd’hui,  après  une  visite  à  cette 
petite  collection,  que  notre  attente  a  été  dépassée. 

«  Non  pas  que  les  objets  exposés  aient  une  valeur 
intrinsèque  considérable,  certes  non!  mais  ils  ont  le 
mérite  incontestable  d’être,  presque  tous,  des  débris  de 
notre  art  nivellois  et  de  nous  retracer  un  passé  qui,  pour 
être  simple,  n’est  pas  sans  honneur. 

«  Isolés,  tous  les  restes  de  notre  histoire  locale  sont 
presque  sans  valeur;  réunis  et  classés  d’une  façon 
méthodique,  ils  constituent  un  ensemble  d’un  intérêt 
considérable.  « 

Le  prix  d’entrée  par  personne  était  fixé  à  25  centimes. 
Sans  compter  les  membres  de  la  Société,  environ  180 
personnes  ont  visité  le  Musée,  et  une  somme  de  55  francs 
a  été  affectée  au  soulagement  des  victimes  de  l’incendie 
de  Battincourt,  dans  la  province  de  Luxembourg. 


Nous  ne  pouvons  omettre  de  signaler  dans  ce 
rapport  les  honneurs  dont  un  de  nos  membres  a  été 
gratifié,  honneurs  qui  ont  rejailli  sur  notre  Société. 

Nous  comptons  au  sein  du  Comité  un  membre  qui, 
dès  le  principe,  a  été  associé  à  notre  digne  président 
pour  conduire  notre  institution  dans  la  voie  de  l’honneur 
et  du  succès.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  la  touchante 
manifestation  organisée  en  l’honneur  de  M.  Hivin  par 
ses  anciens  élèves. 

“  Il  avait  fallu,  comme  on  l’a  dit,  la  haute  considération, 
le  profond  respect  qu’a  su  inspirer  M.  Hivin  à  ceux  qui 
ont  suivi  ses  leçons,  pour  unir  dans  une  complète 
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communauté  de  sentiments,  des  hommes  habitués  à  se 
combattre  tous  les  jours  sur  le  terrain  brûlant  de  la 
politique.  «  (1) 

Dans  une  séance  du  Comité,  M.  Ha  non  se  faisant 
l’interprète  des  membres  de  la  Société,  a  adressé  à  M. 
Hivin  les  plus  sincères  félicitations  pour  les  témoignages 

de  gratitude  et  de  vénération  que  lui  ont  donnés  ses 

» 

anciens  élèves.  Il  a  proposé  de  placer  ici,, dans  la  salle 
de  la  bibliothèque,  le  portrait  de  notre  bien-aimé  et 
honoré  confrère. 

Messieurs,  ces  félicitations,  ce  souvenir,  j’en  suis 
certain,  vous  les  approuverez,  et  tous  aujourd’hui,  vous 
applaudirez  à  la  faveur  royale  dont  M.  Hivin  a  été  l’objet, 
il  y  a  deux  jours,  quand,  pour  couronner  une  carrière  de  43 
ans  entièrement  consacrée  à  l’instruction  et  à  l’éducation 
de  la  jeunesse,  il  a  été  nommé  Chevalier  de  V Ordre 
de  Léopold. 

M.  Hivin,  nous  l’espérons,  continuera  à  favoriser  notre 
Société  du  prestige  de  son  nom  et  des  lumières  de  sa 
science  historique;  il  continuera  à  nous  prêter  son 
bienveillant  concours  pour  tout  ce  qui  regarde  nos 
travaux  et  nos  publications. 

Notre  Société  est  composée  actuellement  de  cent 
deux  membres  : 

5  membres  d’honneur  ; 

65  membres  effectifs  ; 

32  membres  correspondants. 


(1)  Notice  sur  la  manifestation  Hivin. 
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La  mort  nous  a  enlevé  cinq  membres  effectifs  : 

M.  Raymond  Carlier,  architecte  de  la  ville,  ancien 
directeur  de  l’Académie  de  dessin,  auteur  d’un  travail 
remarquable  sur  la  collégiale,  inséré  dans  le  second 
volume  de  nos  Annales.  Après  l’incendie  de  1859,  il  s’est 
montré  partisan  convaincu  du  rétablissement  de  l’abside 
occidentale  de  la  collégiale,  non-seulement  comme 
mesure  de  solidité,  mais  aussi  comme  unique  moyen 
de  rendre  à  l’édifice  sa  physionomie  première.  Il  mérite 
nos  meilleurs  éloges. 

M.  Léon  de  Le  Hoye,  docteur  en  droit,  président  du 
conseil  de  fabrique.  Nous  avions  compté  avec  raison  sur 
lui  pour  la  restauration  du  mobilier  et  de  diverses 
parties  de  la  collégiale.  Il  a  été  ravi  trop  tôt  à  notre 
sincère  et  profonde  estime. 

M.  Dewitte,  curé  de  Marbisoux. 

M.  Haccour,  aumônier  de  l’hôpital. 

M.  Anatole  van  der  Stocken,  bourgmestre  de  Lillois. 

L’état  de  la  caisse  est  satisfaisant.  —  M.  le  Trésorier 
accusait  au  31  décembre  1883,  un  excédant  de  recettes 
s’élevant  à  824  francs  et  8  centimes,  indépendamment  de 
l’encaisse  au  1er  janvier  1883.  Depuis,  nous  avons 
reçu  plus  de  60  cotisations  de  12  francs,  et  bientôt  nous 
toucherons  un  subside  de  300  francs,  alloué  le  27  août 
dernier  par  la  Députation  permanente,  à  titre  d’encou¬ 
ragement. 

Nous  avons  reçu  des  dons  nombreux  et  importants. 
Il  serait  trop  long  de  les  énumérer;  citons  seulement  les 
noms  de  nos  généreux  donateurs,  et  exprimons-leur 
publiquement  notre  gratitude  : 
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MM.  Edmond  Fiévet;  Cuvelier,  curé  de  Limai;  Weiler; 
Jules  De  Becker;  Laurent,  curé  de  Baulers;  Docteur 
Le  Bon;  Alph.  Hanon;  Pigeolet,  curé  de  S1  Nicolas; 
Bulckens  ;  Bouquillon  ;  Leblond,  notaire  ;  H.  Hivin  ; 
Winand;  Charles  Lagasse. 

Depuis  longtemps,  nous  désirions  préserver  d’une 
destruction  complète  les  pierres  tombales  gisant  dans 
le  cloître  de  la  Collégiale.  Quatre  des  plus  belles  et  des 
moins  frustes  ont  été  choisies,  relevées  contre  la  muraille 
de  l’édifice  et  fixées  solidement  au  moyen  de  ciment  et 
de  crochets.  Désormais  leur  conservation  est  certaine. 

L’Administration  communale  nous  a  remis  ce  qui  reste 
de  deux  grands  tableaux  sur  bois,  découverts  par  nous 
à  l’ancienne  église  des  Récollets.  Les  panneaux  qui  les 
composent  ont  été  vissés  à  des  traverses  et  réunis 
solidement  dans  un  cadre.  Espérons  qu’un  jour  on 
pourra  les  restaurer  ;  en  attendant,  ils  décorent  la  salle 
de  la  bibliothèque. 

L’Administration  nous  a  donné  un  banc  de  communion 
et  des  stalles  provenant  de  l’ancienne  chapelle  de  l’Ecole 
normale.  De  même  que  les  tableaux  susdits,  ces  boiseries 
ont  été  confiées  à  notre  Conservateur,  M.  Bulckens,  et, 
grâce  au  goût  et  au  talent  qui  le  distinguent,  elles  sont 
devenues,  en  passant  par  ses  mains,  les  plus  belles  pièces 
de  notre  mobilier. 

Un  dernier  mot.  L’Académie  d’ Archéologie  de  Belgique 
ayant  son  siège  à  Anvers,  propose  de  créer  une  fédération 
des  Sociétés  d’archéologie  du  pays. 

Voici  le  motif  : 

Le  goût  de  l’archéologie  est  très  répandu  en  Belgique, 
comme  le  prouve  le  grand  nombre  de  sociétés  dissérai- 


-  22  - 


nées  dans  nos  provinces.  Cependant,  malgré  des  travaux 
intéressants  et  d’importantes  découvertes,  les  résultats 
obtenus  ne  sont  pas  tout  à  fait  satisfaisants.  La  faute  en 
est  à  l’isolement  dans  lequel  vivent  la  plupart  des 
sociétés,  et  à  leur  ignorance  des  faits  acquis  çà  et  là 
à  la  science  archéologique. 

L’Académie  d’Anvers  a  donc  pensé  qu’il  serait  utile  de 
rapprocher  tant  d’éléments  épars,  d’unir  la  bonne  volonté 
des  uns  à  la  science  incontestée  des  autres,  et  de  provo¬ 
quer  la  force  dans  le  progrès,  par  l’union  de  tous. 

Le  Congrès  aurait  une  durée  de  deux  jours.  Il  se 
réunirait  chaque  année  dans  l’une  de  nos  villes,  choisies 
à  tour  de  rôle.  Chaque  société  désignerait  un  délégué 
pour  constituer  le  Comité  d’organisation.  Nous  avons 
désigné  pour.  Nivelles,  M.  Alph.  Hanon,  conseiller 
communal,  membre  de  notre  comité  et  de  plusieurs 
sociétés  savantes. 

La  première  session  du  Congrès  de  1a.  Fédération  se 
réunira  à  Anvers,  au  mois  de  septembre  1885. 


Edm.  J am art. 


sur  Madame  Marguerite  de  Haynin, 

Abbesse  du  Noble  et  Vénérable  Chapitre  de  Nivelles, 
Princesse  du  S1  Empire  Romain,  Dame  de  Nivelles, 

ww  ami'iigMM.'f 

QU’ELLE  A  FONDÉ  EN  CETTE  VILLE 


Nobilis  sanguine ,  corde  nobilior. 

Noble  par  le  sang,  plus  noble  par  le  cœur. 

Dans  les  siècles  passés,  on  trouve  difficilement  une  ère 
de  paix,  de  tranquillité  et  de  prospérité,  comparable  à 
celle  dont  nous  jouissons  depuis  cinquante  ans,  sous  le 
règne  de  nos  deux  premiers  rois.  Que  de  lois  nos  ancêtres 
n’ont-ils  pas  vu  le  pays  ravagé  par  la  guerre!  Que  de 
fois  la  famine,  la  peste  et  d’autres  maladies  épidémiques 
n’ont-elles  pas  décimé  la  population! 

Nivelles,  comme  les  autres  villes,  a  payé  un  tribut  à 
ces  fléaux  ;  mais  presque  toujours,  sa  part  a  été  réduite, 
grâce  à  la  protection  et  à  l’intervention  du  vénérable 
Chapitre  de  Sainte  Gertrude,  et  de  ses  Abbesses. 
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Les  Dames  de  Sainte  Gertrude  étaient  toutes  de  haute 
lignée;  elles  parvinrent  souvent  à  obtenir  des  belligérants 
la  neutralité  de  notre  ville  et  de  sa  banlieue,  et  à  épargner 
ainsi  à  nos  compatriotes  les  calamités  de  la  guerre  (1). 

Quand  un  malheur  public  était  menaçant,  quand 
sévissait  la  famine  ou  une  épidémie,  fidèles  aux  leçons 
et  aux  exemples  du  divin  Maître,  ces  dames  bienfaisantes 
pratiquaient  le  devoir  de  la  charité  avec  un  redoublement 
de  zèle,  prodiguant  en  même  temps  aux  malheureux  des 
paroles  de  consolation  et  d’atfection,  capables  seules  de 
soutenir  le  courage  des  plus  abattus.  Celui-là  s’attache 
aux  pauvres,  qui  a  été  toute  sa  vie  miséricordieux  envers 
eux;  et,  lorsqu’il  sent  sa  fin  approcher,  loin  d’oublier  ses 
protégés,  il  tient  à  ce  qu’après  sa  mort,  ils  continuent  à 
ressentir  les  effets  de  sa  générosité.  Telle  est  l’origine  de 
nombreux  legs  faits  aux  pauvres  de  notre  ville  ;  ceux-ci 
en  jouissent  sans  connaître  les  noms  de  leurs  bienfaiteurs. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  a  trouvé,  avec  raison,  que 
c’est  là  un  fait  regrettable  sous  plusieurs  rapports.  Il  a 
cru  qu’il  était  de  son  devoir  de  vouer  à  l’estime  publique 


(1)  Nous  possédons  encore  aujourd’hui  des  actes  de  neutralité 
accordés  à  la  ville  de  Nivelles  par  le  marquis  de  Castel -Rodigue,  par 
le  vicomte  de  Turenne,  maréchal-général  des  armées  françaises,  par 
le  vicomte  de  Montmorency,  par  le  prince  de  Condé,  par  Louis  de 
Bourbon,  par  le  duc  de  Villa-Hermosa,  etc 
En  1746,  après  la  prise  de  Bruxelles  par  le  maréchal  de  Saxe,  un  de 
ses  officiers,  le  comte  d’Armentières  envoya  contre  Nivelles  un  corps 
d’armée,  avec  la  permission  de  le  livrer  au  pillage.  Cette  œuvre  de 
vandalisme  allait  commencer,  lorsque  le  Chapùre  envoya  eh  toute 
hâte  une  députation  au  maréchal  de  Saxe  pour  le  supplier  d’épargner 
à  la  ville  de  Nivelles  le  malheur  qui  la  menaçait.  Cette  démarché 
eut  un  plein  succès;  le  maréchal  fit  aussitôt  transmettre  à  ses 
soldats  la  défense  de  commettre  aucun  pillage. 
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et  d’offrir  à  la  reconnaissance  du  pauvre  les  noms  de  ces 
hommes  au  cœur  d’or.  Aussi,  en  1850,  cette  administra¬ 
tion  décida-t-elle  la  création  d’un  livre  d’honneur  pour 
y  inscrire  les  noms  des  testateurs  et  des  bienfaiteurs  des 
indigents  nivellois.  De  plus,  elle  résolut  de  placer  dans  la 
salle  de  ses  séances  un  tableau  où  figureraient  ces  mêmes 
noms.  Cette  décision  fut  mise  à  exécution  en  1875.  Les 
salles  des  séances  du  Bureau  de  bienfaisance  et  des 
Hospices  sont  décorées  aujourd’hui  de  tableaux  d’hon¬ 
neur  où  se  trouvent  inscrits,  avec  la  date  des  donations, 
les  noms  des  bienfaiteurs. 

De  tous  ces  noms,  un  surtout  était  resté  gravé  dans  la 
mémoire  et  dans  le  cœur  de  nos  concitoyens;  c’est  celui 
de  Madame  l’abbesse  Marguerite  de  Haynin,  la  fondatrice 
de  notre  maison  des  orphelins. 

Cette  dame  naquit  le  19  juillet  1562,  à  Lille,  ville  qui,  à 
cette  époque,  faisait  partie  de  la  Belgique.  Elle  y  fut 
baptisée  le  lendemain,  dans  i’antique  église  de  S1  Maurice, 
où  elle  reçut  le  nom  de  Marguerite,  sa  pieuse  mère  ayant 
exprimé  le  désir  que  sa  fille  fût  placée  sous  le  patronage 
de  la  Sainte  dont  on  célébrait  la  fête  ce  jour-là. 

Elle  appartenait  à  l’ancienne  et  noble  famille  de 
Haynin  (1),  qui  s’est  élevée  aux  plus  hautes  dignités 


(1)  Les  descendants  des  seigneurs  de  Haynin  ont  signé  indiffé¬ 
remment  Haynin,  Henain,  Henin  et  enfin  Hennin;  cette  dernière 
manière  d’orthographier  leur  nom  patronymique  a  surtout  pi’évalu 
après  leur  alliance  avec  les  de  Hennin-Liétard  (Goethals,  archiviste 
en  chef  du  royaume).  Les  armes  de  cette  famille  sont  d'or  à  la  croix 
engrêlée  de  gueules.  Elle  a  pour  auteur  Etienne  de  Haynin,  qui  épousa 
Marie  dame  du  Broucq  (vers  1300)  et  dont  l’abbesse  descendait  au 
9e  degré;  notre  confrère  M.  Edouard  de  Hennin  de  Boussu  en  descend 
au  14e. 
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militaires,  civiles  et  ecclésiastiques,  et  qui  a  fourni  des 
chanoinesses  à  tous  les  nobles  chapitres  du  pays.  Son 
père,  seigneur  de  Wambrechies  et  de  Lasquin,  avait 
épousé,  par  contrat  passé  à  Lille  le  13  août  1553,  Anne 
d’Ongnies,  dame  de  Wattembeck,  fille  de  François 
d’Ongnies,  seigneur  de  Beau-Repaire,  et  de  Bonne  de 
Lannoy,  dame  de  Villerval. 

De  ce  mariage  sont  nés  neuf  enfants,  quatre  garçons 
d’abord,  puis  cinq  filles.  Marguerite,  l’aînée  de  celles-ci, 
fut  l’objet  de  prédilection  de  sa  famille  ;  elle  trouva  dans 
ses  parents,  véritablement  chrétiens,  les  principes  et  les 
exemples  de  toutes  les  vertus.  Son  enfance  s’écoula 
sous  les  yeux  d’une  mère  modèle,  qui  prit  le  plus  grand 
soin  d’écarter  de  sa  fille  tout  ce  qui  était  susceptible  de 
blesser  son  innocence,  et  dont  le  dévouement  fut  bien 
récompensé. 

Les  caresses  naïves,  l’air  aimable,  le  caractère  sensible, 
le  cœur  tendre  et  compatissant  de  l’enfant  firent  espérer 
de  bonne  heure  qu’un  jour  elle  ferait  la  joie  de  sa  famille, 
en  devenant  dans  la  suite  une  jeune  personne  accomplie. 
Elle  avait  les  plus  heureuses  dispositions  de  l’esprit 
et  du  cœur;  et  la  nature,  qui  du  reste  l’avait  dotée  de  tous 
les  agréments,  lui  avait  donné  l’avantage  de  pouvoir 
toujours  exprimer  sa  pensée  de  la  manière  la  plus 
agréable.  Une  foi  ardente  et  une  modestie  naturelle  la 
préservèrent  de  toute  vanité. 

Dans  le  désir  qu’elle  nourrissait  pour  le  Ciel,  elle 
sentait  que  la  vie  religieuse  était  pour  elle  le  plus  sûr 
moyen  de  parvenir  à  sa  fin;  mais  craignant  d’affliger 
ses  parents  qui  l’adoraient,  elie  sut  le  renfermer  dans 
son  cœur.  Cependant,  quelques  années  après  la 
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naissance  de  Jeanne,  sa  quatrième  soeur,  elle  se  décida 
à  s’ouvrir  à  eux,  persuadée  qu’ils  étaient  trop  bons  et 
trop  loyaux  pour  ne  pas  dispenser  leur  affection  dans 
une  égale  mesure  à  tous  leurs  enfants. 

Mre  Jean  de  Haynin,  après  s’être  assuré  que  le  projet 
de  sa  chère  Marguerite  était,  non  pas  un  caprice  ou  un 
acte  de  légèreté  de  jeune  fille,  mais  bien  l’expression 
d’une  véritable  vocation,  se  rendit  volontiers  à  son  voeu. 
Il  envoya  donc  pour  elle  à  Madame  l’Abbesse  du  Noble 
et  Vénérable  Chapitre  de  Ste  Gertrude  à  Nivelles,  une 
demande  d’admission,  joignant  à  l’appui  la  preuve  que  la 
postulante  possédait  tous  les  titres  exigés  par  le 
règlement,  c’est-à-dire  qu’elle  avait  quatre  quartiers  ou 
générations  de  noblesse  du  côté  paternel  et  autant  du 
côté  maternel  (1).  Marguerite  de  Haynin  fut  admise  au 
nombre  des  chanoinesses  vers  le  milieu  de  l’année  1578,  et 
ne  tarda  pas  à  gagner  les  sympathies  et  l’affection  de  ses 
compagnes  aussi  bien  que  des  autres  membres  du  Chapi¬ 
tre.  Ces  sentiments  se  manifestèrent  d’une  manière  évi¬ 
dente  après  la  mort  de  Madame  l’abbesse  de  Hoensbroeck. 

Notre  jeune  chanoinesse  passait,  depuis  près  de  deux 
ans,  des  jours  sereins  et  heureux  dans  la  noble  maison 
de  la  sainte  fille  de  Pépin,  lorsque  la  ville  de  Nivelles 
devint  le  théâtre  de  désordres  épouvantables. 

Le  25  mars  1580,  la  garnison  de  Bruxelles,  composée 
en  grande  partie  de  gueux  et  d’émeutiers  calvinistes, 
vint  se  jeter  sur  Nivelles,  dont  les  portes  lui  furent 


(1)  Ou,  comme  s’exprime  l’ancien  règlement  :  fille  qualifiée  en 
noblesse  comme  ext  ’aite  de  nobles  et  gentilles  progenies  ou  nations 
de  quatre  côtés  de  par  le  père  et  quatre  par  la  mère,  sans  malangins. 
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ouvertes  par  la  perlidie  de  quelques  bourgeois.  A 
peine  à  l’intérieur  des  murs,  la  meute  étrangère  mit 
la  ville  au  pillage;  en  quelques  heures,  maisons  et  églises 
turent  dévastées,  et  quantité  d’œuvres  d’art  anéanties. 
Les  personnes  ne  turent  pas  même  respectées,  les  bour¬ 
geois  et  le  clergé  eurent  à  souffrir  d’inqualifiables 
brutalités;  le  Chapitre  fut  traité  sans  ménagement,  et 
son  trésor  livré  au  pillage;  l’abbesse,  la  prévôté,  Anne 
de  Namur,  Jeanne  de  Moorbeck,  Jeanne  de  Herzel,  Anne 
de  Montmorency,  Marguerite  de  Haynin  et  quelques 
autres  jeunes  chanoinesses  furent  faites  prisonnières  et 
conduites  à  Bruxelles,  où,  sans  égard  pour  le  rang  de  ces 
nobles  dames,  on  les  jeta  dans  cette  prison  vulgaire 
connue  sous  le  nom  «  d’amigo  »,  asile  réservé  aux 
malfaiteurs  de  bas-étage. 

On  se  figure  aisément  les  angoisses  et  la  désolation  des 
chanoinesses  en  se  voyant  dans  un  pareil  lieu,  elles  qui, 
issues  des  souches  les  plus  illustres  et  les  plus  nobles, 
étaient  accoutumées  à  ne  rencontrer  autour  d’elles  que 
déférence  .et  respect,  et  dont  la  fierté,  peut-être  éprouvée 
par  les  malheurs,  n’avait  du  moins  jamais  subi  d’outrages! 
elles  avaient  peine  à  supporter  avec  patience  un  affront  si 
sanglant.  Mais  il  se  trouvait  parmi  elles  deux  femmes 
énergiques  et  fortes  qui  relevaient  la  tête  au  milieu  de 
leurs  compagnes  :  Jeanne  de  Namur  et  Marguerite 
de  Haynin  s’efforçaient,  par  des  paroles  d’une  douce 
fermeté  ou  d’un  consolant  enjouement,  de  soutenir  le 
courage  de  leurs  compagnes  et  d’apaiser  leur  colère, 
leur  rappelant  cette  maxime  de  S1  Paul  :  «  Un  chrétien 
doit  savoir  être  toujours  dans  la  joie  du  cœur  ». 

Les  chanoinesses,  ranimées  par  le  calme  et  la  sérénité 
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dont  elles  étaient  les  témoins,  sentirent  peu  à  peu  la  paix 
descendre  dans  leur  cœur  et  attendirent  avec  patience  et 
même  avec  gaîté  la  fin  de  leurs  épreuves.  Ces  dames 
ne  récupérèrent  leur  liberté  que  lorsque  le  général  comte 
de  Mansfeld  eut  repris  Nivelles  ;  elles  lurent  échangées 
contre  des  officiers  qui  avaient  été  à  la  tête  des  nouveaux 
Vandales. 

Bientôt  la  mort  enleva  l’Abbesse  Marie  de  Hoensbroeck 
à  l’affection  et  à  l’estime  des  Nivellois.  Peu  de  mois 
après,  le  26  juillet  1600,  Jeanne  de  Namur  lui  succéda, 
bien  que  dans  l’élection  Marguerite  de  Haynin  l’eût 
emporté  à  une  haute  majorité.  L’Archiduc,  qui  avait  le 
droit  de  nomination,  donna  la  préférence  à  Jeanne  de 
Namur  pour  la  récompenser  de  sa  belle  et  courageuse 
conduite  lors  de  l’invasion,  en  1580,  de  la  collégiale  de 
Su  Gertrude  par  les  pillards  de  Bruxelles;  comme 
compensation,  le  Chapitre  éleva  Marguerite  de  Haynin  à 
la  prévôté. 

Jeanne  de  Namur  ne  fut  pas  longtemps  revêtue  de  sa 
nouvelle  dignité;  elle  mourut  le  26  mars  1604. 

Cette  même  année  la  prévôté  de  Haynin  fut  appelée  à 
lui  succéder  dans  la  charge  d’Abbesse  du  très-noble  et 
très-illustre  Chapitre  de  Nivelles. 

«  Cette  nomination,  rapporte  une  chronique  manus- 
-  crite,  se  fît  au  grand  contentement  et  satisfaction  du 
«  Chapitre  et  des  habitants  de  Nivelles,  parce  que  cette 
«  dame  était  d’un  caractère  à  se  faire  aimer  de  tout  le 
«  monde,  et  qu’elle  joignait  à  cela  une  sagesse  consommée 
«  dans  toutes  les  affaires;  qu’enfîn,  elle  était  reconnue 
«  très-capable  de  remplir  la  dignité  que  l’Archiduc  venait 
«  de  lui  conférer,  r 
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La  nouvelle  Abbesse  fit  son  entrée  dans  sa  bonne  ville 
de  Nivelles,  le  30  août  1604,  selon  le  cérémonial  d'usage 
dont  voici  la  description  (1). 

Dès  la  veille  de  ce  jour  mémorable,  et  pendant  que  le 
Chapitre  s’occupait  des  lettres  d’investiture  envoyées  par 
l’archiduc  Albert,  les  habitants,  voulant  fêter  l’avènement 
à  l’abbatialité  de  leur  prévôté  bien-aimée,  se  mirent  à 
l’œuvre.  Un  arc-de-triomphe  fut  élevé  aux  abords  du 
parvis  de  la  collégiale;  derrière  celui-ci,  des  statues 
allégoriques  furent  placées  sur  les  deux  rangées  de 
piliers  délimitant  l’espace  où  les  malheureux  trouvaient 
un  asile  inviolable  (refuge)  contre  la  justice  souvent 
arbitraire  et  quelquefois  cruelle  des  seigneurs  (2);  les 


(1)  Autrefois,  dès  qu’une  char.oinesse  était  élevée  à  l’abbatialité, 
elle  se  retirait,  jusqu’au  jour  de  son  inauguration,  à  Monstreux, 
dans  un  château  construit  par  Yolende,  -29e  Abbesse,  sur  la  motte 
d’Argenteau,  et  légué  par  elle,  en  1339,  aux  abbesses  qui  devaient  lui 
succéder.  Cette  propriété  a  été  détruite  par  les  calvinistes  en  1580  ; 
on  en  voit  encore  quelques  vestiges  dans  une  prairie  au-delà  du 
moulin  Severs. 

(2)  Le  droit  d’asile  était  ce  droit  en  vertu  duquel  la  justice  humaine, 
trop  souvent  aveugle  et  violente  dans  les  premiers  temps  du  moyen- 
âge,  ne  pouvait  atteindre  un  accusé  qui  avait  pu  se  réfugier  dan  >  un 
endroit  consacré  à  la  religion;  touchante  invention  de  l’Eglise,  qui 
réussit  à  abriter  bien  des  fois  à  l’ombre  des  autels  les  faibles  menacés 
par  un  puissant  adversaire.  On  a  vu  dans  ces  temps  d’anarchie,  des 
seigneurs  s’arroger  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  sujets  et  les 
condamner  aux  derniers  supplices  pour  une  faute  des  plus  légères, 
comme  le  constate  un  ex-voto  que  nous  avons  vu,  il  y  a  peu  d’années 
encore,  appendu  dans  l’église  de  Notre-Dame  à  Hal. 

Cet  ex-voto  consistait  en  un  tableau  représentant  un  malheureux 
serf  sur  le  point  d’ètre  pendu,  et  dans  le  lointain  un  faucon  arrivant 
à  tire  d’aile  vers  lui.  Sous  ce  tableau  se  trouve  cette  inscription  : 

N . sauvé  par  l’intercession  de  Notre-Dame  de  Hal  au  moment  où 

il  allait  être  pendu  pour  avoir  égaré  le  faucon  de  son  maître. 

Le  Concile  de  Tolède  étendit  le  droit  d’asile  autour  des  églises 
jusqu’à  trente  pas  de  distance. 

Si  dans  le  principe,  au  milieu  du  désordre  général,  le  droit  d’asile 
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rues  où  le  cortège  devait  passer,  furent  pavoisées  de 
drapeaux  et  de  banderoles;  des  sapins  reliés  par  des 
guirlandes  de  pervenches  furent  plantés  de  chaque  côté 
de  la  rue.  De  distance  en  distance,  ces  rues  étaient 
traversées,  à  la  hauteur  du  premier  étage,  par  des 
guirlandes  auxquelles  étaient  appendues  des  couronnes 
formant  diadèmes;  ces  couronnes  étaient  ornées  d’une 
frange  circulaire  de  fils  passés  dans  des  tuyaux  en  paille 
et  terminés  par  des  verres  en  losange  dont  le  cliquetis 
produisait  des  sons  harmonieux. 

Les  dernières  formalités  accomplies,  les  échevins, 
suivis  d’une  foule  de  nobles  de  la  ville  et  des  environs, 
se  rendirent  auprès  de  l’Abbesse.  Celle-ci  se  plaça  à  la 
tête  du  cortège,  et  l’on  alla  au  happart,  où  le  mayeur 
présenta  le  glaive  de  la  justice  à  l’Abbesse,  qui  en  frappa 
trois  fois  le  pilori  élevé  en  ces  lieux.  On  se  mit  alors  en 
marche  pour  rentrer  dans  la  ville.  A  la  porte  de  Mons, 
l’Abbesse  reçut  les  félicitations  des  jurés,  du  pensionnaire 
et  des  doyens  des  corps  de  métiers;  les  membres  du 
cortège  descendirent  de  voiture,  et,  rangés  dans  l’ordre 
hiérarchique,  rentrèrent  en  ville.  L’Abbesse  restée  seule 
en  voiture  les  suivit  et  descendit  à  l’hôtel  des  sires 
de  Herzelles,  situé  dans  la  rue  de  Mons  (aujourd’hui, 

avait  rendu  d’incontestables  services,  il  devait  dans  la  suite  amener 
d’innombrables  abüs,  en  soustrayant  à  l’action  de  la  justice  définiti¬ 
vement  constituée  les  criminels  qui  trouvaient  à  chaque  pas  des 
lieux  où  ils  pouvaient  se  mettre  en  sûreté. 

Jusqu’au  milieu  du  siècle  dernier,  l'évèché  de  Liège  a  possédé  dans 
notre  arrondissement  une  enclave  (le  village  de  Beauvechain  et  les 
environs)  où  se  réfugiaient  les  personnes  qui  avaient  commis  des 
vols  ou  des  meurtres  dans  le  Brabant. 

(Mém.  arch.  du  Midi  de  la  France,  t.  XI,  p.  276.  (A.  Du  Bourg).  — 
Du  droit  d’asile  dans  le  Brabant  au  commencement  du  XVIIIe  siècle, 
par  J.  Altmeyer). 
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habitation  de  Madame  la  douairière  de  Prelle);  là,  elle 
revêtit  son  riche  manteau  garni  d’hermine,  insigne  de  sa 
dignité,  et  reparut  bientôt,  aux  applaudissements  de  ses 
administrés,  dans  une  prestance  noble  et  ferme,  portant 
magnifiquement  la  tête.  Les  chanoines  et  le  doyen  de  la 
collégiale,  accompagnés  d’un  diacre  et  d’un  sous-diacre, 
vinrent  la  rejoindre  et  lui  offrirent  l’eau  bénite;  le  diacre 
lui  donna  à  baiser  le  livre  des  Evangiles,  et  le  trésorier 
du  Chapitre  lui  présenta  la  crosse  abbatiale  ;  l’abbesse  la 
prit  et  la  rendit  aussitôt  au  trésorier,  qui  la  porta  en 
marchant  devant  elle,  précédée  de  deux  gentilshommes 
tenant  déployé  un  ample  tapis  de  drap  d’or.  A  l’entrée  de 
1a,  collégiale,  l’abbesse  embrassa  les  chanoinesses  et  reçut 
leurs  hommages. 

Dans  l’église,  l’abbesse  s’agenouilla  sur  un  prie-Dieu, 
au  centre  de  la  grande  nef,  tandis  que  s'élevait  le  chant 
du  Te  Deum.  Les  chants  terminés,  l’abbesse  se  rendit  à 
l’autel  de  Sainte  Gertrude  et  lui  fit  offrande  de  son  tapis 
de  drap  d’or;  elle  alla  ensuite  s’asseoir  sous  un  dais, 
dans  l’avant-corps  de  l’église,  au  bas  du  clocher,  et  là, 
on  lui  donna  lecture  des  devoirs  que  sa  charge  lui 
imposait  envers  la  ville  et  le  Chapitre.  Après  ces 
préliminaires,  l’abbesse  prêta  serment  entre  les  mains 
du  premier  juré,  et  les  autorités  à  leur  tour,  s’empressant 
de  la  reconnaître  pour  souveraine  de  la  ville,  lui  jurèrent 
sur  l’évangile,  obéissance  et  fidélité.  Enfin,  le  mayeur 
accompagné  des  échevins,  vint  rendre  hommage  au  pou¬ 
voir  de  la  nouvelle  abbesse,  en  la  déclarant  d’une  voix 
solennelle  «  Haute  Dame  de  Nivelles  et  Maîtresse  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice  ». 

Elle  sonna  trois  lois  la  grosse  cloche,  dont  la  corde 
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garnie  de  fleurs,  lui  était  présentée  par  un  employé  de 
l’église;  puis,  accompagnée  de  la  magistrature  et  du 
Chapitre,  elle  retourna  à  son  hôtel,  où  les  jurés  vinrent 
lui  faire  présent  d’une  couple  de  brochets  et  d’une  pièce 
de  vin. 

La  cérémonie  se  termina  par  un  festin  somptueux, 
auquel  assistèrent  les  chanoines,  les  chanoinesses,  les 
officiers  du  Chapitre,  le  nombreux  clergé  de  la  ville,  le 
mayeur,  les  échevins,  les  jurés  et  une  foule  de  parents 
et  d’amis  de  l’abbesse. 

Après  la  piété  et  la  charité,  une  des  principales  vertus 
de  la  nouvelle  abbesse  était  l’amour  de  la  paix  et  de  la 
concorde;  c’est  ainsi  que  par  sa  bienveillante  médiation, 
un  procès  qui  durait  depuis  dix  ans  entre  la  ville  et  le 
Chapitre,  fut  bientôt  terminé  à  la  satisfaction  des  deux 
parties. 

Son  esprit  distingué,  son  intelligence  vive  et  péné¬ 
trante,  sa  douceur,  sa  prévenance  et  une  amabilité  de 
caractère  peu  commune,  avaient  attiré  à  Madame  de 
Haynin  non-seulement  l’estime,  mais  même  l’amitié  des 
archiducs  Albert  et  Isabelle.  Ces  hauts  personnages 
passant  par  Nivelles,  l’emmenaient  souvent  avec  eux  au 
château  de  Mariemont.  Elle  profita  de  l’influence  qu’elle 
avait  à  la  Cour  pour  en  retirer  de  très  grands  avantages 
en  faveur  de  la  ville  de  Nivelles  et  de  ses  habitants, 
souffrant  toujours  des  maux  qu’avait  engendrés  une  * 
guerre  impie. 

Sous  son  administration,  Nivelles  eut  l’honneur  de  voir 
la  béatification  d’une  de  ses  enfants,  connue  dans  le 
monde  chrétien  sous  le  nom  de  Sainte  Marie  d’Oignies, 
morte  en  1219  au  monastère  d’Oignies,  après  avoir, 
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pendant  douze  ans,  soigné  les  malades  à  la  léproserie  de 
Willembroux,  sous  Nivelles. 

9 

La  nouvelle  abbesse  était  installée  depuis  cinq  mois 
à  peine,  lorsque  notre  ville  se  trouva  menacée  d’un 
terrible  fléau.  En  1605,  la  peste  ravageait  Ophain, 
Bois-Seigneur-Isaac  et  tous  les  villages  voisins;  les 
échevins  défendirent  l’entrée  de  la  ville  à  toute  personne 
et  à  toute  marchandise  venant  des  communes  infectées; 
mais,  malgré  une  double  ceinture  de  remparts  et  de  fossés, 
malgré  les  obstacles  des  portes  et  des  barrières,  la 
contagion  se  glissa  dans  la  ville,  où  elle  ne  tarda  pas 
à  manifester  sa  présence  par  une  mortalité  extraor¬ 
dinaire,  ne  respectant  ni  l’âge  ni  le  sexe.  Comme 
préservatif  contre  ce  fléau,  l’autorité  prescrivit  d’allumer 
chaque  soir  de  grands  feux  aux  carrefours  et  sur  les 
places  publiques,  de  renouveler  l’air  dans  les  appartements 
et  de  s’abstenir  de  tout  excès  dans  le  boire  et  le  manger. 
Aux  conseils  qui  se  bornaient  au  corps,  la  haute 
intelligence  de  Madame  de  Haynin  lui  en  inspira  d’autres 
qui  s’adressaient  à  l’âme  :  «  Voulez-vous,  disait-elle  à 
«  ses  administrés,  être  préservés  de  la  peste  :  réclamez 
«  l’intervention  de  Sainte  Gertrude,  la  patronne  de 
«  Nivelles,  et  mettez  toute,  votre  confiance  en  Dieu,  et 
«  vivez  de  la  manière  dont  vous  désirez  mourir;  alors, 
«  la  crainte  de  la  mort  ne  vous  tourmentera  pas;  la 
«  tranquillité  de  votre  âme  maintiendra  celle  de  votre 
«  corps,  décuplera  ses  forces  et  le  fera  lutter  avec  succès 
«  contre  les  attaques  de  la  contagion  ». 

Ces  paroles  et  l’air  de  sérénité  répandu  sur  toute  la 
personne  qui  les  prononçait,  ramenèrent  le  calme  dans 
les  esprits  et  produisirent  une  heureuse  révulsion  sur 
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les  personnes  qui  se  croyaient  sous  l’influence  de  la 
contagion,  alors  qu’elles  ne  se  trouvaient  que  sous 
l’influence  de  la  peur  (1). 

L’un  des  évènements  les  plus  heureux  du  règne  de 
cette  abbesse  fut  la  paix  conclue  entre  l’Espagne  et  les 
Provinces-Unies.  Ce  traité  mit  fin,  en  1609,  à  une  guerre 
qui,  durant  un  demi-siècle,  avait  dévasté  nos  campagnes 
et  nos  villes  :  guerre  civile  qui  tenait  de  la  férocité  !  Le  5 
mai  de  cette  même  année,  cette  paix,  ou  trêve  de  douze  ans, 
fut  publiée  dans  Nivelles,  à  la  grande  joie  des  habitants 
et  au  milieu  de  toutes  les  démonstrations  d’allégresse 
publique  d’usage  en  pareille  circonstance.  Du  haut  de 
nos  remparts,  nos  canons  annoncèrent  au  loin  la  bonne 
nouvelle;  on  alluma  trois  grands  feux  sur  le  marché; 
les  rentiers,  les  échevins  et  les  jurés  se  rendirent  en 
corps  à  la  collégiale,  où  la  grosse  cloche  sonna  de  11 
heures  à  midi,  tandis  que  le  Chapitre  chantait  le 
Te  Deum. 

En  1611,  la  ville,  malgré  le  triste  état  de  ses  finances, 
reprit  quelque  vie,  grâce  à  quelques  institutions  nou¬ 
velles;  elle  fut  dotée  d’un  collège  par  la  libéralité  de 
l’abbesse  et  du  Chapitre  d’une  part,  et  de  Monseigneur 
de  Buisseret,  évêque  de  Namur,  et  du  magistrat  de  notre 
ville  d’autre  part.  L’année  suivante,  les  jésuites  vinrent 
s’établir  à  Nivelles;  ils  surent  mériter  la  bienveillance  de 


(1)  Pendant  toute  la  durée  du  choléra  à  Paris,  sur  quatre-vingt-dix 
Sœurs  cle  Bon  Secours  constamment  occupées  à  soigner  les 
malades,  pas  une  seule  n’a  été  atteinte  de  l'épidémie.  Ici  c’était 
le  calme  de  l’àme  uni  au  dévouement  de  la  charité.  (La  méd.  des 
passions,  p.  286). 
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l’abbesse,  dont  la  générosité  pourvut  amplement  à  leur 
entretien.  En  1619,  l’enseignement  des  humanités  au 
Séminaire  de  Nivelles,  lequel  dans  le  principe  avait  été 
placé  sous  la  direction  du  Chapitre,  fut  confié  à  la 
Compagnie  de  Jésus,  qui  dès  lors  déjà  excellait  dans  l’art 
d’instruire  la  jeunesse. 

La  sollicitude  de  l’abbesse  et  du  magistrat  ne  se  borna 
pas  à  l’éducation  et  à  l’instruction  de  la  jeunesse;  on 
essaya  de  faire  refleurir  le  commerce,  en  important 
en  notre  ville  l’industrie  drapière.  De  grandes  faveurs 
furent  accordées  à  des  maîtres  «  faiseurs  «  de  draps  qui 
désiraient  s’établir  en  ville,  à  la  condition  d’enseigner 
leur  métier  à  des  ouvriers  pauvres.  (Voir  Wauters,  p.  50). 

Pénétrée  d’un  vif  sentiment  du  devoir,  Madame  de 
Haynin  ne  négligea  aucun  des  intérêts  qui  sollicitaient 
l’active  vigilance  de  l’abbesse  ou  la  haute  piété  de  la 
chrétienne.  Elle  s’était  créé  l’habitude  de  partager  ses 
journées  en  deux  parties  :  la  matinée  était  consacrée  aux 
affaires  religieuses,  aux  devoirs  de  sa  charge  et  spéciale¬ 
ment  à  l’éducation  des  jeunes  chanoinesses;  elle  affectait 
les  heures  de  l’après-midi  aux  audiences  et  aux  œuvres 
de  bienfaisance,  si  nécessaires  dans  une  ville  dévastée  et 
appauvrie  par  la  guerre. 

Bonne  et  accessible  à  tous,  elle  avait  pour  ceux  qui 
venaient  la  consulter  une  parole  de  consolation  et  d’espé¬ 
rance,  et,  qualité  bien  rare,  elle  possédait  le  talent 
d’employer  le  langage  de  la  classe  sociale  à  laquelle 
appartenaient  les  personnes  qui  avaient  recours  à  ses  con¬ 
seils.  Avec  quelle  adresse  elle  savait  consoler  les  pauvres 
dans  leur  misère  et  les  riches  dans  leurs  chagrins 


37  —  ~ 


domestiques,  remonter  enfin  le  moral  des  gens  affligés  ! 
Ceux  qui  étaient  venus  lui  demander  des  consolations 
ou  un  secours,  ne  sortaient  de  chez  elle  que  le  conten¬ 
tement  sur  la  figure. 

Si  la  charité  qui  animait  Madame  l’abbesse  de  Haynin, 
lui  faisait  veiller  sur  toutes  les  misères,  l’assiduité  et  la 
vigilance  qu’elle  apportait  en  toutes  choses  lui  inspirèrent 
le  désir  de  se  consacrer  particulièrement  à  ce  qui  lui 
paraissait  le  plus  digne  d’intérêt.  Persuadée  que 
de  toutes  les  infortunes,  celle  de  l’orphelin  est  la  plus 
sacrée  de  la  terre,  Madame  de  Haynin  s’attacha 
d’une  affection  spéciale  au  sort  de  nombreux  infortunés 
Nivellois  qu’une  guerre  cruelle  avait  privés  de  leurs 
parents;  son  âme  expansive  sentait  beaucoup  mieux 
que  toute  autre  ce  genre  de  malheur,  qu’aucune  puis¬ 
sance  ne  peut  prévenir  et  auquel  la  charité  chrétienne 
ne  saurait  rester  insensible.  Privé  de  ceux  qui  lui 
donnèrent  le  jour,  sans  asile,  sans  ressources,  sans 
guide,  sans  appui,  sevré  des  affections  de  la  famille 
dont  il  a  reçu  plus  ou  moins  longtemps  les  caresses 
et  goûté  les  douceurs,  quelle  position  plus  amère, 
plus  digne  de  pitié,  réclame  une  protection  plus  efficace 
que  celle  de  l’enfant  orphelin  ! 

Remplie  de  l’esprit  qui,  un  quart  de  siècle  plus  tard, 
anima  Saint  Vincent  de  Paul,  Madame  de  Haynin  adopta 
ces  malheureux  déshérités  et  devint  leur  Providence. 
Malheureusement,  après  quelques  années  de  dévouement, 
sa  santé,  si  robuste  jusque-là,  commença  à  chanceler  et 
lui  donna  bientôt  le  pressentiment  d’une  mort  prochaine. 
Sa  longue  expérience  lui  avait  appris  qu’on  ne  peut 
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secourir  efficacement  certaines  infortunes  que  par  une 
œuvre  durable;  aussi  s’empressa-t-elle  de  prendre  des 
dispositions  pour  assurer  après  elle  un  asile  à  ses 
chers  orphelins;  c’est  ce  qu’elle  fit  par  son  testament 
en  date  du  10  novembre  1623. 

Madame  de  Haynin  tomba  sérieusement  malade  le 
30  novembre  1623,  et  le  6  décembre  suivant,  cette 
noble  chrétienne,  qui  réalisait  admirablement  la  femme 
forte  des  Ecritures,  rendit  son  âme  à  Dieu. 

Cette  abbesse  fut  très  regrettée;  les  pleurs  que  sa 
mort  fît  verser,  témoignent  du  vif  et  sincère  attachement 
qu’elle  avait  su  inspirer  à  ses  administrés. 

On  lui  fît  de  magnifiques  funérailles,  qui  durèrent 
quatre  jours.  Solennellement  exposés  sur  un  lit  de 
parade  dans  son  hôtel  abbatial,  ses  restes  furent  l’objet 
d’une  vénération  sans  exemple.  Jamais,  en  effet,  on 
ne  vit  pareille  affluence  de  monde  appartenant  à  toutes 
les  classes  de  la  société.  Son  corps  fut  inhumé  dans  une 
chapelle  de  la  collégiale,  appelée  alors  chapelle  abbatiale, 
aujourd’hui  Notre-Dame  des  Victoires. 

Jusqu’à  la  Révolution  française,  le  service  anniversaire 
de  Madame  l’abbesse  de  Haynin  se  chantait  le  7  septem¬ 
bre,  avec  grande  solennité  :  le  Chapitre,  le  clergé,  les 
officiers  du  Chapitre  et  les  orphelins  y  assistaient,  et 
après  la  messe,  il  se  faisait  une  distribution  de  pains 
blancs  aux  assistants. 

L’inscription  suivante  fut  gravée  sur  sa  tombe  : 

Cy  gist  noble  et  vertueuse  dame  Marguerite  de  Haynin, 
Abbesse  séculière  et  Dame  de  Nivelles,  princesse  du 
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Saint  Empire,  qui  trépassa  le  6  Décembre  1623;  avec  les 
Seigneurs  Eustache  et  Claude  de  Haynin,  ses  neveux. 

Priez  Dieu  pour  leurs  âmes  (1). 


(1)  Parmi  les  anciens  registres  qui  se  trouvent  à  notre  hôtel-de- 
ville,  il  en  est  un,  en  parchemin,  provenant  du  couvent  des  Récol¬ 
lets  de  Nivelles;  on  y  lit  :  Anno  1623,  viam  universæ  ccirnis 
ingressa  est  perillustris  ac  adm.  generosa  Domina  Marguareta  de 
Hainin,  Abbatissa  sœcularis,  Princeps  S.  Imperii,  et  Domina 
Nivellensis  ;  quœ,  dum  viveret,  magnam  benevolentiam  et  charita- 
tem  ubi  tempus  et  occasio  tulit,  erga  Fratres  nostros  demonstravit. 


L’ORPHELINAT 


Orphano  tu  eris  adjutor. 

Vous  serez  le  soutien  de  l’orphelin. 

(Psalm.  X,  v.  14). 

Ce  n’est  que  dans  les  premières  années  du  dix-septième 
siècle  qu’on  voit  s’élever  en  Belgique  des  établissements 
destinés  à  recueillir  les  orphelins  des  deux  sexes.  Jusqu’à 
cette  époque,  une  loi  vive,  une  foi  religieuse  ardente 
dans  le  cœur  de  nos  aïeux,  rendait  inutile  la  création 
d’une  institution  qui  existait  dans  les  diverses  contrées 
de  l’Europe. 

En  Belgique,  c’était  chose  méritoire,  un  devoir  même 
pour  les  particuliers,,  pour  les  confréries,  pour  les  corpo¬ 
rations  des  métiers,  de  se  charger  des  enfants  qui 
avaient  perdu  leurs  parents.  Mais  vers  le  milieu  du 
XVIe  siècle,  les  guerres  religieuses  et  les  maladies 
épidémiques  furent  si  funestes,  que  le  pays  entier  tomba 
dans  une  affreuse  détresse  ;  la  prospérité  de  Nivelles  en 
reçut  un  coup  dont  elle  ne  se  releva  jamais.  La  popu¬ 
lation  diminua  d’une  manière  si  effrayante,  qu’il  fallut 
réduire  à  cinq  le  nombre  des  paroisses.  Les  richesses  de 
ses  bourgeois  furent  épuisées,  et  la  ville  ne  parvint  plus 
à  faire  face  à  ses  dépenses  ;  le  Chapitre  était  dans  un  tel 
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état  de  gêne,  que  non  seulement  il  dut  engager  à  un 
orfèvre  étranger  les  joyaux  de  la  fabrique  de  Sainte 
Gertrude,  mais  qu’il  se  vit  forcé  de  vendre  les  propriétés 
qu’il  possédait  en  Allemagne.  Au  milieu  de  cette  misère 
générale,  le  zèle  charitable  de  nos  concitoyens  dut  se 
ralentir,  et  les  orphelins  en  ressentirent  les  funestes 
effets  ;  c’est  alors  que  l’abbesse  de  Haynin,  émue  de  la 
malheureuse  situation  de  ces  enfants,  les  prit  sous  sa 
protection  et  fut  pour  eux  une  véritable  providence. 

Le  peu  de  temps  qui  s’est  écoulé  entre  la  date  du 
testament  de  Madame  de  Haynin  et  celle  de  sa  mort, 
nous  porte  à  croire  que  la  dernière  pensée  de  cette  noble 
chrétienne  a  été  pour  ses  chers  enfants. 

Après  avoir  fait  des  legs  nombreux,  cette  abbesse 
donna  aux  pauvres  orphelins  de  Nivelles,  nés  de  légitime 
mariage,  tout  ce  qui  restait  disponible  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  et  elle  enjoignit  à  ses  exécuteurs 
testamentaires  d’acquérir  une  maison  pour  la  transfor¬ 
mer  en  orphelinat. 

Si  cette  dame  charitable  a  exclu  de  son  orphelinat  les 
enfants  illégitimes,  ce  n’est  pas,  comme  on  le  pourrait 
penser,  à  cause  de  la  défaveur  qui  s’attachait  à  l’origine 
impure  de  ces  infortunés.  Cette  exclusion  avait  un  motif 
qui,  pour  le  temps,  attestait  une  haute  prudence  et  une 
prévision  remarquable;  elle  craignait  «  qu’il  pourroit 
«  advenir  qu’il  en  auroit  une  si  grande  quantité;  parce 
«  que  moult  de  gens  s’abandonneroient  et  feroient  moins 
«  de  difficultés  de  eux  abandonner,  à  pécher  quand  ils 
«  verroient  que  tels  enfants  bâtards  seroient  nourris 
«  d’avantages  et  qu’ils  n’auroient  pas  la  charge  première 
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«  ni  sollicitude  :  que  tel  l’hospital  ne  les  sauroit  ni 
«  pourroit  porter  ni  soutenir  (1).  » 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  testatrice,  une 
maison  fut  acquise  dans  la  rue  de  Mons,  près  de  l’église 
paroissiale  de  Saint  Jacques,  et  l’orphelinat  y  fut  installé, 
sous  l’intendance  de  la  prévôté  et  du  doyen  du  Chapitre. 
La  façade  de  cette  maison  fut  décorée  d’un  beau  cartou¬ 
che  en  pierre  bleue,  actuellement  conservé  à  notre  musée 
archéologique,  et  sur  lequel  était  gravée  l’inscription 
suivante  : 

Généreuse  et  vertueuse  dame  Marguerite  de  Haynin, 
abbesse  séculière  de  l’église  Sainte  Gertrude,  dame 
de  Nivelles,  princesse  du  Saint  Empire  romain, 
ordonna  par  son  testament  de  fonder  cette  maison 
pour  les  pauvres  orphelins  de  légitime  mariage,  nés 
en  cette  ville  de  Nivelles. 

L’an  1623,  le  7  Décembre. 


(1)  Dans  les  siècles  passés,  les  actes  du  pouvoir  royal  exhortaient 
bien  à  la  charité  envers  les  enfants  trouvés,  comme  on  le  voit 
dans  les  lettres  patentes  de  Charles  VII,  en  date  du  12  août  1445; 
mais  il  les  excluait  avec  intention  des  hôpitaux  que  certaines 
corporations  avaient  fondés  pour  les  orphelins  et  les  enfants 
légitimes. 

François  Ier  confirma  ces  mêmes  principes  et  maintint  la  même 
exclusion  à  l’égard  des  enfants  trouvés  lorsqu’il  fonda  l’hospice 
des  enfants-Dieu. 

Ce  ne  fut  véritablement  qu’à  dater  de  Saint  Vincent  de  Paul, 
c’est-à-dire  vers  le  milieu  du  XVIIe  siècle,  que  l’autorité  publique 
entra  dans  quelques  voies  d’organisation  pour  les  enfants  trouvés 
(Annales  de  la  Charité,  tome  9,  page  160). 

A  Nivelles,  la  question  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  donna 
lieu  à  plus  d’un  conflit.  La  ville  voulut  se  décharger  de  ce  soin 
sur  les  hôpitaux  de  Saint  Sépulcre  et  de  Saint  Nicolas  ;  mais  le 
Chapitre  combattit  cette  prétention  (résolution  du  18  septembre 
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Dans  le  principe,  cet  établissement  charitable,  qui 
portait  le  nom  de  «  pauvre  maison  des  orphelins  »,  n’avait 
que  de  bien  faibles  ressources.  En  1750,  sa  situation  était 
encore  si  peu  prospère,  qu’on  n’avait  pu  y  admettre  que 
douze  orphelins,  et  que,  déduction  faite  des  charges,  le 
revenu  ne  s’élevait  qu’à  750  florins,  somme  à  peine 
suffisante. 

En  1787,  la  situation  avait  changé;  l’exemple  donné 
par  Madame  de  Haynin  avait  eu  de  pieux  imitateurs,  et 
l’avenir  de  son  oeuvre  était  assuré;  à  cette  époque,  le 
nombre  des  orphelins  montait  à  vingt-six,  que  l’on  élevait 
jusqu’à  ce  qu’ils  fussent  en  état  de  se  suffire.  Le  total 
des  dépenses  atteignait  4.186  florins,  et  celui  des  recettes, 
4.718  florins 

Nous  trouvons  dans  les  archives  des  Hospices  un 
document  de  l’année  1823,  qui  fournit  sur  cet  établisse¬ 
ment  quelques  données  intéressantes.  Il  s’y  trouvait 
alors  trente  orphelins.  Comme  règle  d’admission,  il 
fallait  être  né  à  Nivelles,  d’un  bourgeois  de  cette  ville  (1) 
et  être  âgé  de  4  à  15  ans  au  plus  ;  les  parents  étaient 
tenus  de  fournir  un  matelas,  une  paillasse,  deux  paires  de 
draps,  une  couverture  de  laine  et  quatre  chemises.  Les 
enfants  recevaient  l’instruction  élémentaire;  quelques- 
uns  fréquentaient  l’école  de  dessin  et  d’architecture.  Aux 
autres  on  apprenait  le  métier  pour  lequel  chacun  d’eux 

1681),  et  le  27  octobre  1717,  une  sentence  du  Conseil  de  Brabant 
imposa  cette  dépense  à  l’administration  locale  (Wauters,  hist.  de 
Nivelles,  p.  162). 

(1)  Un  document  remontant  à  l’année  1662  nous  fait  connaître 
quels  étaient  à  cette  époque  les  orphelins  qui  étaient  considérés 
comme  enfants  de  vrais  bourgeois  de  Nivelles.  Nous  reproduisons 
textuellement  cette  pièce  à  la  fin  de  la  présente  notice. 
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montrait  le  plus  d’aptitude.  Aux  filles,  on  enseignait  la 
couture,  la  lingerie  et  autres  ouvrages  propres  à  en 
faire  de  bonnes  ménagères.  Quand  leur  travail  devenait 
productif,  un  tiers  du  produit  leur  était  réservé.  A  leur 
sortie,  à  l’âge  de  18  ans,  on  leur  fournissait  un  habille¬ 
ment  complet.  Les  dépenses  s’élevaient  à  14.933  florins 
53  c.,  et  les  recettes  à  3.345  florins  90  c.  Les  déficits 
étaient  couverts  au  moyen  de  l’excédant  de  ressources 
de  l’hôpital  général  (1). 

Pendant  plus  de  deux  siècles,  la  maison  acquise  par  les 
exécuteurs  testamentaires  de  Madame  de  Haynin  servit 
d’habitation  aux  orphelins  des  deux  sexes,  qui  ne  for¬ 
maient  qu’une  seule  famille.  Ces  enfants  prenaient  leurs 
repas  dans  le  même  réfectoire,  leur  servant  en  même 
temps  de  salle  d’école.  Leurs  récréations  avaient  lieu 
dans  une  cour  commune,  peu  spacieuse,  sous  les  yeux 
vigilants  d’une  directrice  qu’ils  nommaient  «  mère  ». 

Vers  1818,  lié  d’amitié  avec  quelques  orphelins,  j’ai 
souvent  fréquenté  cette  maison,  et  je  puis  affirmer  n’y 
avoir  vu  ni  entendu  la  moindre  chose  contraire  aux 
bonnes  moeurs.  Mais  plus  tard,  cette  simplicité,  cette 
naïveté  d’esprit  ayant  disparu  par  la  mauvaise  influence 
amenée  par  l’admission  d’enfants  trop  âgés,  la  vie  en 
commun  ne  fut  plus  possible. 

En  1851,  après  avoir  constaté  que  les  locaux  occupés 
par  les  orphelins  étaient  défectueux  sous  tous  les  rapports 
et  même  menaçaient  ruine  sur  plusieurs  points;  que, 
par  la  mauvaise  distribution  et  l’exiguïté  des  bâtiments, 
il  était  impossible  de  séparer  les  deux  sexes  et  qu’il  en 


(1)  V.  Wauters,  Ville  de  Nivelles,  p.  160-101. 
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résultait  de  graves  inconvénients  pour  la  santé  et  la 
moralité  des  enfants,  la  Commission  décida  que  l’orphe¬ 
linat  serait  reconstruit  à  neuf,  au  même  emplacement 
que  l’ancien,  mais  sur  un  plan  nouveau,  assez  vaste  pour 
y  admettre  60  enfants  et  disposé  de  telle  sorte  que  les 
deux  sexes  fussent  entièrement  séparés. 

C’était  un  problème  difficile  à  résoudre,  eu  égard  au  peu 
d’étendue  du  terrain  dont  on  disposait;  heureusement, 
quelque  temps  après,  l’ancien  refuge  (1)  de  Bonne- 
Espérance  (maison  Bonnet),  avec  ses  29  ares  30  centiares 
de  jardin,  fut  mis  en  vente  publique,  et  la  Commission 
des  Hospices  l’acquit  pour  la  somme  de  23.443  francs  (2). 


(1)  Les  guerres  presque  incessantes  qui,  à  certaines  époques, 
ont  désolé  nos  contrées,  exposaient  les  monastères  placés  liors 
des  villes,  à  tous  les  désastres  ;  aussi  possédaient-ils  presque  tous 
dans  les  villes  les  plus  rapprochées,  des  demeures  spacieuses  que 
les  moines  et  les  religieuses  venaient  habiter  dans  les  temps  de 
périls  et  où  ils  apportaient  leurs  corps  saints,  les  ornements 
précieux  de  leurs  églises  et  les  trésors  de  l’abbaye  ;  c’est  ce  que 
l’on  appelait  «  refuge  ». 

(2)  Les  Membres  de  la  Commission  administrative*  des  Hospices  : 
P. -J.  Demulder,  A.  Lagasse,  Dr  F.  Le  Bon,  L.  Gilain,  M.  Thomas; 
Le  Secrétaire,  Castel. 

F.  Castelain,  bourgmestre ;  H.  Havaux  et  L.  Gilain,  échevins ; 
Le  Secrétaire  de  la  ville,  Curieux.  —  Architecte,  Moreau. 


Bienfaiteurs  de  l’Orphelinat 


Les  bienfaiteurs  des  orphelins  appartiennent  à  toutes 
les  classes  de  la  société.  Ce  sont  des  abbesses,  des 
chanoines,  des  chanoinesses,  des  bourgeois,  des  domes¬ 
tiques,  etc.  Leurs  noms  ensevelis  dans  l’oubli,  méritent 
d’en  sortir  et  d’être  signalés  à  la  reconnaissance  publique  ; 
c’est  ce  que  nous  allons  faire,  en  procédant  par  ordre 
de  date  : 

1623.  L’Abbesse  de  Haynin.  Legs  de  meubles  et  d’im¬ 
meubles  ; 

1632.  Catherine  de  Celles,  prévôté  du  Chapitre.  Legs 
d’une  métairie  située  dans  la  commune  de  Warx  ; 
1680.  Jacques  Haillard,  secrétaire  du  Chapitre.  Legs  de 
nombreuses  rentes  ; 

1743.  Jean  de  Lannoy,  chanoine.  Legs  d’une  métairie 
appelée  la  Tourelle,  située  sur  le  Mont  S1  Roeh 
à  Nivelles; 

1723.  Louis  Fumier,  propriétaire.  Legs  de  rentes  ; 

1745.  Anne  Charlé,  propriétaire.  Legs  d’une  somme  de 
600  florins  ; 

1747.  Claire  Tibeaux,  rentière.  Legs  d’un  capital  de  1000 
florins; 

1755.  Ferdinand  Delporte,  notaire.  Legs  de  rentes; 

1772.  Marie  Normand,  propriétaire.  Institue  les  orphe¬ 
lins  ses  héritiers  ; 
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1772.  Barbe  Gillobo,  veuve  Tilmans.  Legs  de  plusieurs 
rentes  ; 

1774.  L’Abbesse  Ursule  de  Berloo  de  Francdouaire. 

Legs  d’un  capital  de  600  florins  ; 

1775.  Humbert  Le  Hoye,  chanoine.  Il  a  voulu  par  son  tes¬ 

tament,  que  la  charité  qu’il  avait  montrée  envers 
les  pauvres  pendant  sa  vie,  survécût  dans  la 
bonne  maison  des  orphelins.  Nous  sommes 
heureux  de  le  proclamer  ici  :  la  charité  est  une 
vertu  qui  a  toujours  distingué  la  famille  de  ce 
bienfaiteur  ; 

1777.  Albert  Gillobo,  notaire.  Legs  de  biens  meubles 
et  immeubles  ; 

1788.  La  Chanoinesse  Borluut  d’Hoogstraeten.  Legs 
d’une  somme  de  600  florins  ; 

1828.  Bauduin  Berlaimont,  ancien  sous-préfet.  Legs  de 
plusieurs  immeubles  ; 

1851.  La  baronne  de  Kerpen.  Legs  d’une  prairie  à 
Manage ; 

1853.  Anonyme.  Don  d’une  somme  de  2000  francs  ; 

1854.  Dame  Eulalie  De  Wautier.  Legs  d’immeubles; 
1866.  Amélie  Ivaieman,  propriétaire.  Legs  d’une  métairie 

appelée  Beaupré  à  Bornival  ; 

1870.  Marie-Thérèse  Winand,  domestique.  Legs  de  300  fr. 

Tels  sont  les  bienfaiteurs  des  orphelins,  dont  l’existence 
nous  est  révélée  par  des  actes  authentiques,  des  proto¬ 
coles  de  notaires  reposant  aux  archives  de  Nivelles;  il 
en  est  peut-être  d’autres  encore  dont  les  noms  ne  sont  pas 
connus  et  que  des  recherches  postérieures  pourraient 
nous  permettre  de  découvrir  un  jour. 


Document,  remontant  à  l’année  1652, 
nous  faisant  connaître  quels  étaient  à  cette  époque 
les  orphelins  considérés  comme  enfants 
de  vrais  bourgeois  de  Nivelles 


Les  surintendants  de  la,  maison  des  orphelins ,  aux  trois 
Membres  de  la  ville  de  Nivelles. 

Messieurs, 

Il  est  que  feu  Noble  et  Généreuse  dame  Marguerite 
de  Haynin,  dame  et  princesse  de  Nivelles  et  du  S1  Empire, 
a  fondé  par  son  testament  la  maison  des  pauvres  orphe¬ 
lins  de  la  ville  de  Nivelles,  savoir  les  enfants  des  pauvres 
bourgeois. 

Or,  pour  ne  pas  altérer  en  aucune  manière  l’intention 
de  la  dite  dame  (que  Dieu  ait  en  gloire)  :  et  y  mettant  en 
la  ditte  maison  des  orphelins  qui  ne  seroient  enfans  de 
vrais  bourgeois  et  qui  occuperoient  les  places  tellement 
que  par  le  grand  nombre  d’Iceux,  l’on  seroit  par  après 
obligé  de  refuser  les  orphelins  qui  seroient  enfans  des 
vrais  bourgeois  de  la  ville  : 

1°  L’on  demande  quels  orphelins  sont  à  reputer  pour 
enfans  de  vrais  bourgeois  de  la  ville? 

2°  Si  les  enfans  d’aucuns  étreingers  ayant  résidé 
quelques  années  seulement  en  la  ditte  ville  ou  s’y  étant 
mariez  doivent  et  peuvent  être  réputés  vrais  bourgeois 
qui  son  nez  de  la  ville  y  résidé  toute  leur  vie  et  y  dccedez 
aussi  bien  que  leurs  parens  et  ancêtres? 

3°  Si  aucun  bourgeois  s’étant  mis  à  la  solde  ne  perdent 
le  droit  de  bourgeoisie  encore  bien  que  résidens  en  la 
ville,  avec  leurs  femmes  et  enfans  et  ménages  et  si  tels 
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enfans  issus  d’iceux  peuvent  être  réputés  enfans  des  vrais 
bourgeois,  le  père  mourant  à  la  solde. 

Les  surintendans  de  la  ditte  maison  des  pauvres  orphe¬ 
lins  requièrent  sur  ce  votre  advis. 


Messieurs  les  trois  membres  de  la  ville  de  Nivelles 
étant  duement  assemblés  pour  donner  leur  advis  sur  les 
points  ci-dessus. 

L’advis  est  sur  le  premier,  que  les  enfans  ayant  leurs 
père  et  mère  ou  leur  père  seul  natif  de  la  ville  sont 
réputés  pour  enfans  de  vrais  bourgeois. 

Sur  le  deuxième,  que  les  enfans  des  étrangers  ayant 
épousé  des  filles  de  la  ville,  natives,  sont  aussi  réputés 
pour  enfans  de  bourgeois  moyennant  que  les  dits 
conjoints  y  ayant  tenus  honnête  ménage,  faisant  trafique 
ou  vivant  sur  leurs  commodités  par  l’espace  de  dix  ans 
continuels,  ayant  supporté  les  frais  et  charges  de  la  ditte 
ville  et  au  regard  des  enfans  dont  les  pères  et  mères  ne 
sont  natifs  de  la  ville,  ni  réputés  pour  enfans  de  bour¬ 
geois  de  la  ville  ne  soit  qu’ils  y  eussent  vécu  honnête¬ 
ment  tenant  ménage  et  supportés  les  charges  comme 
dessus  par  l’espace  de  vingt-quatre  ans,  entendant 
neanmoins  que  les  enfans  de  vrais  bourgeois  seront 
préférables  à  tous  autres. 

Sur  le  troisième,  que  les  bourgeois  étant  à  la  solde 
et  leurs  femmes  résidens  en  la  ville  avec  leurs  enfans  et 
ménagés,  les  enfanfs  d’iceux  sont  aussi  réputés  pour 
enfans  de  bourgeois,  pourvue  qu’ils  soient  nez  au  para- 
vant  que  leurs  pères  se  seroient  mis  cà  la  ditte  solde  ou 
qu’ils  mourroient  en  actuel  service  de  Sa  Majesté! 

N’entendant  par  ce  aucunement  altérer  en  aucune  ma¬ 
nière,  l’intention  de  feu  noble  et  généreuse  Dame  Madame 
Marguerite  de  Hainin  Dame  et  princesse  de  cette  ville 
(Que  Dieu  ait  en  gloire)  et  sauf  melieur  advis. 

Ainsi  fait  au  Bureau  des  dits  membres,  le  quatorzième 
de  Décembre  mil  six  cent  cinquante-deux;  en  foi  de  quoi 
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ils  ont  fait  signer  cette  par  leur  pensionnaire  et  imprimer 
le  cachet  de  la  ville. 

Plus  bas  étoit, 

Par  ordonnance  des  dits  Membres, 
(Signé)  Dufour. 


Orphelins  —  Droit  de  Bourgeoisie 


\ 

Comme  la  ville  se  trouve  dans  le  cas  d’avoir  souvent 
des  représentations  au  sujet  des  pauvres  enfans  délaissés 
par  des  bourgeois  d’icelle,  qui  destitués  de  tout  secours, 
demandent  des  bienfaits  pour  alimentation  et  afin  de 
remedier  à  ces  inconvénients  qui  chargent  la  ville  et  qui 
entrainent  des  conséquences  fâcheuses,  le  1er  juré  propose^ 
s’il  ne  conviendrait  pas  pour  y  remédier,  d’augmenter 
le  droit  de  bourgeoisie  et  d’exiger  une  caution  de  ceux 
qui  dans  la  suite  souhaiteroient  de  venir  s’y  établir. 
Messieurs  les  trois  membres  ont  résolu  que  dans  la 
suite  pour  obvier,  aux  inconvénients  ci-dessus,  il 
exigera  de  chaque  personne  demandant  la  bourgeoisie 
100  florins,  et  que  ceux  qui  épouseront  une  fille 
bourgeoise  ne  paieront  que  la  moitié,  et  en  outre  devront 
au  préalable,  en  tout  cas,  une  caution  de  200  florins 
réséante  en  cette  ville,  à  l’appaisement  des  trois  membres. 

2  Janvier  1755. 


Tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  bienfaitrice  dont  nous 
donnons  la  biographie,  ayant  un  intérêt  historique,  nous 
détachons  d’une  chronique  du  xvne  siècle  la  mention 
suivante  qui  démontre  que  la  bienfaisance  et  la  piété 
étaient  héréditaires  dans  la  noble  famille  de  notre 
ancienne  abbesse  : 

«  Le  5  août  1652,  Pierre  de  Hennin,  seigneur  de 


Courtembecq,  avoit  également  fait  don  à  l’église  Saint 
Maurice,  d’une  fierte,  belle  et  riche,  placée  sur  un 
piédestal  de  bronze,  entre  deux  piliers  et  au  milieu  de 
la  chapelle  Saint-Druon,  laquelle  fierte  ou  châsse 
destinée  à  renfermer  les  reliques  dudit  Saint  Druon, 
étoit  offerte  à  la  condition  qu’elle  ne  seroit  pas  déplacée, 
même  pour  la  nettoyer.  » 


TESTAMENT 


Nous  reproduisons  in  extenso  le  testament  laissé  par 
Madame  de  Haynin,  en  respectant  le  texte  de  cette  pièce 
curieuse  à  plus  d’un  titre,  qui  intéresse  également 
l’historien  et  le  penseur. 

Inomine  dominy  amen.  Je  marguerite  de  haynin  dame  de 
nivelle,  estant  par  la  grase  de  dieu  en  bon  sens,  mémoire 
et  entendement,  considérant  les  changement  divers  en  ce 
monde  et  quil  est  bien  ceant  à  la  persone  de  veslier 
affin  que  quant  le  jour  tant  a  crindre  vienderat,  ne 
soie  prinse  a  linprouvent,  veu  ousy  que  les  jour  nous 
sont  insertin,  ay  bien  voulu  provoier  au  salu  de  mon  âme 
et  au  repos  de  mes  paren  par  toute  les  milheur  voye 
et  moyen  que  jay  peu,  ay  faict  et  ordongne  cetuy 
présent  mien  testament  en  la  forme  et  maniéré  quy 
sensuyt,  révoquant  tout  aultre  quy  auparavant  cetuy 
auroient  este  faict,  veuillant  quil  ayt  forse  et  vigeur  pour 
sortir  son  plain  esfect  soiet  par  forme  de  codicile 
testament  ou  aultre  quelconte  sorte  et  maniéré  de  voulonté 
dernier,  mêmement  et  spesialement  celon  la  coutume 
de  lesglise  colegialle  de  madame  ste  gertrude  ors  que 
tout  solemnité  de  droict  ny  soient>opservé. 

Premièrement  je  reco mande  mon  ame  a  dieu  mon 
créateur  et  redemteur,  a  la  glorieuse  vierge  marie,  a 
madame  ste  gertrud  ma  bonne  patronesce,  a  madame 
ste  marguerite  ma  marine  et  a  toute  la  court  celeste, 
veuillant  et  désirant  que  mon  corps  apres  mon  trespas 
et  que  lame  en  cerat  partie,  soiet  convenablement  en 
cepulture  en  la  dicte  esglise  madame  ste  gertrud  en  la 
chapelle  de  la  dame  qui  ce  dict  sin  cosme  et  s.  damien. 
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Item  que  je  veux  et  ordongne  que  seux  qui  porteront 
mon  corps  en  tesre,  lheur  soiet  dongne  a  chequn  xn  patar. 

Item  que  je  desire  que  mon  servise  et  exseque  soient 
faict  et  célébré  au  pluto  apres  mon  trespas  quil  cerat 
posible,  sans  y  faire  grand  ponpe  ny  magniflcense  mais 
honestement  et  desentement  celon  mon  estât  et  que  les 
distrubeucion  y  ceront  faicte  suyvant  lavise  de  mes 
exsecuteur  cy  apres  denomé,  désirant  ousy  aveuque  la 
permicion  du  chapitre  quapres  ma  mort  Ion  sone  tou 
lesjourlagrose  cloche  ung  heure  au  diner  et  cejusquapres 
mon  servise  pour  par  ce  moyen  estre  ramentuau  bone  prier 
dhun  chequn,  ordongnant  ousy  quau  jour  de  mon  servise 
ce  célébreront  otant  de  mesce  en  lesglise  madame 
ste  gertrud  quy  cy  presenterat  de  prestre  et  le  même 
le  jour  de  mon  entesrement. 

Item  que  je  lesce  a  la  fabrique  madame  ste  gertrud 
huict  cent  fleurin  une  foix  et  outre  mille  fleurin  pour 
faire  une  table  dautel  au  grand  autel  en  quas  que  ne  leuse 
faict  faire  de  mon  vivant  et  ousy  mes  gran  chandelier 
dargen  servan  a  lesglise. 

Item  que  je  lesce  a  la  fabrique  de  monsieur  s.  aulbain 
a  nameur  six  fleurin  et  otant  a  la  fabrique  de  sain  pôle 
a  nivelle. 

Item  que  je  lesce  au  corps  sain  de  madame  ste  gertrud 
une  petite  croix  de  diamant  ou  quy  sy  pen  croix  perle. 

Item  que  je  veux  et  ordone  quapres  ma  mort  soiet 
dongne  a  toute  les  paroiese  de  nivelle  douze  fleurin  une 
foix  pour  faire  celebrer  ung  servise  et  prier  dieu  pour 
mon  amme  et  que  le  jour  des  dict  servise  cerat  distribué 
a  chequne  des  dicte  paroiese  ung  muy  de  blé  au  pouere 
confertie  en  pain. 

Item  que  j  ordone  que  deux  base  mesce  ce  célébreront 
toute  les  semaine  set  a  savoier  des  trespasé  dont  Ihune 
ce  dirat  en  la  chapelle  de  la  dame  ou  je  desire  destre 
entesrée  et  l’autre  en  la  chapelle  de  notre  dame  des 
bonne  nouvelle,  laysant  pour  la  fondation  des  dicte  deux 
mesce  une  rente  de  xxvmz  fleurin  que  jais  aquis  sur  les 
bien  de  siry  du  fau. 

Item  que  j  ordone  que  tout  les  an  me  serat  faict  ung 
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obyt  corne  setuy  de  colomnia  sauve  quy  cetuy  ce  chan- 
terat  en  musique  et  pour  la  fondation  diceluy  obyt  cerat 
acheté  une  rente  a  la  venant  que  se  dict  obyt  podrat 
porter,  ce  quy  ce  ferat  par  lavise  de  mes  exsecuteur  et 
me  serat  ousy  par  iseux  faict  faire  ung  tonbe  a  lheur 
discresion. 

Item  que  la  chapelle  ou  je  cerai  entesrée  je  desire 
que  soudain  ma  mort  elle  soiet  tendue  de  noier  et  lautele 
sanblablement  et  serat  de  sept  fason  tant  quy  liaurat 
une  dame,  je  desire  ousy  que  mes  exsecuteur  y  faiste 
faire  une  chasure  noyere  et  ousy  ung  drap  dautel 
suyvant  lheur  discrétion,  ce  quy  demeurerat  a  la  dict 
chapelle  aveuque  les  nappes  et  obbes  apertenant  a  icelle 
chapelle  et  quant  a  tout  ornement  quy  y  ont  servy  le 
tout  y  cerat  vendu  au  proufy  de  mes  eritier  exsepté  que 
je  lesce  à  la  chapelle  de  ste  cecille  le  drap  dautel  de  dama 
blan  aveuque  les  gourdaine  de  taffeta  blan  et  l’autel  de 
notre  dame  de  bone  nouvelle  setuy  quy  est  lase  et 
recouver  de  soie  et  les  plu  belle  gourdaine  quy  liavat 
lhors  en  la  dict  chapelle  en  laquelle  je  veux  que  tant 
quelle  cerat  tendu  de  noire  que  long  y  dice  tout  les  jour 
ung  rnesce  des  trespasé  pour  prier  dieu  pour  mon  âme. 

Item  que  jordone  a  mon  confesceur  pour  toute  les 
paine  qu’il  aurat  eu  pour  moye,  deux  double  ducat. 

Item  que  je  desire  quapres  ma  mort  soiet  fondée 
loffise  double  de  madame  ste  marguerite  ma  marine  tant 
en  lesglise  madame  ste  gertrud  par  les  demoiselle  quen 
lesglise  de  s.  polie  par  les  chanoine,  laysant  pour  icelle 
fondation  et  destribusion  quy  ce  feront  au  premier 
vcspre  mâtine  granmesce  et  seconde  vespre  et  ouscy  pour 
seux  quy  ce  selebreron  une  rente  de  xxmi  fleurin  quy 
mes  deuc  sur  la  mayson  et  jardin  de  jan  parmentier  hors 
la  porte  montoise  ce  quy  ce  ferat  le  tout  par  lavise  de 
mes  exsecuteur  cy  apres  denomé. 

Item  que  je  lesce  au  pere  recolect  de  nivelle  lx  fleurin 
fleurin  une  foix  aux  anonsiade  xl  fleurin  et  au  sœur 
grise  ousy  xl  fleurin  au  gilemin  six  fleurin  et  au  cloietre 
de  boissineur  Isaque  six  fleurin  espérant  quil  priront 
tous  dieu  pour  moye. 
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Item  que  jordone  a  la  chapelle  des  sept  doleur  hors 
la  ville  de  nivelle  trois  fleurin  et  otant  a  la  chapelle 
ste  anne  hors  la  dicte  ville. 

Item  que  je  lesce  au  pere  jesuiste  de  nivelle  deux  cent 
fleurin  une  foix. 

Item  que  je  lesce  a  madame  la  prevoste  caterine  de 
celle  une  petite  coupe  dorée  venant  de  la-  corneheuse 
pour  une  petite  mémoire. 

Item  que  je  lesce  a  mademoiselle  de  minchause  ung 
tabloie  ou  est  lefigie  de  la  magdelene  et  ung  a  ma 
cousine  de  lannoye  ou  est  lefigie  de  monsieur  s.  fransoie 
rendant  son  esprit,  espérant  quelle  auront  mémoire  de 
prier  dieu  pour  moye. 

Item  que  je  lesce  a  ma  cousine  de  crequy  une  de  mes 
coupe  dorée  venant  de  ruchenbergue  et  a  mademoiselle 
de  durase  ma  filleul  mon  pety  chandelier  darjen  aveuque 
une  manse  et  a  toute  les  demoiselle  de  ma  mayson  quy 
ceront  encoyre  opres  de  moy  a  ma  mort  et  quy  ne  sont  ' 
nomée  en  cetuy  mien  testament  a  chequne  une  verje  dor 
de  la  valeur  dhun  double  ducat  et  a  toute  mes  escolier 
une  de  la  valeur  de  quatre  fleurin. 

Item  que  je  lesce  a  monsieur  dandelot  mon  boye 
frere  une  coupe  de  cristal  de  roche  ou  yliat  au  bou  de  la 
couvert  une  petite  pome  dor  aveuque  une  piese  deslan 
pendant  a  une  chineste  et  a  ma  sœur  dandelot  sa 
femme  mes  trois  chandelier  darjen  quy  sont  dhune 
sorte  et  mes  deux  rechau  darjen  et  de  surplus  quatre 
cent  fleurin  une  foix. 

Item  que  je  lesce  a  ma  sœur  de  haynin  chanonies  de 
maubeuge  mon  basin  et  esgiere  darjen  doré  et  ma  sœur 
jenne  ousy  chanoniese  de  maubeuge  je  luy  lesce  mes. 
deux  grande  saliere  darjen  doré  et  ma  grande  croix 
debenne  aveuque  une  notre  dame  de  foie  quy  est  de  sou 
le  dieu  en  croix,  et  a  ma  sœur  josine  je  luy  lesce  mon 
boie  benoietie  darjen  lequelle  après  sa  morte  retournerat 
a  ma  niepse  de  haynin  en  quas  quelle  la  survive. 

Item  que  je  lesce  a  mon  nepveu  de  haynin  mes  quatre 
douzene  d’asiete  darjen  et  aveuque  ce  une  tenture  de  lit 
de  chan  de  velour  jaune  et  de  dama  cramoiesy  aveuque 
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ses  chayer  et  quaroie  de  même  et  a  sa  femme  mes  deux 
petite  salier  dorée  et  a  mon  nepveu  de  lesquin  je  lui 
lesce  mes  deux  chandelier  darjen  doré. 

Item  que  je  lesce  a  mon  nepveu  fransoie  dandelot 
chanoyne  de  tournay  ung  de  mes  basin  et  esgiere  darjen 
et  a  mon  nepveu  rober  son  frère  je  luy  lesce  la  petite 
mayson  que  jay  faict  faire  hors  la  porte  de  mons  et 
ousy  le  gran  jardin  ou  la  dicte  mayson  est  asise  et  le 
jardin  joyendan  quy  ce  nome  le  heboies  a  condicion 
toute  foix  que  cil  venoiet  a  qui  ter  la  chanesie  de  nivelle 
la  dicte  mayson  et  prerie  retourneront  a  mes  esritier 
cy  apres  desnomé  mais  luy  ceroiet  par  iseux  dongné  six 
sent  fleurin  une  foix  a  prendre  sur  les  dy  bien  et  quant 
au  deux  aultre,  jardin  ou  prerie  ou  quy  liât  ousy  une 
petite  mayson  je  les  lesce  a  mon  nepveu  rober  de 
haynin  en  quas  quil  soye  chanoine  de  nivelle  cynon 
le  dict  pré  et  mayson  retourneront  au  proufy  des  dis 
•eritier  dongnant  corne  deseus  six  cent  fleurin  au  dict 
rober  de  haynin  et  venant  lhune  ou  l’autre  a  morir 
estant  chanoine  de  nivelle  apres  lheur  mort  les  dise 
eritier  vienderont  a  jouyr  des  sudicte  mayson  et  prerie. 

Item  que  je  lesce  a  ma,  niepse  gertrud  dandelot 
saize  cent  fleurin  une  foix  de  quoy  luy  cerat  acheté  une 
rente  luy  laysant  ousy  tout  ce  quy  ce  trovesrat  deden 
la  petite  oratoier  de  mon  cabinet  ou  sont  tout  les  reli¬ 
quaire. 

Item  que  je  lesce  a  philippe  dandelot  mon  nepveu  ung 
de  mes  chevau  et  a  maximilien  de  haynin  mon  filleu  une 
de  mes  coupe  dorée  pour  une  mémoire  et  a  piere 
dandelot  chanoine  de  lesglise  madame  ste  gertrud  je  luy 
layse  une  paix  darjen  ou  quy  liât  une  image  dhun  dieu,, 
de  pitié,  espérant  quil  aurat  quelq  foix  mémoire  de  moye 
disan  la  mesce. 

Item  que  je  lesce  a  remy  mat  pour  tout  les  bon 
servise  quil  ma  faict  deux  cent  fleurin  une  foix  a  la  fille 
de  brigode  ma  filleule  douze  fleurin  et  a  la  fille  de  gille. 
ousy  ma  filleule  pour  luy  faire  aprendre  quelq  chose  la 
sôme  de  trente  fleurin. 

Item  que  jordone  a  tous  mes.  serviteur  et  servante 
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quy  mauront  servy  plus  de  deux  an  a  chequn  xx  fleurin 
outre  lheur  gayge  et  a  maritine  celle  est  encoyre  en  mon 
servise  xl  fleurin  et  a  charlotte  gille  et  gillyn  cil  sont 
ousy  encoyre  en  mon  servise  a  chequn  trente  fleurin  et 
quant  a  celle  qui  me  servirat  a  lheur  de  ma  mort  de 
femme  de  chambre  je  luy  lesce  outre  les  xx  fleurin  tout  les 
linge  apertenant  a  mon  corps  sans  tous  foix  y  com¬ 
prendre  seux  desglise. 

Item  que  je  veux  et  ordongne-  que  tout  les  grin  quy 
ceront  trouvé  en  la  maison  mortuayre  apres  ma  mort 
et  servis  aconply  que  le  tout  soiet  dongné  au  povere 
reserve  seux  quy  auroient  esté  trop  receu  et  livere  pour  la 
rate  du  tan  de  labescialité  et  quant  au  grin  de  Tanné  de 
grase  je  veux  ousy  qu’il  soient  tous  distribeué  au  pouere. 

Item  que  jordone  que  toute  mes  lealle  deste  soient 
poyé  et  mes  tort  faict  et  rendu  cy  auqun  son  trouviente. 

Et  quant  aux  deux  vies  quy  me  sont  acordée  de  par 
le  chapitre  de  ma  mayson  claustrale  apres  ma  mort 
aparant  par  acte  capitulaire  en  date  du  xv  de  juillet  lan 
mil  six  cent  et  troix  je  denome  pour  la  première  vie  mon 
nepveu  rober  dandelot  chanoine  de  lesglise  colegiale 
de  madame  ste  gertrud  et  pour  la  deuxzième  marie  bone 
de  hamale  ma  cousine  avenant  toutefoix  que  cy  mon 
nepveu  rober  de  baynin  estoiet  chanoine  de  nivelle  que 
cet  mon  intencion  qu’il  ceroiet  préféré  a  icelle  pour 
jouyr  de  la  dicte  mayson. 

Item  apres  mes  leale  deste  poye  et  mes  légat  et  ordon- 
gnance  a  conply  je  denome  pour  mes  entier  des  bien 
de  quoye  je  puy  librement  disposer  sans  faire  tort  a  mes 
paren  pouere  orfelin  de  la  ville  de  nivelle  pour 
lesquelle  entretenir  cerat  acheté  rente  cy  avant  que  le 
bien  le  podrat  porter  et  cy  les  moyen  le  peuvete  permestre 
lheur  serat  acheté  une  mayson  pour  lheur  demeure  ce 
quy  ce  ferat  le  tout  suyvant  lavis  et  ordongnans  de  mes 
exsecuteur  auquel  je  dongne  tout  pouvoier  et  auctorité 
den  disposer  corne  il  trouvesront  convenable  pour  le 
plus  gran  bien  et  avansement  des  dict  pouere  orfelin 
nestant  mon  intencion  que  les  enfan  trouvé  y  soient 
conprins. 
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Et  afin  que  ce  mien  testament  puise  valider  et  sortir 
son  plain  esfect  en  quas  que  je  ne  le  révoqué,  sange  ou 
diminue,  dont  jen  retien  le  povoier  puisance  et  auctorité, 
je  denome  pour  mes  exsecuteur  diceluy  madame  cate- 
rine  de  celle  prevoste  de  lesglise  madame  ste  gertrud 
et  ma  cousine  de  crequy  chanoniesse  ousy  dicelle  esglise 
et  aveuque  icelles  monsr  le  chanoiene  prinse  et  remy 
matte  arjentier  du  venerable  chapitre  lheur  priant  a 
tous  vouloier  en  prendre  et  accepter  la  cherge  de  ce  mien 
testament  lheur  dongnant  povoier  et  puysance  de  soudre 
et  interpréter  toute  doute  ou  diflgulté  quy  cy  podroien 
trouver  lheur  ordongnant  pour  lheur  salaire  a  chequn 
troix  livere  de  gro.  Aynsy  laict  a  nivelle  ce  x  de  novembre 
1623  en  temoien  de  quoie  jay  iceluy  soubsiné. 

Marguerite  de  haynin. 


i 


Cimetière  celtique  de  Court-St-Etienne 


Un  fait  de  nature  à  fixer  l’attention  de  tous  ceux  qui 
s’occupent  de  l’archéologie  des  premiers  âges,  c’est  qu’on 
n’a  presque  jamais  signalé  la  présence  en  Belgique  de 
monuments  celtiques  dans  la  véritable  acception  du 
mot,  c’est-à-dire  du  premier  âge  du  fer. 

Il  est  vrai  que  l’on  a  marché  longtemps  sur  les  silex 
taillés  sans  les  reconnaître  comme  armes  ou  outils  des 
peuplades  qui  habitaient  primitivement  notre  sol. 

Les  objets  de  l’âge  du  bronze  sont  aussi  très  rares  ; 
néanmoins  on  en  a  trouvé  sur  différents  points  du  pays. 
La  seule  découverte  importante  est  celle  d'Eygenbilsen, 
sur  laquelle  M.  Schuermans  a  donné  de  savantes  disser¬ 
tations.  Cependant  il  est  une  chose  bien  avérée  :  c’est 
que  notre  pays  a  été  habité  par  les  Celtes,  qui  ont  été 
chassés  par  les  Germains;  cela  est  admis  par  tous  les 
historiens.  Pourquoi  donc  ne  retrouve-t-on  pas  leurs 
traces  ? 

La  question  est  importante  à  étudier  ;  je  l’ai  dit  ailleurs  : 
on  a  souvent  confondu  toutes  les  époques  anté-romaines 
sous  le  nom  de  gauloise  ou  germano-belge,  et  l’on 
employait  aussi  le  mot  celtique  pour  les  désigner; 
aujourd’hui  les  principaux  archéologues  de  l’Europe  sont 
d’accord  pour  considérer  comme  celtique  uniquement 
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le  premier  âge  du  fer,  que  M.  de  Mortillet  a  nommé 
époque  hallstattienne. 

En  signalant  le  cimetière  de  Court-St-Étienne  comme 
étant  de  cette  époque,  je  savais  que  je  rencontrerais  des 
incrédules  et  même  des  contradicteurs.  Tant  mieux,  me 
disais-je,  «  du  choc  des  idées  jaillit  la  lumière  ».  En 
effet,  j’eus  le  bonheur  et  l’honneur  de  recevoir  une 
longue  lettre  d’un  de  nos  plus  savants  archéologues, 
discutant  la  question  avec  franchise  et  loyauté,  et  m’auto¬ 
risant  à  la  publier  dans  les  Annales  de  la  Société  archéo¬ 
logique  de  Nivelles.  J’ai  cru  devoir  répondre  pour 
combattre  certains  points  avancés  par  mon  illustre 
contradicteur  et  défendre  les  conclusions  de  mon  travail. 
J’espère  pouvoir  bientôt  présenter  d’autres  preuves  à 
l’appui  de  ce  que  j’avance. 

Dr  N.  Cloquet. 

Feluy,  9  avril  1885. 


Lettre  de  Monsieur  H.  SCHUERMANS 
premier  Président  de  la  Cour  d’Appel  de  Liège 
à  Monsieur  le  Dr  CLOQUET,  de  Feluy 
à  propos  du  Cimetière  celtique  de  Court-St-Étienne 


Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  un  vif  intérêt  votre  travail  sur  les  tumulus 
du  canton  de  Wavre,  etc. 

Je  commence  par  me  mettre  en  scène  moi-même,  pour 
expliquer  ma  pensée,  que  je  n’ai  peut-être  pas  suffisam¬ 
ment  rendue  claire. 
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J’ai  soutenu  et  je  soutiens  encore  que  tous  les 
tumulus  (de  grande  dimension)  de  notre  pays  sont 
romains  ;  que  les  tumulus  de  lm50  de  hauteur  à  peu  près 
et  d’environ  15  mètres  de  diamètre,  sont  antéromains. 

Je  vous  adresse  un  opuscule  écrit  en  1871  (vous  y  êtes 
précisément  cité),  où  je  le  dis  formellement;  je  souligne 
le  passage  (pag.  4)  qui  concorde  en  tous  points  avec  le 
vôtre  :•  «  les  tumulus  les  plus  élevés  appartiennent  à, 
l’époque  romaine,  tandis  que  ceux  qui  ressemblent  plutôt 
à  des  tertres  de  1  à  lm50  de  hauteur,  sont  antérieurs.  » 

Nous  concordons  en  tous  points,  dis-je  :  une  réserve 
cependant.  J’établis  une  chronologie  : 

I.  Époque  où  les  Belges  d'origine  celtique  occupaient 
notre  territoire. 

II.  Arrivée  des  Nerviens,  Éburons,  etc.,  peuplades 
germaniques  qui  refoulèrent  les  Belges-Celtes  dans  le 
Belgium  (environs  d’Arras  et  d’Amiens). 

III.  Époque  romaine  :  arrivée  de,  César. 

Je  laisse  de  côté  les  périodes  anté-historiques  :  je  ne 
parle,  notez-le  bien,  que  de  l’époque  historique,  et  mes 
trois  divisions  appartiennent  à  l’histoire;  César  parle  de 
toutes  les  trois  en  deux  mots  de  ses  commentaires  (II,  4). 

Or  la  trouvaille  d’Eygenbilsen  appartient  à  la  première. 
Cela  me  paraît  incontestable  par  le  passage  de  César  où 
il  est  dit  que  les  Nerviens,  etc.,  repoussaient  les  mar¬ 
chands  étrangers,  dont  ils  n’ont  pu  recevoir  dès  lors  les 
objets  de  commerce,  évidemment  étrusques,  qui  ont  été 
déterrés  à  Eygenbilsen. 

Comme  je  suis  parvenu,  à  l’aide  de  nombreux  points 
de  comparaison,  à  fixer  l’âge  des  objets  trouvés  à 
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Eygenbilsen  et  que  ces  objets  datent  d’environ  700  ans 
avant  l’ère  chrétienne,  il  s’est  donc  écoulé  plusieurs 
siècles  pour  l’occupation  de  la  Belgique  par  les  Nerviens, 
Éburons,  etc.,  qui  avaient  chassé  de  notre  sol  les  Belges- 
Celtiques. 

Or,  je  me  permets  de  vous  le  demander  :  qu’est-ce  qui 
autorise  à  placer  avec  toute  certitude  vos  sépultures 
de  Court-St-Étienne  avant  cette  période  qui  a  duré  si 
longtemps? 

Ce  ne  sont  pas  les  vases  de  terre? 

On  en  a  trouvé  de  pareils  en  bien  des  localités  de 
la  Belgique;  moi-même,  j’en  ai  découvert  en  grand 
nombre  dans  des  tertres  de  la  Campine,  analogues  à  ceux 
de  Court-St-Étienne.  (Je  les  décrirai  quelque  jour  dans 
le  Bulletin  des  Commissions  d’art  et  d’archéologie,  où 
je  rassemblerai  toutes  les  découvertes  analogues.) 

J’admets  le  caractère  anté-romain  de  vos  objets; 
mais  l’anté-romain  historique  comprend  deux  périodes  : 
ce  sont  mes  deux  premières  époques. 

Prouvez-vous  suffisamment  que  vos  vasés  appar¬ 
tiennent  à  l’époque  antérieure  à  l’arrivée  des  Nerviens? 
la  manière  dont  je  pose  la  question,  vous  démontre  que 
je  ne  prends  pas  pour  moi  le  trait  décoché  à  l’auteur 
du  classement  des  objets  de  Court-St-Étienne  parmi 
le  romain  ou  gallo-romain  du  Musée  de  Bruxelles. 

Avant  le  romain,  il  y  a  eu  le  nervien,  et  c’est  entre 
l’anté-nervieii  et  le  nervien  que  j’établis  la  discussion. 

J’ai  vu  les  vases  de  Gedinne  et  de  Louette-St-Pierre 
au  musée  de  Namur;  il  se  pourrait  qu’ils  tussent  celtiques, 
c’est-à-dire  anté-nerviens  ;  cependant  ces  localités  sont 
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tellement  au  midi  de  notre  pays,  que  les  envahisseurs 
germaniques  ont  pu  n’y  pas  pénétrer  et  que  des  Celtes 
ont  encore  pu  les  fabriquer  là,  à  l’époque  nervienne; 
en  admettant  qu’il  faille  lire  Geiduni  pour  Gorduni  chez 
César,  Y,  39,  et  que  Gedinne  soit  le  siège  de  ces  Geiduni, 
tout  ce  que  l’on  sait  de  cette  peuplade,  c’est  qu’elle  était 
sous  la  domination  des  Nerviens  (sub  imperio  Nerviorum). 
Les  Geiduni  hypothétiques,  habitants  de  Gedinne,  sont 
donc  peut-être  des  Celtes  domptés  par  les  Germains- 
Nerviens;  ils  ont  pu  même,  soumis  par  ceux-ci,  conserver 
leurs  usages  jusqu’à  l’époque  romaine. 

Les  vases  de  Gedinne  datent  donc  peut-être  de  deux 
ou  trois  siècles  avant  l’ère  chrétienne,  et  il  n’y  a  pas 
certitude  qu’ils  soient  aussi  anciens  que  les  objets 
d’Eygenbilsen. 

Même  si  on  admet  une  plus  grande  ancienneté  pour 
la  poterie,  je  ne  vois  pas  encore  la  ressemblance  assez 
frappante  entre  ces  vases  et  les  vôtres,  pour  les  assimiler 
quant  à  l’époque.  Je  dirai  même,  sauf  à  revenir  de  ce 
sentiment  à  l’inspection  des  objets,  que  les  derniers  me 
paraissent  plus  récents,  tout  en  étant  an  té-romains. 

Je  vous  ferai  des  concessions  plus  tard;  ici  je  raisonne 
d’une  manière  absolue,  et  je  discute  la  force  des  argu¬ 
ments  que  je  produirai  moi-même  en  votre  faveur  tout 
à  l’heure. 

Hallstatt,  cela  est  reconnu  aujourd’hui,  n’est  pas  une 
station  des  Rhasena  avant  leur  établissement  en  Étrurie  : 
elle  est  au  contraire  une  station  établie  dans  les  envi¬ 
rons  de  Salzbourg  par  les  Étrusques  déjà  installés  en 
Italie  et  qui,  avant  l’époque  des  conquêtes  romaines, 
rayonnèrent  de  leur  centre  d’alors,  Bologne,  l’ancienne 
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Felsina,  vers  toute  l’Europe  du  Nord,  pour  y  chercher 
l’ambre,  les  fourrures,  le  sel,  etc.  Or,  Hallstatt,  a  laissé  des 
antiquités  de  tous  genres,  depuis  les  kelts  en  bronze, 
les  épées  en  bronze,  jusqu’aux  objets  de  fer,  analogues 
à  ceux  de  Rome,  qui  fut  sa  contemporaine  plusieurs 
siècles  avant  l’ère  chrétienne.  Bien  que  Gedinne,  comme 
Court-St-Étienne,  ait  révélé  la  présence  très  remarquable 
d’épées  en  bronze,  de  poignards  de  bronze  à  rivets,  qui 
sont  des  objets  de  l’époque  primitive  de  Hallstatt,  rien 
ne  démontre  avec  certitude  que  ces  objets,  ayant  pénétré 
en  Belgique  avant  l’invasion  germanique,  y  auraient 
aussitôt  été  enterrés  ;  assurément,  je  ne  suivrai  pas  la 
singulière  méthode  de  ce  Hostmann  que.  vous  citez  et 
qui,  par  cela  qu’il  trouve  un  objet  employé  à  une  époque 
déterminée,  dit  qu’il  ne  faut  pas  remonter  plus  haut  pour 
en  chercher  l’origine;  M.  de  Mortillet  dans  le  Préhisto¬ 
rique, ,  p.  268,  caractérise  pareil  système  d’un  mot  char¬ 
mant  :  «  En  trouvant  enfouis  des  débris  romains  sous  les 
pointes  de  flèche  et  les  os  de  renne,  le  brave  abbé 
triomphe  en  s’écriant  :  vous  voyez  bien  que  l’âge  de 
la  pierre  et  le  renne  se  sont  maintenus  en  France 
jusqu’à  l’époque  romaine!  (Beati  pauperes  spiritu. 
Évangile  selon  S1  Mathieu,  V.  ch.  3).  » 

Sans  aller  aussi  loin  que  le  «  brave  abbé  »  de  M.  de 
Mortillet,  je  me  permettrai  cependant  d’écarter  comme 
vous-même,  vos  silex  de  Court-St-Étienne,  qui  d’après 
des  systèmes  dits  préhistoriques,  remonteraient  au 
moins  à  40.000  ans  (M.  de  Mortillet,  loco.  cit.,  p.  627).  Je 
ne  fais  remonter,  moi,  qu’à  quelques  siècles  l’époque  des 
épées  de  bronze  dont  il  s’agit,  et  je  me  borne  à  demander 
si  les  Belges  de  César,  qui  connaissaient  si  peu  l’usage 
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du  fer  (Comment.,  V.  42),  ne  les  employaient  plus  du  tout 
à  l’époque  du  conquérant,  et  si  par  conséquent  les  épées 
de  Gedinne  et  de  Court-St-Étienne  sont  bien  de  six  à  sept 
siècles  antérieures  à  César. 

Voilà  le  terrain  déblayé  quant  aux  objections. 

Je  vous  ai  soumis  quelques  doutes  ;  j’ai  pour  devoir 
maintenant  de  faire  valoir  en  votre  faveur,  non  pas 
des  arguments  certains,  mais  au  moins  des  indices,  qui, 
s’ils  sont  ultérieurement  corroborés  par  d’autres  preuves, 
pourraient  vous  donner  définitivement  raison  et  rattacher 
vos  découvertes  de  Court-St-Étienne  à  l’époque  celtique, 
où  je  classe  déjà  avec  certitude  les  antiques  d’Eygen- 
bilsen,  mais  où  j’hésite  encore  à  placer  les  vôtres. 

Ce  n’est  pas  seulement  une  épée  en  bronze  et  un 
poignard  en  bronze  à  rivets  que  vous  signalez  à  Court- 
St-Étienne,  c’est  aussi  un  mors  de  cheval  (voir  pi.  iv,  fig.  1). 

Je  laisse  de  côté  les  autres  objets  de  bronze  qui  ne 
sont  pas  assez  caractérisés  ou  pas  encore  assez  étudiés; 
je  me  réserve  d’y  revenir,  si  l’étude  comparative  me 
fournit  des  arguments  en  votre  faveur,  et  votre  fig.  2,  pl. 
iv,  me  paraît  de  nature  à  amener  une  conclusion  impor¬ 
tante,  si  je  le  retrouve  aussi  dans  les  antiquités  étrusques 
primitives. 

Or,  épées,  poignards  et  mors,  tels  que  les  font  connaître 
vos  dessins,  sont  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  typique 
parmi  les  objets  que  les  Étrusques  de  Bologne,  avant  l’in¬ 
vasion  des  Boïens  à  Felsina,  fabriquaient  pour  les  exporter 
par  toute  l’Europe. 

Un  dépôt  considérable  (plusieurs  milliers  de  pièces  de 
bronze)  a  été  découvert  il  y  a  deux  à  trois  ans  à  Bologne, 


—  66  — 


et  l’on  y  a  trouvé  toutes  les  formes  les  plus  diverses  de 
tous  les  instruments  de  bronze,  épées,  poignards,  mors, 
etc.,  dont  la  présence  chez  les  peuples  les  plus  barbares 
avait  tant  intrigué  les  savants. 

Dans  votre  lettre,  mon  cher  confrère,  vous  attribuez  au 
commerce  des  Étrusques  avec  le  Nord  avant  la  conquête 
romaine,  toute  l’importance  qu’il  mérite,  bien  différent 
en  cela  de  deux  ou  trois  Belges  qui  en  sont  encore  à 
croire  que  les  armées  romaines  ont  les  premières  répandu 
les  produits  de  la  civilisation  en  Europe. 

En  effet,  César,  dans  maint  passage,  rapporte  la  pré¬ 
sence  préalable  de  marchands  dans  toutes  les  contrées 
où  il  pénètre  ;  il  cite  même  spécialement  les  Belges  et 
les  Suèves  parmi  les  seuls  qui  s’étaient  tenus  libres  de 
tout  contact  avec  les  étrangers. 

Ce  sont  des  marchands  qu’il  consulte  sur  l’état  de  la 
Britannia;  c’est  une  route  qu’il  rouvre  dans  les  Alpes,  par 
où  les  marchands  anciennement  avaient  coutume  de 
passer....  Toute  une  histoire  du  commerce  international 
avant  les  Romains,  qu’on  pourrait  faire  d’après  César  seul  ! 

Et  que  de  renseignements  sur  les  anciennes  routes, 
en  remontant  plus  haut,  d’après  Polybe,  d’après  Aristote! 
La  fable  qui  faisait  venir  l’ambre  du  Pô,  est  aujourd’hui 
expliquée  par  le  fait  que  le  Pô  était  le  centre  du  com¬ 
merce  de  l’ambre,  où  il  venait  du  Nord,  d’où  le  Nord 
recevait  en  échange  les  objets  de  bronze  et  plus  tard  les 
seaux  à  cannelures,  les  œnochoés  à  bec  relevé  comme 
les  objets  d’Eygenbilsen  et  de  tant  d’autres  lieux  sur 
les  bords  du  Rhin,  route  que  les  commerçants  étrusques 
suivaient  en  y  abandonnant  leurs  esquifs  au  courant. 
Les  précurseurs  des  marchands  romains  avaient  été 
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les  marchands  étrusques;  ces  derniers  exportaient  seule¬ 
ment  le  bronze;  les  Romains  y  joignirent  des  objets  plus 
modernes  que  jamais  on  ne  trouve  mêlés  aux  bronzes 
des  Étrusques. 

Votre  épée,  chose  intéressante,  se  retrouve  dans  le 
dépôt  de  Bologne.  Votre  poignard  est  encore  plus 
caractéristique  ;  il  appartient  par  sa  forme,  par  son  mode 
d’attache  à  l’aide  de  rivets,  à  la  série  d’antiquités 
étrusques  que  l’on  exhume  partout  dans  le  Nord. 

Lorsqu’on  me  demanda,  il  y  a  quelques  années,  pour 
la  Revue  archéologique  de  Paris,  les  types  de  poignards 
et  d’épées  de  cette  catégorie  qui  avaient  été  trouvés  en 
Belgique,  d’après  deux  séries  de  types  publiés  dans 
cette  Revue  et  auxquels  je  vous  renvoie,  je  dus  avouer 
que  jusqu’ici  la  Belgique  avait  fourni  le  seul  exemplaire 
de  Gedinne. 

Votre  esprit  investigateur  aura  eu  le  mérite  de  citer 
un  deuxième,  un  troisième  spécimen,  et  votre  exemple, 
je  l’espère,  suscitera  des  imitateurs  !  Les  collectionneurs 
qui  possèdent  de  semblables  objets,  avec  origine  certaine, 
se  feront  un  devoir  de  mettre  en  lumière  des  documents 
de  cette  importance,  et  l’on  verra  un  peu  plus  clair 
qu’à  présent  dans  les  deux  périodes  anté-romaines,  très 
nettement  indiquées  par  le  texte  de  César,  mais  aux¬ 
quelles  jusqu’ici  on  avait  fait  si  peu  d’attention. 

Mais  ce  n’est  pas  tout,  en  vérité  ;  vous  avez  en  effet  un 
bien  autre  titre  à  la  reconnaissance  des  archéologues; 
serrant  la  question  de  plus  près,  vous  avez  voulu  aller 
voir  au  musée  de  Bruxelles  les  prétendus  objets  romains 
découverts  en  1861,  et  vous  y  en  avez  découvert  un  bien 
précieux  :  le  n°  1  de  votre  pl.  iv. 
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Nous  autres,  archéologues  des  grandes  villes,  et  j’en 
fais  moi-même  mon  meâ  culpâ  de  la  manière  la  mieux 
sentie,  en  toute  humilité  et  en  toute  résignation,  nous 
nous  étions  contentés  de  passer  à  côté  de  ce  porte-épée 
du  musée  de  la  porte  de  Hal,  en  nous  demandant  ce 
que  cet  objet  pouvait  avoir  de  commun  avec  une  épée 
et  notamment  avec  l’épée  des  Romains,  le  parazonium 
si  court,  dont  le  fourreau  était  retenu,  comme  tous  les 
fourreaux,  dans  un  appendice  de  la  ceinture  ;  et  la  douce 
gaieté  que  cela  nous  inspirait,  nous  distrayait  de  toute 
préoccupation  de  rechercher  de  plus  près  la  destination 
de  l’objet. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  contenté,  vous,  mon  cher 
confrère,  de  lever  les  épaules  :  vous  avez  abaissé  les 
yeux  pour  regarder,  et  vous  avez  vu. 

Il  y  a  bien  toute  apparence,  en  effet,  qu’il  s’agit  d’un 
mors  de  cheval  ! 

Or,  si  vous  avez  raison,  vous  voilà  sur  la  trace  d’un 
nouveau  bronze  d’origine  bolonaise;  en  effet  le  comte 
Gozzadini  a  publié  à  Bologne  un  fort  intéressant  écrit 
sur  les  mors  de  cheval  trouvés  en  Italie  à  l’époque  des 
vases  à  cannelures,  des  œnochoés  à  bec  relevé,  etc.  ; 
si  j’ai  bon  souvenir,  il  s’agit  de  pièces  absolument 
semblables  à  la  vôtre,  dont  les  analogues  ont  du  reste 
été  trouvées  dans  l’énorme  dépôt  d’objets  de  bronze  de 
Bologne  cité  plus  haut. 

Je  vous  communiquerai  l’écrit  du  comte  Gozzadini 
dès  que  je  le  retrouverai,  comme  je  continuerai  de  plus 
près  les  investigations  pour  corroborer  vos  intéressantes 
conclusions. 
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Vous  le  voyez,  si  j’ai  contesté  celles-ci,  c’est  unique¬ 
ment  parce  que  je  ne  les  trouvais  pas  suffisamment 
établies;  mais,  en  contradicteur  loyal,  je  veux  vous 
donner  les  moyens  de  les  fonder  sur  une  base  solide. 

Vous  me  disiez,  en  me  citant  d’une  manière  très  aimable 
du  reste,  que  je  m’étais  trompé  en  affirmant  que  la 
découverte  d’Eygenbilsen  était  la  plus  ancienne  sépul¬ 
ture  de  Belgique  qu’on  pût  rattacher  aux  temps 
historiques.  Vous  admettez  sans  doute  maintenant  que 
mon  erreur  avait  pour  excuse  un  défaut  de  foi,  parce  que 
je  contestais  l’âge  de  la  trouvaille  de  Court-St-Étienne. 

Mal  étudiée  avant  vous  comme  anté-romaine,  l’eussé-je 
même  considérée  comme  telle,  que  j’aurais  encore  été 
incrédule.  Mais  si  une  étude  plus  approfondie,  avec 
les  éléments  que  je  vous  indique,  amène  la  certitude  de 
la  présence  sur  un  même  point  de  Belgique,  d’une  epée, 
d’un  poignard,  d’un  mors,  analogues  à  ceux  de  Villa- 
nova,  de  la  Certosa,  du  trésor  de  Bologne,  de  Ronzano 
et  autres  lieux,  où  l’on  a  trouvé  des  bronzes  de  l’Étrurie 
primitive  (ne  pas  la  confondre  avec  l’Étrurie  de  Veïes,  de 
Voisina,  etc.,  aux  vases  peints),  vous  aurez  démontré  qu’à 
Court-St-Étienne,  au  moment  où  les  objets  ont  été  enfouis 
dans  une  sépulture,  la  Belgique  n’avait  pas  encore  été 
envahie  par  les  Nerviens  d’origine  germaine. 

Quant  aux  vases  de  terre  que  je  viens  de  comparer, 
pour  plus  de  certitude,  avec  ceux  de  Gedinne  et  de 
Louette-S^Pierre,  d’après  les  planches  de  la  Société 
archéologique  de  Namur,  je  les  crois  plus  récents,  et 
j’en  ai  en  effet  découvert  de  pareils  en  Campine,  comme 
on  en  a  trouvé  en  Allemagne  avec  de  pareils  ornements, 
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avec  la  même  circonstance  d’un  petit  pot  dans  un  grand; 
mais  il  se  pourrait  que  les  trois  objets  si  importants  de 
bronze,  cités  ci-  dessus,  fussent  de  beaucoup  antérieurs. 

Suivez  de  près,  je  vous  y  invite  avec  instance,  les 
découvertes  que  l’on  fera  ultérieurement  à  Court-St- 
Étienne,  puisqu’il  ne  vous  est  pas  donné  malheureusement 
de  les  diriger,  et  étudiez  toutes  les  relations  que  peuvent 
avoir  les  bronzes  à  découvrir  encore,  avec  les  vases  qui 
reposeraient  dans  la  même  sépulture;  il  y  a  là,  je  vous 
l’affirme,  de  quoi  tenter  les  recherches,  vu  l’intérêt 
qu’offre  dès  à  présent  un  résultat  encore  incomplet, 
mais  riche  de  promesses. 

Agréez,  cher  confrère  ,  etc. 

H.  SCHUERMANS. 


Réponse  de  Monsieur  le  Dr  CLOQUET 
à  Monsieur  H.  SCHUERMANS 
premier  Président  de  la  Cour  d’Appel  de  Liège, 
à  propos  du  Cimetière  celtique  de  Court-St-Étienne 

Cher  et  très  honoré  Confrère, 

Je  vous  remercie  beaucoup  de  votre  bonne  lettre, 
faisant  une  critique  franche  et  loyale  du  petit  travail 
.  que  je  vous  ai  envoyé  sur  le  Cimetière  celtique  de 
Court-St-Étienne. 

Je  suis  heureux  d’avoir  les  appréciations  d’une  autorité 
telle  que  la  vôtre. 

Je  me  permettrai  cependant  de  vous  présenter  aussi 
quelques  observations;  j’espère  que  nous  parviendrons 
à  nous  entendre  sur  tous  les  points. 
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Je  vous  envoie  deux  brochures,  qui  vous  feront  mieux 
connaître  qu’une  simple  lettre,  mes  croyances  et  mes 
doutes  en  fait  d’archéologie  préhistorique  et  proto¬ 
historique,  dont  je  m’occupe  plus  spécialement. 

Le  premier  point  auquel  vous  répliquez  est  celui  qui 
concerne  les  tumulus. 

Je  savais  que  vous  ne  laisseriez  pas  mes  citations 
sans  réponse,  et  j’ai  eu  la  bonne  chance  de  la  provoquer. 

Certes,  si  j’avais  connu  le  travail  que  vous  venez 
de  m’envoyer,  je  n’aurais  pas  tenu  ce  langage;  je  vous 
aurais  cité  comme  autorité;  mais  je  l’ignorais  complè¬ 
tement;  je  croyais  posséder  toutes  vos  productions,  et, 
par  un  singulier  hasard,  celle-là  me  manquait. 

Voilà  un  premier  point  sur  lequel  nous  sommes 
d’accord. 

La  chronologie  que  vous  m’indiquez,  est,  je  pense, 
généralement  admise. 

1°  Époque  où  les  Belges  d’origine  celtique  occupaient 
notre  territoire,  ou  premier  âge  du  fer. 

2°  Arrivée  des  Nerviens,  Eburons  et  peuplades  germa¬ 
niques,  qui  refoulèrent  les  Belgo-Celtes  dans  le  Belgium 
(environs  d’Arras  et  d’Amiens). 

3°  Époque  romaine.  Arrivée  de  César. 

1.  Les  Celtes  ont  probablement  suivi  les  traces  des 
peuplades  nomades  de  l’âge  de  la  pierre  polie  et  se  sont 
fixés  sur  notre  sol,  à  cause  de  sa  fertilité,  comme  le 
dit  César  :  propter  loci  fertüitatem  ibi  consedisse ;  ils 
ont  dû  y  séjourner  assez  longtemps  et  laisser  des  traces 
de  leur  passage. 

C’est  en  vain  que  j’ai  cherché  dans  les  annales  des 
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sociétés  savantes  les  moindres  relations,  les  moindres 
vestiges  qui  rappellent  leur  séjour  dans  notre  pays. 

Cependant,  comme ‘leurs  prédécesseurs  et  comme  leurs 
successeurs,  ils  ont  dû  abandonner  au  sol,  des  urnes, 
des  armes  et  des  objets  usuels  ou  de  toilette;  partout 
on  trouve  des  objets  gallo  romains  et  même  germains; 
jamais  celtiques.  Celtiques!  non  comme  l’entend  la 
Commission  du  Dictionnaire  archéologique  de  la  Gaule, 
mais  comme  l’entendent  les  Directeurs  du  musée  de 
Saint-Germain,  MM.  Bertrand  et  de  Mortillet,  ainsi  que 
M.  Franck,  Directeur  du  British  Muséum. 

La  lecture  du  travail  de  MM.  Dujardin  et  Gravez  sur 
les  fouilles  de  Gedinne  et  de  Louette  St-Pierre  et  la 
vue  des  objets  du  musée  de  Namur,  me  tourmentaient 
l’esprit,  lorsque  j’appris  la  découverte  de  Court-St- 
Étienne,  annoncée  encore  comme  gallo-romaine. 

M’étant  rendu  sur  les  lieux,  je  vis  des  vases  que  leur 
forme,  leur  couleur,  leur  pâte,  en  un  mot  leur  aspect 
général,  me  firent  classer  immédiatement  comme  anté- 
romains.  Je  les  considérais  hypothétiquement  comme 
celtiques. 

Il  est  vrai  que  les  poteries  anté-romaines,  connues 
sous  le  nom  de  poteries  gauloises,  se  ressemblent 
beaucoup,  et  qu’il  est  facile  de  les  confondre.  Cependant 
la  finesse  de  leur  pâte,  relativement  aux  poteries  ger¬ 
maines,  leurs  formes  plus  élégantes,  une  espèce  de 
vernis  produit  par  le  polissage  de  l’engobe  qui  les 
recouvre,  les  ornements  si  caractéristiques  :  triangles, 
chevrons,  méandres,  dents  de  loup,  qu’elles  portent 
tracés  à  l’ongle  et  à  la  pointe,  tout  cela  m’indiquait  une 
origine  très  ancienne;  vous,  cher  et  très  honoré  confrère, 
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vous  semblez  ne  vouloir  leur  accorder  que  quelques 
siècles  antérieurs  à  l’invasion  romaine;  vous  les  consi¬ 
dérez  donc  comme  germaines. 

Vous  dites  en  avoir  trouvé  de  semblables  en  Campine  ; 
je  le  sais;  je  les  ai  vues  au  musée  de  la  porte  de  Hal; 
elles  y  ressemblent  en  effet  beaucoup,  et  à  tel  point,  que 
je  les  avais  déjà  classées  dans  mon  esprit  dans  la  même 
catégorie  que  celles  de  Court-SMStienne. 

Je  conviens  que  des  vases  de  ce  genre,  ne  contenant 
rien  qui  puisse  indiquer  une  date  certaine,  peuvent  à  la 
rigueur  laisser  bien  des  doutes,  mais  on  n’est  pas  plus 
autorisé  à  les  déclarer  germaines  que  celtiques.  (1er  âge 
du  fer). 

Peut-être  bien,  les  poteries  découvertes  dans  le  Lim- 
bourg  entre  Cautille  et  Neerpett  sont-elles  germaines. 
Quant  à  celles  trouvées  à  Santhoven  (province  d’Anvers) 
par  M.  Alb.  Montens,  je  suis  bien  tenté  de  croire  qu’elles 
sont  celtiques.  Leurs  dimensions,  leurs  formes  différentes, 
les  ornements  tracés  à  la  pointe,  et  surtout  la  présence 
dans  l’une  d’elles,  d'un  petit  morceau  de  bronze,  qu’on 
attribue  à  un  bracelet,  sont  pour  moi  des  indices  sérieux 
et  qui  doivent  être  pris  en  grande  considération. 

Qu’y  aurait-il  d’étrange  qu’on  découvrît  des  objets  de 
cette  époque  dans  la  province  d’Anvers  et  dans  le 
Limbourg?  N'a-t-on  pas  trouvé  des  haches  en  bronze  dites 
celts,  à  Hoogstraten  en  1846,  ainsi  que  dans  les  environs 
de  Gand.  J’en  possède  même  deux  spécimens;  ces  pièces 
ne  sont  évidemment  pas  de  l’époque  germanique,  mais 
bien  de  l’âge  du  bronze.  Si  les  peuples  de  çet  âge  ont 
pénétré  dans  ces  lieux,  pourquoi  ne  pas  admettre  ceux 
du  1er  âge  du  fer. 
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Je  pense,  cher  et  très  honoré  confrère,  que  c’est  par 
une  confusion  de  langage  que  l’on  a  placé  dans  une 
même  catégorie  des  objets  d’époques  diverses  :  les  mots 
celtiques  et  gaulois  s’appliquent  à  tout  ce  qui  est  anté- 
romain,  et  nous  Belges,  nous  avons  ajouté  le  mot  germain, 
qui  vient  y  jeter  encore  plus  de  confusion. 

Grâces  aux  archéologues  modernes  et  à  M.  de  Mortillet 
en  particulier,  on  y  a  mis  un  peu  plus  d’ordre  :  prenant 
pour  base  de  sa  classification  la  matière  et  la  forme 
des  objets,  il  a  indiqué  d’une  manière  plus  positive  les 
différentes  époques  de  civilisation. 

Le  seul  moyen  d’être  d’accord  est  de  suivre  ces  règles 
établies. 

Comme  je  l’ai  dit,  on  ne  voyait  d’abord  en  Belgique 
que  du  gallo-romain  (sic),  et  tout  ce  que  l’on  trouvait 
et  qui  n’était  pas  gallo-romain,  était  déclaré  germain. 
Nous  en  avons  un  exemple  frappant  dans  la  tombe  de 
Bernissart. 

Primitivement  déclarée  belgo-romaine,  un  archéologue 
distingué  a  cru  devoir  redresser  cette  erreur,  en  la  décla¬ 
rant  germano-belge.  Cependant  cette  tombe,  pour  moi, 
est  évidemment  celtique  ou  du  1er  âge  du  fer. 

On  y  a  trouvé  un  des  objets  les  plus  caractéristiques  de 
cette  époque  :  le  rasoir  en  forme  de  croissant.  MM.  de 
Villers  et  Hachez,  archéologues  de  Mons,et  M.  Van  Baste- 
laer,  de  Charleroi,  tous  bien  connus  dans  la  science,  ont 
eu  cet  objet  en  mains.  Voici  ce  qu’en  dit  notre  honorable 
Président  de  Charleroi  : 

«  Tous  nous  avons  constaté  qu’il  s’agissait  bien  d’un 
rasoir  primitif,  de  caractère  oriental,  à  lame  excessive- 
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ment  mince,  à  dos  épais  en  forme  de  bourrelet,  et  ayant 
tous  les  caractères  de  cette  catégorie  d’instruments. 
C’est  bien  en  effet,  ajoute-t-il,  un  de  ces  couteaux  regardés 
comme  rasoirs  et  caractérisant  cette  époque.  »  Mais  quelle 
époque?  l’époque  germano-belge?  Comment  les  Germains 
se  seraient-ils  procuré  cet  instrument  d’origine  orientale? 

Vous  citez,  cher  et  très  honoré  confrère,  comme 
preuve  de  l’origine  étrusque  des  objets  trouvés  à  Eigein- 
bilsen,  le  passage  de  César  qui  dit  que  les  Nerviens 
repoussaient  les  marchands  étrangers,  et  Bernissart  est 
en  plein  pays  nervien. 

Je  saisis  cette  même  arme  pour  me  défendre,  et  je  m’en 
sers  tant  pour  Court-S^Étienne  que  pour  Bernissart. 

Après  avoir  contesté  l’âge  de  mes  vases  et  de  ceux  de 
Gedinne,  vous  en  venez  à  l’examen  des  objets  en  bronze, 
décrits  dans  mon  travail  ;  je  vous  remercie  de  la  gracieu¬ 
seté  que  vous  y  mettez  et  de  l’importance  que  vous 
attribuez  à  ma  découverte.  Cependant,  après  en  avoir 
discuté  longtemps  le  mérite,  vous  revenez  au  doute  : 
vous  dites  qu’il  se  pourrait  que  les  envahisseurs  germains 
n’eussent  pu  pénétrer  jusque-là  et  que  les  Celtes  eussent 
encore  pu  les  fabriquer  à  l’époque  nervienne.  Cet  argu¬ 
ment  pourrait  avoir  quelque  valeur  s’il  ne  s’agissait  que 
de  Gedinne  et  de  Louette-S^Pierre  ;  mais  il  s’agit  de 
Court-S^Étienne,  où  des  objets  de  meme  nature  et  aussi 
caractéristiques  ont  été  découverts  ;  il  s’agit  de  Bernis¬ 
sart,  où  un  rasoir  au  type  oriental  a  aussi  été  rencontré  ; 
enfin  il  s’agit  des  Celtes  de  la  province  d’Anvers  et  des 
Flandres. 

Tous  ces  objets  disséminés  dans  le  pays  ne  peuvent  y 
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avoir  été  répandus  par  cette  peuplade  restée  inconnue 
dans  un  recoin  de  la  contrée.  D’ailleurs  les  Nerviens  n’au- 
raient-ils  pas  aussi  repoussé  les  marchands  d’objets  ayant 
le  caractère  étrusque? 

Cependant,  ce  caractère,  on  ne  peut  le  dénier  :  mon 
épée,  dites-vous,  se  retrouve  dans  le  dépôt  de  Bologne; 
mon  poignard  est  encore  plus  caractéristique  :  il  appar¬ 
tient  par  sa  forme,  par  son  mode  d’attache  à  l’aide  de 
rivets,  à  la  série  d’antiquités  étrusques  que  l’on  exhume 
partout  dans  le  nord. 

M.  de  Mortillet  s’est  aussi  prononcé  assez  positivement 
sur  ceux  de  Gedinne.  «  Par  leur  caractère,  dit-il  il  se 
rapprochent  beaucoup  de  la  civilisation  d’Hallstat  »  ;  et 
des  archéologues  distingués  de  Mons  et  de  Charleroi 
déclarent  le  rasoir  de  Bernissart  de  facture  orientale. 

Si  nous  revenons  à  l’âge  des  poteries,  dont  vous  parlez 
encore  avant  de  finir,  je  me  permettrai  de  vous  demander 
comment  il  est  possible  qu’elles  ne  soient  pas  de  la 
même  époque  que  les  objets  de  bronze  et  de  fer  signalés. 

Les  vases  du  musée  de  Bruxelles  nos  1,  2,  3,  pl.  II,  ont 
été  trouvés  dans  le  même  tumulus  que  le  mors  de  bride, 
la  plaque  de  fibule  si  curieuse,  portant  deux  rangs  de 
perles  repoussées  à  l’estampe,  et  l’épée  de  fer.  ployée  ; 
une  urne  semblable  à  celles  décrites,  trouvée  au  milieu 
de  ce  vaste  cimetière,  contenait  des  fragments  d’épée 
en  bronze,  représentés  sous  les  nos  9,  10,  pl.  IV  ;  on  ne 
peut  donc  isoler  ces  objets  dans  la  détermination  de  leur 
âge  :  ou  bien  ils  sont  tous  du  1er  âge  du  fer  (celtiques), 
ou  bien  ils  sont  germains. 

Je  comprends  qu'un  peuple  envahisseur,  surtout  un 
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peuple  barbare,  s’empare,  par  le  pillage,  des  objets  qui 
peuvent  lui  être  utiles;  mais  je  ne  puis  admettre  qu’il 
les  place  dans  ses  tombeaux.  On  place  ordinairement 
des  objets  qui  ont  appartenu  à  la  race  ou  à  l’individu, 
souvent  même  des  objets  qui  lui  sont  chers  par  le  souve¬ 
nir  ou  par  l’usage  ;  peut-être  pourrait-on  rencontrer  un 
fait  isolé,  mais  ici  c’est  un  grand  nombre  de  tombes, 
c’est  en  différents  lieux,  et  la  bonne  logique  se  refuse  à 
admettre  cette  explication. 

J’aurai  soin  de  suivre  vos  bons  conseils  concernant  les 
recherches  ultérieures  et  de  vous  en  faire  connaître  les 
résultats. 

Agréez,  cher  et  très  honoré  confrère,  l’assurance  de 
ma  haute  considération. 

Dr  N.  CLOQUET. 


Feluy,  2  novembre  1882. 


NOUVELLE  COMMUNICATION 

concernant  le  Cimetière  celtique  de  Court-St-Elienne 

faite  par  M.  le  Dr  CLOQUET 

à  la  séance  du  18  Mai,  de  la  Société  Archéologique  de  Nivelles 


En  envoyant  à  M.  Schuermans  les  épreuves  de  sa  lettre 
concernant  le  cimetière  celtique  de  Court-St-Etienne,  je 
lui  disais  : 

«  De  nombreux  indices  me  portent  à  croire  que  l’âge 
de  la  pierre  polie,  qui  s’y  trouve  très  largement  repré¬ 
senté,  a  été  immédiatement  suivi  par  l’âge  du  bronze  et 
par  le  1er  âge  du  fer. 

J’ai  trouvé  sur  l’emplacement  de  ce  cimetière  une 
pointe  de  flèche  en  silex  gris,  retaillé,  à  coupe  trapézoï¬ 
dale  régulière,  à  base  arrondie,  avec  méplat  sur  une 
face,  ce  qui  caractérise  les  instruments  en  silex  du 
commencement  de  l’âge  du  bronze. 

Cela  indiquerait  donc  que  Court-St-Etienne  aurait  été 
habité  à  la  fin  de  l’époque  néolithique  et  au  commence¬ 
ment  de  l’époque  suivante.  Qui  sait  si  tous  les  âges  ne 
se  sont  pas  succédé,  si  toutes  ces  peuplades  ne  se  sont 
pas  successivement  rem  placées?  L’avenir  nous  l’apprendra 
peut-être. 
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Je  tiens  à  vous  faire  connaître  mes  prévisions  basées 
sur  cette  charmante  petite  pointe  de  flèche,  que  je  con¬ 
serve  comme  pièce  de  conviction,  et  dont  vous  trouverez 
un  dessin  analogue  dans  les  matériaux  (année  1877, 
p.  451,  pl.  xn,  fig.  16  et  17).  « 

Lorsque  j’écrivais  ces  lignes,  je  ne  connaissais  pas  la 
belle  découverte  de  Sinsin,  décrite  dans  les  Annales  de  la 
Société  archéologique  de  Namur,  par  M.  Alf.  Bequet  (1). 

Sinsin  est  à  25  kilomètres  de  Louette-St-Pierre,  où  un 
cimetière  celtique  (primitivement  dénommé  germano- 
belge)  a  été  découvert. 

Au  sommet  d’une  colline  boisée,  au  milieu  d’une  nature 
sauvage,  se  trouvent  deux  enceintes  dont  il  est  difficile 
de  déterminer  l’époque. 

Du  côté  le  plus  escarpé,  près  de  la  petite  enceinte, 
s’ouvre,  sous  un  rocher,  une  caverne  appelée  dans  le 
pays  le  trou  del  Heure;  on  y  descend  par  une  ouverture 
en  forme  d’entonnoir. 

C’est  dans  cette  caverne,  d’un  accès  très  difficile,  que  la 
Société  de  Namur,  autorisée  à  faire  des  fouilles,  a  décou¬ 
vert  au  milieu  des  terres  noires  quelques  ossements 
humains,  des  ustensiles  et  des  objets  de  parure  offrant 
les  caractères  d’une  époque  extrêmement  reculée.  En 
voici  la  liste  : 

1.  Un  rasoir  en  bronze  composé  d’une  lame  presque 
circulaire,  évidée  au  centre,  et  d’un  manche  formé  par  la 
réunion  de  trois  anneaux  garnis  de  stries.  Ce  curieux 
objet,  dont  le  travail  dénote  une  grande  habileté  de  main, 

(1)  Annales  de  la  Société  archéologique  de  Namur,  t.  xvime, 
3me  livraison. 
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est  fondu  et  écroui.  Ce  type  est  très  caractéristique;  il  se 
rencontre  fréquemment  dans  les  cités  lacustres  de  la 
Suisse  et  de  la  Savoie. 

2.  Couteaux.  Deux  couteaux  en  bronze,  munis  d’une 
soie  fondue  d’un  jet  avec  la  lame  qui  est  brisée.  L’un 
porte  sur  le  plat  des  ornements  tracés  au  burin  ;  for¬ 
mant  deux  séries  de  festons  combinés  avec  des  filets  qui 
suivent  la  direction  du  tranchant,  le  dos  de  la  lame  est 
décoré  de  traits  disposés  en  croix,  qui  alternent  avec  des 
séries  de  lignes  parallèles. 

Ces  couteaux  se  rencontrent  dans  beaucoup  de  dépôts 
de  la  fin  de  l’âge  du  bronze,  ainsi  que  des  habitations 
lacustres  de  la  Suisse. 

Le  musée  de  Namur  possédait  déjà  un  couteau  de 
bronze  du  même  genre,  trouvé  à  Mohéville,  à  une  lieue 
de  Sinsin. 

3.  Grande  épingle,  munie  d’une  large  tête  plate  avec 
bouton  conique  au  centre,  ornée  de  chevrons  gravés  au 
burin,  ornements  caractéristiques  de  l’âge  du  bronze; 
cette  épingle  est  fondue  et  mutilée.  Le  meme  objet  a 
été  trouvé  dans  les  palafittes  de  Bevaux,  lac  de  Neu¬ 
châtel,  etc. 

4.  Cinq  épingles  à  cheveux,  d’une  exécution  qui  dénote 
une  dextérité  technique  très  grande  pour  ces  époques 
reculées. 

5.  Burin.  Ce  petit  outil  en  bronze,  qui  était  probablement 
trempé,  servait  à  graver  des  ornements  sur  les  objets  en 
bronze  à  leur  sortie  du  moule  ou  après  l’écrouissage. 

6.  Boucles  d’oreilles.  Ces  bijoux  ont  été  découpés  dans 
une  lame  d’or  martelé  et  sont  ornés  de  stries  faites  à 
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l’étampage,  procédé  qui  ne  fut  employé  en  Gaule,  suivant 
M.  Bertrand,  qu’à  la  tin  de  l’âge  du  bronze. 

7.  Bouton,  dont  la  fa,ce  bombée  est  munie  au  centre  d’un 
petit  mamelon  :  porte  au  côté  convexe  une  bélière  qui 
a  été  coulée  avec  le  restant  de  l’objet. 

8.  Grand  disque  bombé  en  bronze,  coulé  et  martelé 
avec  beaucoup  d’habileté;  il  est  muni  d’une  bélière  dans 
la  partie  convexe  ;  usage  inconnu. 

9.  Bracelets;  au  nombre  de  cinq,  dont  trois  brisés;  ils 
sont  en  bronze,  de  la  forme  la  plus  simple,  dépourvus 
d’ornements,  plats  à  l’intérieur  et  légèrement  arrondis 
au  dehors.  Ce  type  paraît  appartenir  au  1er  âge  du  fer. 

10.  Six  petits  anneaux  en  bronze,  d’usage  inconnu. 

11.  Une  virole  en  bronze. 

12.  Un  collier  composé  d’amulettes  :  trois  défenses  de 
sanglier,  une  canine  fossile  d’hyène,  une  coquille  fluvia- 
tile,  un  morceau  de  schiste  du  pays,  une  vertèbre  de 
poisson,  tous  percés  d’un  trou  de  suspension. 

La  composition  de  ce  collier  nous  reporte  à  bien  des 
siècles  en  arrière  :  aux  premiers  âges  de  la  pierre,  dit 
M.  Bequet  avec  raison. 

«  L’âge  du  bronze  et  le  1er  âge  du  fer,  continue  l’auteur, 
sont  entourés  d’une  obscurité  si  profonde,  que  nous  ne 
pouvons  avancer  qu'à  tâtons  et  par  comparaison,  dans 
l’étude  des  trouvailles  qui  s’y  rattachent. 

Le  bronze  apparaît  pendant  l’âge  de  la  pierre  polie 
et  se  développe  lentement  dans  l’époque  des  dolmens. 
Bientôt  nos  contrées  sont  parcourues  par  des  fondeurs 
nomades,  dont  les  habitudes  ressemblaient  beaucoup, 
croit-on,  à  celles  des  Bohémiens  qui,  fie  nos  jours  encore, 
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vont  errant  de  pays  en  pays,  faisant  de  la  chaudronnerie 
et  ne  se  mêlant  pas  à  la  population  ;  ils  approvisionnaient 
les  tribus  celtiques  d’armes  et  d’objets  de  parure  qu’ils 
tondaient  sur  place. 

Le  musée  de  Namur  possède  des  haches  à  douille  en 
bronze,  ainsi  que  divers  objets  de  toilette  d’un  style  tout 
différent  de  ceux  de  Sinsin;  ils  ont  été  trouvés  sous 
une  grosse  pierre,  à  Jemeppe-sur-Sambre,  non  loin  de 
Namur.  C’est  là  évidemment  un  dépôt  ou  cachette  d’un 
de  ces  fondeurs  de  l’âge  du  bronze;  si  les  moules  en 
terre  avaient  disparu,  un  jet  de  fonte  existait  encore,  et 
les  objets  n’avaient  pas  subi  la  retouche.  » 

Eygenbilsen,  Sinsin,  Mohéville,  Jemeppe-sur-Sambre, 
Bernissart,  Louette-St-Pierre,  Court-St-Etienne,  sans 
compter  les  haches,  dites  celts,  trouvées  dans  les  environs 
de  Gand,  à  Hoogstraeten,  province  d’Anvers,  ainsi  qu’à 
Westminster  (1797)  :  voilà  des  faits  assez  nombreux  pour 
accepter  un  âge  du  bronze  en  Belgique,  et  à  plus  forte 
raison  un  1er  âge  du  fer. 

«  Un  courant  commercial,  dit  encore  M.  Bequet,  ou 
l’influence  d’une  civilisation  venant  du  midi,  a  dû  amener 
à  Sinsin,  pour  des  causes  que  nous  ignorons,  ces  produits 

d’un  art  inconnu  jusqu’alors  dans  nos  contrées . 

Depuis  que  M.  Schuermans  a  montré  à  l’évidence  l’origine 
étrusque  de  la  trouvaille  d’Eygenbilsen,  il  parait  certain 
que  notre  pays  possédait,  dès  ces  époques  reculées,  des 
relations  avec  ces  pays  lointains.  « 

Ces  relations,  nous  les  avons  môme  constatées  à  l’âge 
de  la  pierre  polie.  Nous  avons  donné  au  musée  archéolo¬ 
gique  de  Charleroi  un  broyeur  en  grès,  trouvé  au  bois 
de  la  Garenne,  tellement  semblable,  quant  à  la  forme, 
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aux  dimensions  et  à  la  nature,  à  un  spécimen  que  nous 
montrait  M.  Van  Bernmel  dans  une  conférence,  que  les 
deux  objets  eussent  été  positivement  confondus  s’ils 
n’avaient  porté  une  étiquette.  Celui  du  conférencier 
provenait  d’une  cité  lacustre  de  Suisse. 

Il  est  évident  pour  nous,  que  celui  trouvé  à  Arquennes 
était  de  la  même  provenance  et  aura  été  apporté  par 
un  de  ces  marchands  ambulants  qui  faisaient  probable¬ 
ment  un  commerce  d’échange. 

Il  en  fut  de  même  avec  le  bronze  et  avec  le  fer,  et  nous 
ne  doutons  pas  que  de  nouvelles  découvertes,  peut-être 
beaucoup  plus  importantes,  ne  viennent  confirmer  nos 
prévisions. 


Feluy,  16  mai  1885. 


!)’•  N.  CLOQUET. 


CHRONIOUE 

contenant  les  gestes 


DE 

MARIE  DE  HENRY 

ABBESSE  DK  LA  RAMÉE 

1505  —  1514 


Marie  de  Henry,  aussi  appelée  Henri  ou  Henrici, 
et  surnommée  de  Namur  ou  de  Namurco,  religieuse 
au  monastère  de  la  Rameye  Nostre-Dame,  de  l’ordre 
de  Cisteaux,  au  dyocèse  de  Liège,  scituez  au  roman 
pays  de  Brabant  (1),  fut  élue  abbesse,  le  1er  octobre 
1505  (2). 

Une  religieuse  du  monastère,  contemporaine  de  Marie 
de  Henry,  qu’elle  appelle  «  nostre  bonne  Mère  »,  a  fait 
le  récit  des  gestes  de  cette  pieuse  abbesse.  Sa  chronique, 


(1)  La  Ramée,  commune  de  Jauclielette,  près  de  Perwez,  a  fait 
partie  du  diocèse  de  Namur,  après  la  fondation  de  cet  évêché. 

(2)  La  Gallia  christiana,  t.  III,  col.  605,  l’appelle  :  «  Maria  V. 
Henrici  ».  Elle  était  la  cinquième  abbesse  de  la  Ramée  de  ce  prénom, 
et  avait  succédé  à  Helvide  Commel,  dont  la  Gallia  christ,  dit  : 
«  Prima  post  reformationem  appellatur  abbatissa  ».  —  Wauters, 
Histoire,  des  commîmes  de  Brabant,  p.  68. 


d’une  petite  écriture  très-nette,  débute  par  une  courte 
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mention  de  la  réforme  du  monastère;  Marie  de  Henry 
fut  probablement  une  des  quatre  chanoinesses  de  Marche- 

les-Dames  qui  vinrent  réformer  l’abbaye  3e  la  Ramée, 

- 

en  l’an  1500.  Nous  copions  ce  manuscrit,  d’une  rédaction 
naïve  et  sans  prétention  (1)  : 

Memore  que  les  Dame  de  Marche  les  Damme  vient  aile  Ramée 
pour  refourmer  l’abbye  delle  Ramée  et  fut  en  l’an  nostre  seigneur 
XVe,  et  vient  dudit  Marche  quatre  Damme  et  trois  seur,  asavoir 
sont  les  Damme  Damme  Peronne  de  Frelin,  Damme  Wadrus . 

Memore  que  l’an  XVe  et  V  fut  faicte  Damme  Maroye  Henri 
abbesse  del  Ramée,  le  jour  del  sainct  Remy,  laquelle  dame  Maroye 
Henri  trespassatle  XIe  jour  de  Juing  l’an  XVe  et  XIIII. 

Memore  que  l’an  XVe  et  IX  trespassat  Angnes  Henri,  mere  de 
madamme  l’abbesses  Damme  Maroye  Henri  nostre  bonne  mere, 
qui  trespassat  le  IXe  jour  de  may. 

Memore  que  l’an  XVe  et  chincq  fut  dressiée  la  nueffe  maison  des 
hoste  par  Gérard  le  charpentier  de  Glimmez. 

Memore  que  en  l’an  XVe  et  six  fut  couverte  ladicte  maison 
susdicte  par  Collin  les  chaiteul  (2)  de  Namur. 

Memore  que  l’an  XVe  et  sept  trespassat  monseigneur  de  Jauche 
només  Jacquez,  en  mois  de  Janvier,  et  fut  enterres  en  nostre 
englize  devant  l’autel  delle  saine  te  Trenitté  de  soubz  le  petitte 
douche. 

Memore  que  en  l’an  XV  cens  et  huit  le  jour  del  saincte  Elisabet 
vient  demore  aile  Ramee  une  seur  nommée  seur  Ysabiaux  de 
Broucelle  dit  de  Peinge. 

Memore  que  l’an  XVe  et  huit  le  XIe  jour  du  mois  d’octobre 
Gorge  de  Mosenake  et  Biautris  son  espeuxsses  venoient  tous 
deux  demores  aux  cloistre  delle  Ramée  et  y  ont  demoi’es  tous  leur 
vye  durant  exseptté  Gorge  qui  se  marias  aile  vefve  de  fut  Jehan 
Huwas  de  Glimmez,  laquelle  vesve  estoit  censeresses  en  la  censses 
du  seigneur  de  Glimmez  aux  lieux  de  Glimmez. 


(1)  Archives  du  royaume,  à  Bruxelles;  cartulaires  et  manuscrits, 
n°  778,  in-18  de  13  pages.  —  Ce  manuscrit  est  consacré  tout  entier 
à  Marie  de  Henry,  si  ce  n’est  qu’il  enregistre  trois  faits  se  rapportant 
aux  années  1501,  1504  et  1530. 

(2)  L’ardoisier,  qui  se  dit  encore  aujourd’hui  scailteu  en  wallon. 
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Memore  que  l’an  XVe  et  IX  le  Xe  jour  de  moys  d’averil  vient 
ychy  demores  une  fille  qui  s’apelloit  Lorsque  (1)  de  Louvain,  fille 
de  Bernard  de  Vadre  et  de  Yde  Setroibant  (2). 

Memore  que  l’an  XVe  et  IX  Anne  le  fille  de  monseigneur  de 
Chantraine  (vünt)  demores  aile  Ramée,  qui  estois  le  sixsmes  jour 
du  mois  de  Jullet. 

Memore  que  l’an  XVe  et  IX  fut  rapoientiet  le  grand  sellier  pour 
faire  le  serrye  (3),  qui  estoit  une  grande  plache  vague  plaint 
d’ieuwe  et  de  pourvertte  dont  aux  présent  est  une  belle  plaisse 
pour  ladite  serrye. 

Memore  que  l’an  XVe  et  sept  fis  Dame  Marye  Henri,  secondes 
abbesses  de  la  refourmation,  blanquier  l’englieze  del  Rameie  par 
ung  nomes  Thoma  le  blancquisseur  demorant  à  Herbais. 

Memore  que  l’an  XVe  et  dix  fit  Dame  Marye  Henri  rapoientier 
le  vielle  refectore  par  ung  nomes  Jehan  Lambotte  et  Driene  sont 
rilz,  et  fut  aussy  blancquiée  par  le  susdit  Thomat  desuz  nomez. 

Memore  que  l’an  XVe  et  XIe  fut  la  fontaine  qui  est  devent  ladicte 
abbye,  est  devant  le  parvis  commenchyée  et  les  beusse  furent 
misses  pour  couris  l’ieuwe  de  ladicte  fontaine  par  ung  nomes 
Wallerant  demorant  deleis  les  Marche  les  Damme. 

Memore  que  l’an  XVe  et  XII  le  XXVIIIe  jour  du  moys  de  Julliet 
furent  miesses  les  quatre  piere  et  une  piere  aux  font  delle  fontaine 
le  XXVIe  jour  du  moys  de  marche  et  che  furent  touttes  masognée 
alenthour  del  fontaine. 

Memore  que  l’an  XVe  et  dix  vient  chien  demores  Marye  Delaris 
de  Namur,  en  mois  de  marche  le  XXe  jour  et  avoit  environ  de 
XIII  ans  du  Noël  passée,  Jacquemine  Delaris  sa  seur  vient  demore 
aile  Ramée,  aile  sainct  Servay  après  ensievant  audit  ans  susdit. 

Memore  que  Jehane  le  Blonde  de  Lille  vient  chiens  demore  aile 
Ramée  en  l’an  XVe  et  dix  le  XXIe  jour  du  moys  de  septembre. 

Memore  que  en  l’an  XVe  et  dix  lendemain  des  XI  mille  vierges 


(1)  Laurette? 

(2)  Acte  relatif  à  l’entrée  en  religion,  à  l’abbaye  de  la  Ramée,  des 
trois  filles  de  Bernard  de  Vader,  bourgeois  de  la  ville  de  Louvain, 
31  mai  1520.  Arch.  du  Roy.  à  Bruxelles,  fonds  de  l'abbaye  de  la 
Ramée,  carton  1er,  n°  15.  —  Acte  de  fondation  d’un  anniversaire  dans 
l’église  de  la  Ramée,  par  Dame  Ida  Stroobants,  veuve  de  Bernard 
de  Vader,  3  mai  1538.  Ibidem,  n°  4,  avec  le  sceau  de  sœur  Jeanne, 
troisième  abbesse  de  la  Ramée,  après  la  réformation 

(3)  La  serre?  —  Ce  ne  doit  pas  être  le  lieu  où  l’on  serre  les  provi¬ 
sions,  et  qui  s’appelle  le  cellier;  car  il  s’agit  d’une  transformation  du 
sellier. 


—  87 


vient  monseigneur  de  Clervalx  aile  Ramée,  et  monseigneur  l’abbé 
de  Syegnye  avecque  lui  et  adonc  ledit  abbé  de  Clervalx  bénit  l’autel 
qui  est  en  mis  l’engliese  des  secullier  condist  l’autel  de  sainct 
Jacquez  et  de  sainct  Philippe  et  de  sainct  Benoist  et  de  sainct 
Bernard  et  de  sainct  Mallechiee,  sainct  Nicolaye  et  de  sainct  Piere 
et  de  sainctte  Katheline  et  de  tous  les  sainct,  omnium  sanctorum. 

Memore  que  l’an  XVe  et  XI  le  jour  de  sainct  Denis  en  moys 
d’octobre  vient  ychi  demore  aile  Ramée  la  niesse  de  Madame 
Laignée  nomes  Marie,  fille  de  Rencquet  de  Hackedeure  frere  à 
madame  Lainéee. 

Memore  que  en  l’an  XVe  et  XI  vient  yclii  demore  aile  Ramée 
Anne  le  fille  de  monseigneur  de  Jauche  pour  aprendre  ses  heures 
et  estoit  la  nuis  del  sainct  Silvestre  aux  Noël. 

Memore  que  en  l’an  XVe  et  XII  vient  ychi  demores  aile  Ramée 
une  nomée  Franchoisses,  fille  de  monseigneur  de  Donglebiert,  et 
estoit  le  jour  del  sainct  Julliain  en  Janvier. 

Memore  que  en  l’an  XVe  et  XIe  fut  madame  de  Herlart  defuncte 
enterrée  en  nostre  englieze  del  Ramée  devant  nostre  Damme  de 
piétié  et  trespasoit  ladicte  Damme  de  Herlaire  le  IIIe  jour  du  moys 
de  décembre  ans  susdit  et  elle  se  nomois  par  sont  (nom)  de 
baptestemme  Jehanne  de  Herlaiert. 

Ce  mémorial  nous  montre  Marie  de  Henry  travaillant 
avec  zèle  et  activité  à  la  prospérité  de  son  abbaye.  Elle 
construit  une  nouvelle  maison  des  hôtes,  érige  une 
fontaine  devant  le  parvis  du  monastère,  fait  blanchir 
l’église  et  réparer  le  vieux  réfectoire;  des  personnes  dis¬ 
tinguées  viennent  à  la  Ramée  pour  y  prendre  le  voile,  y 
chercher  une  retraite  ou  y  recevoir  l’instruction.  Enfin, 
l’an  1510,  le  lendemain  de  la  fête  des  onze  mille  Vierges, 
Monseigneur  de  Clervaux,  accompagné  de  l’abbé  de 
Signy,  bénit  l’autel  de  tous  les  saints  dans  l’église  des 
séculiers. 

Notre  vertueuse  abbesse  est  nommée  Marie  de  Namur, 
Maria  de  Namurco,  dans  une  charte  d’Erard  de  la  Marck, 
évêque  de  Liège,  du  24  mai  1513.  Le  26  du  même  mois, 
elle  fait  appendre  son  sceau  à  des  lettres  dans  lesquelles 
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elle  s’intitule  :  «  Nos  Maria  de  Namurco  Abbatissa.... 
monasterii  loci  de  Rameya  ordinis  Cisterciensis,  Leo- 
diensis  dyocesis....  In  quorum  premissorum  veritatis 
testimonium  Sigilla  nostræ  abbatialis  dignitatis  et  Con- 
ventus  præteractis  presentibus  litteris  duximus  appen- 
denda  (I).  «  Le  25  novembre  suivant,  elle  scelle  une 
charte  d’Erard  de  la  Marck  (2),  qui  concerne,  comme 
les  deux  précédentes,  l’érection  du  bénéfice  du  marguil- 
lier  de  Novilie-sur-Meliaigne  (3). 

Le  sceau  de  Marie  de  Henry,  en  cire  verte,  de  forme 
ovale  en  ogives,  représente  l’abbesse  dans  une  niche, 
tenant  la  crosse  et  le  livre,  avec  cette  légende  (4)  :  ....... 

marie  scbe  abbisse  be  rameia  p’  re'  (5). 

Nous  complétons  la  légende  ébréchée  ou  fruste,  par 
l’étude  des  sceaux  d’autres  abbesses  (6),  et  nous  la  trans¬ 
crivons  comme  suit  :  2.  SORORIS  Mariœ  secundœ 
abbatissœ  de  Rameia  post  refor mationem. 

(1)  A  ces  lettres  pend  le  sceau,  en  cire  jaune,  de  Jeanne,  troisième 
abbesse  de  la  Ramée  après  la  réforme;  on  peut  supposer  que  ce 
sceau  a  remplacé  celui  de  Marie  de  Henry,  brisé  par  accident,  ou 
plutôt  qu’après  la  mort  de  cette  dernière,  la  charte  fut  scellée 
tardivement,  par  l’abbesse  .leanne. 

(2)  Ces  lettres  citent  l’abbesse  de  la  Ramée,  sans  l’appeler  par 
son  nom. 

(3)  Ces  trois  chartes,  retenues  ensemble  par  les  queues  de  leurs 
sceaux,  sont  conservées  aux  arch.  du  roy.  à  Bruxelles,  fonds  de 
l'abbaye  de  la  Ramée,  carton  6,  farde  13. 

(4)  Le  sceau  de  l’abbesse  de  la  Ramée  était  depuis  longtèmps  à  ce 
type,  conservé  par  les  dames  qui  ont  succédé  à  Marie  de  Henry;  la 
légende  seule  varie 

(5)  Collection  sigillographique  de  Bruxelles,  n°  4137;  —  notre 
planche,  f.  3 

(G)  Notamment  le  sceau  de  Jeanne  de  Faulcoumont,  qui  pend  à  des 
lettres  du  17  février  1522,  fonds  de  l’abb.  de  la  Ramée,  carton  G, 
farde  11,  et  col.  sigill.  de  Bruxelles,  n°  4141.  —  Notre  pl.,  f.  4. 

Nous  donnons  le  dessin,  f.  1  et  2,  d’un  sceau  du  couvent  de  la 
Ramée,  en  cuivre  jaune,  du  XIIIe  siècle,  conservé  dans  la  collection 
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D’où  venait  à  Marie  de  Henry  le  surnom  de  de  Namur, 
sous  lequel  ces  chartes  la  désignent  ?  Etait-ce  du  lieu  de 
sa  naissance,  usage  peu  ordinaire  chez  les  femmes  de 
religion,  mais  dont  nous  trouvons  cependant  un  exemple 
chez  une  religieuse  de  la  Ramée,  sa  contemporaine? 
Jeanne  le  Blonde  de  Lille,  qui  entra  l’an  1510  à  la 
Ramée  (1),  intervient,  comme  prieure  de  l’abbaye,  dans 
la  charte  du  26  mai  1513,  citée  plus  haut,  sous  le  nom 
de  Jeanne  de  Lyle.  Il  faut  noter  aussi  que  plusieurs 
membres  de  la  famille  de  l’abbesse  Marie  de  Henry  ont 
porté  ce  surnom  de  de  Namur  (2). 

Marie  de  Henry  mourut  le  11  juin  1514.  Jeanne  de 
Faulcoumont  lui  succéda  (3). 

J.  PETY  de  THOZÉE. 

de  matrices  originales  du  Musée  royal  d’armures  et  d’antiquités,  à 
Bruxelles,  et  moulé  dans  la  coll.  sigil.,  n°  20,077.  Il  paraît  être  faux  et 
coulé  d’après  l’original. 

Il  représente  une  abbesse'  debout,  tenant  de  la  main  droite  une 
crosse,  dont  la  volute  est  tournée  vers  elle,  et  un  livre  de  la  main 

gauche.  Légende  :  -f-  S IGILL  ABBISSE  &  DE  RAMEIA  (Sigillum 

abbatmæ  de  Rarneia).—  Au  dos  :  N 1  CO L  OV S I  (Nicolai  conversi),  nom 
du  moine  convers  qui  a  gravé  le  sceau. 

C’est,  d’une  couple  de  siècles  peut-être,  le  plus  ancien  exemple  du 
graveur  d’un  sceau  signant  son  oeuvre. 

(1)  Ci-dessus,  page  86. 

(2)  Le  père  de  Marie  de  Henry  est  appelé  Henri  de  Henry  de  Namur, 
dans  plusieurs  documents  des  années  1462  à  1498,  conservés  aux 
arch.  eomm.  de  Châtelet.  Il  mourut  avant  1500-1502;  sa  veuve, 
dame  Agnès,  est  citée  à  cette  date. 

(3)  Une  convention  faite,  en  avril  1522,  avec  la  famille  d’Elisabeth 
Stroobants,  religieuse  prolèsse  de  la  Ramée,  appelle  cette  abbesse 
Johanna  de  Faulcoumont  Arch.  du  roy., à  Bruxelles,  fonds  de  l’abbaye 
de  la  Ramée,  carton  1er,  n°  2.  —  La  Galiia  christiana  la  cite  sous  le 
nom  de  Jeanne  Vallcmbrouck 

Elle  appartenait  probab:ement  à  la  famille  de  Faulcoumont  ou 
Falcaumont.  qui  était  encore  acclimatée  dans  le  pays  un  siècle  plus 
tard.  Michel  Noël  ou  Natalis,  le  célèbre  graveur  liégeois,  avait  épousé 
Marie  de  Falcaumont. 


CONTESTATIONS 

entre  l’Abbaye  de  Villcrs  et  le  seigneur  de  Marbais 

AU  SUJET  DE  LA  JURIDICTION  DE  CE  DERNIER 

sur  la  ferme  de  la  Boverie 


L’abbaye  de  Villers  possédait  sur  le  territoire  de 
Villers-la-Ville,  au  milieu  des  bois,  une  ferme  ou  grange 
connue  sous  le  nom  de  la  Boverie  (grangia  de  Boveria , 
1180,  1184).  C’est  même  là  le  premier  emplacement  où 
se  fixèrent  les  religieux  envoyés  de  Clairvaux,  en  1146, 
par  Saint  Bernard,  pour  fonder  dans  le  duché  de  Brabant 
un  monastère  de  l’ordre  de  Cîteaux.  Le  manque  d’eau 
et  l’aridité  du  sol  amenèrent  les  moines  à  abandonner 
cet  endroit  pour  s’établir  dans  la  vallée  de  la  Thyle. 
Néanmoins  ils  conservèrent  à  la  Boverie  une  ferme  qui 
a  disparu  aujourd’hui,  mais  dont  on  retrouve  encore 
les  fondations. 

Dans  le  courant  du  XVIIe  siècle,  il  s’éleva,  au  sujet 
des  droits  de  juridiction  sur  cette  ferme,  des  contesta¬ 
tions  entre  l’abbaye  et  le  seigneur  de  Marbais.  Ces  con¬ 
testations  présentent  un  intérêt  historique  assez  notable, 
puisqu’elles  touchent  à  la  question  de  délimitations 
du  duché  de  Brabant  et  du  comté  de  Namur.  En  effet, 
une  partie  de  la  paroisse  de  Villers-la- Ville  dépendait 
de  ce  dernier  comté  et  de  la  terre  de  Marbais  ;  l’autre 
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—  bi¬ 
partie  ressortissait  au  Brabant;  l’abbaye  y  jouissait  de 
droits  seigneuriaux. 

Le  mémoire  suivant,  rédigé  pour  combattre  les  préten¬ 
tions  des  seigneurs  de  Marbais,  fournit  des  arguments 
sérieux  pour  établir  que  la  ferme  de  la  Boverie  appar¬ 
tenait  au  Brabant. 

«  Les  religieux  envoyés  par  le  Bienheureux  Saint 
Bernard  pour  fonder  un  cloistre  en  Brabant  (comme 
appert  par  les  chronicques  reposans  au  cloistre  de 
Villers  et  au  Rouge-Cloistre)  sont  arrivé  premièrement 
à  Gemioncourt,  et  de  là  sont  venuz  proche  la  fontaine 
Godiarch  où  qu’ils  ont  acquéru  huict  bonniers  de  terre 
labourable  et  aultres  de  petite  valeur,  où  qu’ils  ont  faict 
quelque  cloistre  et  oratoire  en  l’an  1147  la  ije  année  de 
Henry,  évesque  de  Liège,  et  iiije  année  de  Godefroid  III, 
ducq  de  Brabant. 

»  Il  est  dict  qu’ils  ont  commencé  à  bastir  leur  cloistre 
du  tamps  de  Henry,  évesque  de  Liège,  d’aultant  que  le 
cloistre  se  bastisoit  en  son  diocèse,  et  du  ducq  Godefroid, 
d'aultant  que  le  cloistre  se  bastisoit  en  son  pays  de 
Brabant,  estant  leur  consentement  (pour  le  bastiment 
d’un  cloistre)  in  spiritualibus  et  temporalibus  nécessaire. 

»  Environ  l’an  1150  estant  survenu,  Saint  Bernard 
at  ordonné  que  l’abbé  et  les  religieux  eussent  à  quicter 
la  place  et  bastimens  comencez  proche  de  la  fontaine 
Godiarch  (dict  présentement  la  Bouverie)  et  se  retirer 
au  lieu  où  présentement  l’abbaye  de  Villers  est  bastie, 
renunciato  et  annihilato  omni  iure  quoi  in  isto  loco 
tanquam  libero  allôdio  abbas  de  Florines  Wasselinus 
nomine  et  atii  se  habero  dicebant. 
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»  En  l’an  1154,  lesdis  Henry,  évesque  de  Liège,  et 
Godefroid,  ducq  de  Brabant,  ont  confirmé  ceste  abbaye 
de  Villers. 

«  Par  où  il  appert  que  ny  pour  la  première  fondation 
au  lieu  proche  la  fontaine  Godiarch  (dict  Bouvene),  ny 
pour  la  fondation  où  que  l’abbaye  est  présentement, 
est  faicte  aucune  mention  du  comte  de  Namur. 

»  Il  est  aussy  asseuré  que  si  la  Bouverie  ou  le  lieu 
proche  de  la  fontaine  de  Godiarch  eust  esté  dépendant 
de  la  seigneurie  de  Marbais,  l’on  eut  faict  quelque  mention, 
d’aultant  que  l’on  ne  polroit  faire  semblable  fondation 
sans  aggréation  et  consentement  du  seigneur  du  lieu. 

»  Et  ainsy  comme  il  conste  qu’il  n’y  at  entrevenu 
quelque  aggréation  du  comte  de  Namur  ou  d’un  seigneur 
de  Marbais  pour  fonder  l’abbaye,  il  appert  que  ladite 
maison,  ny  première  qui  est  la  Bouverie,  ny  deuxiesme 
qui  est  la  place  où  l’abbaye  est  présentement,  seroit 
fondée  sur  le  territoire  de  Namur. 

»  Il  appert  aussy  que  la  Bouverie  est  terroir  du  duché 
de  Brabant  et  poinct  de  Namur  parce  que  Henry,  ducq 
de  Brabant,  en  l’an  1183  (1)  prennant  en  sa  protection 
les  biens  et  héritages  que  l’abbaye  de  Villers  pour  lors 
possédoit  en  Brabant  faict  en  ses  lettres  mention  expresse 
de  la  Bouverie. 

r.  Et  Philippe,  marquis  de  Namur,  en  l’an  1223,  prennant 
en  sa  protection  tous  les  biens  que  l’abbaye  de  Villers 
avoit  en  la  comté  de  Namur  et  spécifiant  iceulx  par  ses 
lettres  n’en  faict  aulcune  mention  de  la  Bouverie. 


(1)  Lisez  1184. 
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»  Il  appert  aussy  que  les  lx  bonniers  de  terre  qui 
sont  devant  le  monastère  et  où  que  le  seigneur  de 
Marbais  prétend  présentement  quelque  jurisdiction, 
viennent  du  chapittre  de  Nivelle,  ayant  le  ducq  Henry 
de  Lothier  donné  à  la  maison  son  droict,  comme 
procédans  iceulx  bonniers  du  bois  de  Hais!  où  qu’il 
avoit  part,  comme  appert  par  ses  lettres  en  date  de 
l’an  1225;  et  comme  le  bois  de  Haist  n’est  oncques  esté 
réputé  pour  terroir  de  Namur,  mais  bien  de  Brabant, 
l’on  ne  peut  en  quelque  façon  dire  que  les  dis  lx  bonniers 
seroient  de  la  jurisdiction  de  Marbais. 

»  Il  appert  aussy  par  lettres  de  Jean,  ducq  de  Lothier 
et  Brabant,  que  Ade,  dame  de  Peruwez  (1),  avoit  indeue- 
ment  prétendu  à  la  charge  de  l’abbaye  de  Villers  quelque 
obligation  pour  ferer  ses  chevaulx  qu’elle  tenoit  à 
Chastelet  (2),  et  ce  que,  du  tamps  de  feuz  seigneurs 
son  père  et  mary,  seigneur  de  Marbais,  ceulx  de  Villers 
aviont  faict,  estoit  faict  par  courtoisie,  franche  volunté, 
comme  les  bons  amis  et  voisins  font  l’un  et  l’aultre,  ce 
que  ladite  dame  Ade  a  cognu  et  confirmé  en  présence 
des  commissaires  députéz  par  ledit  ducq  Jean  et  l’abbé 
et  couvent  de  Villers  convocquéz  capitulièrement. 

»  Touchant  les  xxij  bonniers  proche  des  trois  meez 
appert  que  nous  les  avons  acquéru  en  l’an  1294  par 
lettres  faictes  en  la  court  de  Genape  et  ainsy  appert 
que  lesdis  xxij  bonniers  ne  sont  mouvants  du  terroir 
de  Namur. 


(1)  Ade,  dame  de  Perwez,  avait  épousé  Gérard  de  Marbais,  dont  elle 
était  veuve  en  1284. 

(2)  Chastelet  est  un  hameau  du  village  de  Marbais,  où  se  trouvait  un 
château  féodal,  résidence  des  seigneurs  de  Marbais. 


—  94 


«  Encoire  que  certain  seigneur  de  Marbais  nous  eut 
vendu  quelques  biens  à  luy  appartenans,  il  ne  suivroit 
poinct  pour  ce  que  ledit  bien  seroit.  pays  de  Namur, 
comme  il  appert  par  la  vendition  du  bois  de  Burine  vendu 
à  cenlx  de  l’abbaye  de  Vil lers  par  les  seigneurs  de 
Marbais  en  l’an  1327,  dont  l’approbation  de  ladite  vente 
est  faicte  par  les  gens  du  ducq  de  Brabant  comme 
appert  par  lettres  en  date  comme  dessus. 

r  Touchant  ce  que  l’on  voldroit  parler  des  bornes 
mises  ou  plantées  sur  le  bois  de  Iiaist  qu’icelles  doibvent 
servir  pour  limites  du  pays  de  Brabant  et  Namur,  il 
appert  par  lettres  que  les  dites  bornes  sont  estés  mises 
en  l’an  1533  pour  monstrer  la  séparation  des  bois  et 
terres  que  ceulx  de  l’abbaye  possédiont  seuls  sans 
participation  du  Roy  ou  du  chapittre  de  Nivelle,  comme 
ils  participent  par  ensamble  le  bois  de  Haist. 

»  Quant  au  chemin  qui  vient  de  Villers-la- Ville  au 
bois  de  Haist  il  appert,  par  lettres  escrittes  par  mayeur 
et  eschevins  de  Villers-la-Ville,  que  ce  n’est  qu’un  chemin 
hirdal  pour  seulement  passer  et  repasser  les  bestes  qui 
vont  paistre  au  bois  de  Haist. 

»  Il  appert  aussy  que  la  cense  de  Bouverie  ne  peut 
estre  réputée  pays  de  Namur  par  certain  extraict  du 
registre  auquel  sont  rapportéz  tous  les  revenez  appar- 
nans  aux  abbayes  du  comté  de  Namur,  auquel  9,  sont 
registréz  tous  les  biens  appartenans  à  l’abbaye  de  Villers 
mouvants  desoubz  ledit  comté  de  Namur,  sans  faire 
quelque  mention  de  la  cense  del  Bouverie,  estant  ledit 
extraict  soubsigné  par  le  recepveur  des  prélats  dudit 
comté,  Ilenrart ,  en  l’an  1623.  \ 

»  Estant  laict  semblable  rapport  comme  l'on  trouve 
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à  la  bourserie  de  Villers  avecq  un  caractère  ancien  pour 
tous  les  biens  que  ladite  abbaye  at  en  la  comté  de 
Namur  de  l’an  1527. 

»  Item ,  l’on  mect  en  avant  certain  rapport  rendu  en 
l’an  1543  de  tous  les  biens  que  ceulx  de  l’abbaye  de 
Villers  ont  icy  à  l’entour  de  leur  abbaye  au  quartier 
d’Emellemont,  quartier  de  Louvain  et  Schooten,  proche 
d’Anvers,  entre  lesquels  biens  comme  mouvants  de 
Brabant  est  rapportée  la  cense  del  Bouverie;  lesquels 
deux  rapports  respectivement  touchans  les  biens  de 
Brabant  et  comté  de  Namur  ont  esté  laicts  en  un  tamps 
indifférent,  auquel  il  n’y  avoit  quelque  difficulté  comme 
on  faict  présentement. 

»  Il  convient  aussy  à  noter  que  sy  la  Bouverie  n’estoit 
pays  de  Brabant,  il  samble  que  les  bestes  du  censier  ne 
poldriont  librement  paistre,  sans  rien  payer,  sur  le  bois 
de  Haist,  ce  que  celles  de  l’abbaye  font  librement. 

»  De  mesme  appert  par  certaine  requeste  présentée 
par  les  prélat  et  religieux  de  Villers  aux  prélats  du 
pays  et  comté  de  Namur  et  appostille  y  mise  et  soubsi- 
gnée  Vanderlinden ,  greffier ,  en  l’an  1593,  ou  que  tous 
les  biens  mouvans  dessoubz  le  comté  de  Namur  sont 
reprins  sans  apparence  du  bien  de  ladite  cense  del 
Bouverie. 

«  Item,  appert  par  un  bail  de  cense  rendu  en  l’an  1567 
que  ladicte  Bouverie  n’est  obligée  à  quelque  seigneur 
particulier  pour  mouldre,  corruwées  (1),  nourriture  de 
chiens. 

«  Item,  les  censes  situées  en  Brabant  doibvent  ordinai- 


(1)  Corruwées,  corvées. 
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rement  au  ducq  de  Brabant  corruwées  comme  l’on  trouve 
que  celle  de  la  Bouverie  est  redevable  de  quatre. 

«  Et  au  pays  de  Namur  la  cense  de  Chessart  qu’avons 
doibt  corruwées  au  comte  de  Namur,  comme  aussy  doibt 
la  cense  d’Ostin  ayant  autrefois  appartenue  à  l’abbaye 
de  Viliers,  faisans  les  dites  corruwées  distinction  asseurée 
et  donnans  asseurance  auquel  pays  les  censes  sont 
situées.  » 

A  la  suite  du  mémoire  que  nous  venons  de  transcrire, 
se  trouve  le  texte  des  deux  chartes  de  1184  et  1223; 
la  première  a  été  publiée  par  Miræus,  dans  ses  Opéra 
diplomatica,  t.  I,  page  287;  la  seconde  est  inédite;  nous 
les  reproduisons  ci-après  en  annexes. 

Disons  en  terminant  quelques  mots  de  la  seigneurie 
et  des  seigneurs  de  Marbais.  Cette  seigneurie  relevait 
du  comté  de  Namur;  selon  un  dénombrement  tait  vers 
1343,  le  sire  de  Marbais  tenait  en  fief  «  le  chastial  do 
Chasteleir  et  toutes  les  appendanches  en  terres,  preis, 
bos,  cens,  rentes  et  molins  par  toute  le  terre  de  Marbais, 
dismes,  patronaiges  de  toutes  les  églises  et  toutes  les 
droitures  si  avant  que  li  terre  de  Marbais  s’estend,  et 
qui  aile  singnorie  et  liateur  de  Marbais  appartinent; 
item,  la  ville  de  Marbais  en  tons  et  en  comble,  Vileir- 
le-Ville,  Marbisoul,  Bries,  Résignées,  Durenmont,  les  iii 
Meif,  et  ce  qu’il  at  à  Bregode  appartenans  aile  singnorie 
de  Marbais;  et  en  toutes  ces  dictes  villes  et  lieues  at 
lidis  sires  de  Marbais  toutes  droitures  et  liateur  qui  aile 
dicte  singnorie  appartinent.  »  (D 


(1)  S.  Bormans,  Les  fiefs  du  comte  de  Namur,  lrc  liv.  p.  50. 
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C’était,  on  le  voit,  une  seigneurie  fort  étendue,  mais 
dont  les  possesseurs  cherchaient  encore  à  étendre  les 
limites.  La  famille  de  Marbais  était  une  de*  plus 
puissantes  du  pays  de  Narnur;  ses  ar  aoiries  étaient  : 
d’argent  à  la  fasce  de  g  cales  accompagnée  de  trois 
merlsttes  de  même  rangées  en  chef.  Elle  se  perpétua  de 
mâle  en  mâle  jusqu’à  la  fin  du  XVIe  siècle;  la  seigneurie 
passa  en  1600  dans  la  famille  de  T’Serclaes,  qui  la  posséda 
jusqu’à  l’invasion  française. 


Ernest 


MATTHIEU. 


/ 


Annexes 


I 

Henri,  duc  de  Lothier  et  de  Brabant,  confirme  à 
l’abbaye  de  Villers  la  possession  de  ses  biens  situés 
en  Brabant. 


14  AVRIL  1184. 

In  nomme  sanctæ  et  individuæ  Trinitatis.  Ego,  Henricus,  dux 
Lotaringiæ,  præsentibus  et  futuris  notum  facio  quod  possessiones 
Villarensis  ecclesiæ  et  quæcumque  bona  eadem  ecclesia  sub 
potestate  mea  vel  in  præsenti  possidet,  vel  postmoduin,  præstante 
Domino,  poterit  adipisci,  sub  mea  protectione  suscipio,  servata 
ordinis  quem  fratres  eiusdem  loci  professi  sunt  libertate.  Præsenti 
itaque  privilegio  statuo  ut  in  tota  terra  mea  memorati  fratres  et 
eorum  animalia  seu  quælibet  ad  usus  illorum  pertinentia,  nullam 
in  pascuis  aut  viis  ceterisque  huiusmodi  beneflciis  patiantur 
molestiam,  nullo  graventur  iugo  servitutis,  nulla  sæculari  exactione 
perturbentur,  sed  in  ea  libertate  quam  Claræ-Vallensis  ordo  liabere 
dinoscitur,  quæcumque  illis  benelicio  divino  collata  sunt,  sibi  suisque 
successoribus  illibata  permaneant  in  quibus  hæc  propriis  duximus 
exprimenda  vocabulis.  Allodium  de  Yillari  sicut  illud  possident 
sæpe  dicti  fratres,  usuaria  in  silvis  et  pascuis  Baysensis  allodii 
seu  quicquid  ex  dono  Nivellensis  ecclesiæ  grangias  de  Gemenontrau 
et  Berneisart  et  Boveria  cum  omnibus  pertinentiis  illarum,  vel 
quicquid  habent  in  Chasart  quod  ad  me  vel  ad  homines  meos  iure 
aliquo  spectaro  dinoscitur,  grangiam  de  Stoysi  cum  omnibus 
pertinentiis  suis  quæ  de  manu  mea  descendere,  et  a  pristinis 
exactionibus  noscitur  esse  liberrima,  grangias  de  Emellimont  et 
de  Lonpret  cum  pertinentiis  earum,  grangiam  de  Scotis  et  quicquid 
in  ipso  possident  allodio;  allodium  de  Thorenbays  quod  Sigerus 
et  Godefridus  fratres  et  eorum  soror  Ermentrudis,  sine  ulla  diminu- 
tione  eiusdem  allodii,  in  elemosinam  contulerunt,  allodium  quod 
habent  in  Rohartsart  et  in  Rameleys  et  in  Adsorp,  allodium  de 
Opprebays  sicut  illud  possident  liberrime,  ex  multorum  donatione 
et  meapariter  conflrmatione.  Actum  Geldoniæ, anno  ab  Incarnatione 
Domini  MCLXXXIIII,  xviij0  kalendas  maii,  indictione  2rta,  sub 
testibus  quorum  subscripts  -uni  nomina,  de  clericis  :  Albert  u^. 
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frater  meus  (1),  Richo  de  ïenis,  Arnulfus,  notarius  dueis,  Gerardus 
de  Nethen,  et  magister  Daniel;  de  nobilibus  :  Egidius  de  Duras  et 
Petrus,  frater  eius,  Willelmus  de  Birbays,  Godefridus  et  Walterus, 
fratres  eius,  et  Renerus  Russebosch;  de  familia  :  Arnulphus  de 
Bogarden,  Arnulphus  de  Walliem,  Allard  us  Rap,  consiliarii  ducis 
et  alii  cumplures.  —  Appendebat  litteris  magnum  sigillum  in 
cera  verdi.  Copie  sur  papier. 

Il 

Philippe  de  Courtenay,  marquis  de  Namur,  prend  sous 
sa  protection  les  biens  appartenant  à  l’abbaye  de  Villers, 
situés  dans  le  comté  de  Namur. 

25  SEPTEMBRE  1223. 

Philippus,  marchio  Namurcensis,  universis  præsentibus  et  futuris 
in  perpetuum.  Divinæ  remunerationis  intuitu  iuste  esse  arbitrer 
religiosam  vitam  ducentibus  oportunum  præbere  præsidium  ne 
cuiuslibet  eos  temeritatis  incursus  impediat,  atque  robur  quod 
absit  sacræ  religionis  infringat,  bac  igitur  dictante  iustitia  quascum- 
que  possessiones  quæcumque  bona  fratres  de  Villari  in  terra  mea 
temporibus  prædecessorum  meorum  acquisiêrunt,  vel  in  præsen- 
tiarum  possident  sub  mea  custodia  et  protectione  suscipio  et  eis 
præsenti  privilegio  conflrmo,  in  quibus  liæc  propriis  vocabulis 
duxi  distinguenda  :  grangiam  de  Chessart  cum  suis  pertinentibus, 
grangiam  de  Du/  et  de  Troncoit  et  de  Granpret  cum  omnibus 
pertinentibus  et  appenditiis  eorum,  statuens  flrmiter  ut  hæc  omnia 
salva.  eis  et  illibata  absqueomni  perturbatione  permaneant.  Præterea 
pro  remedio  animæ  meæ  concedo  eisdem  fratribus  omnia  communia 
pascua  in  omni  terra  potestatis  meæ,  districte  precipiens  omnibus 
offleialibus  meis,  ut  si  quis  eos  a  communibus  pascuis  repellere 
vel  perturbare  præsumpserit,  eosdem  fldeliter  défendant  et  de 
illatis  iniuriis  plénum  justitiam  facere  non  omittanto.  Igitur  ut 
hæc  robur  stabile  firmitatis  obtineant  præsentem  paginam  sigilli 
inei  impressione  feci  communiri.  Datum  mense  septembri,  feria  se- 
cunda  proxirna  ante  festum  Beati  Michaelis,  in  Castro  Nainurcensi, 
anno  ab  Incarnatione  Domini  millesimo  ducentesimo  vigesimo  tertio. 

Copie  sur  papier. 


il)  Albert, us,  (rater  meus.  Il  s’agit  de  S.  Albert,  cardinal  et  évë(pic  de 
Liège. 


CONCOURS  D’ARC  A  LA  MAIN 


à  Braine-le-Ghàteau 
en  1433 


C'cJSCjî 


Les  corporations  militaires,  désignées  souvent  sous 
le  nom  de  serments ,  étaient  nombreuses  dans  les  provinces 
belges.  Non  seulement  les  villes  importantes  possédaient 
plusieurs  de  ces  utiles  associations,  mais  dès  le  XVe 
siècle,  il  s’en  organisa  dans  beaucoup  de  communes 
rurales.  Si  les  annales  des  sociétés  d’arbalétriers  et 
d’archers  de  nos  anciennes  cités  sont  généralement 
connues,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  confréries 
villageoises;  c’est  à  peine  si  l’on  en  a  conservé  le  nom. 
Cependant  la  majeure  partie  de  ces  dernières  ont  survécu 
aux  commotions  politiques  de  la  fin  du  siècle  dernier,  et 
se  sont  perpétuées  jusqu’à  nos  jours  dans  ces  sociétés  de 
tireurs  à  l’arc  encore  florissantes. 

On  comprendra  aisément  les  difficultés  qu’offrent  les 
recherches  sur  un  sujet  plein  d’intérêt.  Les  serments  de 
nos  villages  ont  eu  à  traverser  bien  des  vicissitudes; 
la  plupart  ne  conservent  plus  d’archives  anciennes. 
C’est  pourquoi  il  nous  a  semblé  utile  d’aider  à  reconsti¬ 
tuer,  chaque  fois  que  l’occasion  nous  en  est  offerte,  les 
annales  de  nris  vieilles  associations  guerrières. 
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A  ce  titre,  nous  avons  recueilli  les  souvenirs  suivants 
sur  un  concours  offert,  en  1433,  aux  serments  d’archers, 
à  Braine-le-Château. 

Cette  localité  possédait  un  serment  d’archers  sous  le 
patronage  de  Saint  Sébastien.  M.  Wauters  ne  lui  con¬ 
sacre  que  ce  peu  de  lignes  : 

«  En  1528,  Maximilien  de  Hornes  confirma  les  statuts  du 
serment  des  archers  de  Saint-Sébastien  de  Braine,  qui 
existait  depuis  longtemps.  Le  seigneur  donnait  habituel¬ 
lement  à  cette  confrérie,  le  jour  de  la  fête  de  son  patron, 
12  livres  tournois,  «  par  courtoisie,  «  c’est-à-dire  comme 
marque  de  bienveillance.  Elle  assistait  tous  les  ans  à  la 
procession  de  Hal,  et  ses  membres  portaient  l’image 
miraculeuse  de  la  Vierge  depuis  le  Klaveren  blok,  où  ils 
la  recevaient  des  mains  des  confrères  de  Quiévrain, 
jusqu’à  l’épine  ou  Nikelberg ,  où  ils  la  remettaient  aux 
arquebusiers  de  Hal.  »  (1) 

Le  serment  de  Braine-le-Château  était  déjà  constitué 
dès  le  commencement  du  XVe  siècle.  En  1 133,  il  organisa 
une  fête  à  laquelle  furent  conviées  les  sociétés  d’archers 
du  pays.  Un  messager  leur  avait  été  envoyé  avec  les 
conditions  du  concours  (2).  Les  adhésions  paraissent 
avoir  été  nombreuses;  nous  savons  seulement  que  les 
serments  de  Notre  Dame  et  de  Saint-Sébastien  d’Enghien 


(1)  Tatilier  et  Wautebs,  Géographie  et  histoire  des  communes  belges. 

Item ,  canton  (le  Nivelles,  p.  129. 

(2)  «  Item,  ledit  jour  Nostre  Dame,  par  le  commandement  des  dis 
eschevins  fu  donné  à  j  messagié  de  Braine-Castiel  qui  apportât  lettrez 
d’une  trairie  de  l’arcq  il  main...  viij  s.  t.  »  —  Compte  de  la  massarderie 
d’Enghien,  rendu  par  Gilles  Maisin,  du  1er  lévrier  1132  (1-133  n.  st,.)  au 
1er  février  1 153  (1 134  n.  st.>.  Archives  communales  d’Enghien. 
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y  participèrent  (1).  Outre  les  prix  attribués  à  l'adresse, 
il  fut  décerné  un  joyau  à  la  plus  belle  société;  ce  furent 
les  archers  de  Notre-Dame  d’Enghien  qui  méritèrent  cette 
distinction. 

Puisse  ce  simple  souvenir  d’une  ancienne  fête  d’archers 
engager  nos  confrères  à  rechercher  les  détails  historiques 
concernant  nos  vieilles  corporations  armées  ! 

E.  MATTHIEU. 


10  juin  1885. 


(I)  «  Item,  h  l’ordonanchc  des  dessus  nommés  eschevins  lu  donné  as 
compaingons  archiers  du  grant  serment  de  le  ville  d’Enghien  qui  à  celli 
trairie  allèrent,  en  ayde  de  leur  frais  et  despens,  et  dont  il  reportèrent  j 
juwiel  pour  le  plus  bielle  eompain^ie  payés...  xij  1.  t.  » 

»  Item,  pareillement  donné  as  compaingons  archiers  du  serment 
monsieur  Saint-Sébastien  de  le  v  ile  d’Knghien  qui  aile  dite  trairie  allèrent, 
en  ayde  de  leur  frais  et  despens  payés...  viij  1.  t.  »  —  Même  compte. 


QUELQUES  ÉPITAPHES 

des  églises  de  Nivelles 


Un  recueil  manuscrit  appartenant  à  la  bibliothèque 
publique  de  Mons,  nous  a  conservé  le  texte  d’une 
vingtaine  d’inscriptions  tumulaires  de  plusieurs  églises 
de  la  ville  de  Nivelles.  Ce  recueil  intitulé  :  Epitaphes 
des  églises  du  Pays-Bas ,  a  été  formé  en  1575.  On  y 
rencontre  la  description  de  monuments  funéraires  du 
XVe  et  du  XVIe  siècle,  qui  existaient  dans  l’église  des 
religieux  cordeliers,  à  l’église  de  Saint-Paul  et  à  la 
collégiale  de  Sainte-Gertrude. 

Les  tombes  décrites  dans  notre  manuscrit  ont  toutes 
disparu  aujourd’hui,  à  l’exception  d’une  seule;  le 
texte  de  ces  anciennes  épitaphes  sera  donc  utilement 
publié,  puisqu’il  fournira  des  renseignements  inédits 
pour  la  généalogie  de  familles  nobles  de  Nivelles  et  des 
provinces  limitrophes.  Il  s’y  trouve  beaucoup  de  pierres 
tombales  de  chanoinesses  du  chapitre  de  Nivelles  et 
l’épitaphe  d’un  maïeur  de  cette  ville,  Artus  de  Longueval, 
mort  le  6  juin  1550.  Ces  dernières  épitaphes  se  trouvaient 
dans  l’église  et  le  cloître  de  Sainte-Gertrude.  En  1776, 
le  chapitre  noble  avait  fait  relever  par  son  architecte  et 
arpenteur  juré  C.-J.  Everaert,  un  certain  nombre  de  pierres 
qui  se  trouvaient  dans  l’église,  au  nombre  de  quarante- 
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quatre,  et  qui  furent  alors  placées  dans  le  pavement  du 
cloître.  MM.  Tarlier  et  Wauters,  dans  leur  Histoire  de 
la  ville  de  Nivelles ,  page  101,  reproduisent  les  inscriptions 
d’après  la  copie  signée  par  Everaert,  sauf  pour  quatorze 
dalles  alors  déjà  trop  usées.  11  s'en  rencontre  quelques- 
unes  que  le  manuscrit  de  Mons  nous  a  conservées,  mais 
notre  texte  présente  des  variantes  assez  notables  avec 
celui  recueilli  en  1776.  Il  n’y  a  pas  lieu  de  s’étonner  de  ces 
variantes,  si  l’on  considère  qu’au  siècle  dernier  ces 
pierres  tombales  avaient  souffert  considérablement, 
tandis  qu’au  XVIe  siècle  elles  étaient  encore  bien 
conservées. 

La  Société  archéologique  de  Nivelles  jugera  sans  doute 
qu’il  convient  de  publier  toutes  les  épitaphes  du  manus¬ 
crit  de  Mons,  relatives  à  Nivelles,  même  celles  dont  le 
texte  a  déjà  été  imprimé. 


Ernest  MATTHIEU. 


Au  Cordeliiers 


N°  1 

«  En  la  nef  est  en  ung  marbre  taillié  ung  homme  armé. 

Cl)i)  gist  noble  oseuqer  Jlnbricu  bc  «Sucre,  en  son  tarnps 
maresdptl  be  IMjostel  be  tllostre  sSire  le  ttoq  catl)olicque, 
seigr  JPCoersberglje,  etc.,  qui  trespassa  l'an  mil  uc  roiij  le 
rroiij6  be  jullet.  pries  pour  son  ante.  » 

Publié  par  Tarlier  et  Wauters,  La  Ville  de  Nivelles, 
p.  100,  d’après  un  ancien  épitaphier,  lequel  porte  sr  de 
Mesberghe;  cette  dernière  leçon  est  fautive. 

N°  2 

-  En  marbre  est  une  dame  taillée  : 

Cbt)  gist  noble  borne  mobutue  Jlnn?  be  Crasignies,  jabis 
femme  et  espeuse  au  feu  monor  le  uisconte  be  Jïlontenacl), 
d)eoalier,  seigneur  be  'Uesoes,  etc.,  qui)  trespassa  Pan  be 
grasce  mil  oc  rincq/  le  riije  Voctobre.  pries  pour  sou  ante.  * 

Publié  avec  plusieurs  variantes,  par  Tarlier  et  Wauters, 

p.  160. 

N°  3 

«  Au  cœur  de  ladite  église  est  en  hault  la  pompe 
funèbre  de  messire  Philippe  du  Chesne,  chevalier  de 
Tordre  de  Portugal,  seigneur  de  Malian,  quy  morut  Tan 
mil  v  lxij.  » 

Notre  manuscrit  ne  renferme  pas  d’autres  épitaphes 
pour  cette  église.  Le  temple  construit  par  les  religieux 
cordeliers  subsiste  encore;  c’est  aujourd’hui  la  cha- 


pelle  du  collège  communal.  Un  y  trouve  des  pierres 
tumulaires  en  grand  nombre;  la  plus  ancienne  est 
de  1573. 

A  Sainct  Pol 

N°  4 

-  En  l’église  channonialle  de  S1  Pol  est  en  la  net  ung 
homme  armé,  vestu  de  sa  cotte  d’armes,  sa  femme  lez 
luy  en  marbre  plat  : 

Cl)i)  qist  noble  l)ommc  ©erarb  be  Jïlarbais,  eseuqer,  en 
son  tamps  seigneur  be  Jùmroal,  be  fîalieirs,  be  Jlrelle  et 
be  Dillers-le-f)ottier,  qui)  trespassa  l'an  lie  qrare  mil  iiijc 
iiijNX  iiij  le  re  be  janvier. 

C!)i)  qist  noble  femme  bamoiseltc  jTeurend)e  S'^erclnes 
espeuse  au-beoant  bict  ©erarb,  qui)  trespassa  l'an  be  qrace 
mil  iiijc  Irriij  te  re  jour  bu  mois  b'octobre.  » 

Publié  avec  variantes,  par  Tarlier  et  Wauters,  p.  140. 

L’église  de  Saint-Paul  a  été  démolie  au  commencement 
de  ce  siècle,  après  avoir  été  profanée  à  la  Révolution. 

A  Saincte  Gertrude 

N°  5 

Cl)»)  qist  mabamoqsette  ^Uqs  be  goesbin,  djannoinesse  be 
cljc’ano,  qui)  trespassa  le  roje  jour  be  becembre  l'an  mil  uc  Ij. 
Ct  auprès  Ville,  mabamoqsellc  Barbe  be  goesbitt,  oa  seur, 
aussi)  djannoinesse,  qui)  trespassa  l'an  mil  nc  loij  le  rrniije 
be  jninq. 
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N°  d 

«  En  ung  marbre  : 

Cljt)  Qist  mabamoijstlU'  Jsabeau  be  Huoqtnconrt,  djanuoi- 
nesse  be  ceste  eglise  qui  trespassa  l'an  mil  oc  lüiij  le  uf  be 
mare. 

N°  7 

«  En  ladicte  église  est  ung  marbre  eslevé  de  deux 
piedz  de  hault  où  sont  ces  armes  :  (non  indiquées). 

gie  jocet  sepultus  bominus  Jïoannes  be  (Erpe  bictus 
(ïDstris  bominus  temparalis  be  flerd)em,  obiit  atmo  Pornini 
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N°  8 

«  Aultre  marbre  ouquel  est  ung  homme  armé,  sa 
femme  lez  luy  : 

Cl)j)  gist  3lrtus  be  ITonguemil,  escuqer,  en  son  temps 
maqeur  be  Hioelle  qnt)  tvespassa  l'an  mil  oc  cinequante  le 
uie  be  juing. 

Cljq  gist  bale  Jïtavgnerite  be  ittontmorenci)  son  espeuse 
qui)  trespassa  l'an  mil  uc  rliij  le  ire  b'aaust  et  parafant 
estait  ueftie  be  uable  escuqer  (Guillaume  be  JWarbais. 

N°  9 

«  Autre  marbre  où  y  a  ung  homme  armé  : 

Cl)i)  gist  ©illes  be  iltarbais,  escuqer,  en  son  uiuant 
seiguenr  be  'HDinglje  et  be  Jhtmcrie  qui  trespassa  l'an  mil 
oc  ruij  le  beniiei*  joue  b’aetabve. 

N°  10 

«  Aultre  marbre  ouquel  est  une  dame  : 
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Cl)i)  gist  ittnrie  be  pnlnnt,  ja’bts  djannoineose  be  encans 
et  trespnssn  l'an  mil  iiijc  iiijxx  iij  en  mare. 

N°  11 

*  Aultre  marbre  où  sont  deux  dames  : 

Cl)i)  gist  noble  bnmogseUe  Jllarie  be  Berlo,  djnnnoinesse 
be  reste  eglise  qui)  trespnssn  l'an  be  grâce  mil  uc  lit)  le  rruj0 
b'noust. 

Cl)i)  gist  noble  bnmoqselle  Jllarguerite  be  flerlo,  oit  senr, 

aussi)  djnnnoinesse  be  ceo  te  église  qui)  trespnssn  l'an . 

Pries  pour  leurs  âmes. 

N°  12 

«  Aultre  marbre  où  est  une  dame  : 

Cl)i)  gist  mnbnmogselle  (Dertrnbe  be  Bourr,  dfemuoinesse 
be  reste  eglise  qui  trespnssn  le  roije  be  septembre  l'nn  mil 
t)c  rlir.  pries  pour  sou  mue. 

N°  13 

^ouby  reste  tombe  repose  noble  bnle  mnbnntoiselle  Jtgnès 
Bubemberglje,  dynnnoinesse  be  reste  eglise  à  Inquelle  Dtostre 
Seigneur  n  rourebe  tel  mérité  que  l'espnre  be  mt)  nns  n 
este'  In  plus  nisnee  bu  présent  collège,  puis  nprès  n  fine  ses 
jours  le  rriiij®  be  mai)  mil  uc  rrrtij.  Pries  n  Pieu  pour  son 
nme. 

N°  14 

«  Aultre  marbre  où  y  a  une  dame  : 

Cl)i)  gist  mnbnle  Jfeljenne  bu  Consteller  bicte  be  Jltoulbnis, 
d)nnnoinesse  be  reste  eglise,  laquelle  trespnssn  l'nn  mil  oc  r 
te  t»je  jour  bu  mois  b'octobrc.  pries  Bien  pouf  son  nme. 
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N°  15 

«  Aultre  marbre  avecq  ces  armes  et  escript  : 

Cl)i)  gist  noble  ba‘°  Pcmoisclle  Jrandjoise  be  pajincourt, 
djannoinesse  be  djeans  qui)  tvcspaeoa  le  oj°  jour  be  septembre 
l'an  mil  uc  trente  quatre,  pries  pour  son  urne. 

N°  16 

-  Aultre  marbre  où  est  une  dame  : 

Cl)!)  gist  noble  bante  Jfôarie  be  ftlois,  preooste  et  djanuoi- 
nesse  be  reste  e'glise  qui)  trespnssn  l'an  mit  oc  rroj  le  rruf 
b'auril. 

N°  1? 

-  Au  cloistre  de  ladite  église  est  une  dame  avecq  ces 
curüers  et  épitaphe  : 

Jf'au  rnc  Imj  en  somme, 
prist  d)i)  repos  et  son  bernier  sompne 
line  bame  qui  se  bict  et  renomme 
ifoqse  be  tlicame,  proprement 
Desquist  elle  ait  moult  tortueusement, 

Preooste  fut  be  ce  noble  colliège, 

Cn  parabis  pieu  lui)  boint  place  et  siège.  « 

Cette  pierre  tumulaire  subsiste  encore  dans  le  cloître, 
encastrée  dans  le  mur  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
Bonne-Nouvelle. 

N°  18 

*  En  la  nef  de  ladite  église  est  une  dame  : 

Chy  gist  noble  damoiselle  damoiselle  Marie  D’Argen- 
teau  channoinesse  en  son  tamps  de  ceste  église  qui  très- 
passa  l’an  mil  Ve  slviij  le  xxviij0  de  décembre. 
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N°  19 

-  Aultre  semblable  marbre  : 

Chy  gist  madarnoiselle  Marie  d’Ailly,  damoiselle  de 
Caveron  et  de  Bricquemigny,  et  channoinesse  de  ceste 
église  qui  trespassa  l’an  mil  vc  xxxviij  le  xxiiije  de  juing. 

N°  20 

«  Aultre  marbre  : 

Chy  gist  noble  damoiselle  Madale  Isabeau  Quierette, 
jadis  channoinesse  de  ceste  église  et  chappellaine  de 
madame  Aérienne  de  Morbecque,  qui  trespassa  le  xxije 
jour  de  septembre  l’an  mil  vc  xxxix.  Pries  Dieu  pour 
son  ame. 

N°  21 

«  En  ladicte  église  derrière  le  grand  autel  est  ung 
marbre  plat  enclos  d’une  treille  de  fer  où  on  ne  voyt 
aulcun  personaige  ne  escripture,  mais  ont  scait  bien  que 
c’est . duc  de  Brabant  ■». 

Plusieurs  ducs  de  Brabant  furent  inhumés  en  la  collé 
giale  de  Nivelles. 


La  Société  Archéologique  se  propose  de  faire  paraître 
plus  tard  un  travail  complet  sur  les  anciennes  inscrip¬ 
tions  tumulaires  de  Nivelles  et  des  environs. 

En  attendant,  et  comme  suite  au  recueil  d’inscriptions 
qui  précède,  nous  reproduisons  ci-après  celles  de  quelques 
tombes  disparues,  à  la  Révolution  française,  avec  les 
églises  qui  les  renfermaient. 

Nous  donnons  en  note  la  description  des  armoiries 
gravées  sur  ces  tombes. 

- - 


Cy  CtISSENT  les  corps  dune  maiximilien  et  sa  sœur 

TUNE  DE  CARONDELI 

Deux  channoinesse  come  quil  en  avien,  reposent 

CY  NON  PAS  EN  UN  ANGLE, 

Lune  mourut  pour  oui  priers  premiers  le  dix  8e  du 

MOIS  DE  FEVRIER 

1595 

Et  sa  sœur  iene  mourut  sans  nul  de  la  y  le  8e  jour 

DU  MOIS  DE  MAY 

1604 

Quartiers  :  Carondelet  (d’azur  à  la  bande  d’or,  accompagnée 
de  six  besants  de  même  rangés  en  orle),  Bentinck  (d’azur  à  la 
croix  ancrée  d’argent),  Harsy  (d’azur  à  un  dauphin  nageant 
d’argent  sur  une  mer  de  même?),  Lieminghe  (d’or  à  trois  pals 
d’azur,  au  chef  de  gueules  chargé  d’un  lion  issant  d’argent,  armé, 
lampassé  et  couronné  d’or);  Chassey  (d’azur  à  la  fasce  d’argent, 
accompagnée  en  chef  de  deux  étoiles  d’or),  Estor  (d’or  à  trois 
tours  de  gueules),  Rees  (de  gueules  au  lion  d’argent,  armé  et 
lampassé  d’azur,  couronné  d’or),  Hcrtogh  (d’argent  à  dix  roses  de 
gueules,  posées  4,  3,  2  et  1). 
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ICY  GrlST 

JAN  DU  BUS 

EN  SON  TEMPS  BOURGOIS 
DK  CFSTE  VILLE 

ET  PRISEUR  DU  VENERABLE  CHAPITRE 
DECEDEZ  LE  12  DE  FEUBURIER 
1625 

PRIEZ  DIEU  POUR  SON  AME 


DEO  OPT°  MAX" 

HONOR  ET  GLORIA 

EPITAPHE 

DE  Mre  FRANÇOIS  SERVAIS 
DOCTEUR  ES  DROICTZ  ET 
BAILLY  DES  BOIS  DES  ARCH 
IDUCQZ,  IC  Y  DEVANT  INHUMÉ 
ET  TRESPASSÉ  LE  24  ÀOUST  1638 
ET  DE  DAMUe  MARIE  GARNIER 
SA  FEMME  ET  FILLE  DE  MES1'* 

FLAMÎ0  GARNIER  CHLR  ET  SECRE 
TA  IR  D’ ESTAT  DE  SA  MAté  A  BRU 
XELLES,  S1  DE  SCKEL  ET  NIEL1'  , 

F/r  DE  DAME  BARBE  REVERSE  DEP 
UIS  DAME  1)E  KESTRFGAT  TRES 
PASSÉE  LE  29  7hre  1643,  ENSAMBLE 
DÊ  DAM11*  JEUNE  LE  PRINCE  SA  MERE 
ET  VEFVE  DE  feu  GUILLAUME  SERVAIS  A  Y 
ANT  EU  DEPUIS  ESPOUSE  ADRIAN 
DE  BONNE  MAYEUR  DE  NYVELLE  CY  PRES  AUSSY 
ENSEPULTUREE  LE  24  DE  SEP1”'*  1630 
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ICY  GIST 
MRE  NICOLAG 
COUTTUME  BOUR¬ 
GEOIS  DE  CETTE 
VILLE  DÉCÉDÉ 
LE  8  DE  MAY 

1665.  Requiescat 

IN  PAGE. 


D.  O.  M. 

ICY  GIST  TRES  NOBLE  ET 
VERTUEUSE  DAME  CLAIRE 
EUGENE  DE  HENNIN  LIETART 
DITTE  DE  FOSSEUX 
CHANOINESSE  ET  PREMIÈRE 
AÎNÉE  DE  CE  TRES  NOBLE 
CHAPITRE  LAQUELLE 

RENDIT  SON  AME  A  SON 
CRÉATEUR  LE  3  DE  MAY 
1693 


Arm.  :  île  Hennin- Liétart,  de  gueules  à  la  bande  d’or. 
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ICI  DEVANT  GISENT 
MESSIRE  CHARLES  DE  PRELLE 
DIT  COMPÈRE,  SEIGNEUR  DE  LA  NIEPPE, 
MAJOR  DE  CAVALLERIE  AU  SERVICE 
DE  SA  MAJESTÉ  CATHOLIQUE, 

FILS  DE  MESSIRE  ANTHOINE 
INHUMÉ  A  AISEAU  ET  DE  DAME 
MARGUERITE  LE  SIRE  DE  GOUGNIES, 
LEQUEL  TRÉPASSA  LE  20  AOUST  1698 
ET  DAME 

CATHERINE-THÉRÈSE  DE  COPPEHEM 
SON  ÉPOUSE,  FILLE  DE  JEAN 
SEIGNEUR  DE  BERLETTE  ET  CONSEILLER 
AU  CONSEIL  D’ ARTOIS 
DÉCÉDÉE  LE  16  AVRIL  1701. 


Arm.  :  de  Prelie ,  gironné  d’or  et  de  gueules  de  dix  pièces,  chaque 
giron  de  gueules  chargé  de  trois  croisettes  recroisettées  au  pied  lîché 
d’argent;  au  chef  du  même,  chargé  de  trois  étoiles  de  gueules;  — 
de  Coppehem ,  d’argent  à  la  fasce  de  gueules  accompagnée  en  chef  de 
deux  étoiles  de  sable  et  en  pointe  d’une  quintefeuille  du  même. 
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SÉPULTURE 

DE  NICOLAS  MARCQ  ÉCUYER 
ADMINISTRATEUR  DES  BIENS  d’AFFLIGEM 
MORT  LE  12  DE  MARS  1721 
ET  DE  DAME  JEANNE  MARIE  VIGNERON 
SON  ÉPOUSE  MORTE  LE  PREMIER 
DE  7bie  1741 

ET  DE  ROBERT  ANTOINE  MARCQ  ÉCUYER 
LEUR  FILS  MORT  LE  13  JUIN  1757. 
Priez  Dieu  pour  nous. 


Arm.  :  Marcq ,  d’argent  à  trois  pats  de  gueules;  Vigneron,  d’argent  à 
une  vigne  au  naturel  sur  une  terrasse  de  sinople. 


SÉPULTURE 

D’ADRIEN  NICOLAS  MARCQ  ÉCUYER 
AVOCAT  ET  ADMINISTRATEUR  DES  BIENS 
D’AFFLIGEM  MORT  LE  18  JUILLET  1763 
ET  DE  DAME  MARIE 
CATHERINE  SOTTEAU  SON  ÉPOUSE 
MORTE  LE  30  JUIN  1747. 

Priez  Dieu  'pour  nous. 


Arm.  :  Marcq ,  d’argent  à  trois  pals  de  gueules;  —  Sottcau ,  écartelé: 
aux  l  et  4,  d’^iur  à  trois  fleurs  de-lis  d’argent;  aux  2  et  3,  d’argent  au 
sautoir  accompagné  en  chef  d’une  fleur-de-lis,  et,  dans  chacun  des  autres 
cantons,  d’un  maillet,  le  tout  de  gueules. 
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D.  0.  M. 

CI-DEVANT  REPOSENT 

THOMAS  PHILIPPE  MARCQ  ÉCUYER  LICENCIÉ 
ES  DROITS,  MORT  LE  AGÉ  DE 

ET  DAME  MARIE-LOUISE  OTTO  SON  ÉPOUSE 
MORTE  LE  ÂGÉE  DE 

ET  DEMOISELLE  MARIE-ANNE  MARCQ  LEUR 
FILLE,  MORTE  LE  12  DE  7bre  1791,  ÂGÉE  DE 
20  ANS  ONZE  MOIS. 

R.  I.  P. 


Arm.  :  Marcq,  d’argent  à  trois  pals  de  gueules  ;  Otto ,  d’or  à  la  fasce 
bretessée  et  contre-bretessée  de  sable. 


Cliché  A.  Despret. 


CLOTURE  (XVI-  SIÈCLE 


^ytonft-L1*  es 


1—1 "" 


Phototvpie  E.  Aubry.  Bruxelles. 


LÉGIALE  DE  NIVELLES. 


Des  Clôtures  intérieures 


de  l’Eglise  collégiale  de  Ste  Gertrude 

a,  ]>JI  V  ET  ,.jT  ..ES 


I 

Des  Clôtures 

Il  fut  vraisemblablement  reconnu  nécessaire,  dès 
l’origine,  de  défendre  par  des  clôtures  l’accès  de 
certaines  parties  du  temple  réservées  aux  cérémonies 
du  culte. 

Toutefois  les  savants  explorateurs  des  catacombes 
n’ont  retrouvé  jusqu’ici  qu’un  seul  indice  certain  de 
l’emploi  de  clôtures  dans  les  premiers  siècles  :  c’est  la 
balustrade  qui  entourait  l’autel  de  la  crypte  papale  du 
cimetière  de  St-Calliste.  Cette  balustrade  est  à  hauteur 
d’appui. 

Dans  la  basilique  païenne,  le  transseptum  est  séparé 
des  nefs  réservées  au  peuple,  par  une  balustrade  ou 
septum;  et  cette  disposition  fut  maintenue  dans  la 
basilique  chrétienne,  qui  copia  son  plan  sur  celui  de  la 
basilique  romaine.  Nous  la  retrouvons  aussi  dans  la 
basilique  byzantine,  où  une  clôture,  dans  laquelle 
s’ouvraient  les  portes  saintes,  se  trouvait  devant  l’autel. 
C’était  à  cette  barrière  que  s’attachaient  les  voiles  qui 
cachaient  l’autel  à  certains  moments  de  la  messe.  • 
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Saint  Grégoire  de  Tours  nous  apprend  que,  dans  les 
édifices  du  VIe  siècle,  l’abside  dans  laquelle  on  plaçait 
l’autel,  était  séparée  du  chœur  par  une  balustrade  qu’il 
nomme  cancelli.  Cette  clôture  disparut  quand  l’autel 
fut  reporté  au  fond  du  chœur  et  que  l’abside  devint 
une  chapelle  accessoire. 

Le  même  fait  s’est  produit  à  Nivelles,  et  la  porte 
d’entrée  de  l’ancienne  abside  a  gardé  jusqu’aujourd’hui 
les  gonds  de  cette  clôture. 

Une  seconde  clôture  marquait,  d’après  le  même  auteur, 
la  limite  du  chœur  et  de  la  nef.  Elle  était  de  grande 
dimension  et  percée  de  grandes  portes.  Nous  retrouvons 
cette  barrière  au  XIIIe  siècle,  dans  les  écrans  (screens) 
anglais.  Lorsque  les  déambulatoires  furent  adoptés,  il 
devint  utile  de  faire  suivre  à  ces  clôtures  tout  le  pourtour 
du  chœur.  En  France,  on  en  construisit  une  grande 
quantité,  principalement  en  pierre,  du  XIIIe  au  XVIIe 
siècle.  Bon  nombre  d’entr’elles  furent  plus  tard  rempla¬ 
cées  par  des  grilles  en  fer  forgé. 

On  ne  voit  pas  en  Belgique  de  screens  servant  de 
clôture  aux  chœurs;  mais  il  en  existe  aux  chapelles 
latérales.  La  plus  ancienne  que  i’on  connaisse  jusqu’ici, 
est  celle  de  Notre-Dame  à  Hal,  qui  date  de  1480  environ 
(1)  et  qui  est  construite  en  bois  et  en  fer. 

On  peut  en  citer  de  beaux  spécimens  du  XVIe  siècle; 
ce  sont  les  deux  écrans  de  l’église  de  Saint-Sauveur 
à  Bruges,  construits  en  bois  avec  soubassement  en  pierre; 
celui  de  l’église  de  Saint-Hubert  en  Ardennes  (en  pierre), 
celui  du  musée  de  la  porte  de  Hal  à  Bruxelles  (en  bois), 

(1)  Voir  le  Traité  (l’archéologie  de  M.  le  chanoine  Reusens,  qui  en 
donne- le  dessin. 
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provenant  d’un  hôpital  de  Mons  (1),  et  celui  que  nous 
allons  décrire  tout  à  l’heure,  qui  n’est  pas  un  des  moins 
intéressants. 

Cet  usage  persista  jusqu’au  XVIIIe  siècle,  et  nous 
pouvons  en  voir  des  exemples  aux  chapelles  du  transept 
occidental  de  notre  collégiale,  dont  nous  nous  occuperons 
également. 

Enfin,  un  troisième  cancelli,  ou  cancel,  est  mentionné 
par  S1 2 3  Grégoire.  Ce  cancel  entourait  les  tombeaux  des 
saints,  de  son  temps  enterrés  le  plus  souvent  dans  les 
églises.  On  le  retrouve  dans  les  grilles  qui  ont  entouré 
bon  nombre  de  nos  châsses  et  notamment  celle  de  Ste 
Gertrude  à  Nivelles.  La  grille  de  Nivelles,  belle  dinan- 
derie  flamboyante,  a  reçu  aujourd’hui  une  autre  destina¬ 
tion  :  elle  sert  de  garde-corps  près  du  grand  autel  (2). 

II 

Screens  de  l’église  de  Ste  Gertrude 

Nous  diviserons  les  screens  de  Nivelles  en  :  1°  screens 
de  l’époque  de  transition,  et  2°  screens  de  la  Renaissance. 

1°  Screens  de  l’époque  de  transition 

La  planche  ci-jointe  reproduit  le  screen  qui  ferme  la 
chapelle  de  N.-D.  de  Hal.  Nous  allons  le  décrire  (3). 


(1)  M.  le  chanoine  Reusens  en  donne  le  dessin. 

(2)  La  ville  de  Luxembourg  possède  une  sorte  de  clôture  semblable,  par 
son  style  et  sa  structure,  aux  écrans  du  XVIe  siècle;  mais  elle  offre  cette 
particularité,  qu’elle  est  placée  à  l’extérieur  de  l’église  et  sert  à  délimiler 
l’alignement  de  la  rue.  Les  colonnettes  sont  en  fer;  le  soubassement  et  les 
balustres  carrés  qui  divisent  la  clôture  en  plusieurs  compartiments,  sont 
en  pierre. 

(3)  11  en  a  déjà  été  question  dans  un  rapport  présenté,  le  21  octobre 
1880,  à  l’Assemblée  générale  de  la  Société  archéologique  de  Nivelles. 
Annales,  T.  II  ,  page  XXIII. 


t 
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Il  se  divise,  dans  le  sens  vertical,  en  trois  parties, 
dont  celle  du  milieu  est  à  son  tour  subdivisée  en  deux 
et  forme  les  battants  de  la  porte  d’entrée. 

Remarquons  les  trois  montants  de  la  porte. 

Un  contrefort  orné  d’un  dais  en  forme  de  pinacle 
gothique  (l’ogive  est  toutefois  remplacée  par  un  cintre 
surhaussé  et  trilobé),  s’appuie  sur  chacun  de  ces  trois 
montants.  Ce  dais  forme  une  niche  dont  le  cul-de-lampe 
est  remplacé  par  deux  balustres  à  double  ventre  super¬ 
posés,  recouverts  d’un  feuillage  en  bas-relief.  Le  balustre 
inférieur  repose  sur  une  colonnette  prismatique  sans 
tailloir,  dont  le  fût  est  creusé  de  cannelures  à  côtes. 

Quant  à  la  base  de  cette  colonnette,  elle  est  cubique 
à  sa  partie  inférieure  et  devient  octogonale  plus  haut, 
parla  troncature  des  angles,  lesquels  portent  un  fleuron. 
Cette  forme  de  base  apparut,  comme  on  sait,  à  l’époque 
flamboyante  et  fut  fort  employée  dans  le  style  de 
transition. 

Les  dais  n’abritent  pas  de  statues. 

Dans  le  sens  horizontal,  cette  clôture  est  partagée  en 
trois  étages  par  des  traverses  ornées  de  nombreuses 
moulures,  interrompues  seulement  par  les  contreforts 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Nous  nous  bornerons  à  décrire  l’un  des  trois  grands 
compartiments  (celui  de  gauche),  les  autres  ayant  des 
formes  toutes  pareilles. 

L’étage  inférieur  est  plein  et  d’une  hauteur  de  0m64. 
Il  se  compose  de  cinq  panneaux  embrevés,  entre  lesquels 
sont  placés  de  petits  dais  du  style  ogival,  formant  niche 


—  121 


avec  des  balustres  simples,  recouverts  de  feuillages  et 
posant  sur  une  petite  base  semblable  à  celle  des  doubles 
balustres  décrits  plus  haut.  L’arc  du  dais  est  en 
accolade. 

Les  panneaux  sont  ornés  de  sculptures  de  très  peu 
de  saillie  ;  au  centre  du  panneau  se  trouve  un  médaillon 
encadrant  un  buste  d'homme  ou  de  femme  en  costume 
de  l’époque,  et,  aux  portes,  une  figure  grotesque  dite 
mascaron.  Le  reste  des  panneaux  est  occupé  par  des 
arabesques  capricieuses  de  fruits  et  de  fleurs,  terminées 
par  des  têtes  de  monstres.  La  face  opposée  des  panneaux 
reproduit  ces  arabesques,  mais  elle  est  dépourvue  de 
médaillons. 

Ces  sculptures  laissent  à  désirer  sous  le  rapport  de  la 
correction. 

Le  second  étage  est  occupé  par  onze  balustres  à 
double- ventre,  toujours  ornés  dans  le  même  goût  que 
les  précédents,  mais  de  moindres  dimensions.  Deux  de 
ces  balustres  sont  à  demi  engagés. 

Le  dernier  étage  devait,  à  notre  avis,  se  composer  de 
colonnettes  à  base  et  à  tailloir  prismatiques,  au  fût 
cylindrique  annelé.  Il  ne  reste  plus  de  cette  colonnade 
que  les  deux  dernières  colonnes  de  chaque  compartiment, 
à  demi  engagées  dans  les  montants  ;  aux  autres  on  a 
substitué  des  barreaux  en  bois. 

Ces  colonnes  supportaient  la  balustrade  en  style 
flamboyant,  ajourée,  aux  contours  anguleux,  laquelle 
existe  encore. 

Une  traverse,  ornée  de  moulures  en  forme  de  corniche, 
termine  la  clôture.  Cette  corniche  porte  deux  entailles 
qui  étaient  peut-être  destinées  à  recevoir  des  chandeliers, 
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comme  on  peut  en  voir  aux  écrans  de  S'  Sauveur  à 
Bruges. 


Aucune  architecture  nouvelle  ne  se  substitua  immé¬ 
diatement  à  un  style  admis,  et  il  existe  entre  l’art  ancien 
et  le  nouveau  une  période  de  fluctuation  inévitable,  un 
mélange  des  deux  architectures  :  c’est  l’époque  de  tran¬ 
sition.  D’abord  timide,  l’art  nouveau  ne  touche  pas  aux 
formes  générales,  aux  parties  importantes;  il  ne  s’essaie 
que  dans  les  membres  accessoires  de  l’architecture,  qu’il 
couvre  d’ornements  propres  à  son  génie  particulier. 

C’est  ainsi  que  nous  voyons,  dans  l’écran  qui  nous 
occupe,  la  renaissance  respecter  la  forme  généralement 
admise  pour  ces  sortes  d’objets  et  employer  une  décora¬ 
tion  qui  est  sienne;  ce  sont  des  balustres  simples  ou 
doubles,  des  arabesques,  des  têtes  de  dauphins,  etc.,  des 
mascarons,  de  petits  cintres  encore  ornés  cependant 
de  trilobés;  tout  cela  est  accompagné  de  pinacles,  de 
colonnettes  en  style  ogival  plus  ou  moins  pur. 

Cependant  l’art  décoratif  affirme  déjà  son  individualité 
d’une  façon  bien  précise.  Il  a  rejeté  les  reliefs  accentués 
de  la  sculpture  flamboyante,  et  nous,  citerons  à  ce  sujet 
MM.  Bourassé  et  Chevalier  dans  leur  traité  d’ Archéologie 
—  9e  édition,  page  283  —  :  «  Ce  qui  la  caractérise,  (l’épo¬ 
que  de  transition),  c’est  le  peu  de  relief  systématique 
des  sculptures,  c’est  l’horreur  des  plans  brusques,  des 
fouillures  profondes,  et,  par  conséquent,  des  ombres 
noires;  c’est  la  manière  dont  les  divers  plans  passent 
des  uns  aux  autres,  par  dégradations  successives 
presque  insensibles,  sur  un  fond  largement  ouvert  à  la 
lumière,  en  s’épanouissant  autour  de  quelques  points 
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d’un  relief  plus  accusé.  Cette  sculpture  a  un  relief  telle¬ 
ment  bas,  que  ce  n’est,  pour  ainsi  dire,  que  du  dessin. 
Il  en  résulte  qu’au  lieu  de  produire  des  effets  exagérés 
de  clair-obscur  comme  au  XVe  siècle,  elle  distribue  la 
lumière  d’une  manière  singulièrement  harmonieuse,  par 
transitions  délicates  habilement  dégradées  autour  des 
points  brillants.  L’ensemble  demeure,  comme  ton,  dans 
une  sorte  de  gamme  adoucie,  où  il  n'éclate  rien  de  dur, 
rien  de  heurté.  »  C’est  bien  là  le  caractère  des  sculptures 
du  screen  qui  nous  occupe. 

En  outre,  nous  remarquons  que  les  fleurages  se  sont 
assouplis;  ils  ont  du  mouvement,  les  têtes  de  monstres 
se  mêlent  aux  fleurs  et  aux  fruits.  Les  moulures  appa¬ 
raissent  plus  nombreuses,  la  symétrie  est  souvent 
négligée,  mais  l’ensemble  est  toujours  gracieux.  Enfin 
les  colonnettes,  presque  totalement  délaissées  par  le 
style  flamboyant,  appaissent  derechef,  quoique  ne  rem¬ 
plissant  encore  qu’un  rôle  accessoire.  Le  travail  de 
l’artiste  dénote  une  imagination  féconde  et  originale. 

Les  moulures  sont  aussi  très  caractéristiques  et  indi¬ 
quent  évidemment  une  époque  transitionnelle. 

L’écran  de  la  collégiale  qui  réunit  ces  caractères, 
appartient  sans  aucun  doute  à  cette  époque  de  transi¬ 
tion,  et  nous  croyons  pouvoir  le  faire  remonter  au 
commencement  du  XVIe  siècle,  à  cause  des  nombreuses 
réminiscences  gothiques  qu’il  renferme. 

Pour  peu  qu’on  l’examine  attentivement,  on  ne 
manquera  pas  de  reconnaître  qu’en  vue  de  réduire  la 
longueur  du  screen,  les  deux  montants  extrêmes  ont  été 
sciés  maladroitement.  A  gauche,  on  peut  voir  encore  les 
trous  dans  lesquels  se  plaçaient  les  chevilles  de  grands 


balustres  à  double  ventre  avec  pinacles,  semblables  à 
ceux  qui  décorent  les  chambranles  de  la  porte.  A  droite, 
le  pinacle  a  disparu,  et  les  deux  grands  balustres 
superposés,  qui  n  ont  plus  qu’un  tiers  de  leur  épaisseur, 
sont  placés  à  l’envers,  c’est-à-dire  base  en  haut! 

Cette  maladresse  n’est  certes  pas  due  à  l’artiste 
sculpteur,  et  il  est  à  supposer  que  c’est  plus  tard, 
lorsque  la  valeur  de  cet  objet  d’art  a  été  méconnue, 
au  XVIIIe  siècle  par  exemple,  que  ce  changement  a  eu 
lieu,  soit  parce  qu’à  cause  des  travaux  de  «  transformation 
en  style  moderne  »,  les  extrémités  de  la  clôture  eussent 
été  enfouies  dans  la  nouvelle  maçonnerie,  soit  peut-être, 
mais  ce  n’est  qu’une  hypothèse  purement  gratuite,  parce 
que  l’emplacement  de  la  clôture  a  été  changé. 

Grâce  à  l’intervention  de  la  Société  archéologique  de 
Nivelles,  les  nombreuses  couches  de  couleur  que  l’igno¬ 
rance  et  le  manque  de  goût  lui  avaient  infligées,  ont 
été  enlevées.  Mais,  pour  être  complet,  ce  travail  de 
restauration  devrait  lui  retituer  les  anciennes  colon- 
nettes  et  faire  disparaître  les  deux  barres  en  bois  qui 
ont  été  ajoutées  en  bas  et  en  haut  des  barreaux  pour 
les  y  fixer,  et  chacune  de  ces  colonnettes  devrait  recevoir 
la  retombée  des  arcatures  de  la  balustrade.  Enfin  des 
statuettes  en  style  de  la  fin  du  XVe  siècle  devraient  occu¬ 
per  les  niches.  Une  restauration  dans  cet  ordre  d’idées, 
d’ailleurs  entièrement  inspirée  du  style  de  l’époque, 
ajouterait  encore  à  la  beauté  de  cet  intéressant  objet. 

Les  Résolutions  du  Chapitre  nous  font  connaître  une 
autre  clôture.  Voici  en  quels  termes  :  «  20  mai  1602  le 
chapitre  a  pour  Dieu  et  en  aumône  donné  au  prieur 
des  Guillemins  la  vielle  clôture  de  bois  de  la  chapelle 
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Sle  Catherine  en  l’église  Madame  Ste  Gertrude.  (1)  »  Cette 
clôture,  qualifiée  de  «  vielle  »  en  1602,  devait  être  gothique, 
et  elle  fut  donnée  au  couvent  des  Guillemins  à  Nivelles 
pour  continuer  l’œuvre  de  restauration  de  cette  maison, 
commencée  en  1598  par  les  soins  du  prieur  Nicolas 
Pretherbu,  secondé  par  l’abbesse  de  Hoensbroeck.  (2) 

Qu’est  devenu  ce  screen?  Le  couvent  des  Guillemins 
depuis  1598  n’a  plus  connu  de  mauvais  jours  comme 
ceux  de  1575  et  1580;  il  fut  supprimé  par  Joseph  II  en 
1784.  Peut-être  nous  sera-t-il  donné  de  mettre  quelque 
jour  la  main  sur  un  document  qui  nous  apprendra  le 
sort  qui  lui  a  été  réservé. 

Enfin  une  troisième  clôture,  également  gothique  sans 
doute,  est  mentionnée  en  1611  dans  les  Résolutions  déjà 
citées;  nous  rapporterons  plus  loin  en  quelles  circons¬ 
tances.  Cette  clôture,  qui  fermait  la  chapelle  S1 2  Nicolas, 
fut  donnée  aux  héritiers  de  Messire  E.  Roulier,  chanoine. 

2°  Screens  de  l  epoque  de  la  Renaissance 

Les  autres  screens  ferment  la  chapelle  dédiée  aujourd’hui 
à  S1  Hubert,  celle  de  S(  Rocli  et  l’ancienne  chapelle 
abbatiale,  placée  sous  le  vocable  du  B.  Pépin.  Ils  sont 
tous  les  trois  en  bois. 

Les  deux  premières  sont  identiques  et  se  composent  : 
l°d’un  soubassement  plein,  de  Om.64  de  hauteur, subdivisé 
en  trois  panneaux  ;  2°  d’un  étage  de  barreaux  carrés  en  bois, 
divisé  en  trois  parties  par  des  pilastres  d’ordre  ionique,  et 


(1)  Nous  devons  cette  citation  à  M.  Jamart,  secrétaire  de  la  Société 
archéologique,  et  nous  l’en  remercions. 

(2)  Tarlier  et  Waulors.  Hist.  et  Géog.  des  communes  belges.  Tome  II. 
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3°  d’un  entablement  dont  l’architrave  et  la  frise  sont 
percées  d’ajours. 

Par  leur  style  relativement  sobre  et  sévère,  ces 
clôtures  prouvent  qu’elles  ont  été  construites  pendant 
la  première  période  de  la  Renaissance,  qui  finit  avec 
le  XVIe  siècle.  Or,  précisément  vers  la  fin  du  XVIe  siècle, 
les  Résolutions  du  Chapitre  nous  entretiennent  de  deux 
clôtures  en  bois  : 

lre  Clôture.  «  Du  7  Xbre  1600.  Le  7me  jour  de  décembre 
l’an  1600  le  chapitre  a  ordonné  qu’aux  dépens  des 
biens  légatés  aux  pauvres  par  feu  Madame  de 
Noyelle  en  son  temps  dame  de  Nivelles,  l’on  achètera  les 
ornements,  missel  et  calice  pour  servir  à  la  célébration 
des  messes  ordonnées  de  célébrer  en  la  chapelle  Ste 

Catherine  en  l’église  Madame  Ste  Gertrude .  et 

qu’aussi  aux  mêmes  dépens  l’on  réparera  la  dite  chapelle 
de  quelque  honneste  clôture  de  bois  dont  on  fera  un 
patron  à  montrer  au  chapitre  pour  résoudre  et  ordonner 
s’il  sera  bon  ou  point.  * 

«  8  janvier  1601.  Me  Adrien  Bafîet  a  apporté  au  chapitre 
certain  modèle  de  clôture  pour  la  chapelle  Ste  Catherine 
et  le  chapitre  lui  a  ordonné  de  convenir  avec . «  (sic) 

«  Fait  d’après  la  résolution  du  7  décembre  1600  fol. 
41  V50  ensuite  de  la  fondation  de  feu  Madame  de  Noyelle, 
etc..r....  »  (l) 

2me  Clôture.  «  Dernier  janvier  1611.  Sur  la  remontrance 
fait  par  les  exécuteurs  de  la  maison  mortuaire  de  feu 
Messire  Etienne  Roulier  chanoine  le  chapitre  a  consenti 
de  faire  aux  dépens  de  la  dite  maison  mortuaire,  une 


(1)  Citation  due  à  M.  l’abbé  Jamart. 
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nouvelle  clôture  de  la  Chapelle  S1 2  Nicolas  semblable  à 
celle  de  Sle  Catherine  demeurant  la  vielle  clôture  au  profit 
de  ladite  maison  mortuaire.  »  (1) 

Voilà  donc  deux  clôtures  dont,  l’une  faite  en  1601  à  la 
chapelle  S'*  Catherine,  et  l’autre,  semblable  à  la  première , 
faite  vers  1611  pour  la  chapelle  de  S‘  Nicolas.  Pour  notre 
part,  nous  sommes  convaincu  que  nous  nous  trouvons  en 
présence  des  deux  screens  décrits  plus  haut,,  et  que  les 
anciennes  chapelles  de  Ste  Catherine  et  de  S1  Nicolas 
sont  aujourd’hui  celles  dédiées  à  Sl  Roch  et  à  Sr  Hubert  (2). 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  clôture  de  la  chapelle  du 
B.  Pépin,  dédiée  actuellement  à  N.-D.  des  Victoires. 

Cette  clôture  est  composée  de  trois  grands  compar¬ 
timents  séparés  entre  eux  par  quatre  colonnes  d’ordre 
composite  très  massives,  sans  piédestal,  supportant  un 
entablement  et  des  frontons  brisés,  sur  lesquels  sont 
assis  des  chérubins.  Au  centre,  un  piédestal  orné  d’un 
gros  écusson,  supporte  une  statue  du  B.  Pépin.  Au  milieu 
des  autres  compartiments,  l’entablement  porte  un 
cartouche  surmonté  d’un  vase  laissant  échapper  des 
flammes.  A  chaque  extrémité  de  la  corniche,  un  ange 
debout  supporte  un  écusson. 

Au  caractère  lourd  et  massif  de  l’ensemble  ajoutons 
les  grosses  guirlandes,  les  consoles  renversées,  les  séra¬ 
phins  employés  dans  l’ornementation,  et  l’on  reconnaîtra 
le  style  du  XVIIe  siècle. 


(1)  Extrait  clés  Résolutions ,  etc . cah.  2  art  à'8. 

(2)  En  lisant  les  Résolutions ,  nous  avons  eu  des  raisons  dû  croire  que 
la  chapelle  de  S1  Hubert  dont  ccs  documents  font  mention,  avait  un 
autre  emplacement.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cctle  question. 
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Les  trois  écussons  que  nous  avons  signalés  plus  haut, 
sont  : 

Celui  du  piédestal  de  Pépin  :  (d’argent)  à  trois  lions 
(de  sinople)  couronnés  (d’or),  armés  et  lampassés  (de 
gueules),  qui  est  de  Lannoy  ; 

Celui  de  droite  :  de  même; 

Celui  de  gauche  :  écartelé,  aux  1  et  4  contre-écartelé 
(d’or  et  de  gueules),  aux  2  et  3  (d’or)  à  trois  maillets  (de 
sinople);  sur  le  tout,  (d’argent)  au  lion  (de  sable)  armé  et 
lampassé  (de  gueules),  (1)  qui  est  de  Noyelles. 

Une  seule  personne  pouvait  placer  ainsi  ces  armoiries 
à  la  collégiale  de  Nivelles  :  c’était  l’abbesse  Aérienne 
de  Lannoy,  fille  du  Comte  Jacques  de  Lannoy  et  de 
Suzanne  de  Noyelles,  qui  régissait  le  chapitre  des  dames 
de  1630  à  1654.  Ainsi  l’art  héraldique  nous  apprend  le 
nom  de  la  donatrice  de  cette  clôture. 

Nivelles,  14  octobre  1884. 

V.  DENDAEL. 


(1)  Ces  écussons  sont  sculptés  sans  émaux,  c’est  pourquoi  nous  avons 
mis  l’indication  de  ceux-ci  entre  parenthèses'; 


■ 


Phototvpie  E.  Aubry, 


Bruxelles. 


Mmc  MAR1E-FÉLICITÉ-PHILIPPINE  COMTESSE  VAN  DER  NOOT 
DERNIÈRE  ABBESSE  DE  NIVELLES 


La  dernière  Abbesse  de  Nivelles 

(Marie-Félicité-Pljilippine  comtesse  van  der  Noot) 


A  l’Exposition  nationale  de  1880,  dans  le  palier  de 
l’escalier  gauche  du  pavillon  consacré  à  l’art  ancien,  se 
trouvait  un  portrait  de  femme  plein  de  lumière,  de 
charme  et  d’élégance.  C’est  un  de  ces  portraits  du 
18e  siècle  qui  sortent  de  la  facture  ordinaire  et  s’élèvent 
aux  conditions  de  l’histoire.  Il  est  sincèrement  beau  et 
traité  d’une  façon  toute  magistrale.  C’est  la  nature, 
mais  la  nature  vue  par  un  jour  de  fête,  quand  le  soleil 
—  ce  grand  peintre  —  la  pénètre  de  sa  clarté.  La 
ravissante  toile  avait  mérité  à  l’Exposition  une  place  en 
belle  lumière.  Bien  que  mal  éclairée,  elle  attira  les 
regards  des  artistes  et  des  archéologues.  C’est  que  ce 
portrait  n’est  pas  seulement  une  production  remarquable, 
mais  aussi  une  page  d’histoire  nationale,  écrite  par  un 
témoin  oculaire.  Cette  belle  personne,  qui  se  drape  si 
majestueusement  dans  son  manteau  de  soie  rouge,  doublé 
d’hermine,  était  en  son  temps  à  la  fois  une  grande  dame 
et  une  religieuse,  la  dernière  abbesse  du  Chapitre  noble 
de  Ste  Gertrude  de  Nivelles. 

Le  18e  siècle  est  peu  éloigné  de  nous,  et  cependant 
nous  ne  le  connaissons  que  très-imparfaitement.  C’est 
ainsi  que  lorsqu’on  nous  parle  des  abbesses  de  Mons, 
de  Maubeuge  ou  de  Nivelles,  nous  nous  figurons  des 
personnes  austères,  qui  n’avaient  du  temps  que  pour 
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dire  leur  bréviaire  ou  égrener  leur  chapelet.  Or,  rien 
de  moins  exact.  Ces  abbesses  appartenaient  à  l’Église 
et  au  siècle.  Une  partie  de  la  journée  elles  portaient 
le  costume  monastique;  une  autre  partie,  la  riche  toilette 
de  l’époque. 

Nous  venons  de  dire  que  le  portrait  qui  nous  occupe, 
est  une  page  d’histoire  nationale.  En  effet,  il  fait  revivre 
pour  nous  cette  abbesse-princesse  de  Nivelles,  qui  en 
montrant  sa  crosse  ou  en  faisant  un  signe  d’éventail, 
commandait  à  toute  une  commune. 

Nous  allons  décrire  le  portrait;  mais  deux  mots 
d’abord  sur  le  Chapitre  de  Nivelles. 

Le  Chapitre  de  Nivelles  était  une  communauté  de  filles 
nobles,  comme  les  Chapitres  de  Mons,  de  Maubeuge  et 
d’Andenne.  Il  avait  été  fondé,  en  650,  par  Iduberge, 
veuve  de  Pépin  de  Landen,  et  par  Ste  Gertrude,  sa  fille. 
Les  dames  de  Nivelles  étaient  clés  chanoinesses  sécu¬ 
lières.  Anciennement  elles  portaient  un  costume  blanc; 
c’est  par  ce  motif  qu’on  les  appelait  les  damoiselles 
du  blanc  souplis ;  mais  à  la  fin  du  siècle  dernier,  elles 
portaient  un  costume  noir.  Après  les  offices,  les  chanoi¬ 
nesses  s’habillaient  selon  la  mode  du  jour. 

Pour  être  admise  au  Chapitre,  la  postulante  devait  être 
«  qualifiée  noble,  issue  de  noble  et  gentille  lignée  et 
nation  de  quatre  côtés  de  par  le  père  et  de  quatre  de 
par  la  mère.  »  D’après  le  règlement  du  10  août  1776, 
elles  pouvaient  être  admises  dès  l’age  de  12  ans  (1).  Elles 


(1)  Voici  une  pièce  qui  le  constate  : 

Au  prince  Charles  de  Lorraine. 

«  Monseigneur.  J’ai  reçu  avec  respect  la  dépêche  de  Votre  Altesse 
Royale  du  8  de  ce  mois,  par  laquelle  elle  daigne  me  charger  de  lui  rendre 
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pouvaient  se  marier;  mais  alors  elles  perdaient  leur 
prébende.  Les  chanoinesses  demeuraient  dans  des  mai¬ 
sons  séparées,  qui  se  trouvaient  autour  de  la  place  Saint 
Paul  et  qui  appartenaient  au  Chapitre.  Les  jeunes 
chanoinesses,  qu’on  appelait  écolières,  demeuraient  à 
l’hôtel  abbatial,  actuellement  l’hôtel  de  ville  de  Nivelles. 

A  l’hôtel  abbatial  on  donnait  parfois  des  bals,  auxquels 
on  invitait  la  noblesse  de  Bruxelles  et  quelques  per¬ 
sonnes  de  Nivelles. 

Le  Chapitre  de  Nivelles  se  composait  de  72  personnes  : 
quarante-deux  chanoinesses  et  trente  chanoines.  Les 
chanoines  ne  devaient  pas  appartenir  à  la  noblesse. 

L’abbesse  était  la  souveraine  du  lieu.  Elle  y  exerçait 
la  basse,  moyenne  et  haute  justice;  elle  avait  même 
le  droit  de  battre  monnaie.  «  Lorsque  l’abbesse  assistait 


mon  avis  sur  la  requête  de  la  baronne  douairière  d’Overschies,  ici 
rejointe.  Par  cetle  requête,  la  suppliante  demande  que  sa  tille  Marie- 
Françoise  d’Overchies-Neeryssche,  qui  possède  une  prébende  dans  notre 
chapitre,  puisse  différer  sa  résidence  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  atteint  la 
douzième  année  de  son  âge.  Les  motifs  sur  lesquels  la  suppliante  fonde 
sa  demande,  me  paraissent  d’autant  plus  plausibles  et  légitimes,  qu’en  la 
lui  accordant  c’est  faire  rentrer  les  choses  dans  l’ordre  du  premier  article 
du  règlement  du  dix  août  1776,  qui  porte  que  les  prébendes  de  notre 
chapitre  ne  pouronl  désormais  être  conférées  qu’à  des  demoiselles  qui 
auront  atteint  l’âge  de  douze  ans,  et  comme  d’ailleurs,  quoique  la 
demoiselle  d’Overschies  soit  en  possession  de  sa  prébende,  elle  n’en 
percevra  aucun  fruit  jusqu'à  ce  qu’elle  réside.  J’estime,  sous  très- 
humble  correction,  que  la  demande  que  la  dame  sa  mère  fait  en  son 
nom,  peut  lui  être  accordée,  me  référant  néanmoins  avec  un  profond 
respect  à  ce  qu’il  plaira  à  Votre  Altesse  Royale  d’en  ordonner. 

«  Je  suis  avec  loule  la  soumission  possible,  Monseigneur,  de  Votre 
Altesse  Royale,  la  très-humble  et  très-obéissanle  servante, 

(Signe  :)  Van  deii  Noot, 
abbesse  de  Nivelles. 

A  Nivelles,  le  21  février  1777.  » 
(Archives  du  royaume). 
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aux  processions  et  aux  autres  cérémonies  de  l’église, 
elle  était  accompagnée  et  précédée  de  sa  cour  éche- 
vinale  en  habit  et  manteau  noirs.  Cette  cour  était 
tenue  de  l’aller  prendre  à  la  chapelle  abbatiale,  qui 
communiquait  avec  le  palais,  et  de  l’y  reconduire 
après  la  cérémonie.  Le  maïeur  se  tenait  à  gauche  de 
l’abbesse.  «  (1) 

Le  portrait  dont  nous  allons  entretenir  le  lecteur, 
représente  Madame  Marie-Félicité-Philippine  comtesse 
van  der  Noot,  dernière  abbesse  de  Nivelles.  Elle  avait 
succédé,  en  1776,  à  Madame  Ursule- Antoinette  de  Berlo,  et 
elle  demeura  à  la  tête  du  Chapitre  jusqu’à  la  suppression 
de  celui-ci,  en  1797.  L’abbesse,  nous  le  verrons  plus  loin, 
appartenait  à  cette  puissante  famille  bruxelloise  qui  donna 
au  pays  des  hommes  distingués  dans  l’armée,  la  magis¬ 
trature  et  les  lettres.  Bien  qu’entrée  au  Chapitre  de 
Nivelles  à  l’âge  de  14  ans,  elle  ne  s’était  nullement 
détachée  des  choses  du  monde.  Le  tableau  qui  nous 
occupe,  et  qui  nous  permet  en  quelque  sorte  de  pénétrer 
dans  son  boudoir,  nous  apprend  qu’elle  avait  trouvé 
occasion  de  fréquenter  l’école  des  grâces  attractives, 
des  coquetteries  charmantes.  Elle  connaissait  les  poses 
élégantes,  les  mouvements  gracieux;  elle  avait  appris 
dans  son  miroir  de  Venise  l’art  de  bien  se  montrer.  Marie 
van  der  Noot  aimait  les  belles  robes,  les  belles  broderies, 
les  belles  dentelles,  les  beaux  bijoux,  les  éventails  de 
prix.  Elle  recherchait  les  gens  d’esprit,  les  belles 
réunions,  les  belles  conversations. 


(1)  M.  Tim.  Lebon,  le  Chapitre  de  Nivelles ,  clans  les  Annales  de  la  Société 
archéologique  de  Nivelles,  t.  II,  p.  05. 
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Le  portrait  de  Madame  van  der  Noot  est  grand  comme 
nature.  L’abbesse  se  tient  debout,  vue  jusqu’aux  genoux. 
Au  lieu  de  son  vêtement  de  chœur,  elle  porte  le  riche 
costume  des  grandes  dames  de  l’époque.  Sa  tête  se 
distingue  par  une  grâce  fière  et  qui  sent  sa  race.  Elle 
a  le  nez  régulier,  la  bouche  bien  coupée  et  des  yeux  noirs 
très  expressifs.  Ses  cheveux  sont  frisés  avec  soin  et 
relevés  au  sommet  de  la  tête;  ils  sont  légèrement  poudrés. 
Dans  ses  cheveux,  du  côté  gauche,  elle  a  planté  un  joli 
petit  bouquet,  composé  de  sept  fleurs,  rouges,  bleues  et 
jaunes.  Elle  est  fortement  décolletée,  c’est-à-dire  jusqu’à 
la  naissance  des  seins.  Son  cou  est  d’une  blancheur 
merveilleuse. 

Un  costume  d’une  grande  richesse  contribue  à  impri¬ 
mer  à  ce  portrait  un  cachet  de  splendeur.  Ce  vêtement 
sied  admirablement  à  la  belle  abbesse.  Elle  porte  une 
robe  de  soie  grise  moirée,  jabotée  de  fines  dentelles.  Le 
devant  de  son  corsage  est  orné  de  broderies  d’or  à  rama¬ 
ges.  Un  riche  manteau  de  soie  rouge,  dans  lequel 
l’hermine  ducale  étend  sa  neige  mouchetée  des  virgules 
noires,  enveloppe  l’abbesse.  Ce  manteau  repose  sur 
l’épaule  gauche  et  le  bras  droit.  Dans  la  main  droite 
Marie  van  der  Noot  tient  un  splendide  éventail  —  un 
Watteau  ou  un  Boucher;  —  son  bras  gauche,  qui  est 
d'une  carnation  ravissante,  s’appuie  sur  le  dossier  d’un 
fauteuil  doré  en  style  Louis  XV,  garni  de  damas  rouge. 
Elle  porte  en  sautoir  un  large  ruban  en  soie  bleue  moirée, 
auquel  est  attaché  sur  la  hanche  gauche  la  croix 
d’abbesse  de  Nivelles,  avec  médaillon  ovale  contenant 
l’effigie  de  Sainte  Gertrude,  en  buste;  sur  l’épaule  droite, 
le  ruban,  dont  il  vient  d’être  parlé,  est  orné  d’un  nœud 
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dont  les  extrémités  sont  à  franges  d’or.  Au  haut  du 
corsage,  sur  le  sein  gauche,  est  attaché,  à  un  ruban 
noir,  la  décoration  de  l’ordre  de  la  Croix  étoilée,  qui 
avait  été  conférée  à  l’abbesse,  en  1776,  avec  une  lettre 
autographe  de  Marie-Thérèse.  Dans  le  coin  gauche  du 
tableau  brillent  les  armoiries  de  la  famille  van  der  Noot. 

Le  catalogue  de  l’Exposition  de  1880  ne  renseigne  pas 
le  nom  du  peintre  auquel  on  doit  ce  portrait.  Le  tableau 
nous  a  fait  songer  à  Jean-Pierre  Sauvage,  auquel  Charles 
de  Lorraine  avait  accordé  le  titre  de  peintre  de  sa  cour 
et  qui  mourut  à  Bruxelles,  en  1783.  Les  portraits  de 
cet  artiste  sont  pleins  de  charme  et  d’élégance.  On  y 
rencontre  toujours  l’expression  directe  de  la  nature,  avec 
un  coloris  clair  et  brillant,  une  touche  nette  et  vive.  Il 
possédait  le  don  assez  rare  de  comprendre  et  de  saisir 
la  beauté  féminine.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  portrait  de 
Madame  van  der  Noot  est  une  oeuvre  qui  brille  par  la 
distinction  et  la  grâce.  On  ne  saurait  rien  voir  de  mieux 
campé  et  de  mieux  agencé.  Il  se  distingue  par  la  noblesse 
et  la  pureté  du  dessin,  le  charme  du  modelé  et  le  goût 
des  détails.  On  sent  que  l’artiste  a  pris  plaisir  à  peindre 
ce  portrait.  Mais  Marie  van  der  Noot  était  un  beau 
modèle,  une  nature  d’élite,  qui  avait  tout  ensemble  la 
dignité  de  l’abbesse  et  la  grâce  de  la  femme  du  monde. 
Le  portrait  fait  vraiment  illusion.  On  dirait  que  l’œil 
étincelle,  que  la  narine  respire,  que  la  bouche  va 
s’ouvrir  et  parler.  Les  étoffes  sont  rendues  avec  la  même 
fidélité  :  l’or  reluit,  la  soie  frissonne.  Le  ruban  bleu 
qui  raie  la  poitrine  de  l’abbesse,  fait  admirablement 
ressortir,  par  son  ton  éclatant,  la  transparence,  la  finesse 
et  la  fraîcheur  des  carnations.  La  couleur  blonde,  dorée 
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et  claire  du  tableau  est  pleine  de  charmes.  Elle  réjouit 
l’œil  comme  un  bouquet  bien  assorti. 

Nous  l’avons  déjà  dit  :  c’est  à  la  lois  un  portrait  et 
un  tableau  d’histoire.  L’artiste  ne  s’est  pas  borné  à 
peindre,  à  représenter  l’abbesse;  il  nous  a  introduits 
dans  son  appartement  princier.  Mieux  que  dans  les 
documents,  mieux  que  dans  les  mémoires  du  temps, 
on  y  apprend  à  connaître  ce  qu’était,  au  18e  siècle,  une 
abbesse  de  Nivelles. 

L’intéressant  tableau  appartient  au  petit-fils  du  frère 
de  l’abbesse,  M.  le  marquis  Charles  d’Assche,  à  Bruxelles. 
A  notre  demande,  M.  le  marquis  d’Assche  a  bien  voulu 
autoriser  la  Société  Archéologique  de  Nivelles  à  faire 
reproduire  par  l’héliographie  le  portrait  de  sa  grand’ 
tante,  pour  être  joint  à  ce  petit  travail.  Nous  prions  le 
noble  seigneur  d’en  recevoir  tous  nos  remercîments. 

La  sœur  de  M.  le  marquis  d’Assche,  Mademoiselle  la 
comtesse  Mathilde  d’Assche,  à  Bruxelles,  possède  un 
portrait  de  Marie  van  der  Noot  semblable  à  celui  que 
nous  venons  de  décrire.  C’est  un  tableau  peint  d’après 
nature,  d’une  belle  facture  et  d’un  agréable  coloris;  mais 
il  est  moins  grand  que  l’autre  portrait. 

Le. portrait  dont  nous  venons  de  parler,  nous  a  fourni 
l’occasion  de  faire  quelques  recherches  biographiques 
sur  Marie  van  der  Noot  ainsi  que  sur  les  derniers  jours  du 
Chapitre  de  Nivelles.  Nous  allons  faire  connaître  le 
résultat  de  nos  investigations.  (1) 


(1)  Les  documents  des  archives  du  royaume  dont  nous  avons  fait  usage, 
nous  ont  été  communiqués  par  M.  Alphonse  Jacobs,  employé  aux  archives 
générales.  Nous  lui  en  témoignons  toute  notre  reconnaissance. 
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Marie-Félicité-Philippine  van  (1er  Noot  naquit  à  Bruxel¬ 
les  en  1731.  Elle  était  fille  de  Charles-Bonaventure 
comte  vander  Noot,  baron  de  Schoonhoven  (1),  échevin 
de  Bruxelles,  conseiller  au  Conseil  de  Brabant’,  grand 
bailli  de  Nivelles  et  du  Brabant-Wallon,  chambellan 
de  Marie-Thérèse  (2).  Sa  mère  était  Catherine-Philippine 
deWaes,  ancienne  chanoinesse  de  Mons,  fille  de  François- 
Jacques  baron  de  Waes,  colonel  d’un  régiment  d’infan¬ 
terie,  brigadier  au  service  des  États-généraux  des 
Provinces-Unies,  et  de  Marie-Jeanne  de  Varick  (3).  Son 
oncle  Maximilien  van  der  Noot  était  évêque  de  Gand. 

La  future  abbesse  de  Nivelles  était  fille  unique.  Elle 
n’eut  qu’un  frère,  Jean-Antoine-Marie-Joseph  comte 
vander  Noot,  baron  de  Schoonhoven,  chambellan  de 
Marie-Thérèse,  qui  épousa,  le  16  mars  1763,  Marie- 
Josèphe  Taye,  chanoinesse  de  Nivelles,  dame  de  la  Croix 
étoilée,  morte  le  10  novembre  1820.  Elle  était  fille  de 
François-Philippe  Taye,  marquis  de  Wemmel,  membre 
de  l’état  noble  de  Brabant,  et  de  Catherine-Louise  de 
Cotereau,  marquise  d’Assche.  Jean-Antoine  van  der  Noot, 
qui  mourut  le  26  octobre  1792,  laissa  neuf  enfants.  Son 
petit-fils,  M.  le  comte  Charles  van  der  Noot,  marquis 
d’Assche,  habite  Bruxelles. 

Il  existe  une  toile  représentant  Marie  van  der  Noot 
à  l’âge  de  12  ans,  c’est-à-dire  deux  ans  avant  son  entrée 


(1)  Par  lettres  patentes  du  16  mars  1716. 

(2)  Né  le  11  juillet  1684,  décédé  le  21  juillet  1761.  Il  était  fils  de  Rogier- 
Wautier  van  der  Noot,  baron  de  Carloo,  et  d’Anne-Louise  van  der  Gracht. 
11  avait  épousé  le  29  mars  1728,  Catherine-Philippine  de  Waes. 

(5)  Elle  mourut  le  19  mars  1765. 
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au  Chapitre  de  Nivelles  (1).  C’est  un  tableau  votif,  ainsi 
que  l’indique  l’image  de  Notre-Dame  de  Montaigu,  qu’on 
observe,  entourée  d’une  auréole,  dans  les  nuages.  Il  est 
à  supposer  que  les  parents  avaient  placé  leur  enfant 
sous  la  protection  de  la  Madone  miraculeuse  dont  on 
vient  de  lire  le  nom.  La  charmante  fillette  est  assise  sur 
un  coussin  bleu,  orné  de  galons  d’or.  Elle  porte  une  robe 
décolletée  de  soie  blanche,  à  manches  ouvertes,  en  tulle 
plissé.  La  taille  de  sa  robe,  qui  descend  en  cœur,  très- 
bas,  est  agrémentée  d’une  petite  dentelle.  La  chevelure 
de  la  fillette,  fortement  poudrée,  est  arrangée  en  forme 
de  perruque  à  étages.  On  y  remarque  un  filet  de  perles. 
Un  ruban  de  soie  rose  plissé  entoure  son  cou.  Elle  a 
des  boucles  d’oreilles  en  diamant,  forme  rose,  des  brace¬ 
lets  en  agate  et  des  souliers  à  pointe  en  soie  blanche. 
Dans  la  main  gauche  elle  tient  trois  auricules,  tandis 
que  de  la  main  droite  elle  fait  un  geste  comme  pour 
offrir  son  cœur  à  la  Sainte  Vierge,  qui  se  montre  dans 
les  nuages. 

Marie  van  der  Noot  entra  au  Chapitre  de  Nivelles  à 
l’âge  de  14  ans,  le  26  avril  1745.  C’était  une  jeune  personne 
d’une  vive  intelligence  et  d’une  remarquable  beauté. 
Elle  s’appliqua  avec  zèle  aux  études  dans  l’école  des 
chanoinesses  écolières,  et  devint  une  femme  d’un  esprit 
cultivé,  d’une  conversation  charmante.  Elle  portait  avec 
une  grâce  exceptionnelle  les  jolis  costumes  de  l’époque, 
époque  de  la  somptuosité,  de  l’élégance  et  des  belles 
manières. 

Le  24  février  1774  mourut  Madame  Ursule- Antoinette 


(i)  Ce  tableau  appartient  à  M.  le  marquis  d’Assche. 
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de  Berlo,  abbesse  du  Chapitre.  Madame  van  der  Noot 
était  appelée  à  lui  succéder. 

Comme  de  coutume,  le  duc  Charles  de  Lorraine,  gou¬ 
verneur  général  des  Pays-Bas,  envoya  deux  commis¬ 
saires  à  Nivelles  pour  diriger  l’élection  d’une  nouvelle 
abbesse.  Ces  commissaires  turent  Ferdinand-Marie,  des 
Princes  de  Lobkowitz,  évêque  de  Namur,  et  Joseph  de 
Crimpipen,  conseiller  au  conseil  d’Etat. 

Les  chanoinesses  du  Chapitre  étaient  alors  au  nombre 

de  31;  les  chanoines,  au  nombre  de  28.  Le  doyen 

donna  sa  voix  à  Melle  van  der  Noot.  A  son  avis, 

elle  devait  être  appelée  à  l’abbatiat  «  par  la  raison 

«  de  sa  solide  piété,  le  zèle  et  la  diligence  qu’elle  portait 

«  pour  le  service  divin,  ses  belles  façons  pour  l’éducation 

«  de  la  jeunesse,  par  lesquelles  elle  leur  inspire  des 

«  sentiments  de  religion  et  des  sentiments  nobles,  sans 
* 

«  leur  inspirer  de  l’ambition;  les  sentiments  de  géné- 
«  rosité  qui  vont  jusqu’au  luxe;  pour  son  esprit  de  paix 
«  qu’il  a  toujours  connu  en  elle  et  parce  qu’il  lui  connaît 
«  une  grande  dextérité  pour  manier  les  affaires.  «  Un 
chanoine,  Jacques  Bonnier,  donna  sa  voix  à  Mademoiselle 
vander  Noot  «  parce  qu’il  la  connaît  depuis  son  entrée 
«  au  chapitre  de  Nivelles  et  qu’elle  a  un  fond  de  religion 
«  et  de  piété  universellement  reconnu;  un  zèle  ardent 
«  pour  la  décoration  de  la  maison  de  Dieu,  très-souvent 
«  à  ses  dépens;  une  assiduité  infatigable  et  édifiante 
«  à  chanter  ses  louanges;  humble,  charitable,  modeste 
«  dans  tous  ses  vêtements;  affable  à  tous;  ennemie  de 
«  toute  tracasserie  et  esprit  de  cabale,  cherchant  la 
«  paix  et  l’union  dans  le  chapitre.  Tant  de  qualités  belles 
*  et  rares  réunies  en  elle  font  espérer  qu’elle  pourra 
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«  être  le  bonheur  du  chapitre  et  de  la  ville.  J’ajoute, 
«  c’est  toujours  Bonnier  qui  parle,  que  la  dite  demoiselle 
«  est  capable  d’instruire  la  jeunesse  et  la  porter  à  la 
«  pratique  de  la  vertu  plus  par  l’exemple  encore  que 
«  par  les  instructions.  « 

Au  Chapitre  noble,  Melle  van  der  Noot  obtint  le  plus 
grand  nombre  des  voix  (1).  Marie-Thérèse,  par  diplôme 
donné  à  Vienne,  le  7  mai  1776,  l’appela  à  l’abbatiat. 
Voici  le  texte  de  cette  pièce  : 

«  Marie-Thérèse,  etc.,  à  vénérables  nos  chères,  chers 
et  bien  amés,  les  prévôté,  prévôt,  doyen,  demoiselles 
chanoinesses,  chanoines  et  chapitre  de  Ste  Gertrude,  à 
Nivelles,  en  notre  province  et  duché  de  Brabant,  salut 
et  dilection.  Nous  appartenant  en  qualité  de  duchesse 
de  Brabant  de  donner  nos  soins  à  ce  que  les  prélatures, 
abbayes,  pieurés  et  autres  dignités  ecclésiastiques  en 
la  même  province  soient  pourvues  de  gens  catholiques, 
de  bonne  vie  et  mœurs,  pour  les  conserver  en  notre 
Sainte  Religion,  et  nous  compétant  par  induit  aposto¬ 
lique,  droit  de  patronage,  régale  et  autrement,  de  nommer 
à  ces  prélatures  et  dignités,  lorsqu’elles  vaquent,  des 
personnes  suffisantes,  idoines  et  qui  nous  soient  agréa¬ 
bles,  sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  que  la  dignité 
abbatiale  de  ladite  église  collégiale,  à  Nivelles,  est  pré¬ 
sentement  vacante  par  le  décès  de  dame  Ursule-Antoinette 
de  Berlo,  votre  dernière  abbesse,  de  même  que  des  infor¬ 
mations  qui  ont  été  prises  des  qualités  et  de  la  capacité  des 
demoiselles  chanoinesses  de  votre  chapitre,  entre  lesquel¬ 
les  nous  a  été  présentée  demoiselle  Marie-Félicité- 
Philippine  van  der  Noot,  savoir  vous  faisons  que  pour 
les  bons  témoignages  qu’on  nous  a  donnés  de  ses  senti¬ 
ments,  de  son  expérience,  de  sa  vie  religieuse  et  de  ses 
bonnes  mœurs,  nous  avons,  de  l’avis  du  sérénissime  duc 


(1)  Voyez  les  Annexes. 
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Charles-Alexandre  de  Lorraine  et  de  Bar,  notre  très- 
cher  et  très-aimé  beau-frère  et  cousin,  administrateur 
de  la  Grande  Maîtrise  en  Prusse,  grand-maître  de  l’Ordre 
Teutonique  en  Allemagne  et  Italie,  notre  lieutenant, 
gouverneur  et  capitaine  général  des  Pays-Bas,  et  ouï 
notre  chancelier  de  Cour  et  d’Etat,  nommé  la  môme 
demoiselle  Marie-Félicité-Philippine  van  der  Noot,  et 
la  nommons,  par  les  présentes,  à  la  dignité  abbatiale  du 
noble  chapitre  de  Nivelles;  voulons  que  vous  l’acceptiez 
à  cette  dignité  comme  personne  à  ce  capable  et  à  nous 
agréable  ;  lui  permettant  de  pouvoir  obtenir,  sur  ce,  de 
Notre  Saint-Père,  de  l’évêque  diocésain  ou  autres  supé¬ 
rieurs  ecclésiastiques,  telles  bulles  apostoliques  et  pro¬ 
visions  de  confirmation  qu’il  appartiendra,  et  de  prendre 
en  conséquence  la  réelle  et  actuelle  possession  de  la  même 
abbaye,  ainsi  que  des  droits,  fruits,  profits  et  émolumens 
y  appartenant,  pour  dorénavant  la  tenir,  régir  et  gou¬ 
verner  tant  au  spirituel  qu’au  temporel;  en  ce  gardées 
et  observées  les  solemnités  en  tel  cas  requises  et  accou¬ 
tumées.  Donnons  en  mandement  à  nos  très-chers,  chers 
et  féaux,  ceux  de  notre  Conseil  d’Etat,  chef  et  président 
et  gens  de  notre  Conseil  Privé,  chancelier  et  gens  de 
notre  Conseil  ordonné  en  Brabant,  et  à  tous  autres  nos 
justiciers,  officiers  et  sujets  que  ce  regardera,  qu’ils  nous 
assistent  autant  que  de  besoin  en  ce  que  dessus,  et  qu’en 
outre  ils  fassent  et  laissent  pleinement  et  paisiblement 
jouir  et  user  la  même  demoiselle  Marie-Félicité-Philip¬ 
pine  van  der  Noot  de  cette  notre  présente  nomination, 
accord  et  consentement,  cessant  tous  contredits  et 
empêchemens  au  contraire,  car  ainsi  nous  plaît-il.  En 
témoignage  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes  et 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  grand  scel. 

Donné  à  Vienne,  le  7  may  l’an  de  grâce  mil  sept-cent 
soixante-seize,  et  de  nos  règnes  le  trente-sixième.  — 
K.  R.  V*.  (Signé)  Marie  Thérèse.  »  (1) 


(1)  Transcrit  aux  registres  de  la  Chancellerie  des  Pays  Bas,  aux  archives 
générales  du  Royaume. 
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Cette  pièce  coûta  à  l’abbesse  les  sommes  suivantes  : 


A  la  caisse.  .  . 

690  « 

Hôpital .... 

40  « 

Regître .... 

3  r> 

Ecriture  .  .  . 

3  » 

Petits  droits  .  . 

14  » 

En  tout  florins. 

750  « 

L’installation  de  Madame  van  der  Noot  comme  abbesse- 
princesse  de  Nivelles  fut  fixée  au  19  août  1776.  Des  fêtes 
splendides  eurent  lieu  à  cette  occasion.  La  jeunesse  se 
forma  en  trois  compagnies,  sous  les  armes,  pour  figurer 
dans  le  cortège  (1).  La  ville  avait  été  décorée  avec  goût. 


(1)  Le  8  mai  1776,  le  magistrat  de  Nivelles  adressa  au  président  du 
Conseil  privé  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur.  Conformément  à  la  lettre  que  vous  avé  trouvé  convenir 
de  nous  addresser,  pour  nous  entendre  sur  la  requête  de  la  jeunesse  de 
cette  ville,  nous  avons  l’honneur  de  dire  qu’au  jubilé  de  1764,  les  jeunes 
gens,  qui  ont  formé  un  corps  pour  décorer  la  procession  publique  dudit 
jour,  se  sont  comportés  de  façon  qu’il  ne  nous  en  est  revenu  aucune 
plainte.  Nous  sommes  surpris  qu’ils  s’y  qualifient  jeunesse  de  la  ville  de 
Nivelles,  tandis  qu’il  y  a  décret  au  contraire  en  date  du  21  juillet  1751, 
et  qu’ils  titrent  déjà  la  future  dame  abbesse  dame  de  la  ville  de  Nivelles, 
et  son  mayeur,  mayeur  de  la  ville  de  Nivelles.  Au  reste,  nous  nous  référons 
à  la  requête  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  présenter  passé  un  an  à 
Sa  Majesté  l’Impératrice  Douarière  et  Reine  Apostolique  en  son  Conseil 
privé,  sur  la  conduite  que  nous  devrions  tenir  à  l’installation  de  la 
future  abbesse.  Nous  avons  l’honneur  d’être  en  très-profonds  respects, 
Monsieur,  les  très-humbles  et  très-obéissant  serviteurs.  Ceux  du  magistral 
de  la  ville  de  Nivelles,  établis  par  Sa  Majesté.  » 

«  Extrait  du  protocote  du  Conseil  Privé  de  S.  M ,  du  18  mai  1776.  » 

«  M.  de  Aguilar  a  fait  rapport  de  la  requête  de  la  jeunesse  de  la  ville  de 
Nivelles,  demandant  de  pouvoir  former  entre  eux  quelques  compagnies  de 
fantassins  pour  signaler  l’allégresse  publique  à  l’installation  prochaine 
de  la  nouvelle  abbesse  du  chapitre  qu’ils  appellent  dame  de  ladite  ville, 
sur  le  même  pied  qu’il  a  été  permis  par  décret  du  2  avril  1704,  à  l’occasion 
du  jubilé,  qui  a  été  célébré  pour  lors  à  Nivelles. 

I.cs  supplians  produisent  par  leur  requête,  une  déclaration  du  mayeur, 
qui  porte  qu’en  1764  les  compagnies  de  jeunes  gens  se  sont  comportés 
avec  beaucoup  de  prudence. 
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Delvaux,  le  grand  statuaire,  qui  habitait  alors  Nivelles, 
y  avait  prêté  son  concours. 

«  Au-dessus  de  la  porte  de  la  Mairie  de  la  ville,  au- 
dessous  des  armes  de  Madame,  se  trouvait  une  grenade 
fermée,  avec  l’emblème  :  Virtus  latens  prœsiat  coronœ,  aux 
deux  côtés  de  laquelle  se  trouvaient  des  vers  explicatifs.  « 
«  Une  inscription  en  vers  se  trouvait  à  l’hôpital  du 
Saint  Sépulcre,  dont  Madame  a  la  suprême  administra¬ 
tion.  «  Une  autre  inscription  en  vers  se  trouvait  «  au- 
dessus  de  la  porte  de  la  maison  des  Orphelins,  fondée 
par  Madame  de  Haynin,  vis-à-vis  de  laquelle  on  donne 
la  crosse  à  la  nouvelle  abbesse.  » 

«  Au-dessus  de  la  porte  du  sieur  Delvaux,  sculpteur, 
était  une  Minerve  tenant  de  la  main  droite  le  buste,  de 
l’Abbesse  et  au-dessus  la  Renommée.  En  bas  étaient 


Les  jurés  disent  la  même  chose  par  leur  avis,  et  s’en  rapportent  à  la 
requête  présentée  l’année  dernière,  par  laquelle  ils  ont  demandé  les 
ordres  du  gouvernement  au  sujet  de  ce  qu’ils  devraient  observer  il  l’ins¬ 
tallation  de  la  future  abbesse  et  ils  observent  que  c’est  à  tort  que  les 
suppliar.s  qualifient  celle-ci  Dame,  et  son  officier,  mayeur  de  la  ville  de 
Nivelles. 

Le  conseiller  fiscal  observe  sur  ce  dernier  point  que  ces  dénominations 
n’ont  été  prohibées  jusqu’ici  par  aucun  décret,  et  il  estime,  au  reste,  que, 
puisque  la  permission  accordée  en  1764  et  rappellée  par  les  supplians,  n’a 
pas  produit  le  moindre  désordre  ni  mauvais  effet,  il  ne  voit  pas  d’incon¬ 
vénient  à  ce  que  celle  qu’ils  demandent  leur  soit  accordée  sur  le  même 
pied,  et  il  ajoute  que  n’ayant  pas  vu  la  requête  dont  parlent  les  jurés,  il 
ne  peut  pas  s’expliquer  sur  ce  qui  pourrait  résulter  de  son  contenu. 

Le  conseil  ayant  délibéré  observa  que  tout  établissement  de  compagnies 
de  jeunes  gens  à  Nivelles  a  été  interdit  par  décret  du  21  juillet  1751,  à 
cause  des  désordres  que  celle  qu’on  nommoit  Casaquo  et  d’autres  y 
avoient  occasionnées;  que  c’est  à  cause  de  cette  prohibition  que  l’on 
désire  de  former  que  l’on  doit  s’adresser  au  gouvernement,  chaque  fois  que 
l’on  désire  de  former  quelque  compagnie  semblable.  Le  gouvernement  en 
ayant  accordé  la  permission  en  1761  pour  la  réception  du  grand-bailli, 
baron  de  Bonlez,  et  en  1764  pour  le  jubilé  mentionné  ci-dessus,  le  décret 
ayant  porté  que  Son  Altesse  Royale  permettoit  à  la  jeunesse  de  la  ville  de 
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deux  génies,  dont  l’un  tenait  une  balance  et  l’autre  une 
épée.  »  (1) 


Nivelles  de  former  des  compagnies  de  fantassins,  qui  pourroient  s’assem¬ 
bler  et  se  mettre  sous  les  armes  pour  décorer  la  fête  qui  devoit  avoir  lieu 
pour  lors,  bien  entendu  néanmoins  que  les  compagnies  viendroient  à 
cesser  après  la  même  fête. 

Il  résulte,  au  reste,  des  actes  qu’en  1764,  les  officiers  des  compagnies 
que  l’on  forma,  prêtèrent  serment  en  mains  du  premier  juré,  et  que  c’est 
au  nom  des  trois  membres  que  l’on  s’adressa  au  gouvernement,  mais  les 
attestations  et  avis  rappellés  ci-dessus  paroissent  démontrer  assez  que 
personne  n’a  rien  à  alléguer  contre  la  demande  des  supplians,  que,  par 
conséquent,  il  n’y  a  pas  de  nécessité  d’entendre  les  mêmes  trois  membres, 
et  qu’il  n’y  a  d’ailleurs  aucune  raison  apparente  pour  laquelle  on 
devroit.  se  refuser  à  cette  demande,  pourvu  qu’on  charge  les  supplians 
de  se  conformer  à  tout  ce  qui  a  été  observé  en  1764. 

Le  conseil  résolut,  en  conséquence,  de  proposer  à  Son  Altesse  Royale 
de  permettre  aux  supplians  de  former  des  compagnies  de  fantassins,  qui 
pourront  s’assembler  et  se  mettre  sous  les  armes  pour  décorer  la  fête,  qui 
aura  lieu  à  l’occasion  de  la  réception  de  l’abbesse  de  Nivelles,  bien 
entendu  néanmoins  que  ces  compagnies  viendront  à  cesser  après  la 
même  fête,  et  que  les  supplians  se  conformeront  au  reste  à  ce  qui  a  été 
observé  par  les  compagnies  qui  ont  élé  formées  en  vertu  du  décret  du  2 
avril  1764. 

De  quoi  le  conseiller  fiscal  sera  chargé  d’informer  les  trois  membres 
de  la  ville  de  Nivelles  pour  leur  direction.  » 

Charles  de  Lorraine  adressa  à  la  jeunesse  de  Nivelles  la  dépêche 
suivante  : 

«  Bruxelles,  22  may  1776.  » 

«  S.  A.  R.  aïant  eu  rapport  de  cette  requête  et  de  l’avis  y  rendu  par  ie 
conseiller  fiscal  de  Brabant,  a  permis  et  permet  aux  supplians  de  former 
des  compagnies  de  fantassins,  qui  pourront  s’assembler  et  se  mettre  sous 
les  armes  pour  décorer  la  fête  qui  aura  lieu  ù  l’occasion  de  la  réception 
de  l'abbesse  séculière  du  chapitre  de  Nivelles.  Bien  entendu  néanmoins 
que  ces  compagnies  viendront  à  cesser  après  la  même  fête,  et  que  les 
supplians  se  conformeront  au  reste  h  ce  qui  a  été  observé  par  les  compa¬ 
gnies,  qui  ont  été  formées  en  vertu  du  décret  du  2  avril  1764.  De  quoi  il 
sera  donné  part  au  même  fiscal,  qui  en  informera  les  tro;s  membres  de 
la  ville  de  Nivelles  pour  leur  direction.  » 

Signé  :  Chaules  de  Lorraine  ;  contres.  :  de  Reul.  » 

(1)  Tous  ces  détails  sont  puisés  dans  un  recueil  de  poésies  intitulé 
Muses  nivelloises ,  dont  mention  plus  loin. 
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Madame  l’abbesse  fit  son  entrée  à  Nivelles  au  milieu 
de  l’acclamation  de  la  population.  Selon  l’usage,  le 
magistrat  lui  présenta  la  clef  de  la  ville  comme  dame 
de  la  cité.  Cette  clef  existe  encore;  elle  se  trouve  au 
Musée  archéologique  de  Nivelles  avec  un  bel  éventail 
ayant  appartenu  à  Madame  van  der  Noot.  Dans  ce 
jour  d’allégresse,  la  noble  dame  ne  pouvait  prévoir  qu’elle 
était  appelée  à  clore  la  liste  des  abbesses  de  Nivelles. 

Plon  venait  d’introduire  l’imprimerie  à  Nivelles.  A 
l’occasion  de  l’inauguration  de  la  nouvelle  abbesse,  cet 
éditeur  publia  : 

Les  Muses  nivelloises  ou  recueil  des  ouvrages  poétiques, 
présentés  à  Madame,  Madame  Marie-Félicité-Philippine 
comtesse  van  der  Noot,  abbesse  séculière  de  l'église  collé¬ 
giale  de  Sainte  Gertrude ,  Dame  de  Nivelles ,  princesse  du 
Saint  Empire ,  etc.,  etc.,  etc.,  au  jour  de  son  entrée ,  le  19 
d'août  1776.  —  A  Nivelles,  chez  Emmanuel-Henri-Joseph 
Plon,  in  4°  de  53  pages.  Le  titre  est  orné  des  armoiries 
de  l’abbesse  :  d'or  à  cinq  coquilles  de  sable ,  posées  en 
croix.  (1) 

Les  premières  pièces  qu’on  rencontre  dans  ce  recueil, 
sont  quatre  odes  en  l’honneur  de  l’abbesse  «  par  l’abbé 

G . »  ;  suit  un  «  poème  dramatique  »  —  «  présenté  par 

les  Pères  Récollets  du  couvent  de  Nivelles.  « 

Les  personnages  de  ce  poëme  sont  : 

1°  L’ange  tutélaire,  S 1  Michel ,  patron  de  la  ville. 

2°  Eusébie,  la  Religion. 


(i)  Ce  recueil  est  devenu  rare.  Il  nous  a  été  obligeamment  communiqué 
par  M.  le  comte  Thierry  de  Limburg-Stirum,  membre  du  Sénat,  à 
Gand. 
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3°  Sophie, 

4°  Sophrosine, 
5°  Euphrosine, 
6°  Aglaye, 


la  Sagesse, 
la  Tempérance . 
la  Joie. 


Grâces. 


7°  Thalie,  ) 

8°  Bergers. 

9°  Jean  de  Nivelles. 

Cette  «  scène  «  tut  représentée  «  sur  le  portique  du 
couvent  des  Pères  Récolets.  « 

Après  le  «  poëme  dramatique  «  viennent  des  odes  et 
des  vers  «  par  l’abbé  L***»,  «  par  l’abbé  J***»,  «  par  J. -F. 
Carême  »,  «  par  le  citoyen  »,  ainsi  que  des  chansons  sur 
les  airs  du  Vaudeville  de  Rose  et  Colas,  Vive  Henri  IV, 
Ah!  le  maudit  Ramage  et  le  Mirliton.  Ces  deux 
dernières  chansons  sont  en  patois  de  Nivelles.  (1) 

On  trouve  dans  les  Muses  Nivelloises  le  passage 
suivant  : 

Sage  dans  sa  grandeur,  cette  Princesse  aimable, 

Brûlant,  pour  ses  sujets,  d’un  feu  pur  et  durable, 

Soumettra  tous  les  cœurs,  puisqu’elle  est  sans  fierté. 

Fortunés  Nivellois,  la  vertu  couronnée 
Ramène  en  vos  climats  le  beau  siècle  d’Astrée, 

Sous  les  regards  séreins  de  la  Félicité. 

Renaissez,  doux  éclats  des  plus  charmantes  fêtes, 

Un  astre  bienfaisant  a  chassé  les  tempêtes. 

Peuples,  ceignez  vos  fronts  de  lauriers  et  de  fleurs  : 

Que  de  l’airain  tonnant  nos  vallons  retentissent, 

Que  de  mille  concerts  les  voix  se  réunissent 
Pour  chanter  la  Dame  de  nos  cœurs.  (2) 


(1)  Elles  ont  été  publiées  dans  les  Annales  de  la  Sociclé  archéologique 
de  Nivelles  (t.  II,  pages  434-158),  par  les  soins  de  notre  excellent 
confrère  et  ami  M.  Alph.  Hanon. 

(2)  Muses ,  p.  10. 
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L’abbé  G....  adresse  à  Madame  van  der  Noot  ces  vers  : 

Pour  peindre  sa  douceur,  vous  le  savez,  Nivelles, 

Il  faudrait  le  pinceau  de  l’excellent  Apelles, 

Il  faudroit  que  lui-même  eût  broyé  mes  couleurs  : 

Rien  en  elle  de  dur,  en  elle  rien  d’austère; 

Tout  plaît  en  van  der  Noot,  esprit  et  caractère. 

Ne  la  voyez  jamais  ou  vous  perdrez  vos  cœurs.  (1) 

Le  poète  J. -F.  Carême  apostrophe  l’abbesse  de  la 

manière  suivante  : 

Illustre  van  der  Noot,  des  vertus  le  modèle, 

Si  j’épanche  mon  cœur,  pardonnez  à  mon  zèle. 

Du  beau  leu  qui  m’embrase,  à  d’impuissans  efforts, 

Ne  vous  unissez  pas,  trop  indiscrets  transports. 

Elle  vous  méprise,  vains  amas  des  richesses, 

En  répandant,  par-tout,  ses  pieuses  largesses. 

Le  temple  du  Très-Haut,  orné  de  ses  bienfaits, 

S'offre  encor  tous  les  jours  à  nos  yeux  satisfaits. 

De  mille  infortunés  le  besoin,  l’indigence, 

Lui  font  presque  oublier  son  rang  et  sa  naissance  : 

Elle  vole  par  tout,  pour  porter  du  secours. 

On  voit,  de  ses  bienfaits,  le  généreux  concours, 

Se  disputer  souvent  la  désirable  gloire 
De  mettre  au  plus  haut  prix  leur  modeste  victoire. 

En  soulageant  la  veuve,  assistant  l’orphelin, 

Elle  leur  fait  bientôt  un  plus  heureux  destin. 

Les  uns,  dans  un  état  peu  brillant  mais  honnête, 

Osent  lui  découvrir,  dans  certains  tète  à  tête, 

Le  besoin  qui  les  presse;  aussitôt  ses  bontés 
S’empressent  de  pourvoir  à  leurs  nécessités. 

Son  affabilité,  son  esprit,  sa  douceur, 

Découvrent  à  nos  yeux  la  bonté  de  son  cœur.  (2) 

Nous  avons  vu  que  Delvaux  prêta  son  concours  pour 
la  décoration  de  la  ville,  à  l’occasion  de  l’inauguration 
de  Mme  van  der  Noot.  C’était  incontestablement  un  senti¬ 
ment  de  reconnaissance  qui  le  guidait.  L’illustre  maître 
avait  trouvé  dans  la  famille  de  l’abbesse  de  généreux 
protecteurs.  Il  avait  exécuté  le  mausolée  du  général 


(1)  Muses ,  p.  13. 

-  (2)  Muscs,  p.  12-43. 
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Léonard  van  der  Noot  qui  se  trouvait  autrefois  à  l’église 
des  Carmes,  à  Bruxelles  (1).  Pour  les  parents  de  la  nouvelle 
abbesse  il  avait  sculpté  une  statue  représentant  Saint 
Paul.  Cette  statue,  de  grandeur  naturelle,  existe  encore. 
Elle  fait  partie  des  effigies  des  apôtres  qui  sont  adossées 
aux  piliers  de  la  collégiale  de  Sainte  Gertrude,  à  Nivelles. 
Un  cartouche  placé  sous  la  statue  porte  l’inscription 
suivante  : 

Chaule  Bonavantuue  comte  van  der  Noot  baron  de  Schoonhove 

ET  MARETZ  &A,  CHAMBELLAN  DE 

Sa  Maj  :  imp  :  son  conseiller  d’épée  du  conseil  d’état,  grand  bailly 

de  Nivelles  et  du  roman 

PAYS  WALON-BRABANT  &A,  ET  CATHERINNE  PHILIPPINNE  NÉE  BARONNE 
DE  WAES  SON  ÉPOUSE,  PÈRE  ET  MÈRE  DE  MARIE  FÉLICITÉ  PHILIP  : 

NÉE  COMTESSE  VAN  DER  NOOT 

CHANOINESSE  DE  CE  TRÈS  ILLUSTRE  CHAPITRE  DE  NIVELLES, 

ONT  DONNÉ  CET  APÔTRE  L’AN  1756. 

Arrivée  à  l’abbatiat,  Madame  van  der  Noot  exerça  une 
haute  influence  par  le  charme  de  ses  manières  et  la 
séduction  de  son  langage.  Elle  représentait  parfaitement 
la  dignité  qu’elle  occupait,  avait  un  carrosse  doré,  des 
maîtres  de  cérémonie,  des  laquais;  elle  donnait  des 
fêtes  splendides,  auxquelles  assistait  la  noblesse  bra¬ 
bançonne. 

La  décoration  que  portait  la  dernière  abbesse  de 
Nivelles,  a  été  conservée.  C’est  une  belle  croix  en  or, 
à  branches  en  émail  bleu,  ayant  d’un  côté  un  écusson 
orné  de  l’effligie  de  Ste  Gertrude,  fondatrice  du  chapitre 


(1)  La  statue  de  ce  mausolée  a  été  conservée.  Elle  est  en  marbre  blanc 
et  représente  Pallas,  assise  sur  un  trophée,  pleurant  la  mort  du  guerrier. 
Cette  belle  production  de  Delvaux  se  trouve  actuellemeni  à  l’hôtel  de 
il.  le  Marquis  d’Assche,  à  Bruxelles.  —  On  sait  que  Laurent  Delvaux 
mourut  à  Nivelles,  à  l’âge  de  85  ans,  le  24  février  1778,  et  qu’il  fut 
inhumé  à  l’église  des  Carmes  de  cette  ville. 
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de  Nivelles,  et  de  l’autre  côté  un  second  écusson 
représentant  Saint  Georges,  patron  de  la  chevalerie. 
La  croix  est  surmontée  d’une  couronne  en  toque,  d’un 
côté  rouge  et  hermine,  de  l’autre  côté  bleu  et  hermine. 
Les  écussons  offrent  des  peintures  en  émail  d’une  grande 
beauté.  Sainte  Gertrude  est  représentée  debout,  vue 
jusqu’aux  genoux.  Dans  la  main  gauche  elle  tient  une 
crosse  d’or,  tandis  que  sa  main  droite  repose  sur  un  livre 
ouvert,  placé  sur  une  table  couverte  d’un  tapis  rouge. 
Sur  cette  table  se  trouve  également  un  crucifix,  croix 
en  ébène  avec  Christ  en  ivoire.  Saint  Georges  se  trouve 
à  cheval,  terrassant  le  dragon  qui  rampe  sous  sa 
monture.  (1) 

A  l’avéncment  de  Madame  van  der  Noot,  le  palais 
abbatial  se  trouvait  dans  un  état  de  délabrement  complet. 
Elle  le  fît’  complètement  restaurer.  Dans  le  registre 
n°  46505  de  la  Chambre  des  comptes,  déposé  aux  archives 
générales  du  royaume,  on  lit,  au  poste  de  la  déclaration 
des  biens  de  Yabbatialité  séculière  du  chapitre  de  Nivelles , 
en  date  du  14  avril  1787,  ce  qui  suit  : 

«  On  déclare  icy,  par  mémoire,  que  ladite  Dame  abbesse 
moderne,  à  son  avènement  à  la  dignité  abbatiale,  par 
lettres  patentes  de  feue  Sa  Majesté  l’Impératrice-Reine, 
du  mois  d’avril  de  l’an  1776,  trouva  l’Hôtel  abbatial  peu 
habitable  par  sa  vétusté  et  caducité,  et  étant  obligée  d’y 
loger  les  jeunes  chanoinesses  ;  y  aiant  d’ailleurs  depuis 
plusieurs  années  un  différent  entre  les  Dames  abbesses 
et  le  chapitre,  au  sujet  des  restaurations  dudit  hôtel 


(1)  Cette  décoration  appartient  à  M.  le  Marquis  d’Asschc. 
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abbatial,  le  chapitre  prétendant  qu’elles  sont  à  la  charge 
de  la  mense  abbatiale  et  les  daines  abbesses,  au  contraire, 
quelles  sont  à  la  charge  du  chapitre,  et  cet  hôtel,  au 
tems  de  l’installation  de  ladite  dame  abbesse  moderne, 
étant  dans  le  cas  d’une  restauration  pressante  et  de  plus 
considérable,  cette  dame  a  proposé  au  chapitre  de  faire 
mettre  à  ses  fraix  ledit  hôtel  abbatial  en  bon  état,  honni 
que  ledit  chapitre  voulût  lui  donner  une  somme  de  six 
mille  florins  argent  courant  de  Brabant,  sans  préjudice 
à  la  procedure  qui  étoit  existante  sur  le  différent  men¬ 
tionné.  Ce  que  le  chapitre  aiant  accepté,  a  remis  à  la 
dite  dame  six  mille  florins,  argent  courant  de  Brabant, 
sous  condition  que  ladite  somme  seroit  restituée  au 
chapitre  par  la  mense  abbatiale,  au  cas  qu’il  seroit  jugé 
que  la  restauration  dudit  hôtel  seroit  à  la  charge  de 
ladite  mense.  Ensuite  de  quoi,  ladite  dame  moderne  s’est 
chargée  des  fraix  de  restauration  et  a  mis  l’Hôtel  abbatial 
dans  l’état  qu’il  se  trouve  aujourd’hui,  ce  qui  lui  a  coûté 
au-dessus  de  six  milles  florins  qu’elle  a  reçus  du  chapitre, 
la  somme  de  dix  huit  milles  et  six  florins,  argent  courant 
de  Brabant,  qu’elle  a  paies  de  ses  propres  fonds  patri¬ 
moniaux.  « 

En  1787,  les  revenus  de  Vabbatialité  étaient  : 

Flor.  6421  —  9  —  20  —  7/10 
Charges  —  1337  —  13  —  8  —  4/5 

Boni  —  5083  —  16  —  11  —  9/10 
L’empereur  Joseph  II,  pendant  son  voyage  en  Belgique, 
visita  Nivelles.  Il  se  fît  conduire  au  Chapitre  et  eut  un 
long  entretien  avec  l’abbesse  van  der  Noot.  C’était  le  21 
juin  1781.  Déjà  alors  le  monarque  méditait  une  réforme 
des  établissements  ecclésiastiques  des  Pays-Bas.  Lorsque 
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plus  tard,  il  envoya  à  Nivelles  son  décret  touchant  les 
chanoinesses,  le  Chapitre  lui  fit  des  représentations; 
mais,  ainsi  qu’on  le  sait,  elles  restèrent  sans  résultat. 
Se  trouvant  dans  la  nécessité  de  se  soumettre,  les  dames 
de  Nivelles  eurent  recours  au  Saint-Siège,  à  l’effet  d’être 
autorisées  à  se  conformer  au  décret  impérial,  sans  blesser 
leur  conscience.  Elles  exposèrent  en  détail  les  articles 
portant  atteinte  à  leur  serment  et  aux  statuts  et  usages 
en  matière  spirituelle.  La  réponse  du  Pape  fut  une 
autorisation  provisoire.  La  Révolution  brabançonne 
permit  aux  dames  de  Nivelles  de  revenir  à  leurs  ancien¬ 
nes  pratiques  et  à  l’observation  de  leur  règlement. 
Malheureusement  la  tranquillité  dont  elles  jouirent,  ne 
fut  pas  de  longue  durée.  Bientôt  les  Français  envahirent 
nos  provinces.  Le  6  novembre  1792,  ils  battirent  les 
troupes  impériales  à  Jemmappes.  Vaincue  à  Neerwinde, 
le  18  mars  1793,  l’armée  française  dut  évacuer  la 
Belgique;  mais  le  26  juin  1794,  les  Autrichiens  perdirent 
la  bataille  de  Fleurus,  qui  valut  aux  Français  la  conquête 
de  notre  pays. 

On  sait  que  les  corporations  religieuses  durent  fuir 
devant  les  violences  des  Sans-Culottes,  et  que  leurs  biens, 
confisqués  au  profit  de  la  nation,  furent  livrés  aux 
enchères  publiques.  De  même  que  toutes  nos  autres 
institutions  monastiques,  le  Chapitre  de  Nivelles  allait 
disparaître. 

Dans  l’adversité,  Madame  van  der  Noot  trouva  le  cou¬ 
rage  de  réagir  contre  les  vexations  des  républicains.  Sa 
mâle  énergie  ne  l’abandonna  pas  un  instant.  Lorsque,  le 
14  octobre  1796,  les  commissaires  de  la  république  se 
présentèrent  à  son  hôtel,  pour  lui  faire  signer  l’acte  de 
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suppression  de  son  Chapitre,  elle  leur  répondit  qu’elle 
se  mettrait  plutôt  devant  la  bouche  d’un  canon  que  d’ob¬ 
tempérer  à  leur  injonction.  Ce  trait  de  courage  témoigne 
d’un  grand  caractère,  commande  l’admiration.  11  fait  de 
l’abbesse  une  intéressante  figure  de  cette  malheureuse 
époque  de  nos  annales. 

Par  son  énergie,  la  noble  femme  retarda  jusqu’en  1798 
la  suppression  de  son  Chapitre;  mais  elle  n’eut  plus  un 
instant  de  repos. 

Il  existe  un  portrait  représentant  Madame  van  der  Noot, 
peint  vers  ce  temps-là.  C’est  une  toile  de  forme  ovale  (1). 
La  tète,  vue  de  trois  quarts,  est  tournée  vers  la  droite.  De 
même  que  dans  son  autre  portrait,  elle  est  habillée  à  la 
mode  de  l’époque.  C’est  toujours  cette  tête  franche  et  in¬ 
telligente,  marquée  d’un  cachet  de  suprême  distinction. 

Madame  van  der  Noot  fit  rédiger  un  «  Mémoire  ser- 
«  vant  à  prouver  que  les  chanoinesses  du  Chapitre  de 
»  Nivelles  ne  sont  pas  comprises  dans  la  loi  du  15 
«  fructidor  an  4,  qui  supprime  les  établissemens  reli- 
»  gieux  dans  les  neuf  départemens  réunis  par  la  loi  du 
»  9  vendémiaire,  même  année.  » 

Elle  reçut  la  pièce  suivante  : 

“  Liberté  —  Égalité. 

«  Extrait  du  registre  aux  arrêtés  de  l’Administration 
centrale  du  Département  de  la  Dyle. 

«  Séance  du  4  prairial,  5me  année  républicaine. 
Présens  :  les  citoyens  van  Merstraeten,  président;  Girar- 
din,  van  Langhenhoven,  Marischal,  Renson,  administra  - 


(t)  Ce  portrait  appartient  à  M.  le  marquis  d’Assche. 
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teurs.  Lambrechts,  commissaire  du  directoire  exécutif, 
et  F.  Paradis,  secrétaire  général. 

«  Vu  la  pétition  du  Chapitre  de  Nivelles,  tendante  à  ce 
qu’il  soit  pris  les  mesures  nécessaires  pour  taire  exé¬ 
cuter,  à  son  égard,  l’arrété  du  4  ventôse  dernier,  en 
vertu  duquel  il  devait  recevoir  directement  des  adjudi¬ 
cataires  la  moitié  du  prix  des  ventes  de  bois  qu’il 
possède  par  indivis  avec  la  République,  défalcation  faite 
des  parts  revenans  aux  membres  émigrés  ou  à  ceux  dont 
les  bénéfices  sont  devenus  vacans,  depuis  l’arrêté  du  6 
ventôse  an  3,  lesquelles  seront  perçues  par  le  receveur 
des  domaines,  expositive,  qu’au  mépris  de  cet  arrêté,  les 
receveurs  de  Nivelles  et  de  Genappe,  entre  les  mains 
desquelles  le  premier  tiers  du  produit  de  la  vente  des 
coupes  de  raspe  a  déjà  été  versé,  ne  veuillent  pas  lui 
remettre  la  part  qui  lui  compète  dans  ledit  tiers  ; 

«  Vu  la  copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directeur  des 
domaines  au  receveur  de  Nivelles  ; 

«  Vu  les  observations  du  directeur  des  Domaines; 

«  L’Administration  centrale  du  Département  de  la  Dyle, 
considérant  que  l’art.  1er  de  l’arrêté  des  Représentans 
du  peuple,  du  26  vendémiaire,  an  4,  qui  interdit  aux 
communautés  et  corps  ecclésiastiques  de  faire  dans  leurs 
forêts  des  coupes  sans  y  être  autorisés,  et  sur  lequel 
se  fonde  le  directeur  des  Domaines,  n’est  aucunement 
applicable  au  cas  dont  il  s’agit,  puisque  le  Chapitre 
de  Nivelles  ne  veut  point  faire  une  coupe  de  bois,  mais 
seulement  percevoir  ce  qui  lui  revient  de  la  coupe  faite 
par  la  régie  ; 

«  Considérant  que  l’arrêté  des  Représentans  du  peuple 
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du  8  brumaire,  an  4,  qui  n’était  d’ailleurs  qu’une  dispo¬ 
sition  transitoire  et  circonstancielle,  sur  lequel  il  se 
fonde  également,  n’est  relatif  qu’aux  bois  taillis  de  raspe, 
qui  étoient  alors  en  coupe  ordinaire,  puisque  partout 
il  y  est  dit  :  qui  sont  à  coupe  ordinaires ,  que  cela  se 
prouve  plus  évidemment  encore  du  motif  pour  lequel 
cet  arrêté  a  été  porté,  qui  étoit  le  besoin  du  chauffage 
qu’éprouvoient  les  habitans,  ce  qui  se  voit  par  l’unique 
considérant  de  cet  arrêté  ; 

«  Considérant  que  la  loi  du  15  fructidor,  an  4,  a  main¬ 
tenu  les  communautés  séculières  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens,  que,  quoique  la  coupe  de  bois  indivis  entre 
le  Chapitre  de  Nivelles  et  la  République,  ait  été  fait  et 
dut  être  réglée  par  les  agens  de  la  République,  la  justice 
exige  que  ledit  Chapitre  ait  la  part  de  laditte  vente  qui 
lui  compéte  ; 

«  Considérant  enfin  que  la  direction  des  Domaines 
n’avoit  point  le  pouvoir  de  suspendre  l’exécution  d'un 
arrêté  d’une  administration  centrale  ; 

«  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu  ; 

» 

«  Arrête  : 

«  L’arrêté  mentionné  du  4  ventôse  dernier  aura  sa  pleine 
et  entière  exécution,  sous  la  condition  additionnelle  que 
les  membres  du  Chapitre  de  Nivelles  devront  supporter 
leurs  parts  des  frais  faits  pour  la  coupe  dont  il  s’agit. 

«  Quant  aux  produits  déjà  versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  Domaines,  ceux-cy  remettront  au  mem¬ 
bres  dudit  Chapitre  la  part  qui  doit  leur  en  revenir. 

«  Expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  au  direc¬ 
teur  des  Domaines  et  aux  receveurs  des  Domaines  à 
Nivelles  et  à  Genappe. 
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«  Pour  expédition  conforme,  (Signé  :)  F.  Paradis, 
secrétaire.  *  (1) 

Le  28  janvier  1796,  l’abbesse  reçut  la  lettre  suivante  : 

^  Du  8  pluviôse ,  4rae  année  républicaine. 

«  La  municipalité  de  Nivelles  à  la  citoïenne  Vander 
Noot,  abbesse  du  chapitre  dudit  Nivelles. 

«  En  exécution  de  la  loi  du  22  nivos,  il  nous  est  enjoint 
de  célébrer  une  fête  en  commémoration  de  la  juste 
punition  du  dernier  tiran  des  français,  fixée  audit 
pluviôse  courant,  et  pour  que  l’on  donne  à  cette  fête  la 
splendeur  nécessaire,  nous  vous  requérons  de  donner 
ordre  aux  sonneurs  de  votre  église  d’annoncer  cette  fête 
vendredi,  à  deux  heures  de  l’après-midi,  par  le  sonnage 
des  cloches  en  la  manière  suivante,  savoir  : 

1°  Vendredi  9  pluviôse,  une  pause  d’une  heure  à  midi, 
en  commençant  par  les  petites  cloches  accompagnées 
du  carillon,  et  en  augmentant  jusqu’au  sonnage  de 
toutes  les  cloches. 

2°  Le  même  jour  une  pause  d’une  heure,  depuis  six 
heures  du  soir  jusqu’à  sept,  de  la  grose  cloche  et  du 
carillon. 

3°  Ledit  jour  de  la  fête,  une  pause  depuis  six  heures 
du  matin  jusqu’à  sept,  en  commençant  par  les  petites 
cloches  accompagnées  du  carillon,  et  puis  par  le  son  de 
toutes  les  cloches. 

4°  Une  pause  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu’à 
onze  heures,  comme  à  l’article  3. 


(I)  Archives  du  Chapitre  de  Nivelles  (aux  Archives  générales  du 
Royaume). 
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5°  Une  pause  d’une  heure  après  midi,  depuis  quatre 
heures  jusqu’à  cincq,  et  comme  à  l’article  qui  précède. 

Salut  et  fraternité.  r> 

(Suivent  les  signatures) . 

L’abbesse  reçut  en  outre  la  lettre  suivante  : 

«  L’administration  municipale  du  canton  de  Nivelles  à 
la  citoyenne  Vandernoot,  abbesse  du  chapitre  de  Nivelles. 

«  Citoyenne, 

«  Il  nous  est  rapporté  dans  ce  moment  qu’en  mépris  de 
la  loi  vous  soffrez  que  les  officiers  attachés  à  votre  cha¬ 
pitre  se  disposent  de  vous  accompagner  à  la  procession, 
que  vous  allez  faire  dans  l’enceinte  de  votre  église,  revêtu 
des  signes  féodeaux  ou  seigneuriaux,  nous  voulons  bien 
vous  prévenir  que  si  vous  ne  les  faites  retirer  d’abord  avec 
leurs  costumes  et  livrées  anciennes,  que  nous  serons 
obligés,  malgré  nous,  d’employer  à  votre  egard  ainsi  qu’à 
leur  charge  les  rigueur  de  la  loy. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

(Signatures) . 

Le  30  octobre  1796,  le  Chapitre  de  Nivelles  fit  rédiger 
la  procuration  suivante  : 

«  Comme  le  commissaire  Canon,  de  la  part  de  la  direc¬ 
tion  des  domaines  nationaux,  est  venu,  le  19  vendémiaire 
dernier,  à  la  maison  de  l’abbesse  du  chapitre  séculier  de 
la  collégiale  Ste-Gertrude,  à  Nivelles,  où  il  a  fait  assem¬ 
bler  les  chanoinesses  du  même  chapitre,  en  leur  exhibant 
sa  commission  par  laquelle  il  conste  que  la  même  direc¬ 
tion  est  d’intention  de  comprendre  lesdites  chanoinesses 
dans  la  suppression  prononcée  par  la  loi  du  quinze 
fructidor  de  l’an  4,  tandis  que  cette  loi  ne  supprime  que 
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les  ordres  et  congrégations  régulières  et  que  le  message 
du  directoire  au  corps  législatif  ne  porte  aussi  que  la 
suppression  des  monastères  et  congrégations  régulières, 
sans  aucune  mention  même  de  l’utilité  ou  inutilité 
d’icelles,  et  que  le  chapitre  de  Nivelles  n’est  purement 
et  simplement  qu’une  collégiale  composée  des  chanoines 
et  chanoinesses,  ne  formant  ensemble  qu’un  seul  chapitre 
séculier,  partageant  la  même  masse  des  revenus,  et  n’est 
nullement  une  congrégation  ni  ordre  monastique,  c’est 
pourquoi  cejourd’hui,  neuf  brumaire  5  année  rép.,  par- 
devant  moi  notaire  public,  admis  au  département  de  la 
Dyle,  résident  au  canton  de  Nivelles,  et  les  témoins 
soussignés,  comparurent  la  citoyenne  Vandernoot,  cha- 
noinesse  et  abbesse  séculière  dudit  chapitre,  et  les 
citoyennes  d’Arberg,  Mettecoven,  Van  Grave,  Vander 
graclit,  Lalaing,  aînée,  d’Overchies  et  d’Haultepenne, 
aînée,  taisant  tant  pour  elles  que  pour  les  incommodées 
et  absentes,  lesquelles  ont  dit  et  déclaré  de  commettre 

et  constituer  la  personne  de .  ( pas  de  nom) . pour 

leur  procureur  général  et  spécial,  auquel  elles  donnent 
pouvoir  de  pour  elles  et  en  leur  nom* réclamer  et  pré¬ 
senter  tous  mémoires,  pétitions  ou  tous  autres  actes, 
qu’il  trouvera  convenir,  soit  au  corps  législatif,  soit  au 
directôire  exécutif  ou  cà  toute  autre  autorité  qu’il  sera 
besoin,  tendantes  à  ce  qu’il  soit  déclaré  que  le  chapitre 
séculier  dudit  Nivelles,  composé  des  chanoines  et  chanoi¬ 
nesses,  n’est  pas  compris  dans  la  suppression  des  corpo¬ 
rations  ecclésiastiques  régulières,  ordonnées  par  ladite 
loi  du  15  fructidor  dernier;  déclarant  de  donner  au  même 
constitué  tant  et  tel  ample  pouvoir  qui  lui  sera  requis  et 
nécessaire,  à  l’effet  de  faire  et  gérer  au  sujet  du  prenais 
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ot  dépendances,  tout  ce  qu’il  trouvera  convenir,  et  que 
les  comparantes  pourroient  et  devroient  faire  elles- 
mêmes,  si  présentes  elles  y  étoient,  quand  même  le  cas 
requerroit  mandement  plus  spécial,  lequel  se  tient  ici 
pour  inséré;  autorisant  notre  dit  constitué  de  substituer 
aux  mêmes  effets  telles  personnes  qu’il  trouvera  convenir, 
avec  le  même  pouvoir  que  dessus,  promettant  les  com¬ 
parantes  d’avoir  pour  bon,  ferme  et  stable  tout  ce  que 
leur  dit  constitué  et  substitué  auront  fait  et  géré  en 
vertu  des  présentes,  sous  obligation  telle  que  de  droit. 
Ainsi  fait  et  passé  à  Nivelles,  en  présence  de  Jean  Charles 
Meuron  et  de  Jacques-Joseph  Coquette,  témoins  requis 
à  l’original.  Signé  :  Vandernoot,  abbesse  sécullière 
du  chapitre  de  Nivelles  ;  d’Arberg,  van  Grave,  Mettecoven, 
vander  Gracht,  Lalaing,  d’Overchies,  d’Haultepenne,  Jean- 
Charles  Meuron,  Jacques-Joseph  Coquette  et  J.  Lebon, 
nolarius  publicus . » 

«  Pour  copie  conforme  ( Signé  :)  J.  Le  Bon,  notarius 
publicus  ». 
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A  la  date  du  16  août  1796,  le  Chapitre  de  Nivelles  se 
composait  des  personnes  suivantes  : 
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L’abbesse  occupait  toujours  le  palais  abbatial.  A  la 

date  du  9  juin  1798,  elle  reçut  l’ordre  de  l’évacuer.  Voici 
♦ 

la  lettre  par  laquelle  cet  ordre  lui  fut  intimé  : 

«  Liberté  —  Egalité  République  Française. 

Fraternité 

«  Département  de  la  Dyle. 

«  Nivelles,  le  21  prairial,  6me  année  Républicaine. 

«  L’Administration  municipale  du  canton  de  Nivelles 
à  la  citoyenne  Vandernoote. 

«  Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyenne,  copie  de  la  lettre 
de  l’Administration  centrale  du  département  de  la  Dyle, 
en  date  du  seize  prairial,  relativement  à  l’évacuation  de 
la  maison  abbatiale;  vous  voudrez  bien  vous  y  comformer. 
Salut  et  fraternité. 

«  Les  administrateurs  municipaux  du  canton  de  Nivel¬ 
les.  »  (Suivent  les  signatures) . 

«  Bruxelles,  le  16  prairial,  6me  année  Républicaine. 
L'administration  centrale  du  département  de  la  Dyle  à 
la  Municipalité  du  canton  de  Nivelles. 

«  La  maison  ci-devant  abbatiale  du  chapitre  de  Nivelles 
doit  être  évacuée  et  mise  sur  le  champ  en  location. 

«  Nous  mandons  au  receveur  des  Domaines  de  votre 
canton,  de  nous  en  présenter  incessamment  le  cahier  des 
charges.  Salut  et  fraternité. 

«  Sont  signés  :  J.  Moerincx,  président;  Van  Helmont, 
A. -J.  Delderen,  P.  Annemans,  J.-F.  Glibert,  Mallarmé, 
commissaire  du  directoire  exécutif  et  Vauthier,  secré¬ 
taire. 

Pour  copie  conforme  : 

(signé  :)  «  Darleville,  secrétaire.  « 
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Malgré  les  menaces  des  agents  de  la  république, 
Madame  Tan  der  Noot  ne  quitta  pas  son  hôtel  abbatial. 
Cependant  les  vexations  dont  elle  était  l’objet,  avaient 
profondément  ébranlé  sa  santé. 

Elle*  mourut  le  13  octobre  1799.  Ses  deux  neveux,  fils 
de  son  frère,  firent  la  déclaration  de  son  décès.  Cet  acte 
est  ainsi  conçu  : 

«  Aujourd’hui  vingt  trois  vendémiaire,  l’an  huitième  de 
«  la  Republique  française,  à  onze  heures  du  matin,  par 
«  devant  moi  Jean  Joseph  Devillers,  membre  de  l’admi- 
«  nistration  Municipale  du  canton  de  Nivelles,  Elu  pour 
«  dresser  les  actes  destinés  a  constater  les  naissances, 
«  Mariages  et  décès  des  citoyens,  sont  comparus,  en  la 
«  Maison  commune,  le  citoyen  Maximilien  Vandernoot, 
«  Rentier,  âgé  de  trente  cinq  ans,  et  François  Vandernoot, 
«  Rentier,  âgé  de  vingt  huit  ans,  tous  deux  domiciliés 
«  dans  la  commune  de  Bruxelles,  chef  lieu  du  départe- 
«  ment  de  la  Dyle,  le  premier  et  le  second  neveu  de 
«  Marie-Félicité-Phillipinne  Vandernoot,  Rentiere,  âgée 
*  de  soixante  huit  ans,  née  dans  la  commune  de  Bruxel- 
«  les,  cidessus  précité,  lesquels  Maximilien  Vandernoot 
«  et  François  Vandernoot  m’ont  déclarée  que  la  dite 
«  Marie-Félicité-Phillipinne  Vandernoot  est  morte,  le 
«  vingt  un  du  courant,  à  six  heures  du  matin,  dans  son 
«  domicilee  située  sur  la  place.  D’après  cette  déclaration 
«  je  me  suis  sur  le  champ  transporté  au  lieu  de  ce 
«  domicilee,  je  me  suis  assuré  du  décès  de  la  dite  Marie- 
«  Félicité-Phillipinne  Vandernoot  et  j’en  ai  dressé  le 
«  présent  acte  que  Maximilien  Vandernoot  et  François 
«  Vandernoot  ont  signés  avec  moi. 
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«  Fait  en  la  Maison  Commune  de  Nivelles,  les  jours 
mois  et  an  ci  dessus.  » 

(s)  «  Max.  Van  der  Noot.  » 

(s)  «  François  Van  der  Noot.  » 

(s)  «  J  :  J  :  Devillers,  officier  public.  « 

Par  sa  forme  impérieuse,  cet  acte  nous  révèle  l’esprit 
qui  dominait  alors.  Pour  la  république,  Marie  van  der 
Noot,  dame  de  Nivelles  et  princesse  du  Saint  Empire, 
n’était  plus  autre  chose  qu’une  vulgaire  «  rentière!  » 

A  ce  moment  les  églises  étaient  fermées.  Il  n’était  plus 
permis  aux  catholiques  d’enterrer  leurs  morts  selon  le 
rite  de  leur  culte.  L’inhumation  de  la  dernière  abbesse 
de  Nivelles  eut  lieu  sans  la  moindre  cérémonie.  Le  15 
octobre,  donc  deux  jours  après  son  décès,  quatre  ouvriers 
transportèrent  son  corps  de  l’hôtel  abbatial  au  cimetière 
de  la  porte  de  Charleroi,  où  il  fut  enterré  à  côté  des 
autres  morts  de  la  ville.  Elle  avait  mérité  un  meilleur 
sort,  cette  noble  femme  qui  avait  gouverné,  pendant  plus 
de  trente  ans,  l’illustre  institution  de  Sainte  Gertrude, 
et  qui,  durant  ce  long  règne,  n’avait  cessé  d’étre  le 
modèle  de  toutes  les  vertus. 


ANNEXES 


«  Procès  verbal  des  voix  des  prévôté  et  chanoinesses, 
prévôt,  doien  et  chanoines  du  noble  chapitre  de  la 
collégiale  de  Ste-Gertrude,  à  Nivelles,  pour  le  choix 
d’une  nouvelle  abbesse  en  la  place  de  feu  Madame  Ursule- 
Antoinette  de  Berlo,  recueillies  par  nous,  messires 
Ferdinand-Marie  des  princes  de  Lobkowitz,  évêque  de 
Namur,  et  Joseph  de  Crumpipen,  conseiller  du  Conseil 
d’Etat  de  Sa  Majesté  l’impératrice-reine,  chancelier  de 
Brabant,  commissaires  nommés  pour  cet  effet,  par  lettres 
de  Son  Altesse  Roïale,  du  20  mai  1774. 

A  Nivelles,  le  8  août  1774. 

Sont  comparues  la  dame  prévôté  et  les  demoiselles 
chanoinesses  du  noble  chapitre  de  la  collégiale  de  Ste- 
Gertrude,  à  Nivelles,  suivant  l’ordre  d’ancienneté  de  leur 
réception  au  même  chapitre,  lesquelles,  après  quelles 
eurent  prêté,  entre  nos  mains,  le  serment  accoutumé,  ont 
déclaré  de  donner  leur  voix  comme  s’ensuit  : 

1.  Dame  Anne-Caroline  d’Ingelheim,  native  de 
Mayence,  âgée  de  67  ans;  reçue  chanoinesse  le  3  octobre 
1720,  prévôté;  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle 
Marie-Félicité  van  der  Noot,  parce  que  c’est  celle  qui  le 
mérite  le  plus,  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le 
temporel. 

Elle  donne  sa  deuxième  voix  à  la  demoiselle  Marie- 
Honorine-Henriette  d’Arberg  de  Neufchâtel,  avec  subor¬ 
dination  à  la  première. 

Sa  troisième  voix  à  mademoiselle  Henriette  de  Taye 
de  Wemmcl,  aussi  avec  subordination  aux  deux  pré¬ 
cédentes. 

Après  prélecture,  a  persisté  et  signé  :  Comtesse 
d'Ingelheim,  prévôté. 
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2.  Demoiselle  Marie-Philippine  Borluut  d’Hooghs- 
traete,  native  de  Gand,  âgée  de  68  ans  ;  reçue  chanoi- 
nesse  le  29  de  juillet  1722;  donne  sa  première  voix  à 
mademoiselle  Marie-Félicité  van  der  Noot,  parce  qu’elle 
la  trouve  la  plus  digne  tant  pour  le  spirituel  que  poul¬ 
ie  temporel. 

Elle  donne  la  deuxième  voix  à  mademoiselle  Madelaine- 
Françoise  Borlut  pour  les  mêmes  raisons,  avec  subordi¬ 
nation  à  la  première. 

Sa  troisième  voix  à  Mademoiselle  Henriette  Taye  de 
Wemmel,  avec  subordination  aux  deux  précédentes. 

Après  prélecture,  a  persisté  et  signé  :  M.  P.  Borluut 
d’Hooghstraete. 

3.  Demoiselle  Marie-Félicité-Philippine  van  der 
Noot,  âgée  de  43  ans,  native  de  Bruxelles,  reçue  chanoi- 
nesse  le  27  avril  1745;  donne  sa  première  voix  à 
mademoiselle  Henriette  de  Taye  de  Wemmel,  parce 
qu’elle  la  croit  la  plus  capable  et  la  plus  digne. 

La  deuxième  voix  à  mademoiselle  Madelaine-Françoise 
de  Borlut,  avec  subordination  à  la  première. 

La  troisième  à  mademoiselle  Marie-Honorine  d’Arberg 
de  Neufchâtel,  aussi  avec  subordination  aux  deux 
précédentes. 

Après  prélecture,  a  persisté  et  signé  :  van  der  Noot. 

4.  Demoiselle  Adrienne-Thérèse  de  Lannoy  de  Clair- 
veaux,  native  de  Liège,  âgée  de  43  ans,  reçue  chanoinesse 
le  27  avril  1745;  n’a  point  comparu,  mais  elle  nous  a  fait 
remettre  par  le  secrétaire  du  chapitre  le  billet  ci-joint, 
suivant  lequel  elle  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle 
van  der  Noot;  la  seconde  à  mademoiselle  de  Borlut,  sans 
exprimer  si  c’est  l’aînée  ou  la  cadette,  et  la  troisième  à 
mademoiselle  de  Wemmel.  Il  est  à  remarquer,  au  reste, 
que  ledit  billet  a  été  écrit  et  signé  à  Nivelles  avant  le 
départ  de  cette  demoiselle,  qui  est  actuellement  à  la 
Neufville,  au  païs  de  Liège,  et  mis  dans  une  enveloppe 
cachettée,  sur  le  dos  de  laquelle  étoit  écrit  :  Suffrages 
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de  mademoiselle  de  Lannoy.  »  (Ici  suivent  les  signatures 
des  deux  commissaires.) 

5.  Demoiselle  Magdelaine-Francoise  Borluut,  native 
de  Gand,  âgée  de  65  ans,  reçue  chanoinesse  le  11  janvier 
1723;  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle  Marie- 
Félicité-Philippine  van  der  Noot,  parce  qu’elle  lui  connoît 
toutes  les  qualités  requises  pour  cette  dignité,  et  surtout 
pour  sa  piété  reconnue  depuis  sa  tendre  jeunesse. 

Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  Henriette 
de  Taye  de  Wemmel  pour  les  mêmes  raisons,  avec 
subordination  à  la  première. 

La  troisième  à  mademoiselle  Marie-Philippine  Borluut 
d’Hoogstraeten,  aussi  avec  subordination  aux  deux 
précédentes. 

Après  prélecture,  a  persisté  et  signé  :  M.  F.  Borluut. 

6.  Demoiselle  Magdelaine-Ferdinande  de  Berlo 
d’Hozemont,  native  de  Liège,  âgée  de  49  ans,  reçue 
chanoinesse  en  juillet  1739,  n’a  point  comparu,  étant 
absente  du  chapitre  depuis  24  ans,  mais  elle  nous  a  fait 
remettre  par  le  secrétaire  du  même  chapitre  le  billet  ci- 
joint,  que  nous  avons  trouvé  renfermé  dans  une  enveloppe 
cachettée,  et  après  l’avoir  ouverte,  il  se  voit  que  cette 
demoiselle  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle 
van  der  Noot,  la  deuxième  à  mademoiselle  de  Borlut, 
sans  exprimer  si  c’est  l’aînée  ou  la  cadette,  la  troisième 
à  mademoiselle  de  Wemmel.  «  (Suivent  ici  les  signatures 
des  deux  commissaires). 

7.  Demoiselle  Marie-Agnès  de  Berlo  d’Hozemont, 
native  de  Liège,  âgée  de  48  ans  ;  reçue  chanoinesse  en 
juillet  1739,  n’a  point  comparu,  étant  absente  du  chapitre 
depuis  24  ans,  mais  elle  nous  a  fait  remettre  par  le 
secrétaire  du  même  chapitre  le  billet  ci-joint  que  nous 
avons  trouvé  renfermé  dans  une  enveloppe  cachettée, 
et  après  l’avoir  ouverte,  il  se  voit  que  cette  demoiselle 
donne  la  première  voix  à  mademoiselle  van  der  Noot,  la 
seconde  à  mademoiselle  de  Borluut,  sans  exprimer  si 
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c’est  l’aînée  ou  la  cadette,  et  la  troisième  à  mademoiselle 
de  Wemmel.  «  (Suivent  ici  les  signatures  des  commis¬ 
saires). 

8.  Demoiselle  Antoinette-Thérèse  de  Martigny, 
native  de  Luneville,  âgée  de  48  ans,  reçue  chanoinesse 
le  18  avril  1740;  donne  sa  première  voix  à  Mademoiselle 
Marianne  de  Berg  de  Trips,  parce  qu’elle  est  née  fort 
généreuse  et  qu’elle  a  beaucoup  d’esprit  et  l’usage  du 
monde. 

Elle  donne  la  seconde  voix  à  mademoiselle  Henriette 
de  Taye  de  Wemmel,  parce  qu’elle  est  très  tranquille. 

La  troisième  voix  à  mademoiselle  Marie-Félicité  van 
der  Noot,  parce  qu’elle  croit  qu’elle  cherchera  la  paix, 
la  tranquilité  et  le  plus  grand  bien  du  chapitre. 

Après  prélecture,  a  persisté  et  signé  :  de  Martigny. 

9.  Demoiselle  Marie- Joseph-Florence  d’Yve,  native 
de  Namur,  âgée  de  50  ans,  reçue  chanoinesse  le  15 
novembre  1744,  n’est  point  comparue  pour  les  raisons 
énoncées  dans  la  lettre  ci-jointe  (*)  du  marquis  d’Yve, 
son  frère,  au  secrétaire  du  chapitre.  (Suivent  les  signa¬ 
tures  des  commissaires). 

10.  Demoiselle  Isabelle  de  Geloes,  native  du  païs  de 
Liège,  âgée  de  35  ans  ;  reçue  chanoinesse  le  29  novembre 
1744;  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle  Henriette 


(*)  Voici  celte  lettre  :  «  En  réponse  h  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite, 
Monsieur,  par  ordre  du  chapitre  de  Nyvelles,  je  vous  dirai  qu’aïant  appris 
que  ma  sœur  n’étoit  pas  obligée  de  aonner  ses  voix,  j’aime  mieux  ne  pas 
l’informer  de  la  vacance  de  l’abbatialité,  parce  que  celte  nouvelle 
pourroit  lui  causer  une  révolution  nuisible  à  sa  santé,  qui  est  assez  bonne 
depuis  quelque  temps  et  doit  être  ménagée.  D’ailleurs,  elle  ne  connoît 
presque  plus  personne  au  chapiti  o,  et  n’est  pas  informée  de  ce  qui  le  regarde 
en  étant  absente  depuis  vinct-cincq  à  vincq-six  ans.  J'espère  donc  que  les 
seigneurs  commissaires  voudront  bien  la  dispenser  de  s’en  mêler,  et 
vous  prie.  Monsieur,  de  me  croire,  avec  beaucoup  d’estime  et  véritablement, 

Votre  humble  serviteur, 
{signé  :)  Le  marquis  d’Yve, 


Namur,  le  21  juillet  1774.  » 
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de  Taye  de  Wemmel,  parce  qu’elle  croit  quelle  a  les 
qualités  chrétiennes  et  sociales  requises  pour  cette 
dignité. 

Elle  donne  la  seconde  voix  à  mademoiselle  Marie- 
Félicité-Philippine  van  der  Noot,  parce  qu’elle  lui  connoit 
un  esprit  de  paix  et  de  prudence. 

Sa  troisième  voix  à  mademoiselle  Marianne  de  Berg 
de  Trips,  parce  qu’elle  a  bien  des  qualités  propres  à  bien 
remplir  les  devoirs  de  la  dignité,  qui  est  vacante. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  de  Geloës. 

11.  Demoiselle  Henriette  de  Taye  de  Wemmel,  native 
de  Bruxelles,  âgée  de  45  ans,  reçue  chanoinesse  le  13  de 
décembre  1745  ;  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle 
Marie-Félicité  van  der  Noot,  parce  qu’elle  la  croit  digne 
de  remplir  cette  dignité. 

Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  Madelaine- 
Françoise  Borlut  parce  qu’elle  lui  paroît  très-propre  à 
remplir  cette  place. 

La  troisième  à  mademoiselle  Marie-Philippine  Borlut 
d’Hoogstraten  avec  subordination  aux  précédentes. 

Après  prélecture,  a  persisté  et  signé  :  de  Wemmel. 

12.  Demoiselle  Henriette  d’Horion,  native  de  Liège, 
âgée  de  42  ans,  reçue  chanoinesse  le  5  décembre  1746; 
donne  sa  première  voix  à  mademoiselle  Marie-Félicité 
van  der  Noot,  parce  qu’elle  a  beaucoup  de  capacité  pour 
remplir  les  devoirs  de  l’etat,  qui  est  vacant. 

Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  Henriette 
de  Wemmel,  par  les  mêmes  raisons,  mais  avec  subor¬ 
dination. 

Et  la  troisième  à  mademoiselle  Marie- Honorine 
d’Arberg  de  Neufchâtel,  aussi  pour  les  mêmes  raisons, 
mais  avec  subordination  aux  deux  précédentes. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  Henriette 
d' Horion. 

13.  Demoiselle  Antoinette-Catherine-Iolende  d’Ar¬ 
berg,  native  de  Nivelles,  âgée  de  39  ans,  reçue  chanoi- 
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nesse  le  29  juin  1749;  donne  sa  première  voix  à  made¬ 
moiselle  Marie-Félicité  van  der  Noot,  parce  que,  depuis 
25  ans  qu’elle  est  chanoinesse,  elle  l’a  toujour  connue 
pleine  de  religion,  de  piété,  fort  assidue  aux  offices, 
capable  d’instruire  les  jeunes  demoiselles,  et  leur  instruire 
les  devoirs  de  leur  état;  d’une  humilité  et  modestie  sans 
égale,  d’une  grande  charité;  enfin  très-digne  d’avoir 
la  première  place  dans  église  qu’elle  a  souvent  embellie 
de  ses  propres  deniers. 

Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  Marie- 
Honorine  d’Arberg  de  Neufchâtel,  parce  que,  depuis 
25  ans  qu’elle  est  chanoinesse,  elle  a  toujour  été  d’une 
assiduité  remarquable  aux  offices  et  qu’elle  a  le  don  de 
se  faire  aimer  de  toutes  ces  dames,  ainsi  que  de  toute 
la  ville. 

La  troisième  à  mademoiselle  Madelaine-Françoise 
de  Borlut  parce  que  depuis  le  tems  qu’elle  est  au  chapitre, 
elle  a  toujour  assisté  aux  offices  avec  dévotion  et  modes¬ 
tie,  et  qu’elle  sait  pacifier  toutes  choses,  avec  son  carac- 
thère  doux  et  prudent. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  cVArberg. 

14.  Demoiselle  Marie-Honorine-Claudine-Henriette 
d’Arberg  de  Neufchâtel,  native  de  Nivelles,  âgée  de 
32  ans;  reçue  chanoinesse  le  29  juin  1749;  donne  sa 
première  voix  à  mademoiselle  Marie-Félicité  van  der 
Noot  pour  ses  mérités  et  vertus,  qui  la  recommandent 
pour  la  place  qui  est  vacante. 

Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  Henriette 
de  Taye  de  Wemmel,  à  raison  de  son  esprit  et  de  sa 
douceur. 

La  troisième  à  mademoiselle  Marianne  Berg  de  Trips, 
à  raison  de  son  esprit,  de  sa  fermeté  et  de  ses  talents 
pour  prélever  les  jeunes  personnes. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  d'Arberg  de 
Neufchâtel. 

15.  Demoiselle  Régine- de  Leerodt,  native  du  château 
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de  Born,  païs  de  Julliers,  âgée  de  31  ans;  reçue  chanoi- 
nesse  le  3  de  septembre  1754  ;  donne  sa  première  voix  à 
Mademoiselle  Marie-Félicité-Philippine  van  der  Noot, 
parce  qu’elle  la  croit  la  plus  digne  de  remplir  cette 
dignité. 

Elle  donne  sa  seconde  voix  à  Mademoiselle  Marie- 
Honorine-Claudine  d’Arberg  de  Neufchâtel,  avec  subor¬ 
dination  à  la  précédente. 

La  troisième  à  mademoiselle  Henriette  de  Taye  de 
Wemmel,  avec  subordination  aux  deux  autres. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  Leerodt. 

16.  Demoiselle  Henriette -Sophie  d’Isendoorn  de 
Blois,  native  de  Cannenbourg,  dans  la  Gueldre  hollan¬ 
daise,  âgée  de  39  ans;  reçue  chanoinesse  le  28  août 
1755;  donne  sa.  première  voix  à  mademoiselle  Marie- 
Félicité-Philippine  van  der  Noot,  parce  qu’elle  croit 
qu’elle  est  la  plus  digne  et  plus  capable  de  bien  gou¬ 
verner. 

Elle  donne  sa  seconde  à  mademoiselle  Madelaine  de 
de  Borlut,  avec  subordination  à  la  précédente. 

Et  la  troisième  à  mademoiselle  Henriette  de  Taye  de 
■Wemmel,  aussi  avec  subordination  aux  deux  premières. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  H.cL'Isendoorn 
de  Blois. 

17.  Demoiselle  Marie-Anne  Berghe  de  Trips,  native 
d’Aix-la-Chapelle,  âgée  de  39  ans;  reçue  chanoinesse  le 
22  mai  1758;  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle 
Marie-Félicité  van  der  Noot,  à  qui  elle  connoît  toutes 
les  qualités  recomendables  pour  cette  dignité. 

Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  Henriette 
de  Taye  de  Wemmel  comme  une  personne  très-méritante 
et  d’un  caracthère  fort  doux. 

La  troisième  à  mademoiselle  Adrienne-Thérèse  de 
Lannoy,  comme  une  personne  qui  a  beaucoup  de  mérité 
et  beaucoup  de  capacité. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  Marianne 
Berghe  de  Trips. 
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18.  Demoiselle  Marie-Anne  van  Grave,  native  de 
Louvain,  âgée  de  22  ans;  reçue  chanoinesse  le  6  mai 
1761  ;  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle  Marie- 
Félicité  van  der  Noot,  la  reconnaissant  la  plus  capable 
et  la  plus  digne  par  son  esprit  de  pacification  et  connais¬ 
sance  particulière  des  affaires. 

Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  Madelaine- 
Françoise  de  Borlut,  la  reconnaissant  de  même  digne, 
avec  subordination  à  la  première. 

Sa  troisième  à  mademoiselle  Henriette  de  Taye  de 
Wemmel,  la  connaissant  digne,  avec  subordination  aux 
deux  précédentes. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  van  Grave , 
aînée. 

19.  Demoiselle  Barbe- Joséphine  van  Grave,  native 
de  Louvain;  âgée  de  21  ans,  reçue  chanoinesse  le  6  mai 
1761  ;  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle  Marie- 
Félicité  van  der  Noot  parce  qu’elle  cherche  la  paix  et 
l’union  dans  le  chapitre. 

Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  Henriette 
de  Taye  de  Wemmel  à  cause  de  sa  douceur  et  de  son 
bon  caracthère. 

Sa  troisième  à  mademoiselle  Marianne  de  Berg  de 
Trips  parce  qu’elle  est  très-propre  à  bien  élever  les  jeunes 
demoiselles. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  van  Grave, 
cadette. 

20.  Demoiselle  Marie-Florence  de  Berlo,  native  de 
Braie  et  baptisée  à  Cologne;  âgée  de  16  ans,  reçue 
chanoinesse  le  4  novembre  1766;  donne  sa  première  voix 
à  mademoiselle  Marianne  de  Berg  de  Trips,  parce  qu’elle 
la  juge  très-digne  d’occuper  cette  place. 

Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  de  Taye 
de  Wemmel,  avec  subordination  à  la  première. 

Et  la  troisième  à  mademoiselle  Adrienne  de  Lannoy  de 
Clairvaux,  aussi  avec  subordination  aux  deux  précédentes. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  Berlo ,  aînée. 
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Demoiselle  Marie-Louise  de  Berlo,  native  d’Assenois, 
duché  de  Luxembourg,  âgée  de  13  ans;  reçue  chanoi- 
nesse  le  5  novembre  1766;  donne  sa  première  voix  à 
à  Mademoiselle  Marianne  de  Berghe  de  Trips,  parce 
qu’elle  la  juge  digne  d'occuper  la  dignité  vacante. 

Elle  donne  sa  deuxième  voix  à  Mademoiselle  Henriette 
de  Taye  de  Wemmel  parce  qu’elle  a  du  mérité. 

Et  sa  troisième  à  Mademoiselle  Marie-Honorine  d’Ar- 
berg  de  Neufchâtel,  avec  subordination  aux  deux  précé¬ 
dentes. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  Berlo, 
cadette. 

22.  Demoiselle  Antoinette  de  Walbot  a  Bassenheim, 
native  de  Mayence,  âgée  de  17  ans  ;  reçue  chanoinesse 
le  20  de  septembre  1767  ;  n’a  point  comparu,  et  nous  a 
lait  remettre  par  le  secrétaire  du  Chapitre  le  billet 
ci-joint,  datté  de  Welzlaer,  le  17e  juillet  1774.  Ce  billet 
étoit  enfermé  dans  une  enveloppe  cachettée  et  après 
l’avoir  ouvert,  nous  avons  trouvé  que  cette  demoiselle 
donne  sa  première  voix  à  Mademoiselle  de  Trips,  sa 
seconde  à  Mademoiselle  van  der  Noot,  et  sa  troisième  à 
Mademoiselle  de  Wemmel.  «  (Suivent  ici  les  signatures 
des  commissaires).  « 

23.  Demoiselle  Louise  Berghe  de  Trips,  native  du 
païs  de  Julliers,  âgée  de  15  ans;  reçue  chanoinesse  le 
18  novembre  1770  ;  donne  sa  première  voix  à  Mademoi¬ 
selle  Marianne  de  Berghe  de  Trips,  parce  qu’elle  la 
connaît  la  plus  capable  et  la  plus  digne. 

Elle  donne  sa  seconde  à  Mademoiselle  Henriette  de 
Taye  de  Wemmel  parce  qu’elle  la  trouve  digne  d’occuper 
cette  place. 

La  troisième  à  Mademoiselle  Adrienne-Thérèse  de 
Lannoy  de  Clairvaux,  parce  qu’elle  la  croit  propre  à  faire 
le  bonheur  du  Chapitre. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  Louise  de 
Berghe  de  Trips. 
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24.  Demoiselle  Marie-Ignace-Joseph  van  der  Gracht 
de  Rommerswael,  native  d’Eeckoven,  paroisse  de 
Rumpts,  âgée  de  34  ans  ;  reçue  chanoinesse  le  17  janvier 
1771;  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle  Marie- 
Félicité-Philippine  van  der  Noot  parce  qu’elle  la  juge 
digne  d’occuper  la  dignité  vacante. 

Sa  deuxième  voix  à  mademoiselle  Françoise  de  Borlut, 
avec  subordination  à  la  première. 

Et  la  troisième  à  mademoiselle  Henriette  de  Taye 
de  Wemmel,  avec  subordination  aux  deux  premières. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  van  der 
Gracht  de  Rommerswael. 

25.  Demoiselle  Louise  de  Heerma,  (on  lit  en  marge  : 
«  Mémoire.  On  ne  sait  pas  positivement  le  lieu  de  la 
naissance  que  l’on  suppose  être  dans  la  Gueldre  prus¬ 
sienne  âgée  de  17  ans;  reçue  chanoinesse  le  10 
septembre  1771  ;  n’a  point  comparu,  mais  elle  nous  a  tait 
remettre  par  le  secrétaire  du  chapitre  le  billet  ci-joint 
qu’elle  lui  avait  remis  avant  son  départ  de  Nivelles,  et 
lequel  nous  avons  renfermé  dans  une  enveloppe  cachettée, 
dont  aïant  fait,  l’ouverture,  nous  avons  reconnu  que  cette 
demoiselle  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle 
van  der  Noot  ;  sa  deuxième  à  mademoiselle  de  Borlut, 
sans  exprimer  si  c’est  l’aînée  ou  la  cadette,  et  sa  troisième 
à  mademoiselle  de  Wemmel. 

(Suivent  ici  les  signatures  des  commissaires). 

26.  Demoiselle  Mechtilde  de  Heerma,  native  (pas 
d'indication);  âgée  de  15  ans;  reçue  chanoinesse  le  11 
septembre  1771,  n’a  point  comparu.  (Ce  qui  suit  ici  dans 
le  procès-verbal  est  identique  au  poste  précédent). 

27.  Demoiselle  Léopoldine-Ernestine  d’Yve,  native 
de  Namur,  âgée  de  24  ans;  reçue  chanoinesse  le  17 
septembre  1771;  donne  sa  première  à  voix  mademoiselle 
Henriette  de  Taye  de  Wemmel  parce  qu’elle  a  lieu  de 
croire  que  c’est  une  personne  de  beaucoup  de  mérité. 
Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  Marie- 


172  — 


Félicité-Philippine  van  der  Noot  pour  ses  grandes  vertus 
et  parce  qu’elle  a  beaucoup  de  religion. 

La  troisième  à  mademoiselle  Marianne  de  Berghe  de 
Trips  parce  qu’elle  a  bien  des  qualités  qui  la  recom¬ 
mandent. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  Léopoldine 
d' Yve. 

28.  Demoiselle  Thérèse  de  Franckenberg,  native  de 
Ratisbonne,  âgée  de  24  ans;  reçue  chanoinesse  le  8 
octobre  1771  ;  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle 
Marianne  de  Berghe  de  Trips,  parce  qu’elle  lui  trouve 
beaucoup  de  jugement  et  de  fermeté,  et  qu’elle  la  juge 
la  plus  capable. 

Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  Henriette 
de  Taye  de  Wemmel,  avec  subordination  à  la  première. 

Sa  troisième  à  mademoiselle  Marie-Félicité  van  der 
Noot,  aussi  avec  subordination  aux  deux  précédentes. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  Thérèse 
Franckenberg . 

29.  Demoiselle  Eléonore  de  Franckenberg,  native 
de  Ratisbonne,  âgée  de  22  ans  ;  reçue  chanoinesse  le  8 
octobre  1771;  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle 
Marianne  de  Berghe  de  Trips,  parce  qu’elle  lui  trouve 
beaucoup  de  jugement  et  de  connaissance  des  affaires, 
et  parce  qu’elle  a  beaucoup  de  fermeté. 

Elle  donne  sa  deuxième  voix  à  mademoiselle  Henriette 
de  Taye  de  Wemmel,  avec  subordination  à  la  première. 

Sa  troisième  à  mademoiselle  Marie-Félicité  van  der 
Noot,  aussi  avec  subordination  aux  deux  précédentes. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  Eléonore 
Franckenberg . 

30.  Demoiselle  Jeanne  Berghe  de  Trips,  native  du 
païs  de  Julliers,  âgée  de  12  ans;  reçue  chanoinesse,  le 
19  novembre  1770;  donne  sa  première  voix  à  mademoi¬ 
selle  Marianne  de  Trips  parce  qu’elle  la  trouve  la  plus 
capable. 
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Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  Adrienne- 
Thérèse  de  Lannoy  de  Clairvaux,  parce  qu’elle  la  trouve 
aussi  capable. 

La  troisième  à  mademoiselle  Henriette  de  Taye  de 
Wemmel,  pour  la  même  raison. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  Jeanne  de 
Berghe  de  Trips. 

31.  Demoiselle  Thérèse  de  Thurheim,  native  de  Lintz, 
en  Autriche,  âgée  de  23  ans,  reçue  chanoinesse  le  15 
septembre  1772  ;  donne  sa  première  voix  à  mademoiselle 
Marianne  de  Berghe  de  Trips,  parce  qu’elle  lui  trouve 
les  qualités  requises  pour  la  dignité  vacante. 

Elle  donne  sa  seconde  voix  à  mademoiselle  Henriette 
de  Taye  de  Wemmel,  parce  qu’elle  croit  qu’elle  soutien¬ 
dra  bien  et  avec  décence  la  place  vacante. 

La  troisième  voix  à  mademoiselle  Marie-Félicité  van 
der  Noot,  avec  subordination  aux  précédentes. 

Après  prélecture,  elle  a  persisté  et  signé  :  Thurheim.  r, 

Cette  information  eut  lieu  à  Nivelles  les  8  et  9  août 
1774.  (Archives  générales  du  royaume). 


Cljanoiijes  du  Chapitre  de  Nivelles,  en  1774, 


1.  Louis- Albert-Augustin  baron  de  Dongelbergue, 

natif  de  Meleroy  (Comté  de  Namur),  âgé  de  54  ans, 
prévôt. 

2.  Guillaume-Joseph  Charliers,  Doyen,  natif  de  Bru¬ 

xelles,  47  ans. 

3.  Humbert-Joseph  Le  Hoye,  natif  de  Nivelles,  75  ans. 

4.  Jacques-Henri-Joachim-Joseph  Bonnier,  natif  de 

Leuse,  62  ans. 

5.  Pierre-Joseph  Brion,  natif  d’Obay,  51  ans. 

6.  Philippe-François  Mortier,  natif  de  Soignies,  49  ans. 

7.  Paul  Walckiers,  natif  de  Nivelles,  62  ans. 

8.  Isidore-Joseph  Frère,  natif  de  Chatelineau,  42  ans. 

9.  Jean  Walthère  La  Croix,  natif  de  Walhain,  âgé  de 

38  ans. 

10.  Nicolas- Joseph  Parmentier,  natif  de  Nivelles,  40  ans. 

11.  Jean-Emmanuel  Trico,  natif  d’Arquennes,  51  ans. 

12.  François-Louis  Fallon,  natif  de  Namur,  47  ans. 

13.  Jean-Nicolas  Marin,  natif  de  Marck-lez-Enghien, 

58  ans. 

14.  Pierre-Antoine-Joseph  Du  Paix,  natif  de  Namur, 

45  ans. 

15.  Ch arles- Joseph  Clément,  natif  de  Nivelles,  46  ans. 

16.  Charles-Antoine  Dept,  natif  de  Nivelles,  57  ans. 

17.  Jean-Baptiste  van  Diest,  natif  de  Namur,  48  ans. 

18.  Pierre-Joseph  La  Croix,  natif  de  Walhain,  34  ans. 

19.  Jean-Baptiste  Dept,  natif  de  Nivelles,  25  ans. 

20.  Pierre  Joneau,  natif  de  la  paroisse  de  Falaix,  70  ans. 

21.  Jean-Baptiste  Pollart,  natif  de  Horrues,  42  ans. 

22.  Joseph  Dorjo,  natif  de  Courière,  33  ans. 
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23.  Bernard  Malfroid,  natif  de  Thy-le-Château,  48  ans. 

24.  Nicolas  Jérome  Ghobert,  natif  de  Huerpinne, 

41  ans. 

25.  Charles  Glibert,  natif  de  Braine-1’ Alleux,  40  ans. 

26.  Jacques- Joseph  Berton,  natif  de  Floreffe,  38  ans. 

27.  Antoine-Joseph-Dieudonné  de  Lerneux,  natif  de 

Franc-Douaire,  27  ans. 

28.  Antoine-Joseph  Brehaye,  natif  de  Nainur,  43  ans.  (1) 


Ed.  VAN  EVEN, 
Archiviste  de  la  ville  de  Louvain. 


Mars  1886. 


(1)  Portefeuille  intitulé  :  Patenta,  en  bois  et  briques,  année  1770;  Ire 
section  des  archives  générales  du  royaume. 


La  Bataille  de  Seneffe 

1  1  août  1674  (*) 


Voir  les  cartes  topographiques  de  Feluy,  Rœulx,  Seneffe,  Gouy- 
lez-Piéton,  Morlanwelz  et  Fontaine-l’Evèque,  de  la  Belgique  au 
120,000e  par  le  Dépôt  de  la  Guerre,  ou  par  l’établissement  géogra¬ 
phique  de  Philippe  Van  der  Maelen,  à  Bruxelles. 


Philippe  IV,  roi  d’Espagne,  étant  descendu  dans  la 
tombe  en  1665,  Louis  XIV  prétendit  qu’en  vertu  du  droit 
de  dévolution,  les  duchés  de  Brabant  et  de  Limbourg  lui 
revenaient  dans  la  succession  du  chef  de  sa  femme, 
l’infante  Marie-Thérèse,  et  il  envahit  les  provinces  belges 
par  le  midi.  La  rapidité  de  ses  progrès  ne  tarda  pas  à 
réveiller  l’Europe  assoupie;  la  Grande-Bretagne  et  sur¬ 
tout  la  Hollande  s’alarmèrent  vivement,  et  elles  se 
hâtèrent  de  conclure  contre  lui,  avec  la  Suède,  le  célèbre 
traité  de  la  Triple-Alliance.  Ce  traité  avait  profondément 
blessé  l’orgueil  du  grand  roi;  il  résolut  de  s’en  venger, 
et  il  entreprit  la  conquête  de  la  Hollande,  qu’il  était 
parvenu  à  isoler  de  ses  alliés  (1672).  En  quelques 
semaines  l’armée  française  était  arrivée  à  quatre  lieues 

(*)  Cette  intéressante  élude  est  insérée  dans  nos  Annales  parce  que 
Seneffe  ressortissait  autrefois  à  la  mairie  de  Nivelles.  La  coutume  de 
Nivelles  était  suivie  à  Seneffe. 

La  bataille  de  Seneffe  a  clé  précédée  et  suivie  de  marches,  de  contre¬ 
marches-  et  d’escarmouches  sur  le  territoire  du  Brabant  wallon.  Dès  le 
28  juillet,  les  Alliés  s’étaient  rassemblés  à  Perwez,  avaient  traversé  les 
communes  de  Corroy,  d’Ottignies  et  de  Genappe.  Le  4  août,  ils  campèrent 
à  Baulers.  Les  Espagnols  et  les  Hollandais  reçurent  à  Nivelles  leur 
artillerie  et  leurs  équipages.  (Voir  Wauters,  Histoire  des  Communes 
belges).  (Note  du  Comité). 
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d’Amsterdam.  Dans  ce  moment  de  crise  suprême,  les 
Etats-Généraux  donnèrent  la  dictature  à  Guillaume  III, 
prince  d’Orange,  en  le  créant  en  outre  capitaine  et 
amiral- général.  Ce  général  de  vingt-deux  ans  avait,  dans 
un  corps  faible  et  comme  mourant,  la  froide  et  dure 
obstination  de  son  aïeul  le  Taciturne;  c’était  un  homme 
de  bronze,  étranger  à  tout  sentiment  de  nature  et 
d’humanité,  et  qui  n’eut  qu’une  passion,  la  haine  de  la 
France.  Pour  repousser  le  joug  que  Louis  XIV  voulait 
imposer  à  sa  patrie,  le  jeune  dictateur  ne  possédait 
qu’une  armée  de  25,000  soldats,  et  il  n’avait  aucun  appui 
au  dehors;  il  créa  la  résistance;  et,  après  avoir  défendu 
la  Hollande  en  ouvrant  les  écluses  et  en  la  noyant,  il 
arma  l’Europe  entière  contre  Louis  XIV.  Celui-ci  dut 
alors  évacuer  la  Hollande,  et  le  théâtre  de  la  guerre  fut 
transporté  en  Belgique  (1674).  Le  monarque  français 
avait  en  son  pouvoir  presque  toutes  les  places  fortes  qui 
commandaient  la  Meuse,  la  Sambre  et  l’Escaut;  ce  fut 
sur  cette  ligne  que  s’établit  son  armée.  Celle-ci,  forte 
seulement  de  45,000  hommes  sous  le  prince  de  Condé,  eut 
bientôt  à  tenir  tête  à  Guillaume  d’Orange,  qui  commandait 
à  60,000  hommes. 

Afin  de  permettre  d’apprécier  aussi  exactement  que 
possible,  l’événement  militaire  qui  va  être  retracé,  il  a 
paru  utile  d’entrer  d’abord  dans  quelques  détails  (1). 


(1)  Ces  détails,  ainsi  ([ne  la  plupart  des  autres  données  de  ce  travail 
ont  élé  puisés  dans  les  auteurs  du  temps,  principalement  dans  :  Histoire 
de  la  Hollande  depuis  lu  mort  du  prince  d’Orange  Frédéric-Henri ,  par  de 
la  Neuville.  —  Histoire  de  la  campagne  de  M.  le  prince  de  Condé  en 
Flandres ,  par  le  Chevalier  de  Heauuain.  —  Histoire  de  la  campagne  de 
M.  le  prince  de  Condé  en  Flandre  1674,  par  d'Aguesseau.  —  Relation  delà 
bataille  de  Seneffe  en  167-4,  Leydc  1747.  —  Relation  de  la  bataille  de 
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État  des  armées  opposées 

Les  troupes  hollandaises  et  espagnoles,  particulière¬ 
ment  les  premières,  avaient  fait  la  guerre  jusqu’au  mois 
de  janvier  précédent,  et  il  fallait  qu’elles  eussent  le  temps 
de  se  réparer  et  de  se  recruter.  La  cavalerie  surtout  avait 
beaucoup  souffert  de  ses  courses  pendant  la  mauvaise 
saison. 

Réunies  à  Berg-op-Zoom  dans  les  premiers  jours  de 
mai  1674,  ces  troupes  s’élevaient  à  environ  30,000 
hommes. 

La  cavalerie  du  prince  d’Orange  était  belle;  son  infan¬ 
terie  ne  l’était  pas  autant.  Il  y  avait  dans  celle-ci 
beaucoup  de  nouvelles  levées.  Toutes  ces  troupes  étaient 
bien  habillées,  mais  assez  mal  payées  et  en  mauvais 
argent.  Elles  avaient  une  grande  quantité  d’équipages 
et  de  femmes  avec  elles. 

Les  troupes  espagnoles,  rassemblées  aux  environs  de 
Bruxelles,  et  dont  un  petit  corps  était  à  Louvain, 
n’allaient  pas  à  15,000  hommes.  On  en  avait  tiré  des 
places  tout  ce  que  Ton  avait  pu  sans  exposer  celles-ci, 
et  on  avait  complété  les  garnisons  par  les  élus. 


Seneffe,  envoyée  par  M.  Le  prince  le  12  août  1674.  —  Récit  de  la  sanglante 
bataille  qui  se  donna  l’  11  du  présent  mois  (août  1674)  auprès  de  Seneffe  et 
Fay  entre  les  armées  Impériale ,  Espagnole  et  Hollandoise  sous  la  conduite 
de  S.  A.  M.  le  Prince  d’Orange ,  et  celle  des  François  sous  M.  le  Prince 
de  Condé.  —  Rapport  sur  la  bataille  de  Seneffe  adressé  aux  Etats- 
Généraux  de  Hollande ,  par  G.  H prince  d’Orange ,  et  autres  dépêches 
publiées  par  le  Mercure  holtandois  de  l’an  1674.  —  Une  page  de  V histoire 
de  CliarÊroy,  par  F.  Isaac.  —  Abrégé  chronologique  et  histoire  chrono¬ 
logique  du  progrès  et  de  l’étal  actuel  de  la  Maison  du  Roi  et  de  toutes  les 
troupes  de  France ,  etc.,  par  M.  Simon  Lamoral  Le  Pippre  de  N oeuf- 
ville,  etc. 
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On  avait  mis  en  garnison  tout  ce  qui  était  le  moins 
en  état  de  servir  pour  en  tirer  tout  ce  qui  pouvait  le 
mieux  soutenir  les  fatigues  de  la  campagne.  Nul  moyen 
ne  tut  négligé  pour  renforcer  ces  troupes.  Le  comte 
de  Monterey  alla  même  jusqu’à  provoquer  la  désertion 
dans  celles  de  France,  et  il  y  réussit. 

L’armée  impériale  du  duc  de  Bournonville  s’élevait  à 
environ  27,000  hommes,  dont  15,000  de  très  belle  cavale¬ 
rie.  Mais  cette  armée  était  surchargée  d’équipages,  de 
valets  et  de  gens  inutiles.  On  y  comptait  jusqu’à  6000 
femmes.  Il  y  régnait  une  très  grande  indiscipline,  et  les 
lieux  où  elle  séjournait  avaient  beaucoup  à  soutfrir  de  ses 
dévastations.  Cette  armée,  d’abord  sous  les  ordres  du  duc 
de  Bournonville,  passa  pour  l’entrée  de  la  campagne 
de  1674  sous  les  ordres  du  comte  de  Souches. 

L’infanterie  de  l’armée  française  était  très  belle.  La 
cavalerie  était  en  mauvais  état.  Au  commencement  de 
juin,  Condé  ne  comptait  pas  plus  de  cent  chevaux  par 
escadron  en  état  de  servir.  Les  marches  du  mois  de  mai 
l’avaient  déjà  ruinée.  Par  une  lettre  du  10  juin,  le  roi 
menaça  de  son  indignation  les  maîtres- de-camp  qui  ne 
répareraient  pas  incessamment  leurs  régiments.  Malgré 
cela,  la  cavalerie  resta  toujours  en  assez  mauvais  état 
pendant  la  campagne,  et  même  les  corps  en  général 
furent  sur  un  pied  très-faible. 

Les  équipages  de  l’artillerie  et  des  vivres  étaient  dans  le 
môme  cas;  par  une  lettre  du  3  juin,  Condé  se  plaint  de 
de  ne  pas  en  avoir  de  suffisants. 

La  science  des  marches  et  l’art  de  les  conduire" étaient 
alors  très  peu  en  progrès.  On  ne  trouve,  pour  la  disposi¬ 
tion  de  ces  marches,  point  de  méthode  dans  la  distri- 
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but, ion  des  colonnes,  ni  de  liaison  entre  la  position  de 
l’ancien  camp  et  des  places  que  les  troupes  y  occupent 
avec  leur  répartition  dans  ces  colonnes  et  leur  séparation 
pour  se  distribuer  dans  le  nouveau  camp.  Il  arrivait  ainsi 
que  des  troupes  se  traversaient  d’une  aile  à  l’autre  pour 
se  mettre  en  marche  et  se  traversaient  encore  en  arri¬ 
vant  à  la  nouvelle  position  pour  gagner  leurs  places 
respectives.  L’armée  marchait  sur  un  petit  nombre  de 
colonnes.  Il  en  résultait  que  les  troupes  étaient  sur  pied 
du  point  du  jour  à  la  nuit  et  arrivaient  excédées  pour 
exécuter  des  marches  médiocres.  Le  manque  d’instruction 
particulière  chez  les  troupes  ajoutait  encore  à  cette 
pesanteur  et  à  la  fatigue  qui  en  était  la  suite  dans  les 
marches.  Dans  les  dernières  guerres  de  Flandre,  le 
nec  plus  ultra  de  la  discipline  était  encore  d’empêcher 
qu’un  régiment  ne  se  mêlât  avec  un  autre.  On  se  rappelle 
qu’alors  il  n’existait  plus  aucune  distinction  de  compa¬ 
gnie  jusqu’à  ce  qu’on  fût  arrivé  au  nouveau  camp,  ou  que 
quelque  circonstance  particulière  exigeât  de  se  remettre 
en  bataille  ;  que  cette  manoeuvre  même  était  une  opéra¬ 
tion  pénible;  que  l’allongement  des  colonnes  était  prodi¬ 
gieux,  que  la  moindre  difficulté  du  terrain,  un  peu 
d’eau,  un  peu  de  boue  devenaient  un  défilé,  parce  que 
les  officiers  marchaient  par  peloton  et  selon  leur  conve¬ 
nance,  oubliaient  complètement  les  troupes;  que  tous 
ces  vices  s’étaient  conservés  dans  toute  leur  force,  hors 
quelque  cas  de  marches  hardies  et  près  de  l’ennemi, 
qui  exigeaient  plus  de  précaution  et  de  régularité. 
Ajoutons  que  presque  tous  ces  mouvements  étant  des 
marches  de  flanc,  et  les  ennemis  étant  à  droite  et  à 
gauche,  quoique  à  une  distance  peu  inquiétante,  les 
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colonnes  de  liane  devaient  toujours  couvrir  celles  des 
équipages,  de  l’artillerie  et  des  vivres,  qui  étaient  au 
centre,  et  conséquemment  participer  aux  retards  et  à 
la  pesanteur  de  ceux-ci. 

Cependant  il  est  à  remarquer  que  les  ordres  de  marche 
du  prince  de  Coudé  enjoignent  aux  vaguemestres  de 
faire  doubler  et  de  tripler  à  droite  et  à  gauche  de  la 
grande  chaussée  les  colonnes  et  de  les  faire  marcher  sur 
plusieurs  chariots  ou  plusieurs  chevaux  de  front. 
Néanmoins  nous  voyons  les  colonnes  d’équipages  sur¬ 
chargées  de  troupes  qui  les  allongeaient  et  en  retardaient 
la  marche,  et  qui  ne  pouvaient  manquer  de  l’embarrasser 
encore  plus.  Indépendamment  des  troupes  attachées  à 
l’artillerie  et  des  gardes  ordinaires  des  équipages,  on 
voit  quelquefois  plusieurs  brigades  de  cavalerie  et 
d’infanterie  marcher  avec  ces  équipages  sur  la  même 
colonne;  et  cependant  ce  n’est  point  par  des  troupes 
placées  dans  la  même  colonne  qu’ils  doivent  se  garder, 
mais  par  celles  qui  les  couvrent. 

En  ce  qui  concernait  la  disposition  dans  les  colonnes 
et  l’ordre  dans  les  marches,  des  irrégularités,  parfois 
nécessaires,  étaient  infiniment  plus  fréquentes  dans  des 
armées  mal  organisées  telles  que  l’étaient  encore  celles 
du  temps  de  la  bataille  de  Seneffe.  L’habileté  des  géné¬ 
raux  et  le  courage  des  troupes  tenaient  alors  lieu  de  tout, 
tandis  que  le  mécanisme  intérieur  qui  doit  leur  préparer 
les  voies  était  ignoré.  Les  grands  hommes  qui  comman¬ 
daient  alors  les  armées  n’avaient  pas  eu  le  temps  d’y 
penser.  Il  semble  que  l’esprit  militaire  ait  longtemps 
repoussé  et  dédaigné  toute  idée  d’ordre  et  de  méthode. 

Pour  la  défense  de  leurs  places,  les  Espagnols  mettaient 
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sous  les  armes  la  jeunesse  des  villes  menacées  et  de 
leurs  environs;  par  exemple  en  faisant  fournir  par  des 
villages  un  homme  pour  se  rendre  armé  dans  la  forte¬ 
resse  au  premier  coup  de  canon.  Ils  augmentaient  leurs 
troupes  par  tous  les  moyens  possibles.  On  enrôlait  de 
force  les  mendiants  et  les  vagabonds  qui  se  trouvaient 
en  état  de  porter  les  armes,  et  quant  aux  déserteurs 
français,  qui  étaient  en  grand  nombre,  on  cherchait  à 
les  attirer  par  tous  les  moyens  possibles.  M.  de  Monterey 
publia  une  ordonnance,  par  laquelle  il  enjoignait  à 
toutes  les  communautés  de  leur  donner  toutes  sortes  de 
secours  et  de  protection.  Communautés  s’entend  ici  dans 
le  sens  de  municipalités.  Ces  mesures  réussirent  complè¬ 
tement.  Le  prince  d’Orange  leva  un  nouveau  régiment 
d’infanterie  et  un  de  cavalerie,  qu’il  composa,  pour  la 
majeure  partie,  de  déserteurs  français.  Les  Alliés  souf¬ 
fraient  aussi  par  la  désertion,  mais  l’armée  française 
n’en  profitait  pas  beaucoup,  parce  qu’il  s’y  trouvait  peu 
de  régiments  engageant  des  déserteurs;  souvent  aussi 
ceux  des  Alliés  ne  faisaient  que  passer  d’une  de  leurs 
armées  à  l’autre  ;  des  Hollandais  aux  Espagnols  ou  aux 
Impériaux,  ou  de  ceux-ci  aux  premiers. 

Le  prince  d’Orange  faisait  aussi  faire  en  Allemagne  des 
levées  pour  alimenter  son  armée.  Les  recrues  qui  arri¬ 
vaient  en  Hollande,  y  restaient  presque  toutes,  et  on  en 
tirait  tout  ce  qu’on  pouvait  de  vieilles  troupes  pour 
renforcer  l’armée.  Mais  ce  qui  manquait  au  prince 
d’Orange  encore  plus  que  des  soldats,  c’était  de  bons 
officiers.  On  sait  quelle  était  la  mauvaise  composition 
de  ceux  de  Hollande.  Aussi  le  Stadhouder  engageait  au 
service  de  la  république  autant  d’officiers  étrangers  qu’il 
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en  pouvait  trouver,  et  il  y  attira  surtout  un  très-grand 
nombre  d’Allemands. 

En  parlant  des  Allemands  à  Liège,  M.  des  Carrières, 
résident  de  France  en  cette  ville,  dit  dans  son  compte¬ 
rendu  au  prince  de  Condé  :  «  ....  de  pillages  d’églises, 
sacrilèges,  violements  de  maisons  religieuses,  profana¬ 
tions  de  vases  et.  hosties  sacrées,  vols,  massacres  des 
ecclésiastiques  et  abominations  que  S1  Paul  reprochait 
aux  Ephésiens.  » 

La  désertion  n’était  pas  moindre  dans  cette  armée  que 
l’indiscipline.  Le  comte  de  Souches  tint,  au  camp  d’An* 
denne,  son  pont  fermé  par  le  milieu  pour  empêcher  ses 
soldats  de  le  passer.  A  celui  de  Spontin,  il  fit  garder 
avec  soin  tous  les  gués  de  la  Meuse,  et  c’était  moins 
contre  les  Français  que  contre  ses  propres  troupes. 
Celles  de  Munster  surtout  désertaient  par  bandes. 

Caraclères  des  généraux  des  deux  partis 

Le  comte  de  Souches,  né  en  France  de  parents  pauvres 
et  ayant  passé  au  service  de  l’empereur,  s’y  était  élevé, 
par  son  seul  mérite,  au  grade  de  feld-maréchal. 

Spork,  premier  lieutenant-général  de  l’armée  com¬ 
mandée  par  de  Souches,  était  encore  plus  que  lui  un 
soldat  de  fortune. 

L’obscurité  de  leurs  naissances  n’altérait  en  rien  la 
considération  qu’on  leur  portait.  Ils  avaient  effacé  l’un  et 
l’autre  cette  obscurité  par  les  grades  auxquels  ils  étaient 
parvenus,  par  des  dignités  et  par  des  richesses,  et  plus 
encore  par  leurs  services  et  par  la  réputation  militaire 
qu’ils  avaient  acquise.  Ils  avaient  la  confiance  des  troupes. 
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Le  comte  de  Souches  était  dur,  absolu  et  sévère. 
Cependant  l’armée  le  désirait.  On  espérait  voir  finir 
par  lui  l’indécision,  l’incertitude  et  la  diversité  d’avis 
qu’on  savait  régner  dans  le  conseil  entre  le  duc  de 
Bournonville  et  les  officiers  généraux  à  ses  ordres. 

Le  prince  d’Orange,  général  de  l’armée  d’une  républi¬ 
que,  avait  besoin  de  ses  talents  et  de  sa  fermeté  pour  y 
soutenir  l’autorité  que  son  rang  lui  donnait  ;  et  si  cette 
autorité  était  absolue  sur  l’armée  une  fois  en  campagne, 
elle  ne  l’était  pas  au  même  point  sur  tous  les  moyens  qui 
pouvaient  la  mettre  en  état  d’agir,  tels  que  recrues, 
remontes,  approvisionnements,  etc.  Elle  était  bien 
moindre  encore  sur  les  deux  armées  qui  devaient  agir 
conjointement  ou  d’une  manière  combinée  avec  la  sienne. 

Le  comte  de  Monterey  était  actif  et  ardent,  et  voulait 
sincèrement  tout  ce  qui  pouvait  faire  le  plus  de  mal  à  la 
France.  Mais  le  conseil  d’Espagne,  toujours  froid  et  lent, 
restait  fort  en  retard  sur  les  moyens  qu’il  devait  lui 
fournir.  Monterey,  qui  avait  toute  la  hauteur  espagnole, 
fut  aussi  en  mésintelligence  avec  le  prince  d’Orange 
pour  des  prérogatives  de  titres,  de  préséance,  et  même 
pour  le  commandement. 

Les  Impériaux  se  portèrent  avec  lenteur,  et  toujours 
trop  tard,  à  tout  ce  qui  pouvait  opérer  des  succès  com¬ 
muns  à  eux  et  à  leurs  alliés  ;  ils  embarrassèrent  pendant 
toute  la  campagne  les  mesures  du  Stadhouder.  On  sent 
combien  toutes  ces  contradictions,  cette  complication, 
ce  choc  d’intérêts  durent  être  favorables  à  l’armée 
française,  conduite  par  un  chef  habile,  absolu  et  unique, 
qui  pouvait  saisir  l’occasion  sans  conseil  préalable,  et 
adapter  ses  mouvements  au  besoin  de  l’instant. 
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Les  généraux  en  chef  des  armées  alliées  ne  se  con¬ 
certaient  que  difficilement,  et  de  plus  il  leur  était  malaisé 
d’amener  à  leur  avis  les  principaux  officiers  généraux 
qui  étaient  à  leurs  ordres.  Les  comtes  de  Souches  et 
de  Monterey,  qui  avaient  à  répondre  à  leurs  souverains 
respectifs,  craignaient  de  se  charger  d’un  événement 
de  quelque  importance,  et  ils  voulaient  du  moins  se 
mettre  en  état  de  justifier  par  la  pluralité  des  suffrages 
le  parti  auquel  ils  se  seraient  déterminés. 

Le  prince  d’Orange  était  plus  absolu,  plus  décidé,  mais 
il  était  jeune  et  il  commandait  les  troupes  d’une  répu¬ 
blique;  il  se  trouvait  donc  obligé  à  de  plus  grands 
ménagements;  et  l’on  sait  que  dès  lors  la  prudence  et 
l’art  de  se  prêter  aux  circonstances  formaient  les  princi¬ 
paux  traits  de  son  caractère.  De  là  ces  fréquents  conseils 
de  guerre,  ennemis  du  secret  des  décisions  et  des  opéra¬ 
tions,  mais  fort  en  usage  et  si  nécessaires  alors  dans  les 
armées  d’une  subordination  si  imparfaite,  et  sans  lesquels 
il  est  à  présumer  que  le  général  n’aurait  pas  été  assuré 
de  la  docilité  des  troupes. 

Condé  avait  à  cet  égard  de  grands  avantages  sur  les 
généraux  qui  lui  étaient  opposés.  Chef  unique  et  absolu 
dans  la  sienne,  soutenant  l’autorité  du  commandement 
par  le  rang  de  premier  prince  du  sang,  par  la  plus  haute 
considération  personnelle,  par  une  réputation  éclatante, 
par  la  confiance  la  plus  grande  des  troupes,  il  ne  voyait 
ses  opérations  gênées  que  par  les  instructions  de  Louvois, 
qui  poussait  à  l’excès  la  prétention  de  régler  la  conduite 
des  généraux. 

Malheureusement,  Condé  était  infirme  avant  le  temps, 
tourmenté  de  la  goutte,  et  sa  santé  ne  répondait  plus  à 
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l’activité  de  son  âme  ;  souvent  hors  d’état  de  monter  à 
cheval,  ce  prince  avait  besoin  d’un  principal  officier- 
général  en  qui  il  pût  avoir  confiance,  qui  le  soulageât 
des  fatigues  du  commandement,  à  l’oeil  de  qui  il  put  s’en 
rapporter  et  dont  l’activité  suppléât  à  la  sienne. 
Personne  ne  pouvait  mieux  remplir  ces  vues  que  le  duc 
de  Luxembourg,  en  qui  il  trouvait  un  ami  sûr  et  un  grand 
homme  de  guerre.  Le  prince  le  demanda  au  roi,  qui  le 
lui  accorda,  bien  qu’il  eût  promis  à  celui-ci  de  ne  plus 
l’employer  qu’en  chef.  Luxembourg,  qui  savait  apprécier 
l’avantage  de  servir  sous  Condé  et  de  jouir  de  sa  con¬ 
fiance,  obéit  avec  autant  de  joie  que  de  zèle,  et  il  arriva 
à  l’armée  de  Flandre  le  16  juin  1674. 

Malheureusement  le  duc  de  Navailles  commandait 
aussi  l’armée  sous  M.  le  prince  et  M.  le  duc,  et,  se  basant 
sur  son  ancienneté  plus  grande  de  lieutenant-général,  sur 
son  crédit  à  la  cour,  sur  son  titre  de  capitaine-général,  et 
ayant  déjà  eu  plusieurs  commandements  en  chef,  ne 
voulait  nullement  rouler  avec  Luxembourg;  il  prétendait 
au  contraire  avoir  le  droit  de  lui  commander,  et  il  ne 
pouvait  se  résoudre  à  partager  avec  lui  le  premier  rang 
après  les  princes  et  le  premier  surtout  par  la  confiance 
qu’il  leur  inspirait  et  par  la  prépondérance  qu’il  avait  dans 
le  conseil.  De  son  côté,  Luxembourg  appuyait  ses  pré¬ 
tentions  sur  ses  services,  sur  les  commandements  impor¬ 
tants  qu’il  avait  exercés,  sur  le  grade  de  feld-maréchal 
auquel  il  avait  été  élevé  par  les  princes  alliés  de  la  France, 
et  surtout  sur  la  promesse  du  roi  de  ne  plus  être  employé 
qu’en  chef,  et  dont  il  ne  voulait  se  départir  que  vis-à-vis 
des  princes  du  sang.  Le  roi,  qui  aimait  le  duc  de 
Navailles  et  le  considérait,  lui  donna  le  rang  sur 
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Luxembourg.  Celui-ci,  se  croyant  outragé,  en  témoigna 
hautement  son  mécontentement,  et  il  voulut  quitter 
l’armée;  les  conseils  de  ses  amis,  ceux  de  Condé,  l’amitié 
de  ce  prince  l’empêchèrent  de  se  livrer  à  son  ressenti¬ 
ment;  Louvois  lui-même  plia  son  caractère  jusqu’à  se 
justifier  vis-à-vis  de  lui  et  à  prendre  le  ton  de  l’amitié  et 
de  l’intérêt,  pour  lui  inspirer  plus  de  modération.  De 
son  côté,  le  prince  s’attacha  à  donner  à  Luxembourg  un 
corps  séparé  chaque  fois  qu’il  eut  occasion  de  le  faire. 
Mais  la  réunion  des  forces  supérieures  des  Alliés  l’obligea 
bientôt  à  rassembler  les  siennes,  et  Luxembourg, 
oubliant  désormais  ses  griefs,  ne  s’en  vengea  plus  qu’en 
contribuant  aux  succès  de  son  général  et  à  la  gloire 
de  son  roi. 

Début  des  opérations 

Le  prince  de  Condé,  qui  avait  séjourné  au  camp  de 
Brugelette,  près  d’Ath,  du  29  juin  au  13  juillet  suivant, 
était  venu  de  là  camper  aux  Estinnes  ;  il  en  partit  le  23 
pour  aller  occuper  le  camp  dit  du  Piéton. 

Ce  camp,  établi  sur  les  hauteurs  de  la  rive  droite  du 
Piéton,  avait  ce  ruisseau  à  dos,  sa  droite  entre  Piéton  et 
Forchies-la-Marche,  vers  le  cabaret  dit  Au  Saint-Jean  et 
la  ferme  de  la  Marche,  et  sa  gauche  entre  Trazegnies  et 
Chapelle-lez-Herlaimont,  près  de  la  chaussée  Brunehault. 
On  regardait  ce  camp  comme  inattaquable.  La  gauche 
était  forte  surtout  par  sa  position  entre  le  ruisseau  de 
Piéton  et  celui  de  Trazegnies,  qui  s’étendait  aussi  sur 
une  partie  du  front.  La  droite  était  couverte  par  le  bois 
de  Marche  et  par  des  marais.  La  Sambre  et  Charleroi,  tenus 
par  les  Français,  étant  à  peu  de  distance,  ne  laissaient 
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rien  à  craindre  pour  ce  côté-là.  La  position  de  Luxem¬ 
bourg  campé  à  Leernes  l’assurait  encore.  Il  était  difficile 
d’arriver  sur  le  front  du  camp.  L’ennemi  aurait  été 
obligé  de  passer  le  Piéton  ;  il  eût  ensuite  trouvé  des  bois 
vis-à-vis  de  la  gauche,  et  vis-à-vis  de  la  droite  encore  un 
ruisseau  qui  partait  de  Souvré  et  se  jetait  dans  le  Piéton. 
Ces  différents  obstacles  et  d’autres  dont  le  terrain  est 
entrecoupé,  rendaient  les  débouchés  de  l’ennemi  diffi¬ 
ciles,  ainsi  que  ses  manoeuvres  et  le  déploiement  de 
sa  nombreuse  cavalerie.  Il  fallait  qu’il  s’enfermât  entre 
l’armée  française  et  le  Piéton,  qui  est  difficile  à  passer 
parce  qu’il  est  marécageux.  Ce  ruisseau,  qui  prend  sa 
source  au-dessus  du  bois  de  Marche,  couvrait  le  derrière 
du  camp,  qui  se  trouvait  d’une  défense  au  moins  aussi  bonne 
de  ce  côté  que  de  l’autre.  Plusieurs  villages  pouvaient 
encore  servir  à  assurer  cette  défense,  ceux  de  Piéton, 
Herlaimont,  Gouy,  Trazegnies,  le  château  de  ce  nom, 
ceux  de  Forchies,  etc.  Le  prince  tirait  avec  facilité  ses 
vivres  de  Charleroi,  et  il  était  à  portée  de  détacher  ses 
troupes  pour  protéger  ses  convois  au-delà  de  la  Sambre  ; 
il  empêchait  le  siège  de  cette  place;  enfin,  relativement 
à  la  position  actuelle  des  ennemis  et  à  leurs  projets 
apparents,  ce  poste  était  celui  où  il  se  trouvait  le  plus  à 
portée  de  se  défendre  ou  de  secourir  tout  ce  qu’ils  pour¬ 
raient  attaquer.  Nous  avons  cru  devoir  faire  connaître 
avec  soin  ce  camp  fameux,  où  le  prince  se  proposait 
d’attendre  les  forces  réunies  des  Alliés,  s’ils  eussent  voulu 
l’y  attaquer. 

Les  Impériaux  n’ayant  formé  aucune  entreprise  pen¬ 
dant  leur  séjour  aux  environs  de  Dinant  et  de  Givet, 
Luxembourg,  pendant  le  sien  à  Phili ppeville,  n’avait  eu 


190 


d’autre  objet  que  de  les  observer,  d’assurer  la  marche 
des  convois  et  de  laire  quelques  arrangements  pour  la 
défense  de  Philippeville,  Rocroy,  Charleville  et  Mézières. 
D’après  les  ordres  qu’il  reçut  du  prince  le  23  au  matin, 
il  vint  le  même  jour  à  couvert  par  l’Heure,  camper  à 
Marchienne-au-Pont,  passa  la  Sambre  le  lendemain  et 
vint  camper  en  avant  du  village  de  Leernes.  Son  camp, 
placé  derrière  le  petit  ruisseau  de  Fontaine-l’Evêque, 
entre  cette  ville  et  le  bois,  assurait  encore  le  flanc  droit 
de  l’armée  française.  Il  empêchait  qu’un  corps  ennemi 
pût  s’avancer  entre  cette  droite  et  la  Sambre,  et  que  des 
troupes  venant  des  places  du  Hainaut  par  les  bois,  ne  se 
portassent  sur  la  communication  de  Charleroi  à  l’armée. 

Les  Alliés,  après  avoir  encore  tergiversé  et  séjourné  aux 
environs  de  Givet  et  de  Dinant,  avaient  passé  par  les 
ponts  de  Namur  et  de  Saint-Hubert,  et  s’étaient  rassem¬ 
blés  le  28  à  Perwez  (Brabant).  Ils  y  passèrent  les  derniers 
jours  de  juillet  à  faire  tous  les  arrangements  résultant 
de  leur  réunion  inopinée,  à  délibérer  sur  leurs  projets 
ultérieurs  et  à  en  préparer  l’exécution,  ce  qui  n’était  pas 
peu  de  choses  pour  cette  armée  si  incertaine  dans  ses 
conseils.  Là,  ils  résolurent  enfin  de  se  porter  sur  Nivel¬ 
les  et  d’y  décider  d’attaquer  Condé  ou  de  marcher  à 
travers  le  Hainaut  vers  la  frontière  de  France,  ou  bien 
d’entreprendre  quelque  grand  siège  en  Flandre.  Le  1er 
août  ils  campèrent  à  Corroy,  le  2  sur  la  Dyle  à  Ottignies, 
le  3  ils  passèrent  cette  rivière  et  arrivèrent  à  Genappe, 
le  4  ils  parvinrent  à  Nivelles.  On  est  étonné  de  voir  les 
Alliés  faire  des  marches  aussi  courtes  et  employer 
quatre  jours  pour  faire  seulement  huit  lieues  environ. 
Agir  ainsi  dans  l’offensive,  c’est  ne  compter  que  sur 
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la  supériorité  du  nombre  et  jouer  à  jeu  découvert.  Les 
Hollandais  et  les  Espagnols  reçurent  à  Nivelles  leur 
artillerie  et  leurs  équipages. 

Les  Alliés  étaient  réunis  sous  le  commandement  en 
chef  du  prince  d’Orange  (1).  Mais  ce  prince  et  le  comte 
de  Monterey  étaient  mécontents  du  comte  de  Souches,  et 
ce  vieux  général  était  mécontent  des  premiers.  Cette 
division  n’existait  pas  seulement  entre  les  chefs,  mais 
encore  entre  les  officiers  généraux  d’une  même  nation. 
Elle  était  surtout  portée  au  plus  haut  point  dans  l’armée 
impériale.  On  sent  combien  cette  désunion  était  contraire 
aux  Alliés,  en  même  temps  qu’avantageuse  aux  Français. 

Des  deux  avis  principaux  proposés,  comme  on  l’a  vu, 
à  Perwez,  l'un  fut  d’attaquer  l’armée  française,  pour 
éviter  d’être  attaqué  soi-même  par  le  prince  de  Condé, 
l’autre  fut  de  marcher  entre  cette  armée  et  les  places 
de  la  Flandre  vers  la  Champagne. 

La  supériorité  en  nombre  des  Alliés  sur  les  Français 
militait  en  faveur  du  premier.  Cette  supériorité  était 
d’environ  20,000  hommes.  L’armée  de  Condé  était  de 
45,000  à  50,000  hommes;  celle  du  prince  d’Orange  de 
65,000  à  70,000,  savoir  :  30,000  Hollandais,  12,000  Espa¬ 
gnols,  et  à  peu  près  25,000  Impériaux.  Tels  sont  les 
résultats  tirés  de  la  comparaison  des  évaluations  des  con¬ 
temporains,  presque  toutes  exagérées  ou  diminuées  par 
la  partialité. 

C’était  surtout  en  cavalerie  que  l’armée  des  Alliés  était 
supérieure  à  l’armée  française;  mais  cette  cavalerie  était 


(l)  Il  avait  son  quartier-général  à  Tyberchamps. 
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de  peu  d’usage,  vu  la  position  que  le  prince  occupait 
derrière  le  Piéton,  qui  était  forte  par  elle-même  et 
fortifiée  encore  par  des  retranchements. 

Sans  s’être  réellement  décidés  pour  le  premier  parti,  les 
Alliés  marchèrent  le  9  août  par  leur  droite,  espérant  que 
leur  approche  sur  le  flanc  des  Français  permettrait  de 
reconnaître  assez  leur  position  pour  juger  si  on  pouvait 
l’attaquer  avec  succès,  au  cas  où  l’on  se  déterminerait  à  le 
faire.  Les  Alliés  vinrent  donc  camper  la  gauche  à  Arquen- 
nes,  la  droite  vers  Familleureux,  couverts  par  les  bois  et 
les  petits  ruisseaux  qui  se  réunissent  près  de  Seneffe,  le 
village  en  avant  de  la  droite.  Les  deux  armées  n’étaient 
plus  qu’à  une  lieue  l’une  de  l’autre.  Condé,  incertain  des 
projets  des  ennemis,  était  décidé  à  attendre  leur  attaque 
dans  son  camp  de  Piéton.  Il  avait  fortifié  cette  position 
de  toutes  les  ressources  de  l’art;  les  points  les  plus 
faibles  et  par  lesquels  les  ennemis  pouvaient  entrepren¬ 
dre  de  déboucher  sur  lui,  étaient  couverts  d’artillerie. 

Les  Alliés  séjournèrent  le  10  dans  leur  camp  près  de 
Seneffe.  On  y  tint  de  nouveaux  conseils.  On  y  abandonna 
le  projet  d’attaquer  Condé,  dont  la  position  parut 
inexpugnable,  et  l’on  s’en  tint  à  celui  de  faire  le  siège 
d’une  des  places  frontières  de  la  France;  il  fut  même 
question  d’Ath.  En  conséquence,  les  Alliés  marchèrent  le 
lendemain  11  par  leur  droite;  ils  avaient  le  projet  d’aller 
vers  Binche;  ils  devaient  y  rencontrer  la  grande  chaussée 
qui  les  conduirait  à  travers  le  Hainaut,  entre  la  Haine  et 
la  Sambre. 

Quelques  généraux,  entre  autres  le  marquis  d’Assentar, 
désapprouvèrent  la  hardiesse  de  cette  marche  en  présence 
de  l’armée  française,  marche  pendant  laquelle  celle  des 
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Alliés  ne  ferait  que  lui  prêter  le  flanc.  Mais  le  vieux 
comte  de  Souches,  malgré  son  âge  et  son  expérience, 
parut  mépriser  les  dangers  que  cette  marche  entraînait 
après  elle.  Le  flanc  de  cette  marche  paraissait  assez 
couvert  par  la  nature  du  pays,  qui  n’offrait  guère  de 
débouchés  faciles;  d’ailleurs,  il  paraissait  aisé  de  prendre 
des  précautions  qui  la  missent  à  l’abri  de  toutes  craintes. 
La  route  qu’on  eût  suivie  en  se  rapprochant  de  Mons,  était 
plus  longue  et  plus  difficile;  elle  eût  fait  perdre  une 
journée  entière,  et  l’on  se  serait  éloigné  d’autant  plus  de 
l’objet  qu’on  se  proposait.  On  imagina  aussi  que  le 
prince,  satisfait  de  voir  une  armée  supérieure  s’éloigner 
de  lui  sans  l’attaquer,  ne  penserait  pas  à  l’attaquer  lui- 
même. 

Toutes  ces  raisons  ayant  fait  pencher  la  balance, 
l’armée  marcha  par  sa  droite  sur  trois  colonnes  à  peu 
de  distance  l’une  de  l’autre.  La  cavalerie  forma  celle  de 
gauche;  l’infanterie,  celle  du  centre,  et  celle  de  droite  fut 
formée  de  l’artillerie  et  des  équipages.  Les  Impériaux 
avaient  la  tête  de  la  marche,  les  Hollandais  le  centre; 
ils  étaient  suivis  des  Espagnols,  et  le  prince  de  Vaudemont 
faisait  l’arrière-garde  du  tout,  avec  un  corps  de  4,000 
chevaux  fournis  par  les  trois  nations. 

La  Bataille 

Le  prince  de  Condé,  qui  observait  soigneusement 
ses  adversaires,  était  monté  à  cheval,  le  11,  à  la 
pointe  du  jour.  Ayant  bientôt  reçu  avis  de  leur  marche, 
il  se  porta  rapidement  sur  la  gauche  au-delà  du 
Piéton,  et  il  gagna  une  hauteur  pour  observer  leurs 
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mouvements  (1).  A  peine  eut-il  jeté  un  coup  d’œil  sur 
leurs  dispositions,  qu’il  conjectura  que  l’allongement  de 
leurs  colonnes  et  le  pays  coupé  qu’elles  avaient  à  tra¬ 
verser,  empêcheraient  la  tête  et  même  le  centre  de 
secourir  leur  arrière-garde,  ou  tout  au  moins  de  la 
secourir  assez  tôt,  tandis  que,  d’un  autre  côté,  la 
nature  du  pays  empêcherait  les  troupes,  surtout  la 
cavalerie,  de  se  développer.  Il  détacha  aussitôt  de 
S’-Clar,  maître-de-camp  de  cavalerie,  avec  400  chevaux, 
pour  aller  inquiéter  la  tête  de  la  marche  de  ses  adver¬ 
saires  le  plus  possible,  en  faisant  parade  de  plus  de  forces 
qu’il  n’en  avait  réellement,  afin  de  les  empêcher  d’en¬ 
voyer  du  secours  à  leur  arrière-garde.  Le  prince  de 
Condé  dit  alors  à  ceux  qui  l’accompagnaient  :  «  Du 
moins  je  suis  assuré  de  battre  leur  arrière-garde  ».  Il 
comptait  beaucoup  aussi,  et  avec  raison,  sur  le  défaut  de 
prudence  et  de  concert  des  Alliés,  sur  leur  incertitude 


(1)  Cette  hauteur  paraît  être  celle  qui  porte  la  côte  lit,  sur  la  rive 
gauche  du  Piéton,  à  droite  de  Godarville  et  endeçà  du  Château  Van  de 
Beke.  Sur  celte  hauteur  se  tenait  la  garde  avancée  de  l’armée  française. 

Un  poste  des  troupes  légères  alliées  observait  les  Français  de  la  hau¬ 
teur  cotée  161,  à  droite  du  bois  de  Romeréc,  en  deçà  du  moulin  et  de  la 
ferme  de  Belle. 

Les  équipages  des  Alliés  partaient  de  la  droite  de  Feluy  (par  rapport  à 
eux)  pour  suivre  les  hauteurs  au-delà  du  vallon,  derrière  le  bois  de 
Feluy,  en  deçà  de  Familleureux  et  à  travers  le  Bois-d’Hair.e,  entre  la  Haie 
du  Roeulx  cl  le  château  du  Fayl. 

Le  détachement  chargé  d’inquiéter  la  tête  des  équipages  des  Alliés 
partit,  sous  M.  de  Sl-ciar,  de  la  droite  du  camp  pour  passer  le  Piéton 
près  de  la  censé  de  la  Gloriette,  et,  laissant  Carnière  à  sa  gauche,  suivit 
la  lisière  extérieure  des  bois  situés  à  droite  de  Morlanwelz  et  de  l’abbaye 
de  l'Olive,  pour  aller,  par  le  ravin  entre  La  Hcstre  et  Bascoup,  se  déve¬ 
lopper  dans  la  plaine  de  Jolimont,  la  gauche  derrière  et  à  proximité  de 
la  Bassc-Hcslrc,  la  droite  vers  Bellccourt. 
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lorsqu’il  s’agissait  de  résoudre  et  sur  leur  lenteur 
lorsqu’il  fallait  exécuter,  et,  plus  que  tout  cela,  sur  la 
supériorité  de  ses  troupes  aguerries;  son  génie,  supé¬ 
rieur  à  toutes  les  difficultés,  vit,  résolut  et  ordonna  tout 
dans  un  instant.  Il  était  dix  heures;  il  se  prépara  à 
commencer  l’attaque  (1).  On  voyait  briller  dans  ses  yeux 
le  même  feu,  la  même  vivacité  qu’il  avait  dans  ses 
précédentes  campagnes.  Cette  occasion  de  combattre 
le  tirait  d’une  inaction  pénible.  C’était  un  esclave  qui 
venait  de  rompre  ses  fers.  Pendant  qu’il  donnait  ses 
ordres  à  MM.  de  Luxembourg,  de  Navailles  et  de  Roche- 
fort,  il  aperçut  un  bois  voisin  de  l’endroit  où  il  voulait 
engager  l’affaire,  et,  craignant  qu’il  n’y  eût  des  Alliés 
derrière  pour  le  prendre  en  flanc,  il  prit  le  parti  d’aller 
lui-même  reconnaître  ce  bois.  Tous  ceux  qui  l’accom¬ 
pagnaient  voulurent  y  aller  pour  lui,  mais  il  leur 
répondit  :  «  Dans  une  chose  si  importante,  un  général 
doit  tout  voir  par  ses  yeux  ».  Il  partit  au  galop  et,  après 
s’étre  assuré  qu’il  n’y  avait  pas  d’ennemis  dans  le  bois, 
il  revint  promptement  sur  ses  pas  et  il  fit  ses  dernières 
dispositions  pour  l’attaque.  L’arrière-garde  alliée  entrait 
dans  le  défilé  qui  conduit  au  village  de  Seneffe,  tandis 
que  l’avant-garde  approchait  déjà  de  Mons.  Il  se  mit  à 
la  tête  des  régiments  de  la  Reine  et  de  la  Fare  et  de  la 
cavalerie  de  Tilladet,  que  la  proximité  de  l’ennemi  avait 
décidé  de  faire  camper  la  veille  sur  le  bord  du  Piéton, 
près  du  village  de  Gouy.  Ces  troupes  étaient  destinées 


(1)  Los  premières  troupes  du  prince  de  Condé  qui  se  mirent  en  bataille, 
étaient  derrière  la  hauteur;  elles  avaient  leur  gauche  en  avant  de  Godar- 
villc,  leur  front  en  avant  du  château  de  Van  de  Uckc  et  leur  droite 
dans  la  direction  de  la  ferme  du  Vert-Fagot. 
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à  soutenir  le  poste  avancé  qui  était  sur  une  hauteur  à 
quelque  distance.  Elles  eurent  ordre  de  passer  le  ruisseau 
et  de  se  mettre  en  bataille  derrière  cette  hauteur;  le 
régiment  de  Navarre,  le  1er  bataillon  de  fusiliers,  les 
Gardes-du-Corps,  les  Gendarmes  et  les  Chevau-légers  de 
la  Garde,  le  régiment  Colonel-Général  des  dragons, 
celui  des  cuirassiers  et  la  réserve  reçurent  peu  après  un 
ordre  semblable.  Ces  troupes  étaient  campées  sur  le 
ruisseau  de  Trazegnies  (1);  elles  passèrent  le  ruisseau 
près  de  Mont-à-Gouy  et  vinrent  se  mettre  en  bataille  à  la 
droite  des  premières,  toujours  couvertes  par  des  hau¬ 
teurs  qui  en  dérobaient  la  vue  aux  ennemis  (2).  L’infan¬ 
terie  mena  avec  elle  six  pièces  de  canon.  Tout  le  reste 
de  l’armée  suivit  le  mouvement  de  ces  premières  troupes 
en  descendant  le  ruisseau  jusque  vis-à-vis  de  Gouy,  et  elle 
se  tint  à  portée  de  le  passer  successivement.  Le  corps 
de  Luxembourg  s’approcha  de  la  droite  de  l’armée  et  en 


(1)  Ces  troupes  vinrent  camper  entre  la  gauche  du  camp  et  le  Piéton, 
c’esl-à-dire  sur  le  terrain  compris  entre  les  fermes  du  Chaufour,  de 
Jeumont  et  de  Mont-à-Gouy. 

Ce  nom  de  la  ferme  de  Mont-à-Gouy  est  écrit  Montago  par  certains 
auteurs  français,  à  cause  sans  doute  d’une  erreur  de  prononciation  ou 
d’audition. 

(2)  L’attaque  de  l’arrière-garde  des  Alliés  commença  par  celle  de  leurs 
troupes  légères  en  deçà  de  Seneffe,  c'est-à-dire  à  la  cote  161,  à  droite  du 
bois  de  Romerée,  en  deçà  du  moulin  et  de  la  ferme  de  Belle.  Ensuite  elle 
reprit  sur  les  hauteurs  en  avant  du  sud  de  Seneffe,  les  Français  ayant  à 
dos  le  moulin  du  même  nom.  Pendant  cette  attaque,  la  ligne  française 
opéra  un  changement  de  front  l’aile  droite  en  avant,  la  gauche  vers  la 
ferme  du  Mont  Blcumont,  la  droite  vers  la  ferme  Paillant.  Cinq  pièces  de 
canon  étaient  en  batterie  entre  la  gauche  de  cette  ligne  et  la  crête  de  la 
hauteur  voisine  du  bois  de  Romerée. 

Les  dragons  et  l’infanterie  alliés  qui  avaient  été  postés  dans  le  bois, 
profitèrent  de  la  protection  de  la  cavalerie  pour  se  replier  par  un  gué 
vis-à  vis  de  Soudromont.  vers  la  gauche  de  Seneffe  relativement  aux 
Français 
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suivit  le  mouvement.  Ce  général  avait  joint  le  prince  de 
sa  personne,  et  il  l’accompagna  dans  la  reconnaissance 
où  il  fut  décidé  d’attaquer  l’arrière-garde  des  Alliés. 

Le  prince  de  Vaudemont  mit  son  arrière-garde  en 
bataille  dans  une  plaine  de  peu  d’étendue,  située  derrière 
le  village  de  Seneffe;  la  droite  s’appuyait  à  des  marais 
dans  lesquels  passait  un  embranchement  du  ruisseau,  et 
la  gauche,  à  un  bois.  Six  escadrons  furent  placés  en 
avant  et  à  la  pointe  de  ce  même  bois,  de  manière  à  cou¬ 
vrir  la  colonne  des  équipages  ;  les  dragons  occupèrent  le 
village  et  les  hauteurs  en  avant,  vis-à-vis  les  postes 
avancés  de  l’adversaire.  Dès  que  le  commandement  de 
cette  arrière-garde  se  crut  menacé  par  les  mouvements 
des  Français,  il  fit  demander  du  secours  à  son  général 
en  chef,  qui  lui  envoya  trois  bataillons  commandés  par 
le  prince  Maurice  de  Nassau.  Cette  infanterie  fut  postée 
dans  une  espèce  de  bois  ou  de  fourré,  qui  se  trouvait  en 
avant  du  ruisseau  et  du  village.  Tout  cela  mena  jusqu’à 
dix  heures  du  matin,  moment  où  le  chef  de  l’armée 
française  jugea  les  colonnes  ennemies  assez  allongées  et 
assez  éloignées  de  leur  corps  de  bataille  pour  les  attaquer 
avec  succès. 

A  dix  heures  donc,  Condé  saisissant  son  épée,  qu’il 
avait  attachée  à  son  bras  avec  un  ruban,  donna  le  signal 
du  combat.  Il  ordonna  au  marquis  de  Rannes  de  prendre 
le  régiment  Colonel-Général  des  dragons  soutenu  de  la 
brigade  de  cavalerie  de  Tilladet  et  de  marcher  aux 
dragons  ennemis  qui  étaient  sur  les  hauteurs  de  Seneffe. 
Cette  cavalerie  était  elle-même  suivie  par  les  régiments 
d’infanterie  de  Navarre,  de  la  Reine  et  de  la  Fare,  aux 
ordres  du  comte  de  Montai  et  du  marquis  de  Moussy, 
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avec  six  pièces  de  canon.  Les  dragons  furent  aisément 
poussés  par  les  Français;  l’infanterie  qui  les  soutenait 
n’attendit  pas  d’être  attaquée  en  deçà  du  ruisseau,  elle 
le  repassa.  Les  dragons  se  replièrent  sur  elle,  repassèrent 
aussi  le  ruisseau  et  vinrent  se  joindre  à  ceux  qui  occu¬ 
paient  les  premières  maisons  et  les  débouchés  du  village. 
L’infanterie  hollandaise,  environ  1500  hommes,  qui  leur 
servit  toujours  de  point  d’appui,  en  occupa  les  principaux 
points,  tels  que  l’église  et  le  château;  ces  troupes  se 
préparèrent  à  défendre  le  village  de  Seneffe  contre  les 
attaques  des  Français.  Par  l’ordre  de  Condé,  le  comte 
de  Montai  fit  ses  dispositions  d’attaque  avec  l’infanterie 
qu’il  amenait.  Les  dragons  en  prirent  la  tête;  pour  la 
cavalerie,  une  partie,  sous  le  chevalier  de  Fourilles,  prit 
sa  direction  fort  à  droite  près  de  Renissart,  pour  passer 
le  ruisseau  de  Seneffe  à  hauteur  de  ce  hameau,  aller 
gagner  la  queue  de  la  colonne  d’équipages  des  ennemis 
et  attaquer  les  six  escadrons  qui  les  couvraient  à  la 
pointe  du  bois  (1).  L’autre  partie  de  la  cavalerie,  qui,  sous 
le  commandement  immédiat  de  M.  Chazeron,  avait  passé 
le  Piéton  ayant  à  sa  tête  les  Gardes-du-corps,  les 
Gendarmes  et  Che vau-Légers,  le  tout  aux  ordres  du 
prince  lui-même  et  du  duc,  et  sous  ceux  de  MM.  de 
Navailles  et  de  Luxembourg,  se  dirigea  près  et  au-dessous 
de  Seneffe.  Elle  était  destinée  à  couvrir  ce  village  dès 
que  l’attaque  de  Montai  serait  entamée  avec  quelque 
succès  ;  elle  devait  aussi  empêcher  la  retraite  de  l’infan¬ 
terie  qui  le  gardait,  et  charger  le  corps  de  cavalerie  qui 

(1)  Fourilles  exécuta  cette  attaque  sur  la  Terre-Pelée ,  en  deçà  du  bois 
et  du  château  de  Buisseret,  et  à  la  droite  de  celui-ci  par  rapport  à  la 
marche  des  Français. 
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était  en  bataille  dans  la  plaine  derrière  ce  village.  Les 
six  pièces  de  canon  amenées,  furent  mises  en  batterie 
sur  le  flanc  de  l’attaque,  de  façon  à  la  seconder  et  à 
prendre  en  flanc  la  cavalerie  ennemie.  Ces  dispositions 
furent  faites  avec  promptitude  et  eurent  aussitôt  leur 
exécution. 

Le  village,  attaqué  par  Montai  avec  la  plus  grande 
vigueur,  fut  bientôt  emporté  par  la  vieille  infanterie 
française,  qui  y  fît  peu  de  pertes  (1).  Ce  Montai  qui  y  eut 
une  jambe  cassée,  était  le  gouverneur  de  Charleroy. 
Le  marquis  de  Rochefort  avait  été  blessé  aussi  dès  le 
commencement. 

Pendant  ce  temps,  Condé  passait  le  ruisseau  au-dessous 
du  village.  Quelques  escadrons  ennemis  marchèrent  aux 
escadrons  français,  mais  ceux-ci  les  repoussèrent  avec 
vigueur  et  les  forcèrent  à  se  rallier  au  gros  de  leur  corps. 
La  cavalerie  française  passa  très-vite  et  se  déploya  dans 
la  petite  plaine  vis-à-vis  des  ennemis,  la  droite  au  bois 
où  ils  avaient  leur  gauche,  et  la  gauche  au  village  que 


(1)  L’attaque  du  village  de  Seneffe  par  le  comte  de  Montai  se  lit  par  le 
sud.  Le  centre  de  ses  troupes  était  à  cheval  sur  le  chemin  qui,  de  la 
ferme  de  Belle,  mène  au  village  en  passant  contre  l’ancienne  tour  de 
Belle;  leur  front  bordait  le  ruisseau  à  gués  qui  paraît  avoir  formé  les 
étangs  du  parc  actuel.  La  majeure  partie  des  défenseurs  se  replièrent  par 
la  gauche  à  l’abri  de  leur  cavalerie,  entre  le  bois  de  Buisseret  et  l’affluent 
de  la  Samme,  près  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Hal.  Le  prince  de 
Condé  et  son  lils,  le  duc  d’Enghien,  chargèrent  là  à  la  tête  de  la  Maison- 
du-Roi  par  l’intervalle  entre  Seneffe  à  gauche  et  le  château  de  Buisseret 
à  droite.  L’arrière-garde  alliée  qui  soutint  ce  choc  était  sur  trois  lignes, 
adossée  au  château  de  Tyberchamps,  la  droite  en  arrière  de  Seneffe  dans 
la  direction  de  Soudromont,  la  gauche  appuyée  à  la  queue  du  bois  de 
Buisseret. 

Les  Alliés  battus  sur  ce  point,  se  retirèrent  par  l’espace  compris  entre 
le  château  de  Scailmont  et  le  chemin  de  Familleureux.  Ils  reprirent 
position  au  prieuré  de  Sl-Nicolas  au  Bois  près  du  village  de  Fayt. 
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Montai  avait  déjà  emporté.  La  Cardonnière,  officier 
habile  et  courageux,  attaqua  l’église,  où  cette  infanterie 
s’était  retranchée.  Les  Français  s’en  rendirent  maîtres 
par  une  attaque  vigoureuse,  et  ils  firent  le  régiment 
de  Nassau  prisonnier.  Le  prince  vit  les  ennemis  intimidés 
par  l’échec  qu’ils  venaient  de  subir,  et  leur  position  était 
d’ailleurs  très-critique  :  l’artillerie  qu’on  avait  placée 
de  l’autre  côté  du  ruisseau,  les  prenait  en  flanc,  leur 
tuait  beaucoup  de  monde  et  jetait  beaucoup  de  désordre 
parmi  eux.  La  plaine,  trop  étroite,  ne  leur  permettait  pas 
de  se  développer.  Ils  y  étaient  sur  trois  lignes,  et  le 
prince  avec  beaucoup  moins  de  monde  leur  opposait  un 
front  égal.  Il  profita,  avec  autant  de  vivacité  que  d’habi¬ 
leté,  de  ces  circonstances  favorables,  et  il  chargea  avec 
son  fils  à  la  tête  de  la  Maison-du-Roi.  Celle-ci  suivit 
l’exemple  de  valeur  qu’elle  recevait  des  deux  premiers 
princes  du  sang  et  le  donna  au  reste  de  la  cavalerie  (1). 

Cependant  les  ennemis  résistèrent  assez  pour  mettre 
en  relief  le  courage  des  troupes  françaises  ;  mais  ils 
furent  enfoncés,  la  première  ligne  renversée  sur  la 


(1)  La  charge  de  Condé  el  de  son  fils  à  la  têle  de  la  Maison-du-Roi 
contre  l’arrière-garde  des  Alliés,  eut  lieu  dans  la  plaine  au-delà  de 
Seneffe;  la  gauche  des  troupes  du  prince  s’appuyant  aux  marais  de  la 
Samme,  la  droite  près  du  bois  de  Buisseret,  en  avant  du  château  du 
même  nom;  les  Alliés  étaient  un  peu  en  avant  de  Tyberchamps.  La 
batterie  française  de  cinq  pièces  les  battait  en  flanc  de  la  hauteur  du 
moulin  de  Seneffe  et  leur  faisait  beaucoup  de  mal. 

D’après  Le  Pippre  de  Nœufville,  Condé,  à  la  tête  des  deux  premiers 
escadrons  de  la  Maison-du-Roi,  marcha  droit  à  vingt  escadrons  ennemis; 
il  essuya  leur  premier  feu  et  les  chargea  ensuite.  S’il  faut  en  croire  le 
même  auteur,  deux  autres  escadrons  de  la  Maison-du-Roi  mirent  aussi 
en  fuite  vingt  escadrons  alliés. 
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seconde,  les  deux  premières  sur  la  dernière,  et  le  tout 
ensemble  poussé  jusqu’à  près  de  Sl-Nicolas  au  Bois, 
laissant  un  grand  nombre  de  morts  et  de  blessés  sur 
le  champ  de  bataille  et  beaucoup  de  prisonniers  et  de 
trophées  entre  les  mains  des  Français. 

Une  partie  des  dragons  et  de  l’infanterie  qui  avaient 
défendu  le  village  de  Seneffe,  s’était  enfuis  à  l’abri  de  la 
cavalerie  avant  qu’elle  fût  battue;  mais  le  plus  grand 
nombre  avait  péri  dans  le  village  ou  bien  était  resté  au 
pouvoir  du  vainqueur.  Les  fuyards  arrêtèrent  même  la 
marche  du  prince  d’Orange,  qui  accourait  avec  le  reste 
de  son  corps  de  bataille;  ni  promesses,  ni  reproches,  ni 
coups  de  canne  ou  d’épée  ne  pouvaient  les  ramener  au 
combat. 

Pendant  ce  temps,  le  chevalier  de  Fourilles  attaquait 
avec  le  même  succès  les  six  escadrons  qui  étaient  à  la 
pointe  du  bois  et  qui  prirent  d’autant  plus  promptement 
la  fuite,  qu’ils  craignaient  d’être  coupés  par  les  troupes 
qui  débouchaient  de  Seneffe  :  ils  se  jetèrent  fort  en 
désordre,  par  l’autre  côté  du  bois,  sur  la  queue  de  la 
colonne  des  équipages,  qui  était  fort  proche,  dans 
laquelle  ils  mirent  beaucoup  de  confusion  et  dont  ils 
précipitèrent  la  marche,  et  ils  se  réfugièrent  près  du  gros 
de  leur  armée,  qui  s’était  rallié  sur  une  hauteur  escarpée 
près  du  prieuré  de  S*-Nicolas  au  Bois.  Par  prudence, 
Fourilles  renonça  à  l’occasion  de  faire  des  prises  ;  il  brûla 
ces  équipages  ennemis  pour  détourner  l’infanterie  du 
pillage  auquel  elle  s’amusait,  et  il  rejoignit  avec  sa  cava¬ 
lerie  le  prince  au  moment  où  celui-ci  se  disposait  à 
attaquer  de  nouveau  les  ennemis  qui  tenaient  encore 


terme  en  avant  de  Sl-Nicolas  au  Bois  (1).  Jusque-là  les 
Français  avec  des  pertes  médiocres,  cent  hommes  à  peine, 
avaient  pris  plus  de  3,000  prisonniers,  des  drapeaux  et 
des  étendards.  Le  prince  voulut  continuer  ses  succès 
sans  laisser  à  l’ennemi  le  temps  de  se  fortifier  sur  sa 
nouvelle  position.  Il  obscurcit  ainsi  le  mérite  du  premier 
combat  pour  avoir  voulu  faire  repentir  le  prince 
d’Orange  de  l’avoir  bravé  en  exposant  son  armée  dans  le 
passage  périlleux  d’un  défilé.  L’infanterie  qui  s’était 
emparée  de  Seneffe,  se  porta  donc  en  avant,  et  le  reste 
de  l’armée  s’avança  avec  le  prince  en  échelons. 

Le  comte  de  Souches  était  arrivé  déjà  sur  les  hauteurs 
près  de  la  Haine  (où  devait  être  le  camp)  avec  la  tête  de 
colonne  des  Alliés,  composée  des  Impériaux,  quand  il 
reçut  les  premiers  avis  de  l’attaque  de  l’arrière-garde. 
Le  prince  d’Orange  le  fit  presser  à  différentes  reprises 
de  lui  ramener  ses  troupes.  Pendant  qu’il  hésitait 
longtemps  et  mettait  beaucoup  de  lenteur  à  le  faire  parce 
qu’il  voulait  ménager  le  sang  de  ses  troupes,  Condé 
mettait  à  profit  le  temps,  l’éloignement  des  Impériaux 
et  ces  délais  qu’il  avait  prévus,  pour  presser  ses  attaques  ; 
il  trouve  donc  en  arrivant  les  deux  premières  attaques 
décidées. 

Le  petit  hameau  de  SLNicolas  au  Bois,  formé  d’un 
prieuré  et  de  quelques  maisons  seulement  qui  en  dépen¬ 
daient,  était  situé  sur  une  hauteur  et  environné  de  vergers 
et  de  haies,  que  le  prince  d’Orange  fit  garnir  d’infanterie 
dès  l’attaque  sur  son  arrière-garde.  Il  mit  aussi  de  la 


(1)  C’est,  comme  il  vient  d’être  dit,  en  deçà  du  bois  et  du  château  de 
Buisseret,  sur  la  Terre-Pelée ,  que  Fourilles  chargea  l’arrière-garde  des 
bagages  alliés. 
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cavalerie  en  bataille  en  avant  de  ce  prieuré,  du  côté  de 
Seneffe,  dans  une  petite  plaine;  beaucoup  de  vergers, 
de  haies  qui  terminaient  cette  plaine,  furent  aussi  garnis 
d’infanterie;  ils  étaient  entourés  de  fortes  barrières  et 
de  haies  vives,  et  il  était  impossible  de  passer  ailleurs. 
En  effet,  à  droite  étaient  un  bois  épais,  des  vergers  et  des 
haies,  dont  le  pays  était  très-coupé;  à  gauche  était  le 
ruisseau  marécageux  de  Seneffe.  L’artillerie  fut  mise 
en  batterie  sur  le  bord  d’une  ravine,  grâce  à  laquelle 
Guillaume  espérait  bien  arrêter  les  vainqueurs.  Parmi 
tous  ces  obstacles,  il  y  avait  quelques  points  par  lesquels 
il  était  possible  à  la  cavalerie  française  de  pénétrer; 
mais  il  fallait  auparavant  battre  l’infanterie  qui  les 
défendait.  Ce  fut  dans  ce  but  que  le  prince  fit  ses 
dispositions. 

La  cavalerie,  après  avoir  battu  et  poussé  l’arrière- 
garde  jusqu’au  pied  des  haies  et  des  vergers,  s’était 
remise  en  bataille  à  portée  du  mousquet  de  l’ennemi; 
elle  fut  bientôt  jointe  par  les  dragons  et  l’infanterie 
venant  de  Seneffe,  ainsi  que  par  les  six  pièces  de  canon 
qui  avaient  protégé  l’attaque  du  village.  La  cavalerie 
se  partagea  sur  les  deux  flancs  de  l’infanterie;  l’artillerie, 
sur  la  droite,  ne  servit  qu’à  préparer  l’attaque  dont  la 
vivacité  la  rendit  bientôt  inutile.  Le  prince  avait  ordonné 
aux  dragons  et  à  l’infanterie  de  marcher  aux  haies  et 
aux  vergers,  et  ils  y  eurent  la  même  valeur  et  le  même 
succès  (1).  Mais  les  ennemis,  encouragés  par  la  présence 


(1)  A  l’attaque  de  S‘-Nicolas  au  Bois,  la  ligne  française  était  adossée 
au  vallon  de  la  Samme;  la  gauche  s’appuyait  dans  la  direction  du  Bas- 
Hestre,  à  un  petit  bois  vers  le  Fayt,  la  droite  étant  dans  la  direction 
du  château  de  Scailmont. 
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du  prince  d’Orange,  opposèrent  une  plus  grande  résis¬ 
tance  que  Condé  voulut  briser  par  une  charge  des 
Gardes-du-Corps  exécutée  par  Fourilles  à  la  tête  des 
deux  premiers  escadrons  (1).  Celui-ci  perça,  malgré  le 
feu  des  ennemis,  par  des  passages  très-difficiles,  le  prince 
et  le  duc  d’Enghien,  son  fils,  chargeant  eux-mêmes 
avec  le  troisième  escadron  :  ce  qui  acheva  de  briser  la 
résistance  de  l’infanterie  hollandaise,  qui  subit  le  même 
sort  que  celle  de  Seneffe.  Les  Gardes-du-Corps  renver¬ 
sèrent  en  les  prévenant,  quelques  escadrons  qui  s’avan¬ 
çaient  pour  les  charger,  mais  ils  y  perdirent  un  grand 
nombre  d’officiers  tués  ou  blessés  ;  la  cavalerie  française 
suivit  la  Maison-du-Roi  (2),  l’infanterie  maîtresse  des  haies 
et  des  vergers,  lui  facilitant  le  passage  et  l’appuyant. 
Cette  cavalerie  se  déploya  dans  la  plaine  vis-à-vis  de 
celle  des  ennemis  et  la  chargea  aussitôt.  Les  escadrons 
déjà  battus  par  les  Gardes-du-Corps  et  les  fuyards  de 
l’infanterie  des  haies  et  des  vergers  se  rejetant  sur  la 
cavalerie  ennemie,  y  avaient  semé  un  désordre  qui 
devint  bientôt  complet,  et  elle  fut  repliée  jusque  sous  le 
feu  de  l’infanterie,  qui  occupait  les  vergers  du  hameau 
de  S^Nicolas  au  Bois,  au-delà  duquel  tout  ce  qui  put 
échapper  se  retira  (3). 

Ces  succès  des  Français  avaient  éloigné  les  Alliés  de 


(1)  Cela  se  passait  au-delà  de  Sl 2 3-Nicolas  au  Bois  par  rapport  aux 
Français. 

(2)  Les  Gendarmes  el  les  Chevau-Légers  de  la  garde. 

(3)  Les  bâtiments  de  ce  prieuré,  près  de  Manage,  ont  été  affectés  au 
logement  d’une  brigade  de  gendarmerie. 

Le  régiment  du  prince  d’Orange,  qui  formait  l’un  des  deux  bataillons 
chargés  par  Condé,  fut,  d’après  Le  Pippre  de  Nœufville,  tout  passé  au  til 
de  l'épée.  Des  deux  bataillons  ainsi  attaqués,  presque  tous  les  officiers 
furent  tués  ou  prisonniers. 
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leurs  renforts,  qui,  à  cause  de  la  promptitude  de  ces 
succès,  n’avaient  pu  arriver  assez  tôt,  tandis  que  les 
ennemis  se  rapprochaient  du  gros  de  leurs  forces. 
Condé  voulut  pourtant  pousser  ses  avantages.  Les 
troupes  ennemies  montrèrent  plus  de  fermeté  dans  les 
dernières  attaques  que  dans  les  premières,  commandées 
qu’elles  étaient  par  des  gens  de  cœur  et  de  tête,  qui  ne 
s’étaient  point  laissé  décourager  par  les  premiers  désas¬ 
tres,  et  leur  donnèrent  les  plus  beaux  exemples  de  valeur  : 
entre  autres  le  marquis  d’Assentar,  qui  fit  les  plus  grands 
efforts  pour  ramener  les  siennes  à  la  charge.  Il  reçut 
plusieurs  blessures  mortelles  et  il  ne  cessa  pas  de 
combattre.  Le  prince  d’Orange,  montrant  partout  son 
courage  intrépide,  prenait  avec  autant  d’activité  que  de 
sang-froid  les  dispositions  propres  à  arrêter  les  Français. 
L’infanterie  placée  aux  haies  et  vergers  de  Sl-Nicolas 
au  Bois  y  reçut  les  débris  chassés  des  haies  et  vergers 
en  avant.  Une  ligne  de  cavalerie  occupa  les  hauteurs  en 
arrière.  Le  prince  de  Condé  fit  rapidement  ses  disposi¬ 
tions  pour  livrer  ce  nouveau  combat  à  peu  près  sembla¬ 
ble  au  premier.  C’est  là  que  Fournies  ayant  osé  repré¬ 
senter  au  prince  le  peu  de  chance  de  débusquer  l’ennemi 
d’une  si  forte  position,  même  au  prix  de  beaucoup  de 
sang,  celui-ci  s’emporta  au  point  de  lui  dire  qu’il 
demandait  de  l’obéissance  et  non  des  conseils,  et  que 
ce  n’était  pas  de  ce  jour-là  qu’il  le  connaissait  plus  propre 
à  raisonner  qu’à  combattre  (1).  Fourilles  obéit  en 


(1)  Le  prince  prouva  ainsi  qu’un  grand  caractère  peut  quelquefois 
être  injuste  et  que  l’héroïsme  même  a  ses  inconvénients.  La  vivacité 
naturelle,  excitée  encore  par  la  chaleur  de  l’action  et  l’importance  du 
moment,  l’emporla,  au  point  de  dire  des  paroles  dures  à  un  brave  hom¬ 
me.  Hé!  qu’avait  donc  fait  Fouril'cs  depuis  le  commencement  de  l’action? 
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chargeant  avec  le  courage  du  désespoir  qui  coûta  cher 
aux  Alliés,  car  il  renversa  tous  les  bataillons  qui  lui 
étaient  opposés;  mais  il  fut  repoussé  et  il  reçut  un 
coup  de  feu  dont  il  mourut  une  heure  après,  en  expri¬ 
mant,  dit-on,  le  regret  de  ne  pas  vivre  assez  pour  voir 
comment  le  prince  se  tirerait  de  ce  pas  (1).  Le  prince,  peu 
rebuté  du  mauvais  succès  de  Fourilles,  prit  des  troupes 
fraîches,  rallia  les  premières  et  attaqua  sur  le  champ 
les  haies  et  les  vergers  contre  lesquels  ses  officiers 
avaient  échoué;  les  ennemis,  déjà  ébranlés,  ne  purent 
résister  à  ces  troupes  électrisées  par  Condé.  Le  prieuré 
fut  emporté,  les  défenseurs  en  partie  détruits  et  le  reste 
culbuté  sur  la  cavalerie  en  bataille  en  arrière.  L’infante¬ 
rie  française  prit  poste  au  prieuré.  La  cavalerie,  qui  avait 
concouru  aux  attaques,  en  chargeant  par  où  il  y  avait 
accès,  passa  de  droite  et  de  gauche  par  les  débouchés 
que  lui  ouvrit  ou  lui  facilita  l’infanterie,  et  elle  se 
déploya  au-delà  du  prieuré  vis-à-vis  des  ennemis,  qu’elle 
chargea  aussi  avec  beaucoup  de  valeur.  Le  prince 
d’Orange,  le  duc  de  Villa-Hermosa,  le  marquis  d’Assentar 
lui-même,  quoique  blessé,  firent  des  prodiges  de  valeur 
pour  ramener  plusieurs  fois  à  la  charge  les  escadrons 
qui  pliaient;  mais  ce  fut  en  vain,  et  bientôt  tout  céda, 


(1)  Quelques  auteurs  rapportent  même  l’expression  dont  se  servit 
Fourilles,  expression  plus  excusable  dans  un  combat  que  dans  un  livre. 
Plusieurs  faits  de  la  vie  de  Condé  prouvent  que  la  bonté  de  son  âme 
savait  effacer  ses  traits  d’impétuosité;  il  eut  sans  doute  réparé  son  tort 
envers  Fourilles,  si  ce  brave  eût  survécu. 

La  dernière  charge  de  Fourilles  eut  lieu  près  de  Scailmont,  entre  ce 
château  et  la  droite  des  Français,  vers  la  crête  du  vallon  de  la  Somme. 
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fat  renversé  et  poussé  jusqu’au  village  de  Fayt  (1).  Les 
Gardes  du  Corps  se  signalèrent  encore  là,  comme  par¬ 
tout,  à  la  tête  de  toutes  les  charges  vigoureuses  de  la 
journée.  Luxembourg  voyant  par  ce  succès  les  équipa¬ 
ges,  au  moins  ceux  des  Espagnols,  découverts,  attaqua 
trois  bataillons  et  neuf  escadrons  qui  les  défendaient,  et 
les  défit  entièrement.  Tous  ces  équipages  furent  pillés 
ou  brûlés,  le  trésor  pris  avec  plusieurs  chariots  de 
munitions  et  tous  les  pontons  de  l’armée.  D’Alva,  lieute¬ 
nant-général  de  l’armée  hollandaise,  se  distingua  à  cette 
occasion,  notamment  en  sauvant  dans  le  Fayt  une  grande 
partie  de  l’infanterie.  Mais,  grièvement  blessé,  il  dut 
abandonner  beaucoup  de  bagages  que  les  Français  brû¬ 
lèrent,  sauf  les  munitions.  Epouvantés,  les  charretiers 
avaient  coupé  les  traits  de' leurs  attelages  plutôt  que  de 
se  retrancher  avec  leurs  cliarriots,  comme  on  avait  voulu 
les  y  contraindre;  s’enfuyant  jusqu’à  Bruxelles  et  en 
Flandre,  ils  y  publièrent  que  tout  était  perdu  (2).  Les 
bagages  des  Impériaux  étaient  déjà  bien  loin  avec  leurs 
troupes,  qui  tenaient  la  tête  de  la  colonne. 


(1)  Le  marquis  d’Asseninr  y  reçut  six  blessures  sans  avoir  voulu 
quitter  la  mêlée,  et  il  tomba  mort  d’un  septième  coup  Le  prince  de 
Waldeck,  lieutenant-général  des  Hollandais,  qui  avait  percé  droit  dans 
les  rangs  français,  presque  épuisé  de  force  et  de  sang,  ne  se  retira 
qu’après  avoir  reçu  trois  blessures  et  avoir  tué  deux  soldats  qui  l’avaient 
pris  et  qui  se  le  disputaient.  Tilly  et  d’autres  généraux  furent  emportés 
mourants  sur  des  piques;  plusieurs  officiers  expirèrent  sur  la  roule. 
Leurs  soldats  se  trouvant  alors  sans  officiers,  se  débandèrent  et  s’enfui¬ 
rent  vers  le  corps  de  bataille,  que  conduisait  le  prince  d’Orange. 

(2)  Cette  attaque  de  Luxembourg  eut  lieu  dans  la  plaine  entre  le 
village  du  Bois-d’Haine  et  le  prieuré  de  Sl 2-Nicolas  au  Bois.  Les  équipages 
alliés,  venant  de  Feluy  par  Famillenreux,  traversaient  le  Bois-d’Haine 
quand  ils  furent  pillés.  Leur  garde,  défaite  en  avant  de  ce  village,  avait 
à  dos  le  chemin  de  Familleureux  à  Fayt. 
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Tout  cela  s’était  passé  de  10  heures  du  matin  à  2  heures 
après  midi, avec  des  pertes  considérables  pour  les  Alliés, 
mais  moindres  pour  les  Français.  Le  grand  nombre  de 
trophées  et  de  prisonniers  entre  leurs  mains  prouvait 
leurs  succès. 

Le  prince  d'Orange  fut  digne  de  ses  ennemis,  sans  se 
décourager  par  la  déroute  de  ses  troupes,  l’ascendant 
des  Français  et  les  talents  de  Condé.  Son  arrière-garde 
et  une  partie  de  son  corps  de  bataille  venaient  d’être 
battus  et  presque  détruits  dans  ces  combats  si  vifs.  Il 
espéra  néanmoins  arrêter  le  vainqueur.  Tout  annonçait 
l’attaque  d’une  armée  entière,  dont  un  détachement  avait 
suffi  pour  battre  une  partie  de  la  sienne;  mais  son  armée 
se  resserrait  de  toutes  parts  sur  son  centre,  et  les  débris 
de  l’arrière-garde  s’y  ralliaient.  Le  comte  de  Souches 
s’était  décidé  à  revenir  sur  ses  pas,  et  les  troupes  impé¬ 
riales  allaient  se  joindre  aux  Espagnols  et  aux  Hollandais. 
Le  village  du  Fayt  formait  un  poste  excellent  :  il  était 
grand  et  les  maisons  d’ailleurs  assez  écartées  les  unes 
des  autres;  mais  les  intervalles  étaient  remplis  de 
houblonnièros  toutes  entourées  de  haies  vives  et  fortes, 
dont  chacune  offrait  un  nouveau  combat  à  livrer.  Ce 
village  était  environné  également  de  ces  houblonnières. 
L’église  et  le  château  de  l’Escaille  étaient  d’une  très- 
bonne  défense.  Ce  poste  fut  hérissé  d’infanterie.  On 
plaça  de  l’artillerie  sur  les  débouchés.  Les  Alliés  garni¬ 
rent  encore  d’infanterie  des  vergers  fermés  de  haies  à  la 
droite  et  à  la  gauche  du  village.  En  avant  et  au-delà  de 
ces  vergers,  vers  la  droite,  se  trouvait  un  marais  formé 
par  les  sources  des  ruisseaux  qui  forment  celui  deSeneffe. 
Ces  obstacles  ne  barraient  pas  entièrement  la  plaine  ;  la 
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cavalerie  pouvait  pénétrer  par  quelques  points  difficiles, 
mais  qu’il  fallait  passer  sous  le  feu  de  l'infanterie  si  on 
ne  la  dépostait  pas  avant.  A  l’extrémité  de  cette  droite, 
il  y  avait  des  bois  et  les  sources  marécageuses  des  ruis¬ 
seaux  qui  forment  celui  de  Seneffe.  Sur  la  gauche  il  y 
avait  une  ravine  qui  s’étendait  derrière  le  château  et  qui 
allait  depuis  le  village  jusqu’à  un  bois  fourré  et  épais 
formant  la  tête  de  la  Haie  du  Roeulx.  Cette  ravine,  qui 
prenait  naissance  sur  le  derrière  du  village,  passait 
entre  Jolimont  et  Fayt,  et  s’étendait  aussi  à  quelque 
distance  de  la  droite  (1).  Se  tenant  sur  la  hauteur  en 
arrière  de  la  ravine,  l’infanterie  et  la  cavalerie  alliées 
alimentaient  de  là  le  combat.  On  plaça  de  l’infanterie 
dans  les  parties  les  plus  propres  à  la  couvrir.  Elle  fut 
aussi  défendue  par  l’artillerie.  Le  bois  de  la  gauche  fut 
garni  d’infanterie  (2). 

Ce  village  faisait  en  quelque  sorte  bastion  au  milieu 
de  la  position  ennemie,  étant  en  avant  des  haies  et  ver¬ 
gers  de  la  droite  et  de  la  ravine  de  la  gauche,  et  il 
fournissait  des  feux  de  droite  et  de  gauche.  Tout  cela 
formait  une  formidable  position. 

Plus  en  arrière  était  une  plaine  très  étendue  et  très 
ouverte  qui  dominait  un  peu  le  village  et  le  terrain  en 
avant,  et  qui  était  couverte  de  la  nombreuse  cavalerie 
des  Alliés. 


(1)  Droite  relativement  aux  Alliés. 

(2)  Le  combat  de  Fayt  eut  pour  centre  le  village  et  le  vieux  château; 
il  fut  circonscrit  entre  S1 2  Nicolas-au-Bois,  le  bois  et  le  village  du  Bois¬ 
er  Haine,  la  Hestre  et  Jolimont.  Le  front  des  Alliés  était  parallèle  à 
l’alignement  tiré  entre  La  Hestre  et  le  château  Lacoulle.  Le  front  des 
Français  était  parallèle  â  celui  de  leurs  adversaires  et  il  avait  sa  gauche 
à  Basse-lleslre. 
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Le  prince  de  Condé,  qui  devait  ses  succès  à  la  vigueur 
et  à  la  promptitude,  ne  laissant  pas  à  ses  adversaires  le 
temps  de  respirer,  voulut  continuer  d’agir  d’après  le 
même  système. 

Ses  troupes  suivaient  en  échelons  le  chemin  qu’il  avait 
suivi  lui-même  (1).  Ce  qui  fit  qu’elles  arrivèrent  tard  et 
déjà  fatiguées,  surtout  celles  qui  venaient  de  la  droite 
de  son  armée.  Il  aurait  pu  leur  épargner  un  long  détour 
en  les  dirigeant  directement  par  le  derrière  de  son 
camp  de  Piéton  sur  Fayt;  mais  projetant  une  affaire 
d’arrière-garde,  il  ne  songea  pas  d’abord  à  attaquer  par 
le  flanc  l’armée  entière  des  Alliés.  C’est  donc  à  tort  qu’on 
a  regardé  cette  action  comme  l’attaque  sur  le  flanc 
d’une  armée  en  marche.  Les  débouchés  sur  le  flanc  des 
Alliés  étaient  très  difficiles  ;  il  était  couvert  sur  un  long 
espace  et,  dans  la  partie  la  plus  proche  de  l’armée  fran¬ 
çaise,  par  le  ruisseau  très  marécageux  de  Seneffe  et 
ensuite  par  des  bois.  La  colonne  qui  eût  été  dirigée  de 
Piéton  sur  Fayt,  eût  été  très  séparée  de  celle  qui  marchait 
par  Seneffe,  et  la  communication  entre  les  deux  parties 
de  l’armée  eût  été  très  difficile.  D’ailleurs  pouvait-il 
compter  sur  des  succès  aussi  prompts,  et,  attaquant  à 
10  1/2  heures  du  matin  à  Seneffe,  avoir  conduit  l’ennemi 
de  défaite  en  défaite  à  2  heures  après-midi  jusqu’au 
village  de  Fayt?  Il  était  donc  naturel  qu’il  dirigeât  ses 
troupes  vers  les  points  sur  lesquels  il  voulait  agir. 

Arrivé  là,  il  n’avait  encore  que  les  mêmes  troupes  qui 


(1)  Ces  dernières  troupes  arrivaient  au  Fayt  en  passant  par  l’intervalle 
entre  le  château  de  Scailmont  et  Tyberehainps. 
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avaient  toujours  combattu  et  la  tête  des  autres  arrivait 
essoufflée,  comme  celles  qui  les  suivaient. 

Le  prince  d’Orange  s’était  comporté  en  vieux  général 
et  le  prince  de  Condé  en  soldat  intrépide,  mais  son 
ardeur  impétueuse  précipita  ses  soldats  dans  de  nou¬ 
veaux  périls  qu’aurait  évités  un  général  plus  avare  du 
sang  de  ses  soldats. 

Pour  ne  pas  laisser  à  ses  ennemis  le  temps  de  s’affermir 
dans  leur  position  et  d’y  rassembler  toutes  leurs  troupes, 
il  forma  les  siennes  au  fur  et  à  mesure  qu’elles  arrivaient, 
et  il  fit  aftaquer  sans  les  attendre  toutes  les  forces  enne¬ 
mies  supérieures  d’un  tiers  aux  siennes;  il  jugeait  que  le 
désir  de  bien  faire  et  leur  courage  leur  donneraient  des 
forces.  Luxembourg  dirigea  la  droite  (1),  le  duc  de 
Navailles  la  gauche  et  Condé  se  réserva  le  centre, 
d’où  il  était  à  portée  de  veiller  à  tout  et  de  diriger 
lui-même  l’attaque  du  village.  On  opposa  le  plus  d’infan¬ 
terie  possible  aux  lieux  où  les  ennemis  en  avaient 
davantage.  La  cavalerie  fut  mise  en  bataille  sur  plu¬ 
sieurs  lignes  à  droite,  à  gauche  et  derrière  le  village,  le 
pays  coupé  ne  comportant  pas  une  disposition  plus 
régulière.  On  tint  cette  cavalerie  à  portée  de  déboucher 
par  où  il  serait  possible  d’appuyer  les  attaques  de 
l’infanterie  et  de  profiter  des  succès  de  celle-ci  (2). 


(1)  M.  (le  Luxembourg,  qui  n’était  lieutenant-général  que  de  1668,  fut 
mis  'a  la  tète  d’un  corps  détaché  à  l’extrême  droite  par  suite  de  l’oppo¬ 
sition  du  duc  de  Navailles,  lieutenant-général  de  1050,  à  ce  que  Luxem¬ 
bourg  commandât  l’aile  droite. 

(2)  A  cette  attaque,  les  Français  avaient  à  leur  gauche  un  petit  bois 
voisin  du  village,  et  cette  gauche  formait  un  même  alignement  avec  la 
droite  cl  la  tète  du  village  du  Bois-d’Haine. 
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A  droite  vis-à-vis  de  la  Haie  du  Rœulx,  les  régiments 
d’Enghien,  de  Condé,  de  Conti,  d’Auvergne,  sous 
Luxembourg;  à  gauche,  ceux  des  Gardes-Françaises  et 
Suisses,  soutenus  par  les  régiments  suisses  de  Staup, 
Erlach,  Pfiffer,  et  Salis  ;  en  front,  les  régiments  du  Roi, 
Royal-des-Vaisseaux,  de  Navarre  et  de  la  Reine,  atta¬ 
quèrent  avec  la  plus  grande  vigueur;  mais  ils  ne  donnèrent 
pas  tous  à  la  fois,  la  plus  grande  partie  n’étant  pas  même 
arrivée  au  commencement  de  l’attaque;  ces  troupes  ne 
firent  donc  que  se  succéder  et  entretenir  le  reste  du 
jour  un  combat  qui  fut  des  plus  sanglants.  On  soutenait 
ainsi  et  rafraîchissait  les  troupes  des  deux  côtés  avec 
courage,  acharnement  et  succès  balancés  de  part  et 
d’autre.  D’un  côté,  le  prince  d’Orange,  de  l’autre,  Condé 
et  le  duc  d’Enghien  se  montraient  au  plus  fort  de  l’action; 
on  se  battait  non  seulement  avec  courage  mais  avec 
animosité  et  acharnement;  le  terrain  fut  pris  et  repris 
plusieurs  fois,  et  les  Français  prirent  enfin  poste  dans 
quelques  vergers  et  houblonnières  à  l’entrée  du  village 
à  l’attaque  de  gauche.  On  eut  quelques  succès  semblables 
à  la  droite,  on  y  prit  même  trois  pièces  de  canon.  Le 
combat  en  devint  plus  sanglant  et  plus  vif;  mais  les 
ennemis  se  maintinrent  toujours  dans  la  partie  princi¬ 
pale  du  village  (1).  Luxembourg  ne  put  déposter  des 
bois  de  la  droite  l’infanterie  postée  dans  les  bois  à  la 
gauche  de  l’armée  ennemie  et  beaucoup  plus  nombreuse 
que  la  sienne.  Il  s’avança  pourtant  dans  la  petite  plaine 


(1)  Luxembourg  attaqua  et  défit  un  corps  de  troupes  postées  à  la 
gauche  des  Alliés,  à  la  pointe  d’un  bois  îi  la  gauche  du  Bois  d'Haine, 
vers  Bezonrieux. 
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entre  le  village  et  le  bois.  Il  y  déploya  ses  troupes,  dont 
la  gauche  joignit  celles  qui  formaient  l’attaque  à  la  droite 
du  village.  Sa  droite  resta  appuyée  à  ce  même  bois, 
où  les  Alliés  avaient  leur  gauche.  Il  y  plaça  des  dragons 
et  quelque  infanterie  vis-à-vis  de  la  leur.  Luxembourg 
vit  tomber  à  ses  côtés  deux  tiers  de  son  monde.  Deux 
escadrons  et  deux  bataillons  ennemis  menaçant  de  le 

U 

prendre  en  flanc,  il  fondit  sur  eux  et  les  dispersa. 

Le  pillage  des  équipages  par  les  troupes  de  Luxem¬ 
bourg  avait  jeté  beaucoup  de  désordre  dans  ses  propres 
troupes,  qui  s’occupaient  plus  de  piller  que  de  combattre. 
Alors  la  discipline  des  Français  n’égalait  pas  leur  bravoure. 

Les  ennemis  rafraîchissaient  sans  cesse  leurs  forces 
d’infanterie;  un  bataillon  pris  ou  détruit  était  remplacé 
par  un  nouveau.  Ils  avaient  placé  de  l’infanterie  dans  la 
ravine  assez  profonde  qui  faisait  une  espèce  de  retran¬ 
chement  du  village  au  bois  ;  la  cavalerie  soutenait 
derrière.  Dans  quelques  points  cependant  la  ravine  était 
accessible  à  la  cavalerie.  Si  le  prince  eût  pu  en  chasser 
l’infanterie  ennemie  et  y  établir  son  infanterie,  le 
village,  attaqué  par  ses  derrières  en  même  temps  que 
de  front  et  sur  ses  flancs,  aurait  difficilement  résisté 
à  tant  d’efforts  combinés;  les  troupes  qui  y  étaient 
auraient  couru  le  risque  d’étre  interceptées  de  leur 
armée,  et  la  cavalerie  française,  pouvant  alors  déboucher 
sur  les  ennemis,  eût  protégé  son  infanterie  placée  dans  la 
ravine.  Condé,  jugeant  cela,  fît  attaquer  cette  ravine,  dans 
la  partie  qui  était  plus  proche  du  village,  par  ses  troupes, 
qui  forcèrent  d’abord  les  ennemis  à  l’abandonner  et  leur 
prirent  quelques  canons  ;  quelques  escadrons  débouchè¬ 
rent  même  au-delà.  Mais  le  prince  d’Orange  sentant 
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l’importance  de  ce  poste,  ordonna  au  Comte  de  Chavagnac 
de  le  reprendre  à  tout  prix;  celui-ci  poussa  par  une 
charge  les  escadrons  français  et  les  força  de  repasser 
la  ravine  (1);  l’infanterie  française  en  fut  repoussée 
aussi,  et  les  canons  repris  par  les  ennemis.  La  cavalerie 
impériale  ayant  passé  elle-même  au-delà,  fut  repoussée 
à  son  tour  par  une  charge.  L’infanterie  ennemie  fut  de 
nouveau  attaquée.  Il  y  eut  ainsi  plusieurs  combats 
très  vifs  d’infanterie  et  de  cavalerie  avec  beaucoup  de 
sang  répandu  et  succès  balancés  ;  la  ravine  resta  enfin 
aux  Alliés.  Condé  dut  renoncer  à  de  nouvelles  attaques, 
n’ayant  pas  assez  de  troupes  pour  suffire  à  tant  de 
combats;  toutes  ses  troupes  n’étaient  pas  encore  arrivées. 
Depuis  trois  heures  l’ennemi  défendait  le  village  de  Fayt 
avec  des  troupes  fraîches  contre  Condé  en  personne; 
celui-ci  n’avait  que  l’infanterie  qui  y  avait  combattu  sans 
relâche  et  qui  lui  était  toujours  nécessaire  pour  se  rendre 


(1)  Lorsque  les  Français  voulurent  couper  la  gauche,  M.  de  Fariaux, 
général  de  bataille  dans  les  troupes  hollandaises,  y  survint  avec  quelques 
bataillons  d’infanterie  soutenus  par  le  comte  de  Chavagnac,  comman¬ 
dant  un  corps  de  cavalerie  impériale;  il  les  repoussa  avec  vigueur  et 
conserva  le  poste,  où  le  comte  de  Chavagnac  fit  venir  quatre  pièces  de  canon 
qui  incommodèrent  fort  les  Français. 

Le  Pippre  de  Nœufville  dit  que  deux  escadrons  des  Gardes  avaient 
délait  le  régiment  de  Fariaux,  et  lui  avaient  tué  plusieurs  officiers  et 
soldats,  et  que  les  deux  bataillons  furent  poussés  jusqu’au  chemin  de 
Bruxelles. 

Jacques  de  Fariaux  naquit  h  Mons  le  8  janvier  1627  et  mourut  à  Ath  le 
26  avril  1695.  Cet  intrépide  militaire  assista  ù  cinq  sièges  et  à  dix-neuf 
batailles.  Le  roi  Charles  II,  qui  l’avait  nommé  membre  du  conseil  de 
guerre,  érigea,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  ses  nombreux  services,  sa 
terre  de  Maulde  en  vicomté  en  1679.  Fariaux  avait  été  successivement 
grand-bailli  du  Hainaut  par  intérim,  capitaine  général  et  gouverneur  de 
la  ville  d’Ath.  (Dictionnaire  biographique  du  Hainaut ,  par  T.  A.  Bernier). 
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maître  du  village,  comme  il  l’espérait  encore,  et  aussi  pour 
conserveries  premiers  vergers  dont  on  s’était  emparé; 
il  voulait  empêcher  ainsi  les  ennemis,  plus  nombreux  qu’au 
commencement  du  combat,  de  déboucher  eux-mêmes  sur 
les  Français.  Condé  ne  pouvait  plus  disposer  que  de  deux 
bataillons  de  Gardes-Suisses  dans  l’instant  pour  faire 
attaquer  de  nouveau  la  ravine;  mais  comme  toutes 
ces  troupes,  excédées  de  fatigue  par  les  combats, 
n’avaient  plus  la  vigueur  nécessaire,  il  jugea  bon  d’en 
attendre  de  nouvelles.  Ces  Gardes-Suisses  restèrent  donc 
en  attendant,  exposés  au  feu  des  ennemis  (1)  :  toute  la 


(i)  Ainsi  s’explique  l’anecdote  dont  parle  le  marquis  de  la  Fare  et 
que  tous  les  historiens  ont  copiée  d’après  lui  sans  critique  et  sans  examen. 

Selon  lui,  Condé  voulait  faire  marcher  à  la  ravine  ces  deux  bataillons 
de  Gardes-Suisses;  ils  ne  firent  que  plier  les  épaules  sans  s’avancer,  se 
laissant  tuer  comme  des  gens  qui  ont  peur.  Qu’est-ce  que  deux  bataillons 
qui  plient  les  épaules,  et  quel  sens  peut-on  attacher  à  ce  texte?  11  est 
clair  que  le  prince  ne  donna  pas  aux  Gardes-Suisses  l’ordre  précis  de 
marcher;  il  n’en  eut  que  le  projet,  et,  considérant  leur  extrême  fatigue, 
leurs  pertes  et  leur  petit  nombre  relativement  aux  ennemis,  il  le  suspendit. 
M.  de  la  Fare  ne  parle  pas  positivement  de  cet  ordre  auquel  eussent 
obéi  les  Suisses  s’ils  l’avaient  reçu.  C’est  une  absurdité  et  une  chose 
ridicule  que  de  supposer  qu’un  régiment  de  cette  armée  ait  pu  refuser 
d’obéir  h  l'ordre  de  Condé.  Du  reste,  si  les  gardes  se  sont  laissé  tuer  par 
l’artillerie  et  la  mousqueterie,  c’était  comme  de  braves  gens  qui  ne 
voulaient  pas  abandonner  leur  poste.  Voici  du  reste  cette  anecdote 
pour  ce  qu’elle  peut  valoir  :  «  Le  champ  de  bataille  était  jonché 
de  morts  et  de  mourants;  l'horreur  de  ce  spectable  étonnait  les  plus 
fermes  courages.  Le  prince,  toujours  calme  et  toujours  occupé  des 
moyens  de  vaincre,  ordonne  à  deux  bataillons  des  Cardes -Suisses  de  se 
jeter  dans  le  ravin.  Ces  bataillons  consternés  lèvent  les  épaules  et  restent 
immobiles.  Le  prince,  au  lieu  de  se  livrer  à  son  naturel  violent,  dit 
froidement  :  «  11  faut  en  chercher  d’autres,  ceux-ci  n’iront  jamais.  »  Si 
les  Suisses  avaient  occupé  ce  ravin,  l’affaire  aurait  été  terminée  en  un 
instant  ;  mais  ils  se  laissaient  tuer  sans  faire  le  moindre  mouvement. 

Le  prince  n’ayant  plus  en  cet  endroit  ni  infanterie  ni  canon,  ne  put 
que  conserver  en  bataille  sa  cavalerie,  qui,  tout  le  reste  du  jour,  eut  à 
essuyer  le  feu  de  l’artillerie  des  ennemis  qui  chargeaient  souvent  leur 


—  216  — 


cavalerie,  y  compris  les  Gardes-du-Corps,qui  y  perdirent 
beaucoup  de  monde.  Cette  cavalerie  se  laissa  stoïque¬ 
ment  décimer  pour  donner  à  l’infanterie  le  temps  d’arri¬ 
ver.  Cette  fermeté  inébranlable  sous  le  feu  de  l’artillerie 
alliée  fît  croire  au  prince  d’Orange  que  ses  canonniers  ne 
pointaient  pas  bien.  Il  courut  aux  batteries,  et  à  la  vue 
des  ravages  qu’elles  faisaient  dans  les  rangs  des  cavaliers 
français,  il  ne  put  s’empêcher  de  s’écrier  qu’avec  de 
telles  troupes  il  serait  invincible. 

Toute  la  cavalerie  qui  était  en  bataille  dans  la  petite 
plaine  entre  le  village  et  le  bois,  était  dans  le  même  cas. 
M.  de  Chavagnac,  resté  maître  de  la  ravine,  fît  établir 
derrière  une  batterie  de  six  pièces  de  canon  qui  tira 
continuellement,  tantôt  à  boulets,  tantôt  à  cartouches,  et 
la  cavalerie  française  soutint  ce  feu  pendant  quatre 
heures  avec  le  plus  grand  courage,  attesté  par  M.  de 
Chavagnac  lui-même.  «  Je  n’ai  jamais  vu,  dit-il,  une 
fermeté  pareille  à  celle  des  Français,  car  quelque  fracas, 
quelques  écarts  que  fit  le  canon  dans  leurs  escadrons, 
je  n’entendis  jamais  autre  chose,  sinon  :  Ce  n'est  rien , 
enfants ,  serrez!  et  dans  le  moment  ils  remplissaient  le 
rang  que  le  canon  avait  emporté.  Je  leur  criai  que  c’était 
quelque  chose  :  on  me  répondit  qu’on  aurait  le  soir  sa 
revanche,  et  je  leur  répondis  qu’ils  prissent  toujours 
cela  en  attendant.  On  peut  juger  si  nous  étions  près.  « 


cinq  canons  à  cartouches  et  qui  n’étaient  éloignés  des  Français  que  de 
la  portée  du  pistolet. 

La  nuit  survint;  mais  au  lieu  de  suspendre  le  carnage,  on  combattit 
dans  Fayt  avec  plus  de  fureur  h  la  clarté  de  la  lune.  Vers  le  milieu  de 
la  nuit,  le  ciel  s’étant  obscurci,  les  soldats  ne  purent  plus  se  reconnaître, 
et  le  combat  fut  enfin  suspendu. 
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Le  prince  attendait  de  nouvelles  troupes  pour  décider 
le  succès,  pendant  le  temps  que  l’attaque  du  village  se 
soutenait  toujours  et  qu’il  ne  pouvait  pas  retirer  celles 
qui  étaient  en  panne,  de  crainte  de  permettre  à  la  cava¬ 
lerie  impériale  de  déboucher  entre  le  bois  et  le  village 
pour  prendre  en  flanc  et  en  queue  l’infanterie  qui 
attaquait  celle-ci. 

Les  Alliés,  voyant  les  progrès  des  Français  arrêtés  et 
étant  rassemblés  dans  leur  position,  prirent  l’offensive 
en  faisant  marcher  à  leur  gauche,  par  le  derrière  du 
bois,  un  corps  de  cavalerie,  soutenu  de  quelque  infanterie, 
qui  devait  tourner  et  attaquer  le  flanc  droit  des  Français. 
Condé,  apercevant  ce  mouvement,  envoya  Luxembourg 
à  ce  poste  en  le  faisant  suivre  par  la  brigade  de  gendar¬ 
merie.  Le  bois  était  très  étroit  dans  cette  partie,  et  il  y 
avait  une  trouée.  Luxembourg  étendit  ses  troupes  à  la 
lisière  du  bois,  occupa  la  trouée  et,  manœuvrant  avec 
habileté,  contint  l’ennemi  qui,  quoique  beaucoup  plus 
nombreux,  n’osa  ni  l’attaquer  ni  rien  entreprendre  sur 
le  flanc  droit  de  l’armée.  Ceci  se  passait  pendant  qu’on 
se  battait  encore  à  la  ravine;  et  Luxembourg  jugea 
même  à  propos  d’y  envoyer  M.  de  la  Fare  avec  un  escadron 
de  gendarmerie  qu’il  commandait,  car  le  prince,  inférieur 
en  nombre  aux  ennemis  sur  tous  les  points,  était  obligé 
d’être  très  économe  de  troupes. 

Tout  ce  que  les  Français  purent  faire  fut  d’obtenir 
quelque  terrain  sur  le  village,  tant  à  la  droite  qu’à  la 
gauche,  et  le  combat  s’y  soutint  avec  autant  de  vivacité 
qu’où  était  Condé;  dans  plusieurs  attaques  d’infanterie 
et  charges  de  cavalerie,  les  Français,  qui  avaient  d’abord 
l’avantage,  étaient  ensuite  ramenés  par  la  supériorité  du 


nombre.  Cependant,  vers  sept  heures  du  soir,  le  duc  de 
Navailles,  qui  commandait  à  cette  gauche,  crut  pouvoir 
attaquer  avec  succès  deux  bataillons  que  l’ennemi  y  avait 
placés  dans  un  pré  entouré  d’une  grosse  haie.  Deux 
autres  étaient  assez  près  pour  les  soutenir,  ainsi  que 
douze  escadrons  qui  étaient  en  bataille  derrière  sur  la 
hauteur;  les  ennemis  détachèrent  cinq  escadrons  qui 
chargèrent  les  premiers  avec  lesquels  le  duc  de  Navailles 
s’avança;  mais  celui-ci  les  repoussa.  Il  était  secondé  par 
son  infanterie,  placée  de  façon  à  incommoder  de  son  feu 
la  cavalerie  ennemie.  Les  cinq  escadrons  battus  revin¬ 
rent  à  la  charge  avec  les  sept  autres,  qui  d’abord  étaient 
restés  sur  la  hauteur  ;  ils  forcèrent  à  leur  tour  le  duc 
de  Navailles  à  plier.  Celui-ci  fut  bientôt  joint  par  de 
nouvelle  cavalerie  et  attaqua  derechef  celle  des 
ennemis  :  après  un  combat  très  vif  par  l’opiniâtreté  des 
ennemis,  l’avantage  resta  enfin  aux  Français,  qui  ren¬ 
versèrent  ces  escadrons  et  les  poussèrent  jusqu’à  la  haie 
derrière  laquelle  étaient  les  deux  bataillons  dont  nous 
avons  parlé  (1).  L’infanterie  suivant  la  cavalerie  victo¬ 
rieuse,  attaqua  aussitôt  ces  deux  bataillons  avec  autant  de 
vigueur  que  de  succès.  Ils  furent  entièrement  défaits,  tués 
ou  prisonniers. 

La  Maison  du  Roi  se  distingua  dans  ces  charges;  pour 
l’infanterie,  ce  fut  le  régiment  Royal-des-Vaisseaux  qui, 
avec  des  détachements  de  quelques  autres  sous  les 
ordres  du  marquis  de  Moussy,  attaqua  les  deux  batail- 


(1)  Dans  l’atlaque  de  front  du  village,  Condé,  échauffé  par  le  carnage, 
pénétra  au  milieu  de  l’infanterie  hollandaise  et  passa  sur  le  ventre  h  deux 
régiments  et  à  deux  escadrons. 
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Ions  ennemis  et  s’y  distingua  aussi  beaucoup  :  ce 
succès  aurait  pu  être  décisif  si  le  prince  et  le  comte 
Maurice  de  Nassau  ne  se  fussent  aussitôt  déterminés  à 
se  porter  en  avant  avec  la  cavalerie  qu’ils  avaient  sous 
leurs  ordres.  Ils  rallièrent  les  douze  escadrons  qui 
venaient  d’être  battus  et  les  ramenèrent  avec  eux  à  la 
charge.  Les  Français,  qui  poussaient  avec  une  vivacité 
leur  avantage,  furent  eux-mêmes  renforcés  par  quelques 
régiments.  Le  combat  de  cavalerie  recommença  avec 
furie,  et  il  y  eut  jusqu’à  la  nuit  plusieurs  charges,  sans 
qu’aucun  des  deux  partis  pût  gagner  du  terrain  sur 
l’autre. 

Depuis  deux  heures  après-midi  jusqu’à  l’entrée  de  la 
nuit,  on  se  battit  constamment,  tant  dans  le  village  que 
sur  les  autres  points  où  l’on  se  trouvait  engagé;  mais, 
à  partir  du  premier  succès  des  Français,  les  deux  partis 
restèrent  sur  leur  terrain  respectif,  malgré  les  plus 
grands  efforts  qui  n’aboutirent  qu’à  une  plus  grande 
effusion  de  sang,  par  suite  des  renforts  survenant  des 
deux  partis.  Dans  ce  long  espace  de  temps,  on  fît  plu¬ 
sieurs  charges  à  la  baïonnette;  mais  une  fusillade 
continuelle  en  remplit  toujours  les  intervalles,  et  elle  fut  en 
quelque  sorte  le  fond  sur  lequel  ressortirent  tous  les 
événements  de  cette  terrible  journée. 

Si  Condé  avait  reçu  le  secours  de  la  plus  grande  partie 
de  ses  troupes,  les  ennemis,  se  repliant  toujours  sur 
eux-mêmes,  s’étaient  aussi  vu  rejoindre  par  le  comte 
de  Souches;  celui-ci  avait  bien  racheté  sa  lenteur  par  la 
manière  dont  il  s’était  conduit  après  s’être  réuni  à  eux, 
et  la  bravoure  des  troupes  des  Impériaux  avait  bien 
réparé  leurs  retards.  D’un  autre  côté,  Condé  avait  assez 
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à  faire  de  soutenir  ses  premières  attaques  contre  les 
Alliés,  animés  par  le  succès  de  leur  résistance  dans  le 
village  de  Fayt.  Il  attendait  donc  encore  l’arrivée  de 
quelques  régiments  venant  du  camp  du  maréchal  de 
Luxembourg;  mais  ceux-ci,  rejoignant  par  le  même  che¬ 
min  que  les  premiers  qui  s’étaient  portés  sur  Seneffe, 
avaient  un  grand  détour  à  faire.  La  nuit  qui  arrivait, 
suspendit  les  combats  de  la  cavalerie,  qui  resta  en  panne 
de  part  et  d’autre  dans  la  position  où  elle  se  trouvait; 
mais,  comme  il  faisait  un  beau  temps  serein  et  un  clair 
de  lune,  les  combats  d’infanterie  se  continuèrent  jus¬ 
qu’entre  10  et  11  heures  du  soir,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce 
que  le  coucher  de  la  lune  plongeât  le  champ  de  bataille 
dans  les  ténèbres  (1). 

Les  Français,  conduits  par  leurs  succès  fort  au-delà  de 
leurs  premiers  projets,  avaient  combattu  avec  peu 
d’artillerie.  Les  ennemis  avaient  eu  sur  eux  surtout  vers 
la  fin  de  la  journée  l’avantage  de  pouvoir  rassembler 
toute  la  leur.  Cependant  l’artillerie  de  Condé  avait  reçu 
des  ordres  pour  le  joindre  le  plus  promptement  possible  ; 
ce  qui  restait  de  troupes  était  pareillement  en  marche,  et 
tout  annonçait  le  projet  de  recommencer  le  combat  le 
lendemain.  Mais  les  renseignements  qu’il  reçut  lorsque 
l’obscurité  eut  mis  fin  au  combat,  lui  firent  reconnaître 
combien  ses  troupes  étaient  diminuées  par  leurs  pertes, 
excédées  de  fatigues  et  peu  en  état  d’attaquer  avec  la 
vigueur  nécessaire  pour  le  succès.  Leur  courage  était 


(I)  Le  combat  avait  commencé  à  10  heures  du  matin  ;  les  deux  premières 
attaques  durèrent  jusqu’à  2  heures  après  midi,  et  la  troisième  dura 
depuis  3  jusqu’à  10  heures  du  soir. 
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tombé  avec  leurs  forces.  Condé,  harassé  de  fatigue,  se 
coucha  derrière  son  infanterie,  et  c’est  là  qu’il  se  fît 
rendre  compte  de  la  situation  de  ses  troupes  (1). 

Après  la  Bataille 

Le  repos  eut  sans  doute  quelque  chose  de  terrible  en 
ce  moment  :  l’infanterie  était  couchée  les  armes  dans 
les  bras  aux  lieux  mêmes  où  elle  avait  combattu.  La 
cavalerie  seule  prit  un  peu  plus  d’espace  pour  faire 
repaître  les  chevaux.  Il  en  fut  de  même  du  côté  des 
Alliés  :  au  milieu  de  ce  théâtre  sanglant,  les  deux  armées 
restaient  immobiles,  attendant  ce  que  les  généraux  déci¬ 
deraient  de  leur  sort,  et  les  soldats  qui  devaient  ne 
s’éveiller  que  pour  combattre  encore,  dormaient  étendus 
par  terre  parmi  ceux  qui  ne  devaient  jamais  s’éveiller. 

Tout  à  coup,  vers  minuit  (d’autres  disent  vers  11  heu¬ 
res),  une  décharge  générale  de  mcusqueterie  (d’autres 
disent  et  de  canons)  des  deux  armées,  suivie  et  continuée 
comme  une  salve,  tua  ou  blessa  un  assez  grand  nombre 
d’hommes  de  part  et  d’autre.  Un  coup  de  fusil  lâché  par 
hasard  a  pu  suffire  pour  occasionner  cette  décharge 
générale  dans  deux  armées  aussi  proches  l’une  de  l’autre 
et  dont  les  soldats,  endormis  aux  postes  où  ils  avaient 
combattu,  avaient  à  craindre  d’y  voir  à  chaque  instant 


(1)  Des  débris  militaires  furent  trouvés  en  grand  nombre  dans  le  sol 
île  Fayt,  et  les  vieillards  se  rappellent  encore  avoir  connu  à  la  Basse- 
Hestre  Y  épine  du  Prince,  près  de  laquelle  le  grand  Condé  s’étendit, 
épuisé  de  fatigue. 

Notice  sur  Fayt-lezSeneffe ,  par  Jules  de  Soignie  Voir  les  Annales  du 
Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  XI,  1873. 
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recommencer  les  attaques.  Il  est  possible  aussi  qu’une 
sentinelle,  croyant  voir  quelque  mouvement  vis-à-vis 
d’elle,  se  soit  trop  pressée  de  tirer;  elle  aurait  ainsi 
produit  cette  alarme  qui  jeta  dans  les  deux  armées  le 
désordre  au  milieu  duquel  la  cavalerie  française  ne  fut 
pas  maîtresse  de  ses  chevaux  et  lut  quelque  temps  sans 
pouvoir  les  rallier.  D’autres  disent  :  Toute  la  cavalerie 
s’enfuit  de  part  et  d’autre.  Condé  lui-même, étonné  de  cette 
mousqueterie  et  frappé  du  désordre  qui  en  fut  la  suite, 
ne  laissa  pas  d’en  prendre  quelque  alarme;  il  vit  que 
des  hommes  pouvaient  être  braves  et  n’être  cependant 
pas  aussi  intrépides  et  opiniâtres  que  lui  (1).  Il  changea 
donc  d’avis  pour  le  lendemain.  Il  se  décida  à  rame¬ 
ner  ses  troupes  dans  son  camp;  sur  le  minuit,  la 
cavalerie  d’abord,  l’infanterie  ensuite  et  son  arrière- 
garde  quittèrent  leurs  postes  à  la  pointe  du  jour.  Les 
Alliés,  qui  avaient  subi  des  pertes  non  moins  sensibles,  se 
rallièrent  au  comte  de  Souches,  qui  insista  pour  la 
retraite,  et  leur  armée  quitta  sa  position  de  Fayt  en 
même  temps  que  les  Français  s’en  retournaient  dans  leur 
camp  du  Piéton.  Les  Alliés  se  retirèrent  dans  la  plaine  entre 
Hainc-S*-Pierre,  Haine-S'-Paul  et  Mariemont,où  ils  firent 
trois  salves  d’artillerie  en  signe  de  la  victoire  qu’ils 
prétendaient  avoir  remportée.  Il  ne  resta  donc  au  point 
du  jour  sur  le  théâtre  de  ce  long  et  sanglant  combat 


(1)  Il  craignit  qu’elles  n’eussent  plus  assez  de  supériorité  pour  com¬ 
pléter  le  lendemain  leur  succès.  Il  sentit  qu'il  y  avait  assez  de  sang 
versé,  qu’il  était  le  seul  qui  eût  envie  de  recommencer  et  que  la  victoire 
pourrait  coûter  trou  cher.  Croyant  que  les  ennemis  avaient  assez  perdu 
pour  ne  plus  contrarier  ses  projets  dans  le  reste  de  la  campagne,  il  céda 
aux  circonstances,  et  cette  victoire  sur  son  caractère  fut  plus  grande 
que  l’autre. 
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(qu’un  auteur  dit  avoir  commencé  dès  7  heures  du  matin) 
que  le  grand  nombre  de  morts  qui  en  avaient  été  victi¬ 
mes  et  le  petit  nombre  de  blessés  que,  de  part  et 
d’autre,  on  n’avait  pu  emporter.  L’armée  alliée,  dont  les 
blessés  et  les  équipages  avaient  déjà  filé  vers  Mons,  prit 
la  même  route  après  quelques  heures  de  repos  et  campa 
le  soir  sous  cette  ville. 

Suites  de  la  Bataille 

Le  prince  de  Condé,  arrivé,  à  son  camp  entre  8  et  9 
heures  du  matin,  après  avoir  remporté  plus  d’avantages 
que  les  Alliés,  y  ramena  avec  lui  plus  de  3,500  prisonniers  et 
107  drapeaux  ou  étendards,  qu’il  ht  porter  à  Notre-Dame. 
Le  trésor  de  l’armée  profita  de  600,000  francs  (1). 

Pour  justifier  le  Te  Deum  qu’on  chanta,  grand 
nombre  de  soldats  furent  enrichis  par  le  pillage  des 
équipages. 

Les  deux  armées  ayant,  l’une  et  l’autre,  quitté  le  champ 
de  bataille  au  milieu  de  l’obscurité  d’une  nuit  sombre,  se 
sont  disputé  l’honneur  d’y  être  restée  la  dernière.  Question 
puérile  et  ridicule.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  delaFare  : 

«  Le  comte  de  Chavagnac,  témoin  occulaire  et  comman¬ 
dant  un  corps  de  6,000  hommes  de  l’empereur,  s’exprime 
ainsi  :  «  Je  fis  appeler  un  lieutenant  du  régiment  de 
Souches  nommé  Lagrenouille,  Français  de  nation,  à  qui  je 
promis  une  compagnie  s’il  voulait  se  glisser  sur  le  ventre 


(1)  Les  Alliés  retirés  entre  Haine-St-Pierre  et  St-Paul  et  Mariemonl, 
où  leur  camp  avait  été  marqué  la  veille,  y  passèrent  quelques  heures  à 
se  remettre  en  ordre. 
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et  aller  écouter  ce  que  faisaient  les  ennemis.  Il  y  fut  et 
n’entendit  rien.  Comme  il  faisait  fort  noir,  il  alla  à  la  haie, 
où  il  fit  un  trou  ;  à  la  lueur  d’une  mèche,  il  vit  qu’il  n’y  avait 
personne;  j’y  allai  moi-même  m’en  informer;  je  n’en  eus 
pas  plus  tôt  connu  la  vérité,  que  je  mandai  à  Souches  et 
au  prince  d’Orange  que  s’ils  voulaient  revenir,  j’étais 
maître  du  champ  de  bataille.  Le  prince  le  voulut,  mais 
Souches  n’y  consentit  jamais.  Il  m’ordonna  d’en  revenir 
en  diligence.  Le  jour  vint,  je  me  promenai  dans  le  camp 
des  ennemis  qui  m’étaient  opposés;  j’y  trouvai  1,200 
morts  et  plus  de  200  blessés,  qui  ne  m’entendirent  pas 
plutôt  parler  français,  que  les  uns  demandèrent  des 
confesseurs,  et  les  autres,  des  chirurgiens.  Je  leur  répon¬ 
dis  que  je  n’en  avais  pas,  mais  que  j’allais  envoyer  un 
trompette  à  M.  le  Prince  pour  qu’il  les  envoyât  chercher, 
et  qu’en  attendant  je  laissais  un  capitaine  avec  100 
chevaux  pour  empêcher  les  paysans  de  leur  faire  du  mal, 
ce  que  je  fis,  etc.  (1)  « 

Si  l’on  en  croit  M.  de  Feuquières,  les  curés  du  pays 
enterrèrent  plus  de  20,000  morts.  Il  y  a  lieu  de  soupçon¬ 
ner  d’exagération  ce  compte  que,  sûrement,  ils  n’ont 
jamais  fait  avec  soin,  et  qui  n’a  été  donné  que  comme 
un  aperçu  que  l’amour  de  l’extraordinaire  a  fait  enfler. 
Les  comptes  des  deux  partis  ne  méritent  guère  plus  de 
confiance  l’un  que  l’autre  ;  mais  en  les  comparant  entre  eux 


(1)  On  peut  soupçonner  M.  de  Chavagnac  de  partialité  et  croire  qu’il 
s’est  fait  un  peu  valoir  en  racontant;  mais  il  ne  résulte  pas  moins  du 
fond  de  son  récit  et  de  celui  de  M.  de  la  Fare,de  la  comparaison  de  toutes 
les  relations,  de  l’opposition  même  qui  y  règne,  que  les  deux  armées  se 
sont  retirées  à  peu  près  en  même  temps  et  indépendamment  l'une  de 
l’autre. 
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et  prenant  les  termes  moyens,  il  est  clair  que  les  Français 
eurent  au  moins  7,000  à  8,000  hommes  tués  ou  blessés,  et  les 
Alliés  10,000  à  12,000,  en  y  comprenant  les  blessés  qui  se 
trouvaient  en  grand  nombre  parmi  les  prisonniers  (1).  Il 
est  évident  que  dans  les  premiers  combats,  où  les  Français 
eurent  un  avantage,  ils  perdirent  beaucoup  moins  que 
les  Alliés.  Ce  rapport  diminua  à  mesure  que  les  premiers 
opposèrent  moins  de  forces,  et  il  devint  égal  au  combat 
du  Fayt.  Les  Hollandais  perdirent  le  plus,  les  Espagnols 
moins,  les  Impériaux  le  moins.  La  perte  des  équipages 
porte  entièrement  sur  les  Hollandais  et  les  Espagnols, 
principalement  sur  les  premiers.  Le  prince  d’Orange 
perdit  la  totalité  des  siens.  On  évalue  cette  perte  à  4,000 
chariots,  calèches  ou  carrosses,  toutes  les  munitions 
d’artillerie  propres  à  faire  un  siège,  200,000  écus  d’argent 
comptant,  100  étendards  et  un  drapeau.  Les  Impériaux 


(1)  Le  parli  opposé  évalua  la  perte  des  Français  k  neuf  colonels  tués, 
28  lieutenants-colonel1 * * * 5  ou  majors  d’infanterie  morts,  non  compris  ceux 
qui  succombèrent  par  suite  de  leurs  blessures,  1G3  capitaines,  200  lieu¬ 
tenants  ou  enseignes. 

De  tous  les  régiments  suisses,  tant  gardes  que  autres,  la  plupart  des 
officiers  ont  été  mis  hors  de  combat.  On  estime  que  les  Suisses  ont  bien 
perdu  en  tout  1,200  hommes. 

On  estima  la  perte  en  soldats  tant  tués  que  blessés,  à  6,000  hommes. 

M.  Jules  de  Soignie  dit  que  le  nombre  des  tués  et  des  blessés  fut 
d’environ  11,000  de  part  et  d’autre.  Il  ajoute  que  les  Français  prirent  aux 
Alliés  107  étendards  et  drapeaux,  2,000  chariots  de  bagage,  500  pontons, 
500,000  écus  et  firent  plus  de  5,500  prisonniers,  parmi  lesquels  les  prin¬ 
cipaux  colonels,  quatre  princes  de  l’Empire,  outre  le  prince  de  Solms  et 
le  comte  de  Mérode,  relâchés  sur  parole. 

Le  Mercure  hollandois  de  l’an  1674,  p.  457,  attribue  aux  Français  une 
perte  de  plus  de  7,000  hommes,  outre  les  blessés  qui  étaient  en  fort  grand 
nombre.  Selon  lui,  les  Alliés  ne  perdirent,  tant  tués  que  blessés,  prison¬ 
niers  et  déserteurs  qu’environ  6,500  hommes;  nombre  de  ces  derniers 
rejoignirent  leur  armée. 

On  voit  que  les  auteurs  ne  sont  guère  d’accord  sur  les  chiffres  des  pertes. 
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avaient  eu  bien  soin  des  leurs,  principalement  de  Souches. 
D’ailleurs  on  accusa  ce  général  d’avoir,  dans  toute  cette 
campagne,  beaucoup  plus  eu  de  soin  de  son  armée  que 
de  la  cause  commune. 

Le  comte  de  Monterey  dit  l’année  suivante  en  France 
que,  le  lendemain  de  la  bataille,  l’armée  des  Alliés  était 
affaiblie  de  20,000  hommes,  parmi  lesquels  il  fallait  com¬ 
prendre  beaucoup  de  déserteurs  et  de  soldats  égarés  et 
dispersés,  qui  rejoignirent  ensuite.  Il  fallait  y  ajouter 
environ  800  femmes  qui  suivaient  les  bagages. 

Les  Alliés  ne  citent  dans  leurs  mémoires  que  trois 
étendards  pris  sur  les  Français  ;  aussi  jamais  Condé  ne 
mérita  mieux  d’être  appelé  le  tapissier  de  Notre-Dame. 

Les  Alliés  perdirent  peu  d’artillerie;  le  prince  ne  parle 
que  de  deux  pièces  de  canon  et  deux  mortiers,  ce  qui 
s’explique  par  ce  que  les  armées  d’alors  en  avaient 
beaucoup  moins  qu’à  présent,  et  qu’on  n’en  plaçait  guère 
aux  arrières-gardes  et  aux  corps  détachés. 

Les  pontons  et  plus  de  2,000  chariots  pris  et  brûlés 
faisaient  une  perte  considérable  et  difficile  à  remplacer 
à  l’instant  même  pour  reprendre  les  opérations.  Les 
Français  ne  perdirent  qu’un  petit  nombre  de  prisonniers, 
et  cela  au  combat  du  Fayt. 

De  part  et  d’autre  on  perdit  beaucoup  d’officiers  prin¬ 
cipaux  et  particuliers.  Parmi  les  personnes  considérables 
des  Alliés  restées  sur  le  champ  de  bataille,  on  cite  le 
baron  deLongueval  et  Vane,  lieutenant-général  de  l’armée 
de  Hollande,  le  comte  Mérode  de  Rivière,  les  colo¬ 
nels  Willermer  et  Palms,  et  quantité  d’autres.  Les  prison¬ 
niers  furent  les  princes  de  Solms  et  de  Nassau,  le  duc  de 
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Holstein,le  comtedeSolms,le  général-major  Valkenbourg, 
les  colonels  Cachepin,  Stokeim,  Kamer  et  un  grand  nombre 
que  M.  de  Gourville  conduisit  en  France.  Le  prince 
Charles  de  Lorraine,  le  prince  Pio,  le  marquis  de  Grana, 
le  comte  de  Waldeck  (1),  le  comte  de  Douglas,  le  général 
Alva,  qui  se  distingua,  le  Rhingrave,  furent  blessés.  Le 
prince  de  Solms  et  le  comte  de  Mérode(2)  furent  en  même 
temps  prisonniers. 

L’armée  française  rentra  le  12  au  matin  dans  son 
ancien  camp  du  Piéton  ;  chaque  corps  y  reprit  la  même 
place  qu’avant  la  bataille,  et  l’on  tira  trois  salves 
d’artillerie  en  signe  de  victoire. 

Le  prince  renvoya  sur  les  derrières  tous  les  prisonniers 
ennemis  et  les  blessés  en  état  d’être  transportés.  Les 
premiers  ne  tardèrent  pas  à  être  conduits  et  dispersés, 
par  ordre  de  M.  de  Louvois,  dans  les  provinces  de  l’inté¬ 
rieur  de  la  France.  M.  de  Gourville  fut  chargé  de  porter 
au  roi  les  107  drapeaux  et  étendards  pris  aux  ennemis. 

Au  milieu  des  réjouissances  publiques,  on  eut  à  s’occu¬ 
per  de  réparer  les  pertes  cruelles  subies  dans  la  bataille. 
Plusieurs  corps  n’étaient  plus  en  état  de  servir,  presque 


(1)  Emporté  par  son  courage,  il  se  trouva  seul  au  milieu  des  ennemis, 
où  il  reçut  trois  blessures.  Il  se  dégagea  de  la  mêlée  après  y  avoir  tué 
deux  français  qui  voulaient  le  faire  prisonnier;  tout  ensanglanté,  il  rejoi¬ 
gnit  les  siens  pour  continuer  à  combattre.  Quoiqu’il  n’eût  presque  plus 
la  force  de  se  tenir  à  cheval,  ce  ne  fut  qu’à  grande  peine  qu’on  l’obligea 
à  se  retirer  du  combat. 

(2)  Celui-ci  fut  relâché  sur  parole  par  Condé.  C’est  le  père  du  feld- 
maréchal  comte  de  Mérode-Weslerloo.  Le  seigneur  de  Mérode  qui  fut 
blessé  et  fait  prisonnier  à  Seneffe,  alla  rendre  le  dernier  soupir,  en  1675, 
à  Spa,  en  y  prenant  les  eaux.  Sa  veuve  se  remaria  en  1677  au  duc 
Joachim-Ernest  de  Holslein-Ploen,  qu’on  vient  de  voir  parmi  les 
principaux  officiers  alliés  faits  prisonniers  à  la  bataille  de  Seneffe. 
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tous  avaient  besoin  de  recrues  et  de  remontes.  Le  royaume 
de  France,  épuisé  et  pressé  d’ailleurs  par  des  ennemis 
qui  augmentaient  de  jour  en  jour,  était  peu  en  état  de 
fournir  à  l’armée  de  Flandre  les  ressources  nécessaires; 
cependant  le  ministre  s’était  même  flatté  que  la  victoire 
de  Seneffe  lui  laisserait  la  possibilité  de  tirer  des  troupes 
de  cette  armée  pour  renforcer  celle  de  Turenne.  Les 
comptes  que  lui  rendit  le  prince  le  détrompèrent  bientôt. 
Peu  s’en  fallut  qu’on  11e  regrettât  secrètement  le  succès 
dont  on  se  glorifiait. 

Considérations  critiques 

Le  chevalier  de  Feuquières,  qui  depuis  fut  lieutenant- 
général,  mérita  par  la  sévérité  de  sa  critique  d’être  appelé 
l’aristarque  des  généraux.  Ses  mémoires  ont  passé  à  la 
postérité  avec  toute  la  réputation  d’un  ouvrage  classique; 
on  y  trouve  des  observations  très  intéressantes  sur  la 
bataille  de  Seneffe  et  sur  presque  tous  les  faits  de  guerre 
du  règne  de  Louis  XIV.  Il  ne  reçut  qu’une  contusion  ;  il 
était  parmi  les  aides-de-camp  de  M.  de  Luxembourg, 
ainsi  que  le  marquis  de  Feuquières,  qui  reçut  un  coup  de 
feu  à  la  jambe. 

Feuquières  dit  que  Condé  n’avait  pas  d’abord  l’intention 
d’engager  une  action  aussi  considérable;  qu’elle  le  devint 
par  la  rapidité  de  ses  succès  et  les  fautes  de  ses  ennemis, 
qui  en  commirent  une  grande  en  ne  garnissant  point  les 
derniers  défilés  qu’ils  passaient,  de  troupes  qui  auraient 
servi  d’appui  à  l’arrière-garde;  ces  troupes  auraient  fait 
ainsi  probablement  borner  l’affaire  à  l’attaque  de  Seneffe. 

Mais,  à  juger  les  choses  de  plus  haut,  on  trouve  que 
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le  principe  du  désordre  des  Alliés  se  trouve  dans  une 
marche  beaucoup  trop  allongée,  où  toutes  les  parties 
d’une  grande  armée  devenaient  trop  découvertes  et  trop 
éloignées  les  unes  des  autres.  Cette  marche  n’était  en 
elle-même  ni  imprudente,  ni  même  hardie,  et  si  elle  devint 
périlleuse,  ce  ne  fut  que  par  la  manière  dont  elle  fut 
exécutée,  et  non  pas,  comme  on  l’impute  à  tort  au  prince 
d’Orange,  parce  que  c’était  une  marche  de  flanc. 
Cela  équivaudrait  à  affirmer  qu’on  ne  pourait  jamais 
exécuter  une  marche  de  cette  nature;  comme  si  les 
grands  généraux  de  tous  les  siècles,  et  surtout  le  grand 
Frédéric  de  Prusse,  ne  nous  en  avaient  pas  fourni  plus 
d'un  exemple.  Q’importe  dans  quel  sens  marche  une  armée, 
pourvu  qu’elle  puisse  se  former  assez  à  temps  pour  com¬ 
battre  en  tout  ou  en  partie,  selon  les  forces  qui  peuvent 
l’attaquer  et  le  terrain  où  elle  doit  se  défendre?  D’ailleurs, 
le  prince  d’Orange  avait  peu  à  craindre  d’être  attaqué 
par  son  flanc,  à  cause  des  marais  et  des  bois  qui  le  cou¬ 
vraient  et  qui  en  rendaient  l’accès  extrêmement  difficile. 
Condé  n’entreprit  pas  même  de  pénétrer  dans  le  flanc 
de  son  adversaire,  et  il  jugea  que  l’arrière-garde  seule 
pouvait  être  attaquée.  Aussi  ce  ne  fut  qu’une  affaire 
d’arrière-garde,  comme  il  est  dit  en  parlant  de  cette 
bataille,  et  le  prétendu  flanc  exposé  n’y  fut  pour  rien. 
C’est  donc  à  tort  qu’on  nous  parle  de  cette  opération 
comme  d’une  marche  dans  laquelle  une  armée  prêta 
imprudèmment  le  flanc  et  fut  punie  de  cette  imprudence. 
Feuquières  est  aussi  dans  l’erreur  quand  il  refuse  à  cette 
action  le  nom  de  bataille.  La  disposition  régulière  ou  irré¬ 
gulière,  le  projet  ou  le  hasard,  la  disposition  en  colonne 
ou  en  bataille,  en  masse  ou  en  parties  séparées,  n’y  est 
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pour  rien.  Les  deux  armées  ont  combattu  dans  des  actions 
longues  et  opiniâtres  et  presque  entières  :  l’ensemble  peut 
à  juste  titre  s’appeler  bataille.  C’est  l’importance  de 
l’action  qui  décide. 

On  reproche  au  comte  de  Souches  d’avoir  pressé  le 
départ  et  la  marche,  tant  de  ses  troupes  que  de  ses 
équipages,  sans  s’embarrasser  du  reste  de  l’armée,  et  de 
s’être  peu  occupé  d’observer  les  arrangements  de  détail 
dont  on  était  convenu  pour  l’ensemble  de  la  marche  : 
cela  paraît  fondé,  puisque  la  tête  des  troupes  impériales 
était  déjà  au  nouveau  camp  lorsque  l’arrière-garde  se  bat¬ 
tait  à  Seneffe.  Les  Hollandais  et  les  Espagnols  pouvaient 
avoir  tort  dans  les  retards  de  leur  marche;  mais  M.  de 
Souches  devait  suspendre  aussi  la  sienne,  se  tenir  toujours 
à  portée  d’eux  et  en  mesure  de  les  rejoindre  selon  le  besoin: 
si  même  quelqu’un  devait  pourvoir  ou  suppléer  aux  pré¬ 
cautions  nécessaires,  c’était  ce  général  vieilli  dans  le 
métier,  tandis  que  le  prince  d’Orange  étant  jeune  encore  et 
sans  expérience,  il  lui  était  plus  pardonnable  de  les  omet¬ 
tre.  On  reproche  encore  au  comte  de  Souches  d’avoir  trop 
différé  à  revenir  en  arrière  au  premier  avis  de  l’attaque, 
et  de  s’être  plus  occupé  alors  de  la  conservation  des 
équipages  de  son  armée  que  de  secourir  ses  alliés.  On 
dit  même  que  c’est  contre  ses  ordres,  et  en  lui  désobéis¬ 
sant  formellement,  que  le  prince  Pio  conduisit  dans  un 
poste  où  ils  combattirent  utilement,  trois  régiments  que 
le  comte  de  Souches  voulait  encore  envoyer  aux  équipages. 
On  accuse  même  de  Souches  de  n’avoir  pas  exécuté  quel¬ 
ques  ordres  du  prince  d'Orange.  Il  paraîtrait  que  Sporklui 
fit  la  proposition  de  marcher  avec  un  gros  corps  de 
cavalerie  sur  la  droite  du  camp  de  Condé,  qui  dans  ce 
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moment  était  dégarnie  de  troupes.  Si  cela  eût  été 
exécuté,  les  Français  auraient  pu  essuyer  un  échec  au 
milieu  de  leurs  succès.  M.  de  Souches  s’y  refusa,  soit 
qu’il  le  crût  dangereux  en  se  dessaisissant  de  ses  troupes, 
soit  par  d’autres  raisons. 

On  voit  dans  la  relation  envoyée  par  le  prince  d’Orange 
aux  Etats-Généraux,  qu’il  se  loue  beaucoup  des  officiers 
supérieurs  et  subalternes  de  son  armée,  surtout  du  comte 
de  Souches,  qui,  de  son  côté,  fait  le  plus  grand  éloge  du 
prince  d’Orange  en  disant  :  «  Il  a  fait  paraître  la 
prudence  d’un  vieux  capitaine,  la  vaillance  d’un  César  et 
l’intrépidité  d’un  Marius.  «  On  attribue  à  tort  ces  termes 
à  Condé. 

La  division  qui  régnait  au  camp  des  Alliés  et  la  haine 
vouée  au  comte  de  Souches  dans  sa  propre  armée,  ont 
pu  faire  exagérer  les  griefs  dont  on  vient  de  parler. 
M.  de  Chavagnac  nous  peint  la  haine  de  Spork  pour 
de  Souches  en  disant  que  si  celui-ci  eût  été  en  paradis, 
l’autre  n’aurait  pas  voulu  y  aller.  A  en  juger  par  ses 
mémoires,  Chavagnac  paraît  partager  ces  préventions. 
Il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu’à  cette  bataille,  ainsi  que 
pendant  toute  la  campagne,  M.  de  Souches  fut  réellement 
plus  occupé  de  la  conservation  de  son  armée  que  de  son 
bon  emploi  au  succès  de  la  cause  commune.  Soit  qu’il  fût 
guidé  en  cela  par  ses  idées  particulières  et  les  instructions 
de  sa  cour,  soit  par  la  crainte  de  compromettre  sa 
réputation,  son  état  ou  sa  fortune,  soit  que  l’âge  l’eût 
rendu  trop  timide  et  trop  circonspect. 

Il  est  donc  permis  de  douter  de  la  sincérité  des  témoi¬ 
gnages  publics  qui  furent  accordés  à  l’occasion  de  cette 
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bataille,  au  moins  de  celui  que  le  Stadhouder  rendit  au 
général  de  l’armée  impériale.  On  voit,  en  effet,  que  les 
Alliés  rejetèrent  en  grande  partie  sur  celui-ci  leurs 
malheurs  de  la  journée  de  Seneffe. 

Le  chevalier  Temple,  alors  ambassadeur  d’Angleterre 
à  la  Haye,  dit  quelque  part  que  l’un  et  l’autre  parti 
prétendaient  la  victoire,  mais  que  l’un  et  l’autre  la  pré¬ 
tendaient  peut-être  sans  beaucoup  de  raison.  Mais  M. 
de  Chavagnac  est  encore  plus  juste  en  disant  que  de 
quelque  côté  que  fût  la  victoire,  il  n’y  avait  nulle  raison  de 
la  chanter.  En  effet,  malgré  des  pertes  énormes  de  part 
et  d’autre,  aucun  parti  n’avait  pris  assez  d’ascendant 
sur  l’autre  pour  décider  du  reste  de  la  campagne. 

Traits  particuliers 

Du  côté  des  Alliés,  plusieurs  des  principaux  officiers 
s’étaient  sacrifiés  avec  le  plus  grand  courage  pour 
ranimer  celui  de  leurs  troupes. 

Le  marquis  d’Assentar,  lieutenant-général  espagnol, 
fut  pris,  après  avoir  reçu  sept  blessures,  en  s’efforçant 
d’arrêter  la  fuite  de  ses  bataillons,  et  il  mourut  ensuite 
dans  le  camp  des  Français.  (1) 

Le  jeune  prince  Maurice  de  Nassau,  qui  commandait 
les  trois  bataillons  que  le  prince  d’Orange  envoya  d’abord 
au  secours  du  prince  de  Vaudemont,  fut  blessé  et  pris  à 
Seneffe  et  conduit  à  Paris. 

L’oncle  de  celui-ci,  appelé  aussi  Maurice,  vieillard  de 


(1)  Le  Mercure  hollandois  dit  qu’il  fut  tué  à  la  tête  de  son  infanterie, 
près  du  Fayt. 
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soixante-seize  ans,  valétudinaire,  à  peine  convalescent 
d’une  grande  maladie,  soutint  et  arrêta  près  du  Fayt 
les  efforts  de  la  cavalerie  victorieuse  du  duc  de  Navailles. 
Ce  vieillard,  qui  était  venu  chercher  la  fin  de  ses  maux 
dans  la  mêlée,  fut  trompé  dans  son  attente  :  échappé 
au  feu,  il  eut  encore  le  chagrin  de  retourner  à  la  Haye 
pour  y  languir  dans  les  souffrances  de  la  goutte  et  de 
la  pierre. 

Toutes  les  relations  font  l’éloge  de  la  bravoure  avec 
laquelle  combattirent  le  prince  de  Vaudemont  et  le 
prince  de  Waldeck,  qui  reçut  trois  blessures  dont  la 
dernière  seule  le  força  à  se  retirer  du  combat. 

Le  duc  de  Yilla-Hermosa,  qui  commandait  la  cavalerie 
espagnole  près  du  Fayt,  le  marquis  de  Grana  et  le  fils 
du  comte  de  Souches  furent  cités  avec  éloge. 

Le  comte  de  Chavagnac  contribua  beaucoup  à  arrêter 
les  succès  du  grand  Condé,  à  qui  il  avait  été  attaché 
autrefois  dans  les  troubles  de  la  Fronde. 

Mais  le  prince  d’Orange  est  celui  dont  la  valeur  à  la 
fois  active,  intrépide  et  froide,  mérite  surtout  d’être 
transmise  à  la  postérité.  Dans  le  dernier  combat  et  surtout 
dans  celui  du  Fayt,  il  fut  presque  toujours  au  fort  du 
danger;  il  eut  plusieurs  chevaux  tués  sous  lui;  d’Ouwer- 
kerke,  son  capitaine  des  gardes,  fut  grièvement  blessé 
à  la  tête  en  voulant  le  garantir  d’un  coup  de  pistolet. 
Cet  officier  fut  pris  par  les  Français  et  il  se  sauva  ensuite 
de  leurs  mains  dans  le  tumulte  du  combat.  Le  Stadhouder, 
âgé  de  24  ans,  n’ayant  point  encore  vu  de  grandes 
batailles,  ne  fut  point  ébranlé  par  l’idée  de  résister  au 
prince  de  Condé  déjà  victorieux  :  il  mérita  bien  les 
éloges  de  ce  prince,  qui  dit  de  lui  qu’il  s’était  conduit 
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en  vieux  capitaine,  mais  qu’il  avait  eu  tort  de  se  trop 
exposer  (1). 

Personne  ne  s’exposa  plus  que  le  grand  Condé,  qui 
se  montra  partout  au  fort  du  péril  et  eut  trois  chevaux 
tués  sous  lui.  Il  oublia  ses  douleurs  habituelles,  et  sa 
grandeur  d’âme  suppléa  aux  forces  qui  lui  manquaient. 
La  victoire  devait,  du  reste,  appartenir  au  chef  qui 
entraînerait  le  mieux  les  soldats.  Le  duc  d’Enghien, 
toujours  au  côté  de  son  illustre  père,  eut  deux  chevaux 
tués  sous  lui  et  deux  fortes  contusions,  l’une  à  la  jambe, 
l’autre  à  la  cuisse.  Il  releva  son  père  tombé  de  cheval. 

Le  prince  de  Condé  fut  secondé  puissamment  par  les 
ducs  de  Navailles  et  de  Luxembourg.  MM.  de  Montai, 
de  Rochefort  et  de  Fourilles  décidèrent  les  premiers 
succès.  Le  marquis  de  Villeroy,  le  comte  de  Gassey- 
Matignon,  les  comtes  deBroglio,  deRevel ,  deKonigsmarck, 
le  marquis  de  Tonnerre,  le  comte  de  Hautefort,  les  mar¬ 
quis  de  Nesle  et  d’Albret  s’y  montrèrent  dignes  de  leurs 
noms  illustres.  Condé  donna  de  très  grands  éloges  aussi 
à  MM.  de  Choiseul,  de  Saulx,  de  Villeroi,  de  Montai, 
de  Genlis  et  de  la  Cardonnière.  La  justice  qu’il  rendit  à 
M.  de  Fourilles,  fut  une  sorte  de  réparation  à  la  mémoire 
de  ce  brave  homme,  qu’il  avait  eu  le  malheur  d'offenser 
par  des  paroles  aussi  dures  que  peu  méritées. 

De  Montai  eut  la  jambe  cassée  dans  cette  action,  de 
Rochefort  y  reçut  un  coup  de  feu  à  l’épaule;  le  prince 


(1)  Le  prince  d’Orange,  l’épée  à  la  main,  voulut  barrer  le  chemin  de 
la  fuite  à  ses  troupes,  mais  celles-ci  ne  purent  être  ramenées  au  combat 
que  quand  elles  furent  arrivées  près  de  la  cavalerie  espagnole  postée  au 
pied  de  la  petite  montagne  qui  se  trouvait  entre  elles  et  le  village  du 
Fayt. 
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de  Soubise  en  reçut  un  à  la  jambe,  en  chargeant  avec  la 
gendarmerie  de  la  Garde;  les  marquis  (ou  prince)  de 
Soubise,  de  Chanvallon,  de  Chabannes,  du  Terrail,  de 
Villeroi,d’Etang(ou  d’Estaing),de  Tonnerre,  de  Hautefort, 
de  Nesle,  d’Ars,  de  la  Groges,  MM.  de  Romecourt,  de 
Sl-Estèves,  de  Montigny,  de  Balançon,  de  Catinat-Croisel, 
de  Romecourt,  de  la  Chaussaye,  de  la  Bariée,  (ou  de  la 
Bariel,  de  Sevigny,  d’Illiers,  de  Lassay  (ou  marquis  de 
Lassé),  de  Courcelles,  les  comtes  d’Amuriau  et  de 
Saillan,  de  Montelezun,  le  baron  de  Busca,  d’Angenne, 
le  marquis  de  Poignie,  de  Messay,  le  comte  de  Mauvilly, 
de  la  Chapellerie  y  furent  blessés.  Le  marquis  de  Beau  veau 
reçut  un  coup  de  feu  à  la  main  droite  et  un  autre  au 
travers  delà  main  gauche,  dont  il  avait  déjà  perdu  deux 
doigts  au  passage  du  Rhin;  quoiqu’il  lui  fût  devenu 
impossible  de  tenir  la  bride  de  son  cheval,  il  voulait 
encore  suivre  son  escadron,  lorsqu’un  troisième  coup  à 
la  tête  le  força  de  se  retirer  (1). 

Au  nombre  des  morts,  furent  de  Fourilies,  les  marquis 
Paumy,  de  Chevrière,  de  Bourbonne,  d’Ambly,  d’Illières, 
de  Lassay,  de  Chauvallon  (ou  de  Champvalon),  le  comte  de 
Noirmoutiers  et  M.  de  Sandricourt,  MM.  de  Chemerault, 
de  Rancé,  de  Barbeziers,  de  Cœurlys,  de  Razelly,  de 
Servon,  de  Luzanci,  de  Sainseynes,  Le  Brun,  enseigne, 
ainsi  que  beaucoup  d’autres  Français  de  distinction 
dont  les  noms  ne  nous  sont  pas  parvenus,  par  suite 
du  peu  de  soin  et  de  l’inexactitude  des  contemporains 
à  nous  les  transmettre;  on  ne  les  trouve  même  pas 
dans  les  gazettes  du  temps.  La  Gazette  de  France  donna 


(1)  Un  auteur  a  cité  cet  officier  parmi  les  tués. 
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une  longue  et  inutile  liste  des  officiers  subalternes  des 
Alliés  blessés  et  prisonniers.  Elle  affecte  d’augmenter 
leurs  pertes  en  atténuant  celles  des  Français  ;  comme  si 
ceux-ci  étaient  invulnérables,  et  comme  s’il  y  avait  de  la 
gloire  à  vaincre  sans  péril. 

Gourville  rapporte  le  fait  suivant  qui  prouve  la  séré- 
■  nité  de  Condé  au  milieu  du  danger. 

A  l’entrée  de  la  nuit,  au  moment  où  le  prince  venait  de 
mettre  pied  à  terre  pour  changer  de  cheval,  un  régiment 
français  qui  plia  le  mit  à  découvert  et  l’exposa  à  être 
pris.  Ses  jambes  encore  enflées  par  la  goutte  lui  refu¬ 
saient  le  service.  Le  palefrenier  qui  tenait  son  cheval,  eut 
peur  et  prit  la  fuite.  «  Sauvez-vous  donc,  Monseigneur, 
sauvez-vous,  lui  criait  un  de  ses  gentilshommes.  — Eh!  ne 
vois-tu  pas,  lui  répondit  le  prince  en  riant,  que  je  ne  puis 
courir  avec  mes  jambes.  »  Le  parti  qu’il  prit  alors,  fut  de 
se  jeter  dans  un  fossé  et  de  s’y  tenir  couché  en  attendant 
que  le  régiment  qui  avait  été  poussé  par  les  ennemis,  les 
repoussât  à  son  tour  et  le  tirât  d’affaire.  Heureusement 
un  cheval  qu’on  aperçut  sans  maître  et  sur  lequel  on  le 
monta,  le  dispensa  d’avoir  recours  à  un  expédient  aussi 
dangereux.  Suivant  une  autre  version,  cela  eut  lieu 
quand  Condé  était  descendu  de  cheval  pour  aller  se 
mettre  à  la  tête  d’un  régiment  qui  venait  de  plier  en 
combattant  à  ses  côtés  à  l’attaque  de  front  contre  le  Fayt. 
Il  envoya  alors  Des  Roches,  son  capitaine  des  gardes, 
pour  faire  marcher  à  lui  tout  ce  qui  suivait  M.  de 
Luxembourg.  Des  Roches,  arrivant  aux  deux  escadrons 
qui  formaient  la  compagnie  des  Gendarmes  du  Dauphin, 
dit  au  marquis  de  La  Fare,  qui  les  commandait  :  «  Ne 
suivez  point  M.  de  Luxembourg,  accourez  au  secours 
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de  M.  le  prince,  qui  est  perdu  si  vous  tardez.  «  A  cet 
ordre,  M.  de  La  Fare  quitta  la  droite  et  se  porta  à  la 
hâte  au  secours  du  général  en  chef  avec  ses  escadrons, 
celui  des  Chevau-Légers  Dauphin  et  les  Gendarmes 
d’Anjou.  Ils  trouvèrent  tout  ce  qui  restait  des  Gardes- 
du-corps  et  la  brigade  de  Quélus  dans  l’obligation  de 
repasser  le  ravin;  mais  les  troupes  nouvelles  rame¬ 
nèrent  l’ennemi  au-delà  de  ce  ravin  et  sauvèrent  le  prince. 

Le  marquis  de  Villars,  depuis  maréchal  de  France, 
alors  fort  jeune,  servait  comme  volontaire  auprès  du 
chef  de  l’armée  française,  et  il  obtint  ses  éloges  par  le 
jugement  qu’il  porta  sur  les  mouvements  de  l’ennemi. 
Il  reçut  une  blessure  à  la  cuisse.  Lorsqu’il  vit  Condé  tirer 
l’épée  pour  charger  à  la  tête  des  premiers  escadrons  : 
«  Voilà,  s’écria-t-il  avec  enthousiasme,  ce  que  j’ai  toujours 
le  plus  désiré  de  voir,  le  grand  Condé  l’épée  à  la  main  !  » 

Nous  ne  quitterons  pas  les  champs  de  Seneffe,  qui  ont 
été  arrosés  de  tant  de  sang  généreux,  sans  rapporter  un 
trait  particulier  d’héroïsme  dont  ils  ont  été  témoins  : 

Jean-Louis,  seigneur  d’Ambli-du-Menil  de  la  Horgne, 
enseigne  à  la  2rae  compagnie  des  Gardes  du  Corps,  y  fît 
une  action  des  plus  hardies.  Il  se  trouvait  à  la  tête  de 
son  escadron  en  face  d’un  escadron  ennemi;  celui  qui 
le  commandait  lui  ayant  fait  signe  de  la  main  de  s’appro¬ 
cher  pour  se  battre  seul  avec  lui,  il  courut  aussitôt  sur  lui 
l’épée  à  la  main.  L’autre  l’ayant  eu  à  portée,  lui  lâcha  un 
coup  de  pistolet  dans  la  tête  ;  maisd’Ambli  sut  si  bien  pro¬ 
fiter  du  peu  de  vie  qui  lui  restait,  que,  poussant  tête  baissée 
vers  son  ennemi,  il  le  tua  de  deux  coups  d’épée  au  défaut 
de  la  cuirasse  ;  de  sorte  qu’ils  tombèrent  morts  l’un  et 
l’autre  aux  pieds  de  leurs  chevaux. 
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M.  de  Senneville,  simple  officier  du  régiment  de 
Picardie,  reçoit,  en  combattant  dans  le  village,  un  coup 
de  feu  au  travers  du  corps.  Les  soldats  de  sa  compagnie, 
dont  il  était  aimé,  se  pressant  autour  de  lui  :  «  Mes  entants, 
leur  dit-il,  en  leur  montrant  le  défilé  qu’ils  doivent  forcer, 
voilà  le  chemin  de  la  gloire,  faites  votre  devoir  et  laissez- 
moi  mourir.  » 

Epilogue 

On  remercia  Dieu  solennellement  à  Paris  comme  à  la 
Haye,  à  Vienne  et  à  Madrid.  La  vérité  parvint  à  la  cour 
avant  le  retour  du  prince  de  Condé,  et  on  se  crut  autorisé 
à  dire  qu’il  avait  été  grand  capitaine  à  la  première 
action,  plus  soldat  que  capitaine  à  la  seconde,  et  à  la 
troisième  ni  l’un  ni  l’autre.  On  murmura  hautement  sur 

m 

ce  qu’on  s’accordait  à  nommer  la  boucherie  de  Seneffe,  et 
Condé,  disent  plusieurs  historiens,  répondit  froidement  : 
«  Bon  !  c’est  tout  au  plus  une  nuit  de  Paris.  » 

Turenne,  hésitant  à  sacrifier  quelques  hommes  dans 
une  occasion  importante,  avait  dit  qu’il  fallait  trente  ans 
pour  faire  un  bon  soldat.  Cela  explique  pourquoi  les 
batailles  de  Turenne  eurent  toujours  des  résultats  plus 
prononcés  :  Condé  s’abandonnait  à  son  penchant,  Turenne 
ne  cédait  qu’à  la  nécessité. 

On  rapporte  que  le  comte  de  Staremberg,  étant  peu 
avant  à  dîner  chez  le  prince  d’Orange,  observait  que  le 
vin  n’était  pas  trop  bon  et  que  le  prince  lui  répondit  : 
«  Nous  en  boirons  bientôt  de  meilleur  en  Champagne.  » 
Ce  même  Staremberg  ayant  été  fait  prisonnier,  après 
avoir  brillamment  combattu  à  Seneffe,  fut  conduit  à 
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Reims  et  dit  alors  :  «  Eh  bien,  Guillaume  est  homme 
d’honneur  ;  il  m’a  tenu  parole  :  buvons  à  sa  santé  !  » 

L’année  suivante,  au  moment  de  reprendre  les  hosti¬ 
lités,  Louis  XIV  vint  visiter  le  champ  de  la  bataille  du  11 
août  1674  ;  le  grand  Condé  lui-même  lui  servit  de  guide 
et  lui  retraça  les  péripéties  de  cette  lutte  si  terrible  ;  le 
visage  du  Roi-Soleil  se  voila,  dit-on,  d’un  nuage  de  tris¬ 
tesse  à  la  vue  de  ces  lieux  où  étaient  ensevelis  tant  de 
braves,  morts  pour  sa  cause,  et  où  ils  avaient  justifié  tous 
cette  devise  des  Chevau-Légers  de  sa  maison,  qui  y  avaient 
combattu  :  Sensere  gig antes  ! 

Souvenirs  locaux 

Dans  la  Géographie  et  Histoire  de  la  ville  de  Nivelles , 
par  J.  Tarlier  et  A.  Wauters,  citée  plus  haut,  on  lit  pp.  99 
et  suivantes  : 

«  Le  cloître  chapitrai  de  Nivelles  est  adossé  au 
collatéral  gauche  ou  septentrional  de  l’église  de  Sainte- 
Gertrude,  qu’il  longe  depuis  le  transept  jusqu’à  l’ancienne 
chapelle  abbatiale... 

«  Le  cloître  est  pavé  de  dalles  tumulaires  qui  se 
trouvaient  jadis  dans  la  collégiale  et  qui  sont  aujourd’hui 

entièrement  usées  par  les  pieds  des  passants; . 

actuellement,  les  inscriptions  de  ces  pierres  ont  toutes 
disparu.  Dans  une  reproduction  signée  par  Everaert,  le 
20  juin  1776,  et  authentiquée  au  nom  du  Chapitre  par  le 
secrétaire  Fécher,  le  9  juillet  1776,  on  trouvait  celle-ci  : 

«  14°  D.  O.  M.  |  Cy  gist  feu  monsieur  |  thomas  sedwick 
gentilhomme  |  anglois  catholique  et  sergeant  major  |  aux 
troupes  auxiliaires  de  Hollande  |  lequel  combattant  vail- 
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lenment  en  |  la  bataille  de  Seneffe,  y  fut  tué  d’un  |  coup 
de  baie  a  la  teste  |  le  ii  d’aout  1674  |  son  corps  fut  deterré 
du  lieu  du  |  combat  et  mis  icy  soubs  cette  pierre  |  par 
les  soings  de  sa  chère  compagne  |  il  étoit  âgé  de  32 
ans  |  Priez  pour  son  ame.  » 

La  Notice  historique  sur  la  ville  de  Charleroi,  manuscrit 

de  Théod.-Jos.  Prunieau,  publié  par  D.-A.  Van  Bastelaer, 

donne  ce  qui  suit  pp.  22  et  suivantes  : 

«  La  plus  part  des  blessés  de  l’armée  française  furent 

amenés  à  Charleroi;  un  grand  nombre  d’officiers  de 

distinction  y  moururent,  entre  autres  MM.  : 

Le  chevalier  de  Fourilles  (1),  lieutenant-général  de 
cavalerie. 

Le  marquis  de  Champ valon,  cornette  des  deux  cents 
chevaux. 

de  Cullan,  lieutenant  au  régiment  de  Rambures. 
de  Lobert,  lieutenant-colonel  du  même  régiment, 
de  Lisle,  capitaine  au  régiment  d’Auvergne, 
de  Senneville,  commandant  du  régiment  de  Picardie, 
de  Bucy,  lieutenant  aux  gardes, 
de  Saint-Seine,  capitaine  aux  gardes, 
de  Courcelles,  capitaine  de  cavalerie. 

Le  chevalier  de  Maupertuis,  lieutenant  aux  gardes, 
de  Meineblanc,  capitaine  au  régiment  de  Navarre. 

Le  marquis  d’Hillière,  capitaine  des  chevaux  légers, 
de  Vilette,  capitaine  au  régiment  de  Navarre, 
de  Gomer,  capitaine  au  régiment  des  Tassiaux. 
deBlanzac,  lieutenant  au  régiment  d’Enghien. 
de  Lozbron,  capitaine  des  Cravates. 

Therosme  Lopus,  lieutenant  au  régiment  de  Konigsmark. 
du  Croc,  lieutenant  au  régiment  du  roi. 
des  Grieux,  capitaine  des  chevaux-légers  au  régiment 
mestre  de  camp  général. 


(1)  Dont  le  cœur  fut  embaumé  et  transporté  en  France.  (Note  de 
T.-J.  Prunieau). 
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du  Boyau,  brigadier  aux  gardes. 

de  Larpinière,  capitaine  au  régiment  des  fusiliers. 

de  Boici,  lieutenant  des  Cravates  au  régiment  rnestre  de 
camp. 

de  Morainville,  exempt  des  gardes  du  corps, 
de  Hauteforge,  brigadier  aux  gardes. 
d’Elbos,  capitaine  au  régiment  du  roi. 
de  Dami,  lieutenant  au  régiment  de  la  reine. 
d’Abbe  de  la  Roquemartine,  lieutenant  aux  gardes, 
des  Bossières,  lieutenant  au  régiment  de  la  Fère. 
Ladeuze,  capitaine  au  régiment  du  roi. 
d’Avril,  lieutenant  des  Suisses, 
de  Buquoy,  écuyer. 

de  Martolle,  lieutenant  au  régiment  de  Navarre, 
de  Balincour,  capitaine  aux  gardes, 
de  la  Caussade,  lieutenant  au  régiment  de  Fonsac. 
Schtoupe,  major  au  régiment  de  ce  nom. 

Venosini,  capitaine  au  régiment  du  roi. 
de  Chastelin,  gentilhomme  du  prince  de  Condé. 

Le  comte  de  Garcy,  colonel, 
de  Bellevallée,  lieutenant  de  cavalerie. 

Le  chevalier  de  Troagen,  cornette  au  régiment  de  Gournai 
de  la  Londe. 

Le  chevalier  de  Monpassan,  capitaine  des  chevaux-légers 
au  régiment  de  Saint-Aoust. 
de  Carilles,  capitaine  des  fusiliers, 
des  Mazures,  capitaine  au  régiment  de  Monpezat. 

Le  chevalier  de  la  Fare,  aide  de  camp  du  prince  de  Condé. 
de  Gauville,  commissaire  provincial  de  l’artillerie, 
de  Binoz,  capitaine  au  régiment  des  Tassiaux. 
de  Carlot,  lieutenant  au  même  régiment, 
de  Courtenay,  enseigne  colonel  du  régiment  d’Enghien. 
Le  chevalier  de  Tancé,  capitaine  des  fusiliers, 
des  Sarts,  cornette  au  régiment  Dauphin. 
d’Attignac,  capitaine  au  régiment  de  Condé. 
deNoielle,  capitaine  au  régiment  de  Rambures. 
de  Saint-Thiance,  capitaine  au  régiment  de  Saint-Ela. 

Le  chevalier  d’Estrées,  capitaine  au  régiment  des  fusiliers. 
Busquet,  lieutenant  au  régiment  de  Rambures. 
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de  Saboulis,  capitaine  au  régiment  du  Roi. 
de  Gerancy,  major  au  régiment  de  Cheury. 
d’Aumont,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Condé. 
de  Nantua,  lieutenant  au  régiment  de  Navarre, 
de  Moncise,  lieutenant  au  régiment  des  Tassiaux. 
du  Pommier,  lieutenant  au  régiment  de  la  reine, 
de  la  Garde,  cornette  au  régiment  royal  des  cravattes. 

Le  marquis  de  Beauvan,  le  comte  de  Dorât,  enseignes 
aux  gardes. 

de  Penne,  aide  de  camp, 
de  Serre,  capitaine  au  régiment  du  roi. 
de  Bis,  lieutenant  au  régiment  suisse  de  Salis, 
de  Peyrac,  capitaine  au  régiment  du  roi. 

Le  chevalier  de  Raba,  aide-major  au  régiment  du  roi. 
de  Saint-Quintin,  cornette  des  cuirassiers, 
du  Boissieu,  capitaine  des  chevaux  légers  de  la  garde 
du  roi. 

de  Beaulieu,  capitaine  au  même  régiment, 
de  la  Brasse,  lieutenant  au  régiment  de  Condé. 
de  Villeneuve,  lieutenant  au  régiment  de  Conti. 
de  Cassard,  capitaine  au  régiment  de  la  reine, 
de  Lostendart,  lieutenant  au  régiment  de  Rambures. 
de  Saumareuil,  lieutenant  au  régiment  de  Condé. 

Rinvau,  lieutenant  au  régiment  de  la  reine. 

Le  comte  de  Rosandart,  capitaine  au  régiment  du  roi. 

Le  chevalier  de  Montai,  capitaine  au  régiment  de  cavalerie 
du  comte  de  Montai  et  plus  de  cent  autres  officiers 
français.  » 

On  lit  dans  le  Mercure  hollandais  de  l'an  1674,  pp.  469 
et  suivantes  (1)  :  Voici  la  liste  de  leurs  principaux  officiers 
tant  morts  que  blessés  (Français). 

Morts. 

Le  marquis  de  Chanvalon. 

De  Chemerant,  exempt. 

Le  comte  de  Talart. 


(I)  Ce  volume  nous  a  été  communiqué  par  M.  le  I)'-  N.  Cloquet,  de 
Fcluy,  qui  possède  des  armes  provenant  de  la  bataille. 
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De  Chambron,  brigadier  des  Gardes  du  Corps. 

De  Brun,  enseigne  des  Gardes  du  Corps. 

De  Beauvreau,  exempt. 

Le  marquis  de  Bourbon,  commandant  les  Gendarmes 
Anglois. 

De  Ricarville,  exempt. 

Le  marquis  d’Illiers. 

Senonville,  lieutenant  de  Picardie. 

Dambly,  enseigne  des  Gardes  du  Corps. 

Plus  de  40  officiers  des  Gardes  du  Corps. 

Quarante  trois  officiers  du  régiment  du  Roy. 

80  officiers  des  Gardes  du  Corps  de  la  Reyne. 

Les  3  régiments  étaient  tout  à  fait  ruinés. 

700  Suisses  des  Gardes  du  Corps. 

Le  régiment  des  Suisses  de  Molandin  tout  ruiné. 

9  colonels,  28  coll.  et  majors. 

163  capitaines  et  plusieurs  autres  officiers  de  moindre 
qualité.  Quelques-uns  y  ajoutaient  les  personnes 
suivantes  : 

Le  duc  de  Noirmoutiers. 

Le  duc  de  Joinville. 

Le  marquis  de  Chevreuse. 

Le  marquis  de  Genlis. 

Stoupa,  colonel  des  Suisses. 

Blessés. 

Le  duc  d’Anguin  ayant  2  blessures  à  la  jambe. 

Le  marquis  de  Rochefort,  un  coup  de  mousquet  dans  les 
reins. 

Le  chevalier  de  Fourilles  percé  tout  à  travers  de  corps, 
ce  dont  il  est  mort  depuis  (1). 

Le  comte  de  Montai  blessé  à  la  jambe. 

Le  marquis  de  Ragny  et  son  frère. 

Le  marquis  de  Revel  le  corps  percé  d’outre  en  outre. 

Le  marquis  de  Villeroi  blessé  au  pied. 

Le  marquis  d’Illiere  à  la  tête. 

Le  marquis  de  Livonne. 


(1)  D’un  coup  de  mousquet  auprès  de  Seneffe,  ainsi  que  le  marquis  de 
Rochefort  et  le  comte  de  Montai,  dont  une  jambe  fut  emportée. 
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Le  marquis  de  Neffle. 

Le  marquis  de  Crussal  et  pris  par  les  Impériaux. 

Le  comte  de  Sault. 

De  Soubise  à  la  jambe. 

De  Barbesiere,  exempt. 

Le  Lignere,  exempt. 

Le  comte  de  Muret. 

De  Buscat,  enseigne  des  Gardes  du  Corps. 

Le  comte  de  Gâche. 

De  la  Roche,  capitaine  des  Gardes  du  Corps  de  M.  le  prince 
de  Condé,  dangereusement  blessé. 

de  Romecourt. 

De  Villars. 

Le  comte  de  Coningsmark  (1). 

De  la  Feuillie,  brigadier  de  la  cavalerie. 

Le  comte  de Luzan ,  premier  écuyer  de  M.  le  prince  de  Condé. 

Les  comtes  de  Moucha  et  de  Montigny,  frères  et  aides 
de  camp,  avec  plusieurs  autres. 

Le  grand  étendard  blanc,  et2vertsdelamaisonduRoy,  pris. 
Du  côté  des  Alliés  on  a  û  les  morts,  blessés,  prisonniers 
suivants. 

Morts. 

Le  marquis  d’Assentar. 

Le  général-major  Vane  (2). 

Le  Sr.  de  Villaumaire. 

Le  Sr.  de  Langerack. 

Le  colonel  Palm. 

Le  colonel  Turk. 

Le  colonel  Polens. 

Le  colonel  Stocheym. 

Le  colonel  Cassiopin. 

Lieutenant-colonel  Machwitz  (3). 

Lieutenant-colonel  Brant. 

Lieutenant-colonel  Humminger. 

Lieutenant-colonel  Bellesans. 


(1)  Au  bras. 

(2)  Il  mourut  ensuite  d’une  blessure,  ainsi  que  le  suivant. 

(3)  Fut  tué  à  Seneffe. 
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Capitaine  de  cavalerie  Papenkop. 

Quelques  capitaines  et  plusieurs  autres  officiers  de  moin¬ 
dre  qualité. 

Blessés. 

Le  comte  de  Waldek. 

Le  prince  de  Lorraine  (1). 

Le  prince  Pio  (2). 

Le  Rhingrave. 

Le  Sr.  Alva. 

Le  comte  d’Erpach  (3). 

Le  Sr.  d’Ouverkerk. 

Colonel  Wel. 

Colonel  Eybergen. 

Et  plusieurs  autres  moindres  officiers. 

Prisonniers. 

Prince  de  Solms  (4). 

Comte  de  Solms. 

Lejeune  prince  Maurice. 

Le  duc  de  Holsteyn. 

Le  comte  de  Mérode. 

Zaviere. 

Veerssen. 

Lieutenant-colonel  Kroneman. 

Lieutenant-colonel  Wolfez. 

Lieutenant-colonel  Vilkenburg. 

Lieutenant-colonel  Borcel. 

Lieutenant-colonel  Percheval. 

Lieutenant-colonel  Hardwich. 

Major  Ruytenborgh. 

Major  Hiegdoorn. 

Major  Bruwiens. 


(1)  Blessé  à  la  tête  en  combattant  au  premier  rang,  il  fut  obligé  de  se 
retirer. 

(2)  En  se  distinguant  près  du  village  de  Seneffe  avec  son  escadron  et 
accompagné  du  marquis  de  Grana  et  du  comte  Starnberg. 

(5)  A  la  cuisse  et  dut  se  retirer. 

(4)  Pris,  ainsi  que  le  duc  de  Holstein,  en  combattant  vaillamment  près 
de  Seneffe  dans  la  première  période  de  la  bataille;  DePermillac,  sergent- 
major  commandant  le  régiment  de  Vaudemont,  y  fut  tué. 
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Et  quelques  autres  moindres  officiers. 

Selon  de  Feuquières,  les  curés  du  pays  enterrèrent  plus 

de  20,000  morts  à  la  suite  de  cette  bataille.  On  dit  qu’une 
partie  des  soldats  tués  furent  enterrés  à  Charleroi,  au 
bout  de  l’Entre-Ville,  vers  l’hôpital  civil,  et  les  officiers, 
dans  l’église  de  la  Ville-Haute. 

Dans  la  Notice  historique  et  généalogique  sur  les 
seigneurs  de  Tyherchamps,  par  l’abbé  C.  Stroobant ,  on 
rencontre  p.  67  : 

«  Les  principaux  officiers  français,  tués  à  cette  bataille, 
ont  été  inhumés  à  Trazegnies,  où  j’ai  trouvé  les  trois 
inscriptions  suivantes  : 

MESSIRE 
HUMBERE 
DE  CHEVRIER 

1674. 

ICY  GIST 
MESSIRE 

PIER  DE  LETOUF 
CONTE 
DE  SIROT. 


D.  O.  M. 

CY  DEVANT  GIST 

MESSIRE  PIER  DE  LETOUF  CHEVALIER  CONTE 
DE  SIROT  AYDE  DE  CAMP  DE  MONSEIGNEUR  LE  DUC 
d’anguien  LEQUEL  A  ESTÉ  TUÉ  A  LA  BATAILLE  DE  SENEFFE 
LE  XI  AOUST  1674  AAGÉ  DE  XX  ANS  ET  VII  MOIS  LEQUEL 
ESTOIT  PETIT  FILS  MATERNEL  DE  FEU  MESSIRE  CLAUDE  DE 
LETOUF  CHEVALIER  BARON  DE  SIROT  QUI  COMMANDOIT  L’AILE 
DROITE  A  LA  BATAILLE  DE  ROCROY  DONT  L’HISTOIRE  DE  FRANCE 
FAICT  MENTION  QUI  EST  MORT  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DES 
ARMES  DU  ROY,  ET  FILS  UNIQUE  DE  MESSIRE  JACQUE 
FRANÇOIS  DE  LETOUF  CHEVALIER  CONTE  DE  P  RADINE 
LEQUEL  EST  MORT  DE  DOULEUR  DE  LA  PERTE  DE  SON  DIT  FILS 
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PRIEZ  DIEU  POUR  LUY 

C’EST  LA  PRIERE  TRES  HUMBLE  QUE  VOUS  FAICT 
CHARLOTTE  DE  LETOUF  SIROT  QUI  EST  FILLE 
MERE  ET  FEMME  DES  DERNIERS  DE  SA  FAMILLE 
CY  DESSUS  NOMMÉE 
ET  OUTRÉE  DE  DOULEUR.  » 

Longévité  d'un  combattant  de  Senefle 

Le  hasard  a  fait  tomber  sous  nos  yeux  les  détails 
suivants  sur  la  vie  d’un  militaire  français  qui  a  pris  part 
à  la  bataille  de  Seneffe  (1)  : 

«  Le  15  janvier  1763,  meurt  à  Paris  M.  Jean  Constant, 
âgé  de  113  ans,  7  mois  et  11  jours,  étant  né  le  4  juin 
1649,  près  de  Colmar  en  Alsace. 

Il  était  d’une  taille  élevée,  se  tenait  très  droit  et  avait 
un  physique  agréable. 

Il  ne  se  rappelait  pas  avoir  jamais  fait  d’excès  en 
aucun  genre  ;  mais  il  était  grand  mangeur  de  fruits  et 
particulièrement  de  melon. 

Il  se  levait  tous  les  jours  une  heure  avant  le  soleil, 
faisait  de  longues  promenades  et  buvait  ordinairement 
deux  pintes  de  vin  par  jour.  Il  redoutait  beaucoup 
l’humidité  et  prenait  de  grandes  précautions  pour  s’en 
garantir. 

Entré  au  service,  en  1671,  dans  le  régiment  de  la 
Vieille-Marine,  il  consacra  25  années  de  sa  vie  à  la  défense 
du  pays  et  reçut  22  blessures.  Il  s’était  trouvé  à  la  bataille 


(1)  Galerie  des  centenaires  anciens  et  modernes ,  par  Charles 
Lejoncourt,  p.  228. 
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de  Seneffe,  donnée  le  11  août  1674,  entre  le  prince 
d’Orange  et  le  prince  de  Condé,  affaire  sanglante  où 
27,000  hommes  furent  inhumés  dans  un  rayon  de  deux 
lieues.  Il  fit,  en  1697,  sa  dernière  campagne  au  siège  de 
Barcelone  commandé  par  le  duc  de  Vendôme  et  qui 
dura  52  jours.  Enfin  il  se  retira  du  service  après  être 
parvenu  au  grade  de  lieutenant. 

Marié  deux  fois,  sa  première  femme  ne  lui  laissa  pas 
d’enfants  ;  mais  la  seconde,  qui  était  une  demoiselle  de 
condition,  originaire  du  Languedoc,  lui  donna  3  filles. 

Il  demeurait  au  Temple,  d’où  il  allait,  plusieurs  fois  la 
semaine,  entendre  la  messe  aux  Vieux-Augustins  de  la 
place  des  Victoires. 

Il  n’avait  d’autre  infirmité  qu’un  peu  de  dureté  dans 
l’ouïe,  et  il  souffrait  quelquefois  de  ses  blessures. 

A  son  décès,  le  prince  de  Conti  se  chargea  du  soin  de 
ses  funérailles  :  elles  eurent  lieu  avec  toute  la  pompe 
religieuse  entourée  du  déploiement  de  l’appareil  militaire 
et  une  grande  magnificence.  (Lottin.  Almanach  de  la 
vieillesse ,  1763,  t.  2,  p.  45-46;  Mercure  de  France ,  1763, 
p.  16;  Sigaud  de  Lafond,  tome  2). 

La  plupart  des  détails  relatifs  à  ce  centenaire  furent 
donnés  par  lui-même  à  M.  Lamothe,  médecin,  et  l’un  des 
rédacteurs  de  Y  Almanach  de  la  vieillesse.  » 

Ledeberg-lez-Gand,  le  7  mars  1886. 

Le  colonel 
C.  MONNIER. 


’iLncien  Serment 


DES  ARBALETRIERS  DE  NIVELLES 

ET  SES  STATUTS 


En  1851 ,  lors  des  travaux  effectués  à  l’ancien  local  de 
la  Société  des  Arbalétriers  pour  l’installation  de  l’Ecole 
gardienne  Louise-Marie,  destinée  à  perpétuer  le  souvenir 
de  la  première  Reine  des  Belges,  personne  ne  se  préoccupa 
de  rassembler  et  de  mettre  en  lieu  sûr  les  archives  de 
cette  antique  confrérie,  qui  y  reposaient  depuis  près  de 
trois  cents  ans. 

Ce  ne  lut  qu’en  1876,  après  la  création  de  la  Société 
archéologique  de  l’arrondissement,  qu’il  vint  dans  l’esprit 
de  quelques-uns  d’entre  nous  de  rechercher  ces  précieux 
documents.  Mais,  dans  l’intervalle,  une  période  de  vingt- 
cinq  ans  s’était  écoulée,  et  toutes  les  investigations  aux¬ 
quelles  on  se  livra,  restèrent  infructueuses;  les  archives 
de  la  gilde  des  Arbalétriers  de  cette  ville  sont  sans  doute 
passées  chez  l’épicier,  qui  en  aura  offert  un  prix  plus 
élevé  que  le  chiffonnier. 

Plus  heureux  que  mes  confrères,  le  hasard  m’a  fait 
découvrir  il  y  a  quelque  temps,  dans  le  grenier  d’un  ami, 
un  vieux  parchemin  que  j’eus  d’abord  quelque  peine  à 
déchiffrer  et  qui  forme  précisément  l’acte  constitutif  de 
l’ancienne  société  dont  il  s’agit.  Je  crois  intéressant  d’en 
reproduire  ici  le  texte  fidèle.  Il  nous  initiera  aux  moeurs 
intimes  de  nos  pères. 
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A  tous  ceulx  quy  cest  verront  lire  et  oront  salut 

Que  par  le  gre  et  consentement  et  octroyé  des  Rentiers 
dix  jurez  mres  des  mestiers  et  toute  la  comunaucte  de 
la  ville  de  nivelle  les^  compaignons  arbalestriers  d’icelle 
ville  pour  le  bien  comun  paix  amour  concorde  entretenir 
et  pour  touttes  haynes  et  dissentions  éviter  ont  du  tout 
dung  comun  accord  ordoné  pour  le  bien  et  honneur  de 
ladicte  ville  et  principalemt  pour  leur  très  redoubtez  sieg1’ 
et  prince  et  le  Ducq  de  Bourgoingne  et  de  Brabant  et  ses 
successeurs  ensamble  la  ville  de  nivelle  servie  plusieurs 
poincts  et  articles  speciffye  corne  sensuict. 

Des  Nopces  ou  Mariages 

En  premier  lieu  ont  ordonné  que  sy  aulcuns  de  la 
dicte  compaignie  marioit  son  filz  ou  sa  fille  fusse  Arba¬ 
lestriers  ou  parchonniers  ou  qun  des  compaignons  fusse 
a  marie  et  il  se  mariast  tandis  qu’il  seroit  dudict  serment 
alors  seront  les  compaignons  dudict  serment  entenus  de 
donner  au  marie  ou  mariee  soit  filz  ou  fille  de  lung  des 
ditz  compaignons  ou  a  celluy  mesme  quy  se  mariroit 
estant  dudict  serment  ung  juyaulx  aux  despens  de  la 
dicte  compaignie  de  la  valleur  dautant  de  compaignon 
tant  arbalestriers  corne  parclioniers  de  chun  deulx  plcz 
et  a  nuis  aultres  ne  serat  donné  ledict  joyaulx  fors 
tellement  que  dessus  est  desclarez. 

Entrées  et  finissement  de  quinzaines 

Et  comenceront  lesditz  abalestriers  a  faire  leur  quin¬ 
zaine  au  jour  de  la  Cloze  Pasques  et  dureront  jusque  au 
jour  Sainct  Remy  après  ensuyvant. 

Des  Quinzaines 

Item  tous  arbalestriers  seront  tenus  de  venir  aux 
bersiaux  quon  dist  Estacquez  de  quinze  jours  a  aultres  et 
sy  nulz  d’eulx,  lors  que  la  quinzaine  servirat  estoit  des- 
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faillantz  de  soy  trouver  au  dictz,  estacquez  devant  deux 
heures  après  midy  alors  seroient  ou  seroit  a  soixant 
soulz  monoye  coursables  lesquelles  amendes  seront  de- 
penduz  aux  bersiaux  ou  la-  quil  plairat  a  ceulx  de  la 
quinzaine  ordonner  les  dépendre  et  sy  aucuns  des  com- 
paignons  volloit  aller  hors  la  ville  a  ses  négoces  ou 
affaires  le  dimence  que  sa  quinzaine  serviroit  alors  il 
conviendrat  que  celuy  ou  ceulx  prendre  congiez  a  un  ou 
deulx  des  compaignons  de  sa  quinzaine  la  nuict  devant 
et  ceulx  arbalestriers  tireront  de  trois  jeux  les  deulx 
pour  trois  plcz  et  non  de  moins. 

Entretenement  des  Arcques 

Item  chun  compaignon  debvrat  avoir  son  arcqs  prest 
et  apareillé  à  touisiourz  et  a  toute  heure  et  tenus  e  bonne 
estât  pour  tirer  de  quinze  jour  à  aultres  et  le  cas 
advenant  quilz  seroient  trouvez  au  contraire  celui  ou 
ceulx  fourferoient  ou  fourferoit  une  amende  de  soixant 
soulz  a  chune  fois  qu’ils  seroient  trouve  desfaillant. 

Des  Armures 

Item  debvront  tous  arbalestriers  avoir  armures  telles 
que  a  Arbalestriers  appartient  touisiours  prest  et  apa- 
reille  pour  le  service  de  la  ville  servir  sur  amende  de 
soixant  soulz  à  chune  fois  qu’ils  seroient  ou  seroit  trou¬ 
ves  desfaillants,  lesquelles  armures  on  ne  pouldrat  engai- 
ger  pour  quelle  affaire  quoy  ce. 

Elections  des  Mres 

Item  debvront  les  compaignons  arbalestriers  chun  an 
au  jour  du  grand  Caresme  renouveller  et  faire  nouveau 
mres  lesquelles  mres  esleuz  seront  tenuz  de  soustenir 
tous  les  despens  qui  faict  seront  et  naisteront  en  quelle 
manière  et  condition  que  ce  soit  durant  leure  année. 
Iceulx  mres  ainsy  esleuz  ne  le  pouldront  refuzer  et  la 
première  fois  quilz  le  refuseroient  ou  refuse  ont  ilz 
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sauroient  ou  scauroit  a  dix  s  coursables  ensamble  aussy 
lesditz  mres  renouvelleront  leur  serment  es  mains  du 
vieux  affin  de  bien  leallem  faire  et  exercer  ladicte 
maistrise  de  toutes  chose  àppartennant  a  ladite  com- 
paignie  ou  confrairie. 

Eschean  et  'payement  des  despens 

Item  iceulx  rares  ainsy  eslus  seront  entenus  de  faire 
ensamble  les  despens  par  accord  despens  raisonable  à 
ce  apparten  a  condition  telle  que  les  despens  du  jour  des 
mois  se  payeront  en  dedans  le  jour  du  papegay  et  les 
despens  du  jour  du  papegays  se  payeront  en  dedans  six 
semaine  après,  et  les  despens  des  comuns  fraiz  quy  se 
feront  et  apres  au  jour  du  grand  Caresme  se  payeront  en 
dedans  le  jour  de  la  cloze  Pasques  apres  ensuyvant. 

A  dejfanct  de  payement  faire 

Item  sil  advennoit  que  aulcuns  desditz  compaignons 
fussent  delfaillant  d’avoir  paye  au  jour  et  terme  ci  dessus 
devisez  celuy  ou  ceulx  fourferoit  ou  fourferoyent  dautan 
de  viii  jour  quilz  tarderoient  de  payement  faire  moyenat 
que  semonce  eussent  estez  par  lesditz  mres  ou  par  le 
serviteur  jurez  desditz  Arbalestriers  une  amende  de  six 
placques  tous  les  viii  jours. 

Distributions  des  amendes 

Scavoir  que  lesditz  six  placqs  seront  distribuez  et  des- 
party  la  moictie  parte  ala  compaignie  generalle  la  iiije  parte 
a  nre  Dame  de  ladicte  compaignie,  le  quart  part  aux 
mres,  et  desditz  amendes  lesditz  mres  en  debvront 
rendre  comptes  avecq  les  aultres  chun  an  au  jour  du 
grand  quaresmes  reservez  leur  quart  part. 

Des  Exécutions 

Item  poldrontz  lesditz  mres  faire  panner  et  prendre 
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gaiges  a  tous  ceulx  qui  seront  desfaillant  de  payement 
faire  au  jour  et  termes  dessus  spécifiiez,  par  leur  servi¬ 
teur  jurez  taut  pour  le  principalle  corne  pour  les  amendes 
et  iceulx  faire  exécuter  et  vendre  sans  loy  et  silz  ne 
vouioyent  souffert  que  ledict  serviteur  les  panast  alors 
lesditz  mres  poldront  prendre  le  sergeantz  jurez  de  la 
dicte  ville  _et  faire  constraindre  les  defiaillants  en  telle 
manière  corne  dessus  par  ledit  sergeant  et  touisiours 
aux  fraiz  et  despens  diceulx  ou  diceluy  deffaillant. 

Des  Entrées 

Item  sil  advenoit  que  arbalestriers  ou  arbalestrier 
entrast  en  ladicte  compaignie  soit  parchonnier  ou  aultres 
il  payerat  pour  son  entrée  une  maille  de  vin  estimee  a  dix 
patz  avecq  ce  cinq  pattz  pour  le  droict  de  nre  Dame  et 
deux  guiltes  de  vin,  et  ne  peuvent  lesditz  compaignons 
faire  nulles  élection  d’arbalestriers  ou  parchoniers  sy 
premièrement  et  avant  toutte  œuvre,  tout  le  serment 
soit  pour  cette  cause  ensamble  assemblez,  et  scemons, 
que  pour  alors  prendre  soit  arbalestriers  ou  parchoniers 
par  union  de  toutte  la  compaignie. 

Des  Issues 

Item  sy  aulcuns  compaignons  veuillent  issir  ou  sortir 
hors  de  ladicte  compaignie  taut  arbalestriers  corne 
parchoniers  faire  le  peuvent  moyennant  que  ce  soit  au 
jour  du  grand  quaresme  avant  que  les  mres  esleuz  ayent 
encomence  a  soustenir  aucuns  despens,  le  cas  adven 
conviendroit  quil  demeure  toutte  lannée  de  la  dicte 
compaignie,  bien  entendu  quil  convient  doner  son  issue 
audict  jour  et  sy  ce  ne  faisoit  Ion  ne  le  tiendrait  point 
pour  hors  de  la  compaignie,  a  scavoir  ung  arbalestriers  ou 
parchoniers  payerat  pour  son  issue  dix  soulz  de  gros  telle 
monnoye  que  la  ville  paye  a  ses  pentions  ensamble  tous 
les  fraiz  de  l’annee. 

Election  de  Serviteur 

Item  iceux  mres  auront  ung  serviteur  jurez  lequel 
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serat  fait  et  esleuz  par  le  consentement  de  toute  la 
Compaignie  pour  estre  et  faire  le  comandement  de  ses 
mres  soit  pour  scemondrelescompaignonsou  pour  quelqs 
aultres_choses  que  ce  soit  nécessaire  à  la  compaignie, 
pareillem  sy  nulz  compaignons  avoit  affaire  dudit  servi¬ 
teur  ladicte  compaignie  ensamble  assembler  faire  le 
doibt  parmy  xxiiii  s  quil  doibt  avoir  pour  ses  peynes  et 
quy  ne  vouldroit  obeyr  a  la  scemonce  dudict  serviteur  à 
la  reqte  des  mres  ou  (Taucuns  compaignons  ils  scauront 
ou  scauroit  a  trois  plaqs  sils  navoient  loyaulx  soingne,  et 
sy  ledit  serviteur  en  oblyoit  aucun  a  scemondre  ledict 
payeroit  la  mesme  amende  mais  il  scauroit  quicte  sur  la 
voix  dict  a  ung  ses  voisin  et  estant  lesdictz  compaignons 
ensamble  ledict  serviteur  doibt  estre  quicte  de  son  escotz. 

Des  obsecgues  ou  messe  des  trépassés 

Item  ne  poldront  nuis  compaignons  tant  arbalestriers 
corne  parchonniers  envoyer  leurs  femmes  aux  obsecques 
ou  messe  des  trépassés  ne  soyent  quilz  ayent  loyaulx 
soingne  bien  et  deuement  appareu  mais  convient  quil  y 
soit  en  personne  sur  amende  de  iii  plcqz. 

Des  querelles  et  dissentions 

Item  sil  ad  venoit  aulcunes  querelles  ou  dissentions  entres 
aulcuns  compaignons  tant  en  parler  vilains  ou  se  combat¬ 
tissent  des  piedts  ou  de  poigne  ou  en  aultre  manière  les 
mres  qui  lors  seront  debvront  prendre  et  avoir  ce  different 
sur  eulx  pour  faire  amender  celuy  quy  aurat  tort  et  silz 
ne  vouloient  ou  volloit  obéir  les  mres  les  peuvent  prendre 
et  mectre  en  prison  au  fraiz  du  rebellant,  pareillement  sy 
nuis  compaignons  estoyent  vigoureux  ou  rebelles  contre 
la  compaignie  ou  la  ville  les  compaignons  avecqz  la  ville 
les  poldront  mectre  hors  de  la  compaignie,  et  payeront 
ou  payeroit  son  issue  ensambles  tous  fraiz  quy  auroient 
este  faict  jusques  a  ce  jour,  semblablem  sil  advenoit  que 
la  compaignie  fusse  ensambles  et  ils  parlassent  daulcune 
chose  ou  conseil  secret  et  il  y  eust  aucuns  de  la  com- 
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paignie  quy  revelast  les  parolles  proférées  audict  conseil 
dont  venir  hayne  et  discord  peult  naistres  et  esmouvoir 
sur  aucune  personne  particulier  ou  j3n  gnalle  iceulx 
doibvent  estre  corriges  suyvant  lexigen  du  cas  soff  le 
entendre  estre  prin  de  la  compaignie  et  reproche  de  son 
serment. 

La  nuici  Sainct  Michiet 

Item  sy  nuis  compaignons  estoient  deffaillantz  de  faire 
monstre  la  nuict  sainct  Michiel  moyenant  que  semonce 
en  eut  este  faict  par  la  ville,  tant  arbalestriers  corne 
parchonniers  ou  de  comectre  home  sufïissantz  en  son  lieu 
avecqs  armes  a  ce  appartenant  lors  ils  fourferoient  ou 
fourferoit  une  amende  de  dix  sous  avecqz  ce  telle  correc¬ 
tion  quil  semblerat  raisonable  et  expédient  aux  compai¬ 
gnons  sil  na  avecq  loyaulx  soingne  deumtapparen. 

Le  Jour  Sainct  Michiel 

Item  ont  ordonné  et  se  sont  accordé  que  le  jour  sainct 
Michiel  pour  paix  entretenir  entre  les  arbalestriers  et 
archiers,  les  archiers  seront  tenus  de  rentrer  à  la  pro¬ 
cession  dedan  la  ville  devant  les  arbalestriers  et  les 
arbalestriers  ensuyvant,  et  a  toute  aultres  processions 
semblablement  les  archiers  seront  et  rentreront  touisiours 
devant  les  arbalestriers. 

Pour  le  service  de  la  ville 

Item  se  sont  accordé  et  ont  consenti  lesdictz  arbales¬ 
triers  pour  lhonneur  de  la  ville  que  toute  et  quantefois 
quil  plairat  aux  rentiers  les  avoir  pour  aller  en  hast 
comun  pour  le  princ  ou  pour  le  pays  avoir  les  poldrat 
bien  appareillez  armez  darmes  raisonables  et  esbastonnes 
darbalestres  tellem  qua  eux  appartient,  aussy  le  cas  adven 
que  nuis  effront  venist  de  nuict  ou  de  jour  ou  que  on 
sonnast  la  cloche  alors  les  arbalestriers  doibvent  aller 
sur  la  maison  de  la  ville  et  estre  empres  des  rentiers  et 
officiers  pour  eulx  ayder  et  conforter  sy  besoingne  estoit, 
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semblablement  quant  les  compaignons  iroient  en  hast  la 
ville  leur  doibt  livrer  pavillon  ou  troitia  par  eulx  et  estre 
logis  au  plus  près  de  la  ville  aussy  leur  livrer  targe  ou 
quairreaux. 

Entretenement  des  bersiaux 

Item  sil  advenoit  quil  fallist  ouvrer  a  la  place  des 
arbalestriers  et  que  les  aisles  ten  les  bersiaux  fussent 
rompus  alors  la  ville  ferat  refaire  ledict  ouvrage  a  ses 
despens  aussy  les  compaignons  poldront  faire  clore  et 
fourbattre  toutes  useries  ven  sur  les  bersiaux  sil  leur 
plaist. 

Pour  Unsinuation  des  Joyaux 

Item  sil  advenoit  que  aucun  messager  apportast  nou¬ 
velles  ou  lettres  daucun  joyaux  dez  alors  les  mres 
poldront  despendre  au  frais  de  la  compagnie  une  obz  de 
vin  et  pour  simple  esbatoire  demi  ob. 

Des  gaiges 

Et  pour  ladicte  compagnie  mieulx  entretenir  et 
maintenir  lhoneur  de  leur  et  les  estatz  a  ce  appartenant 
doibvent  lesditz  compaignons_  avoir  de  deulx  ans  a 
aultres  vi  soulz  de  gros  et  chun  an  xv  soulz  de  gros  a 
scavoir  le  jour  de  may  cincque  soulz  de  gros  le  jour  du 
papegayes  cinq  soulz  et  pour  les  mres  a  la  procession 
cincq  sou. 

Ausquelles  ordonnances  et  devises  faire  furent  pns 
comme  eschevins  de  nivelles  Henri  Monstardes  Jan  de 
Laitte  Jan  Sirnault  Guillaume  Mariet  Odry  du  Vivier 
Jan  Quairre  et  Anthoine  le  Bisse. 

Ce  fut  faict  lan  de  grâce  mil  trois  cent  quarant  deux 
le  x  jour  du  mois  de  febvry. 


Le  parchemin  a  soixante-six  centimètres  de  hauteur 
sur  cinquante-quatre  de  largeur.  Ses  bords  troués  et 
déchirés  semblent  indiquer  qu’il  a  été  cloué  et  affiché 
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dans  la  salle  d’assemblée  de  la  Gilde.  Les  deux  tiers 
inférieurs  sont  occupés  par  le  texte  du  règlement.  Sur 
le  tiers  supérieur  se  trouvent  trois  dessins  coloriés  ;  ils 
représentent,  celui  du  milieu,  la  patronne  de  la  Société, 
c’est-à-dire  la  Vierge  immaculée,  tenant  dans  ses  bras 
l’Enfant  Jésus,  et  les  deux  autres,  des  arbalètes  à 
moufle. 

Ces  statuts  se  trouvaient  sous  la  haute  protection  et 
la  direction  tutélaire  des  magistrats  de  la  commune. 
C’est  à  tort  que  la  copie  que  nous  venons  de  transcrire, 
porte  la  date  1342.  Elle  ne  peut  remonter  qu’à  1442.  En 
effet,  dans  le  préambule  des  statuts  du  Serment  des 
Arbalétriers,  les  jurés  et  les  rentiers  font  intervenir, 
non  l’autorité  de  l’abbesse,  dame  de  Nivelles,  mais  celle 
de  leur  très-redouté  seigneur  et  prince,  le  duc  de  Bour¬ 
gogne  et  de  Brabant;  or,  la  réunion  du  duché  de 
Brabant  à  celui  de  Bourgogne  n’eut  lieu  qu’en  1430;  à 
la  mort  prématurée  du  comte  de  S4  Pol,  qui  avait  hérité 
le  Brabant  de  Jean  IV,  sa  succession  échut  à  Philippe- 
le-Bon. 

Ce  nouveau  souverain,  aussi  habile  qu’astucieux,  s’était 
empressé,  pour  gagner  les  sympathies  des  Brabançons, 
de  reconnaître  et  de  confirmer  leurs  privilèges;  pour 
Nivelles,  il  les  étendit  en  1436. 

L’esprit  d’indépendance  qui  caractérisait  à  cette  époque 
les  citoyens  des  grandes  villes  de  notre  pays,  s’épanouis¬ 
sait  ici,  malgré  l’opposition  de  nos  abbesses,  et  ne  devait 
pas  tarder  à  se  répandre  dans  notre  population. 

Dès  lors,  les  jurés  cherchèrent  à  battre  en  brèche  le 
pouvoir  presque  absolu  de  l’abbatiaiité. 
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Nous  trouvons  dans  une  chronique  manuscrite,  que 
«  Christine  de  Franckenbergh,  qui  occupa  le  siège 
«  abbatial  depuis  1422  jusqu’en  1449,  eut  un  règne  fort 
«  agité.  Cette  abbesse  eut  de  grands  démêlés  et  de  longs 
«  procès  à  soutenir  contre  les  rentiers  et  les  jurés  de  la 
«  ville  de  Nivelles.  Elle  fut  contrainte  de  rechercher 
«  l’appui  du  vénérable  Chapitre  pour  soutenir  ses  droits, 
«  que  les  jurés  vouloient  annuler  par  quantités  de 
«  nouveautés  qu’ils  avaient  introduites  et  soutenues, 
«  tâchant  par  là  de  mettre  entièrement  la  ville  et  sa 
«  juridiction  sous  la  puissance  du  très  redouté  seigneur 
«  duc  de  Brabant;  celui-ci  en  intervenant  dans  cette 
«  querelle,  sut,  par  son  adroite  conduite,  ramener  la 
«  paix  sans  froisser  les  jurés  et  sans  mécontenter 
«  l’abbesse.  » 

Les  Sociétés  d’arbalétriers  s’organisèrent  en  Belgique, 
du  moins  pour  les  provinces  du  centre  du  pays,  vers  le 
milieu  du  quatorzième  siècle  (1),  et  la  Gilde  des  Arba¬ 
létriers  de  Nivelles,  qui  fut  la  première  confrérie 


(1)  Longtemps  avant  cetle  époque,  l’arbalète  était  très  répandue  en 
Belgique  et  principalement  dans  le  Brabant.  Celte  arme  puissante,  qui 
devait  servir  surtout  à  défendre  la  cité  et  h  combattre  les  ennemis- du 
souverain,  était  parfois  détournée  de  son  noble  but;  on  en  faisait  une 
arme  de  perfidie  :  des  personnes  marchant  sans  défense,  étaient  atteintes 
par  un  irait  que  leur  décochait  un  ennemi  caché  dans  sa  demeure 
En  1229,  cette  tentative  criminelle  était  devenue  si  fréquente,  que  le 
magistrat  de  Bruxelles  édicta  une  loi  comminant  des  peines  très  sévères 
contre  les  meurtres  commis  de  cette  manière  (heure  de  l’an  1229,  art.  33, 
dans  Luyster  van  Brabant). 

Cet  abus  criminel  était  très  ancien,  car  dès  1129,  les  papes,  dont  la 
sollicitude  s’étendait  ;i  toutes  les  branches  de  l’administration  des  diffé¬ 
rents  Etals  de  la  chrétienté,  avaient  interdit  l’usage  contre  les  chrétiens 
de  l’art  meurtrier  et  odieux  des  arbalétriers  :  Artem  ellam  mortiferam 
et  adeo  odiosam  balistariorum  adversus  christianos  exerceri  sub  amthematc 
proliibimits.  (Concile  romain,  1129,  C  50). 
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guerrière  de  cette  ville,  doit  remonter  à  la  même  époque. 
Nous  la  voyons  en  effet  figurer  avec  celle  de  Braine- 
l’Alleud,  au  tir  de  Malines  en  1404. 

De  nombreux  points  d’analogie  existaient  entre  le 
grand  serment  de  Bruxelles  et  celui  de  Nivelles,  et  l’on 
est  autorisé  à  croire  que  les  arbalétriers  de  notre  cité 
n’eurent  un  règlement  définitif  que  lorsque  l’adminis¬ 
tration  communale  leur  assigna,  en  1442,  une  allocation 
fixe,  et  qu’ils  furent  devenus  ainsi  des  compagnons  à 
gage.  Antérieurement  à  cette  époque,  ils  devaient,  selon 
nous,  observer  les  us  et  coutumes  de  la  localité. 

Les  arbalétriers  de  Bruxelles,  comme  ceux  de  Nivelles, 
vénéraient  particulièrement  la  mère  de  Dieu,  qu’ils 
avaient  prise  pour  patronne.  Suivant  un  ancien  usage, 
ils  faisaient  annuellement  des  pèlerinages,  les  premiers  à 
Tervueren  et  à  Hal,  les  autres,  à  Itlre,  où  ils  assistèrent 
à  la  procession  de  Notre-Dame,  instituée  en  1413  par  le 
cardinal  Pierre  d’Ailly,  évêque  de  Cambrai.  (1) 

L’empreinte  du  christianisme  est  marquée  dans  leurs 
divers  actes;  on  voit  ces  confréries  dans  les  réunions 
publiques  promener  solennellement  leurs  bannières  et 
marcher  sous  l’invocation  d’un  saint  ou  d’une  sainte. 

Ces  formes  religieuses  cachaient  des  sentiments  que  fait 
naître  l’unité  des  croyances.  Une  passion  qui  n’est  plus 
dans  nos  mœurs,  rapprochait  les  hommes,  et  ceux  qui 
se  conformaient  à  la  lettre  et  à  l’esprit  de  leurs  statuts, 
s’aimaient  comme  des  frères.  A  l’égal  de  plusieurs  corpo¬ 
rations  de  métiers,  la  gilde  des  arbalétriers  avait  dans 


(1)  Notice  historique  sur  les  seigneurs  d’ittre,  par  l’abbé  Stroobant, 
(page  9). 
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l’église  collégiale  de  Ste  Gertrude  un  autel  qui  lui  appar¬ 
tenait  (celui  de  la  Vierge),  où  se  célébrait  l’office  divin 
pour  les  membres  de  la  Gilde  et  où  ceux-ci  se  réunissaient 
annuellement  pour  célébrer  religieusement  la  fête  de 
leur  patronne. 

Nous  sommes  porté  à  croire  que  la  confrérie  avait  un 
chapelain  spécial,  qui  en  faisait  lui-même  partie,  suivant 
les  arbalétriers  dans  leurs  expéditions  guerrières  ou 
participant  à  leurs  fêtes.  (1) 

Le  quatorzième  et  le  quinzième  siècle  furent  pour  les 
corporations  militaires  de  la  Belgique  une  époque  de 
splendeur.  C’est  alors  que  nos  principales  villes  organi¬ 
sèrent  à  l’envi  de  brillants  concours  où  se  disputait  le 
prix  de  l’adresse.  Les  arbalétriers  de  Nivelles  y  étaient 
souvent  invités  et  s’empressaient  de  s’y  rendre.  C’est 
ainsi  que  nous  les  voyons  à  Malines  en  1404  et  en  1535, 
au  nombre  de  140;  à  Louvain,  en  1422;  à  Bruxelles,  en 
1444  ;  à  Tournay,  en  1455;  en  1496,  à  Gand,  où  un  concours 
des  plus  importants,  organisé  par  la  gilde  des  Arbalé¬ 
triers  de  cette  ville,  réunit  les  principaux  serments  du 
pays.  A  cette  occasion,  un  octroi  de  Philippe-le-Beau 
daté  du  18  juillet  1496,  accordait  un  sauf-conduit  pour 
l’aller  et  le  retour  à  tous  ceux  qui  prendraient  part  à 
ce  concours,  de  sorte  qu’il  était  défendu,  pour  toute  la 
durée  de  cette  fête  qui  dura  trois  semaines,  d’appréhender 
un  des  confrères  soit  pour  dette  ou  pour  d’autres  motifs. 

La  ville  de  Nivelles  ne  paraît  pas  avoir  été  le  théâtre 


(1)  Il  est  à  notre  connaissance  que  le  chanoine  Dept  a  fait  partie  de 
la  Société  des  arbalétriers  comme  membre  et  comme  aumônier  jusqu’à 
la  dissolution  de  la  société. 
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de  ces  grandes  joutes  pacifiques;  ce  n’est  pas  à  dire  que 
notre  giide  des  arbalétriers  n’ait  pas  organisé  de  ces 
sortes  de  fêtes  ;  mais  celles-ci  avaient  plutôt  un  caractère 
local,  et  les  invitations  étaient  limitées  aux  sociétés  des 
villes  et  des  villages  du  Brabant  ou  des  environs.  C’est 
ainsi  qu’on  vit  arriver  dans  nos  murs  en  1464,  les  arbalé¬ 
triers  de  Louvain;  au  mois  de  juillet  1525,  ceux  de 
Soignies  vinrent  lutter  contre  leurs  confrères  de  Nivelles. 

En  1526,  ce  fut  la  giide  de  Mons  qui  nous  arriva,  et, 
en  assistant  à  la  procession  de  la  kermesse,  elle  nous 
fit  connaître  l’esprit  religieux  dont  les  serments  étaient 
animés  à  cette  époque.  Cet  acte  de  courtoisie  valut  à 
cette  giide,  de  la  part  de  notre  magistrat,  un  cadeau 
de  deux  pots  de  vin  (valant  16  sous). 

La  ville  supportait  volontiers  les  dépenses  occasionnées 
en  pareille  circonstance;  elle  en  retirait  d’ailleurs  de 
grands  profits,  comme  on  peut  le  constater  par  nos 
comptes  communaux,  car  ces  fêtes  attiraient  en  ville 
une  affluence  de  monde  extraordinaire  et  augmentaient 
ainsi  le  produit  des  assises,  principale  ressource  des 
finances  de  la  ville.  Aussi  se  montrait-elle  très  gracieuse 
vis-à-vis  des  gildes  qui  venaient  se  mesurer  sur  le 
terrain  pacifique  du  concours  avec  leurs  confrères  de 
Nivelles. 

La  ville  fournissait  à  la  giide  des  arbalétriers  un 
local  pour  ses  exercices  et  une  chambre  d’assemblée. 
En  1613,  elle  lui  vota  une  allocation  de  six  cents  florins, 
destinée  à  l’embellissement  d’une  nouvelle  salle.  A  cette 
époque,  la  salle  d’assemblée  était  située  dans  une  maison, 
aujourd’hui  reconstruite,  rue  de  Namur,  au  coin  de  la 
rue  de  la  Violette.  Dans  les  anciens  écrits  que  possède 
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notre  confrère  le  notaire  Leblond,  nous  avons  constaté 
que  cette  maison  portait  pour  enseigne  A  l'Arbalète.  Le 
lieu  d’exercice  était  situé  sur  le  rempart,  entre  la  porte 
del  Saux  (porte  de  Charleroi)  et  la  chapelle  de  la  Made¬ 
leine.  Cet  endroit  présentant  de  nombreux  inconvénients, 
la  ville  l’abandonna  aux  frères  mineurs,  qui  l’annexèrent 
à  leur  couvent  (30  octobre  1635).  (1) 

Les  arbalétriers,  en  compensation,  obtinrent  les  fossés 
des  remparts  entre  la  porte  de  Mons  et  la  Chauderue 
(rue  de  Soignies),  et  furent  autorisés  à  transformer  en 
salle  d’assemblée  la  tour  Simone  (28  mai  1639). 

En  1667,  les  arbalétriers  achetèrent  dans  la  rue  du 
Béguinage  une  maison  avec  un  terrain  assez  spacieux, 
pour  y  installer  leur  tir.  Cette  maison  était  composée 
d’une  vaste  salle  de  réunion  et  de  deux  cabinets,  l’un  à 
gauche  servant  de  refuge,  l’autre  à  droite,  renfermant 
les  arbalètes  et  un  dressoir  en  chêne  sculpté  pour  le 
dépôt  de  la  vaisselle  et  des  joyaux  de  la  société,  ainsi 
que  des  archives  et  des  actes  constitutifs  de  rentes  lui 
appartenant.  Au  pignon  droit  de  ce  bâtiment  était 
adossée  une  petite  maison  composée  d’une  seule  pièce  et 
d’un  grenier,  et  qui  servait  de  demeure  au  concierge. 


(1)  On  lit  dans  l’histoire  du  couvent  des  frères  mineurs  de  Nivelles  par 
F.  Servais  Derkx,  p.  7,  le  passage  suivant  :  «  En  1634  le  père  Chrisostome 
«  De  Fer  adressa  au  magistrat  une  requête  afin  d’obtenir  de  sa  libéralité 
«  le  jardin  de  la  gilde  des  arbalétriers  avec  les  murs  d’enclos.  Le 
«  magistrat  apostilla  favorablement  la  requête,  disant  qu’il  accordait 
«  ce  bienfait  en  récompense  des  services  rendus  h  la  ville  par  les 
«  religieux  du  couvent  des  récollets,  et  dans  l’espoir  de  services 
«  nouveaux.  Les  consuls  avaient  été  principalement  entraînés  à  cette 
«  acte  de  munificence  par  les  paroles  éloquentes  de  Pierre  Compère, 
«  honnête  négociant  de  Nivelles,  charitable  envers  les  pauvres  et  jouis- 
«  sant  de  l’estime  universelle.  » 
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La  société  des  arbalétriers  disparut  pendant  quelques 
temps  lors  de  l’application  à  notre  pays  des  lois  révolu¬ 
tionnaires  de  la  France.  En  1813,  le  19  novembre,  en 
exécution  de  l’art.  IV  de  la  loi  du  20  mars  de  la  même 
année,  qui  ordonnait  la  mise  en  vente  par  l’adminis¬ 
tration  des  domaines,  des  biens  des  communes  cédés  à  la 
caisse  d’amortissement,  le  local  des  arbalétriers  avec 
ses  berceaux  et  ses  jardins  d’une  superficie  de  soixante 
ares,  fut  mis  en  vente  publique.  Les  derniers  feux  s’étant 
éteints,  l’immeuble  tut  adjugé  à  cinq  membres  de  la 
société  des  arbalétriers  pour  la  somme  de  3020  fr.  (1) 
Comme  les  acquéreurs  de  la  propriété  des  arbalétriers 
n’avaient  fait  cet  achat  qu’en  vue  et  dans  le  désir  sincère 
de  lui  conserver  son  ancienne  destination,  ils  se  bornèrent 
à  partager  entre  eux  ce  qui  n’était  d’aucune  utilité  pour 
la  société,  laissant  indivis  le  bâtiment  du  serment  ainsi 
que  les  berceaux. 

L’ancienne  société  ayant  pris  en  location  son  ancien 
local,  se  reconstitua  et  sembla  jouir  d’une  vitalité  plus 
grande  que  jamais.  Nous  nous  souvenons  encore  de  la 
splendeur  des  fêtes,  qui  duraient  trois  jours  les  années 
où  l’on  faisait  la  proclamation  d’un  nouveau  roi.  A  ces 
fêtes  étaient  invités  le  président  du  tribunal,  le  procu¬ 
reur  du  roi,  le  bourgmestre  et  le  commissaire  royal, 
ainsi  que  les  rois,  les  connétables  et  les  capitaines  des 
serments  des  archers  et  des  canonniers. 

La  société,  qui  semblait  devoir  subsister  encore 
longtemps  sous  la  garantie  de  notre  constitution,  se 


(1)  Théodore  Berthels,  médecin;  Jean-Baptiste  Cols,  avocat;  Jean 
Hennau,  rentier;  Charles  Lagasse,  avoué,  et  Paul  Wyvekens,  avocat. 
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trouva,  vers  la  fin  de  1827,  dans  une  situation  peu  pros¬ 
père,  plus  personne  ne  s’y  faisant  recevoir.  Les  arbalé¬ 
triers  réduits  à  un  très  petit  nombre,  se  trouvèrent 
obligés  de  procéder  à  la  dissolution  de  leur  société,  qui 
avait  presque  cinq  siècles  d’existence.  Le  mobilier  fut 
vendu,  et  le  collier  royal,  véritable  bijou  en  vermeil, 
fut  remis  à  l’administration  de  la  ville. 

Par  un  surcroît  de  bonne  fortune,  comme  j’allais 
écrire  que  l’antique  drapeau  des  arbalétriers  était  à 
jamais  perdu,  on  vint  m’apprendre  qu’il  existait  encore 
et  que  son  heureux  possesseur  était  une  jeune  société 
d’arbalétriers  dont  il  sera  question  plus  bas  ;  je  m’em¬ 
pressai  de  m’assurer  du  fait,  et  je  constatai  que  c’était 
bien  le  drapeau  que  l’ancienne  société  déployait  dans  les 
cérémonies  publiques  au  commencement  de  ce  siècle. 
La  forme  de  ce  drapeau  est  rectangulaire.  En  hauteur 
il  mesure  lra47  et  en  largeur  lm43.  Il  est  fait  de  soie 
blanche,  extra-fine  ;  sur  les  trois  côtés  libres  règne  une 
bande  de  même  étoffe  de  0m25  de  largeur  divisée  en  deux 
par  un  liseré  de  soie  blanche  de  0m02  de  largeur.  Le 
champ  du  milieu  est  occupé  par  une  peinture  représen¬ 
tant  une  arbalète  et  deux  flèches  croisées.  La  hampe, 
qui  a  3m15  de  longueur,  est  recouverte  de  la  même 
étoffe  que  le  drapeau. 

Ce  vénérable  drapeau  a  beaucoup  souffert  des  injures 
du  temps  ;  il  a  besoin  d’une  prompte  restauration.  Mais 
ce  qui  est  perdu  pour  toujours,  c’est  l’instrument  dont 
se  servait  le  guetteur  des  berceaux  pour  signaler  au 
tireur  le  point  de  blason  que  sa  flèche  avait  frappé; 
cet  instrument  était  formé  d’un  disque  en  argent, 
artistement  travaillé  et  ayant  douze  centimètres  de 
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diamètre,  et  d’un  manche  en  ébène  de  cinquante  centi¬ 
mètres  de  longueur,  dont  un  des  bouts  était  attaché  au 
disque,  tandis  que  l’autre  se  terminait  par  d’élégantes 
moulures  périmétriques. 

Ce  précieux  reste  des  travaux  de  nos  anciens  orfèvres 
a  disparu,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  dans  le  creuset 
d’un  de  leurs  confrères. 

Le  magistrat  soutenait  les  trois  gildes  de  ses  subsides  ; 
chacune  d’elles  recevait  une  gratification  annuelle, 
qui  s’éleva,  en  1525,  pour  la  part  attribuée  aux  arbalé¬ 
triers,  à  quinze  sous  de  gros,  soit  cinq  sous  chacun  des 
trois  jours  suivants  :  le  jour  de  mai,  le  jour  du  papegay 
et  lors  de  la  grande  procession;  en  1568,  l’allocation 
annuelle  s’éleva  à  59  florins  4  sous  6  deniers. 

En  1588,  le  magistrat  accorda  à  cette  gilde  24  florins 
pour  se  procurer  de  nouveaux  drapeaux.  «  En  outre, 
«  tous  les  deux  ans  la  gilde  recevait  six  livres  de  gros, 
«  en  indemnité  des  draps  ou  vêtements  des  confrères, 
«  allocation  qui  fut  remplacée  en  1526-1527,  par  une  autre, 
«  consistant  en  3  peeters  accordés  à  vingt-quatre  confrères 
«  et  au  valet,  soit  75  peeters  ou  67  livres  10  sous. 

«  Des  allocations  spéciales  récompensaient  les  ser- 
«  ments  des  services  exceptionnels  que  les  circonstances 
«  les  appelaient  à  rendre.  En  1527,  les  rentiers  les  gra- 
«  tifièrent  d’un  tonneau  de  cervoise  (valant  28  sous) 
«  pour  avoir  fait  partir  de  force  des  «  Egipciens  »,  qui 
«  se  trouvaient  en  ville.  »  (1) 

En  1535-1536,  à  la  demande  des  roi,  connétable  et 


(1)  Histoire  de  Nivelles ,  par  Tarlier  et  Wauters,  page  87. 
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confrères,  la  ville  couvrit  par  un  prêt  d’argent  le  déficit 
qui  existait  dans  la  caisse  des  arbalétriers,  et  reçut  en 
garantie  leur  vaisselle,  leurs  rentes  (1)  et  l’allocation  qu’elle 
leur  accordait  annuellement.  Quand  il  s’agissait  d’aller 
lutter  dans  des  villes  étrangères,  la  ville  leur  accordait 
souvent  un  subside. 

Les  gildes  se  montraient  reconnaissantes  de  cette 
bienveillance;  ainsi,  lorsque  la  guerre  désolait  le  pays 
ou  que  d’autres  calamités  étaient  venues  fondre  sur  la 
cité,  la  gilde  savait  non  seulement  se  passer  de  subside, 
mais  elle  venait  à  son  tour  en  aide  à  la  ville  :  pendant  les 
guerres  de  religion,  la  ville  ayant  besoin  d’argent,  les 
gildes  autorisèrent  celle-ci  à  mettre  en  gage  leurs  colliers, 
leur  vaisselle  et  leurs  joyaux  (20  octobre  1584).  Le  déga¬ 
gement  de  ces  objets  coûta  la  somme  de  900  florins. 

Le  concours  de  la  gilde  était  assuré  pour  tout  ce  qui 
pouvait  contribuer  à  rehausser  l’éclat  et  la  pompe  des 
fêtes  de  la  kermesse  communale.  C’était  l’époque  où 
tous  les  cœurs  battaient  à  l’unisson,  où  la  famille  entière 
se  réunissait  au  vieux  foyer  pour  cimenter  l’union;  temps 
heureux  où  les  passions  politiques  n’avaient  pas  encore 
séparé  par  des  haines  irréconciliables  le  frère  du  frère 
et  l’ami  de  l’ami. 

La  gilde  des  arbalétriers  prenait  une  part  effective  à 
la  solennité  de  nos  fêtes  religieuses;  et,  parmi  toutes  les 
cérémonies  qui  avaient  lieu  à  l’occasion  de  la  fête 
patronale  de  notre  cité,  la  procession  avait  de  droit  la 
première  place.  Nivelles  se  transformait  alors  :  de  longue 


(1)  Le  fait  de  posséder  des  rentes  prouve  que  nos  gildes  jouissaient  de 
la  personnification  civile. 
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main,  on  s’était  préparé  à  la  solennité.  Arrivée  au  grand 
jour  de  la  procession,  la  ville  s’animait  d’une  façon 
extraordinaire;  les  maisons  se  pavoisaient  ;  un  tapis  de 
verdure  et  de  fleurs  couvrait  le  sol  des  rues  par  lesquelles 
le  cortège  devait  passer  ;  c’était  à  qui  rivaliserait  de  zèle 
et  de  respect  pour  honorer  la  sainte  fille  de  Pépin. 

Dans  ces  solennités,  on  voyait  notre  gilde  en  grand 
apparat  et  drapeau  déployé.  Chaque  serment  précédait 
son  roi,  qui  portait  sur  ses  épaules  le  brillant  collier, 
marque  de  sa  dignité.  Les  membres  du  magistrat  prê¬ 
chant  d’exemple,  rendaient  un  hommage  éclatant  et 
public  à  Ste  Gertrude,  en  accompagnant  le  char  triom¬ 
phal  qui  depuis  le  XIIIe  siècle  transportait  la  fierte 
renfermant  les  restes  vénérés  de  la  bienfaitrice  de  la  cité. 

Le  géant  (1)  traditionnel,  l’idole  de  la  foule,  n’était  pas 
oublié  et  avait  avec  sa  famille  une  place  réservée  dans  le 
cortège. 

La  gilde  faisait  les  honneurs  de  la  ville  au  souverain 
ou  à  son  représentant  lorsqu’il  honorait  la  cité  de  sa 


(1)  Que  signifie  le  Géant? 

D’après  les  uns,  il  est  le  symbole  du  pouvoir  antique;  d’autres  au 
contraire  n’y  voient  qu’un  simple  jouet  populaire.  L’historien  Moke 
dans  son  ouvrage  intitulé  :  Mœurs,  usages ,  fêtes  et  solennités  populaires 
des  Belges ,  tome  II,  page  192,  après  avoir  décrit  la  fameuse  procession  de 
Louvain  (d’après  le  remarquable  travail,  orné  de  nombreuses  planches, 
dû  à  la  plume  de  notre  savant  correspondant  M.  Ed.  Van  Even)  et  les 
représentations  allégoriques  qui  suivaient  le  cortège,  continue  ainsi  : 
«  Celte  profusion  de  figures  allégoriques  entremêlées  ici  à  une  solennité 
religieuse,  se  retrouve,  quoique  à  un  moindre  degré,  dans  presque  toutes 
les  fêtes  populaires  des  cités  belges  à  cette  époque.  Les  géants  qui  ont 
figuré  depuis  dans  nos  cortèges  annuels,  ne  sont  plus  qu’un  reste  infor¬ 
me  et  mutilé  de  ces  tableaux  vivants,  dont  l’ensemble  avait  tant  de 
richesse.  » 
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visite.  Ainsi  lors  de  l’arrivée  du  grand  Bailli  du  Brabant 
wallon  à  Nivelles,  en  1785,  les  trois  gildes,  dit  un  passage 
du  compte  communal,  assistèrent  à  la  réception  qui 
lui  fut  faite. 

Les  membres  étaient  tenus,  chaque  fois  qu’ils  en 
recevaient  l’ordre,  de  faire  le  guet,  d’aller  à  la  guerre, 
etc.;  en  outre  ils  étaient  obligés,  sous  peine  d’amende 
et  même  de  destitution,  de  prêter  main  forte  en  cas  de 
besoin,  soit  d’émeute  ou  d’incendie,  à  la  réquisition  du 
magistrat. 

Dès  1550,  à  chaque  organisation  du  tir  qui  devait 
donner  un  roi  aux  arbalétriers,  un  simulacre  d’oiseau 
en  bois  doré,  à  abattre,  était  placé  au  haut  d’une  petite 
tour  surmontant  le  faîte  du  toit  de  la  porte  de  Charleroy. 
Le  vainqueur  était  investi  d’une  royauté  qui  fut  d’abord 
bisannuelle  et  plus  tard  triennale.  La  liste  civile  de  cette 
royauté  éphémère  était  des  plus  modestes;  en  1618,  elle 
consistait  en  une  exemption  entière  de  l’assise  de  la 
bière,  à  raison  des  douze  tonnes  par  an. 

Dès  que  l’oiseau  était  abattu,  l’adroit  tireur  recevait 
les  félicitations  de  ses  confrères  et  était  revêtu  du  collier 
royal,  insigne  de  sa  dignité  nouvelle.  Puis  la  gilde  toute 
entière  se  formait  en  un  cortège  dans  lequel  le  nouveau  roi 
occupait  la  place  d’honneur;  celui-ci,  ayant  à  ses  côtés 
le  connétable  et  le  capitaine,  taisait  son  entrée  triomphale 
en  ville.  Ses  confrères  le  précédaient,  marchant  sur  deux 
rangs  et  portant  un  trait  à  la  main  ;  l’alfère  se  tenait  au 
centre.  Le  cortège  se  rendait  à  l’hôtel  de  ville,  où  le 
magistrat  félicitait  le  vainqueur  de  son  adresse  et  lui 
offrait  le  vin  d’honneur.  De  là,  on  s’acheminait  vers  le 
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local  de  la  société.  Cette  cérémonie  était  suivie  de  fêtes 
splendides  qui  duraient  trois  jours,  comme  nous  l’avons 
dit  plus  haut. 

<  4  ‘  1  '  •  *  »  i  * 

L’autorité  supérieure  se  plaisait  à  prendre  part  à  ce 
concours,  et  en  l’absence  de  monseigneur  le  grand  Bailli, 
c’était  le  chef  de  la  commune  qui  tirait  le  premier  coup. 

En  reconnaissance  de  sa  royauté,  l’arbalétrier  roi 
recevait  de  ses  confrères  un  présent  consistant  en  une 
pièce  d’argenterie.  En  retour,  il  était  tenu  d’offrir  les 
prix  d’usage  consistant  en  plats  d’étain  de  différents 
poids,  trois  à  tirer  au  berceau  par  les  sociétaires  et  trois 
à  tirera  l’oiseau  par  leurs  dames.  Des  plats  et  des  assiettes 
d’étain  étaient  du  reste  les  prix  et  les  cadeaux  qui  se 
donnaient  généralement  à  nos  anciennes  corporations 
de  tireurs.  Nous  trouvons  un  don  de  ce  genre  solen¬ 
nellement  consigné  dans  le  registre  aux  résolutions  du 
serment  de  Ste  Barbe  ou  des  canonniers  ou  arquebusiers, 
année  1765  :  «  M.  l’abbé  Desbïlle  (1),  voulant  donner, 
dimanche  prochain  15  septembre  1765,  des  prix  au 
Serment  des  canonniers,  a  mis  pour  prix  à  remporter 
par  un  curiau  un  plat  d’étain  d’une  livre  et  demie,  un 
prix  d’un  plat  d’étain  d’une  livre  et  demie  à  remporter 
par  un  blanc,  et  au  grand  nombre  un  prix  d’une  assiette 
de  cinq  quarterons....  Les  confrères,  pour  témoigner 
leur  satisfaction  et  leur  gratitude  à  M.  l’abbé  Desbille, 
ont  demandé  à  leurs  officiers  de  députer  un  confrère 
audit  M.  Desbille  pour  le  complimenter  à  ce  sujet,  etc.  » 
Quelques  années  plus  tard,  en  1773,  le  bisaïeul  de  notre 


(1)  M.  l’abbé  Desbille  était  probablement  le  chapelain  du  serment  de 
Ste  Barbe.  (Voir  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  à  cet  égard). 


—  270  — 


collègue  M.  Alph.  Hanon,  du  Comité  archéologique, 
M.  Nicolas-Adr.  Hanon  de  Louvet,  de  Braine-le-Comte, 
avocat  au  Conseil  souverain  de  Brabant,  jurisconsulte 
distingué,  qui  fut  le  dernier  Bailli  de  Braine-l’Alleud, 
étant  venu  à  Nivelles  avec  une  compagnie  d’archers,  à 
l’occasion  d’un  grand  tir  organisé  par  les  archers  de 
cette  ville  (serment  de  S1  Sébastien),  laissa  à  ceux-ci,  en 
souvenir  de  sa  visite,  un  plat  d’étain  d’une  livre  et  deux 
quarterons  et  demi,  ce  qui  lui  valut,  de  la  part  de  la 
gilde  nivelloise,  les  témoignages  de  la  plus  vive  recon¬ 
naissance  (1).  Nous  aimons  à  relater  ces  faits  comme 
traits  de  mœurs  de  l’époque  où  ils  se  sont  passés. 

Le  tir  au  roi  n’était  pas  la  seule  fête  de  notre  corpora¬ 
tion  d’arbalétriers;  chaque  année  elle  faisait  célébrer 
religieusement  dans  l’église  collégiale  de  Ste  Gertrude, 
à  l’autel  de  la  Vierge,  la  fête  de  sa  sainte  patronne, 
fête  à  laquelle  tous  les  membres  étaient  tenus  de  se 
rendre;  puis  avait  lieu,  au  local  de  la  Société,  un  repas 
auquel  assistaient  les  confrères  et  leurs  dames.  La 
journée  se  terminait  par  un  bal,  auquel  chaque  membre 
pouvait  introduire  un  ami. 

La  gilde  des  arbalétriers  réclamait  le  titre  de  premier 
Serment  comme  étant  la  plus  ancienne  de  la  ville.  En 
cette  qualité,  elle  jouissait  de  plusieurs  privilèges,  dont 
elle  était  en  possession  de  temps  immémorial;  dans  les 
cérémonies  publiques,  elle  avait  le  pas  sur  les  autres 
gildes,  etc. 


(I)  Ce  plat,  qui  porte  une  inscription  chronogrammatique  rappelant  le 
nom  du  donateur,  est  resté  à  l’ancien  local  des  archers  jusqu’en  1882, 
époque  où  il  a  été  acquis  par  notre  confrère. 
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Au  point  de  vue  de  la  date  de  leur  institution  et  dans 
l’ordre  de  préséance,  les  trois  gildes  se  rangent  comme 
suit  : 

1°  La  gilde  des  arbalétriers  de  Notre-Dame  ; 

2°  La  gilde  des  archers  ou  de  S1  Sébastien  ; 

3°  Celle  des  couleuvriniers,  arquebusiers  ou  canonniers, 
dite  de  Ste  Barbe. 

La  liste  des  arbalétriers-rois  que  j’ai  pu  me  procurer, 
est  très  restreinte;  elle  se  borne  à  trois  noms,  savoir  : 

Etienne  Du  Bois,  159..; 

Jacques  Le  Pety,  1657  ; 

Paul  Wyvekens,  1825. 

Quant  aux  empereurs,  c’est-à-dire  les  arbalétriers  qui 
avaient  obtenu  trois  fois  la  royauté,  il  m’a  été  impossible 
d’en  découvrir  aucun. 

La  gilde  des  arbalétriers  était  régie  par  un  directeur 
désigné  sous  le  nom  de  connétable;  puis  venait,  dans 
l’ordre  de  préséance,  le  capitaine  et  Valfère  (ou  lieutenant 
porte-drapeau). 

Le  connétable  était  chargé  de  la  convocation  des 
assemblées  et  de  la  gestion  des  affaires  au  point  de  vue 
financier.  Le  capitaine  et  l’alfère  étaient  revêtus  d’un 
commandement  tout  militaire.  (1) 

Au  XVIe  siècle,  les  gildes  n’avaient  plus,  au  point  de 
vue  militaire,  leur  importance  séculaire  :  la  création 
des  bandes  d’ordonnance  sous  les  ducs  de  Bourgogne, 


(1)  Voir,  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur  le  mode  d’élection  des  chefs  des 
serments,  l’intéressante  notice  que  notre  confrère  Al.Alp.  Hanon  a  con¬ 
sacrée  aux  «  Anciennes  Güdcs  de  tireurs  de  Nivelles  »,  dans  le  tome  II 
des  Annales  de  la  Société  archéologique  (p.  85-140). 
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l’organisation  des  armées  permanentes,  l’amoindrisse¬ 
ment  des  communes,  l’appauvrissement  de  leurs  bour¬ 
geois,  toutes  ces  causes  avaient  rendu  le  concours  des 
gildes  moins  utile  et  moins  efficace  sur  le  champ  de 
bataille  et  dans  les  combats. 

Détrônée,  comme  arme  de  guerre,  par  l’arquebuse  et 
le  mousquet,  à  partir  du  règne  de  Charles-le-Quint  (1520), 
l’arbalète  ne  disparut  pas  ;  nos  gildes  s’en  servirent  pour 
cueillir  des  palmes  pacifiques  dans  les  concours  et  les 
tirs  brillants  dont  nos  historiens  nous  ont  transmis  le 
souvenir. 

Dès  1412,  la  ville  de  Nivelles  possédait  des  artisans 
très  habiles  à  travailler  les  métaux  et  le  bois,  et  dont  la 
réputation  s’étendait  au  loin.  Nos  archives  nous  livrent  à 
cet  égard  des  documents  très  intéressants  et  nous  font 
connaître  notamment  les  noms  de  quelques  fabricants 
d’armes  de  nos  anciens  princes,  entre  autres  de  Charles- 
le-Téméraire.  Deux  d’entre  eux  étaient  nivellois  :  l’un 
s’appelait  Toussaint  Dalliard,  «  faiseur  de  dagues  »,  et 
l’autre,  Toussaint  Brabant,  «  coutillier  ». 

Leurs  œuvres  figurent  avec  honneur  parmi  les  armes 
d’apparat  dont  l’inventaire  a  été  conservé  (1).  On  y  voit 
inscrit  sous  le  nom  de  Dalliard,  deux  épées  à  porter  sur 
robe,  à  quatre  livres  quatre  sous  l’une,  deux  épées  de 
guerre  de  même  prix,  deux  épées  d’armes  à  huit  livres, 
une  épée  d’astoc  à  six  livres,  une  épée  de  parement  (de 
cérémonie)  à  six  livres,  quatre  dagues  (courtes  épées  pro- 


(1)  Voir  Th.  Juste,  Histoire  de  l’arsenal  de  Bruxelles  depuis  sa  création 
en  1406  par  Antoine  de  Bourgogne,  jusqu’à  sa  suppression  en  1794. 
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près  au  combat  corps  à  corps)  et  deux  vogues  à  six  livres, 
une  pertuisane  (1)  à  sept  livres  quatre  sous,  deux  chan¬ 
freins  dorés  à  la  nouvelle  façon,  à  quarante  livres. 

Les  armes  fournies  au  duc  par  Toussaint  Brabant, 
comprennent  une  épée  de  parement  à  six  livres,  une 
dague,  une  hache,  une  épée  de  chasse,  etc.  (2)  (rec. 
gén.  des  fin.  N°  1924,  p.  233).  Il  est  probable  que  ces 
armes  avaient  été  commandées  ou  achetées  par  Charles- 
le-Téméraire  lorsqu’en  1468  ce  prince,  devenu  duc  de 
Brabant,  vint  à  Nivelles  échanger  avec  la  bourgeoisie 
des  serments,  l’un  de  protection,  l’autre  de  fidélité  (3). 
A  leur  avènement,  les  prédécesseurs  de  ce  prince 
s’étaient  toujours  empressés  de  remplir  ce  devoir, 
notamment  Antoine  de  Bourgogne  en  1406,  Jean  IV  en 
1418,  Philippe  de  S1 2 3  Pol  en  1427,  Philippe  de  Bourgogne 
en  1430;  Pliilippe-le-Beau,  successeur  de  Charles-le- 
Téméraire,  vint  à  Nivelles  en  1496,  remplir  les  mêmes 
devoirs  que  ses  prédécesseurs. 

Nos  artisans  n’excellaient  pas  seulement  dans  la  con¬ 
fection  d’épées  de  combat  et  de  luxe  ;  ils  montraient  un 
égal  talent  dans  la  confection  des  armes  à  jet;  dans  une 
dépendance  de  son  palais  de  Bruxelles,  Charles-le-Quint 
établit  un  cabinet  d’armes  anciennes,  où  avaient  pris 
place  des  armes  ayant  appartenu  à  ses  ancêtres.  On  y 
remarquait  deux  arcs  enrichis  de  perles,  qui  prove- 


(4)  La  pertuisane  est  une  espèce  de  hallebarde  composée  d’un  fer  de 
lance  large  et  aigu,  garni  à  sa  base  de  deux  ailerons. 

(2)  L'Art  ancien  à  L’Exposition  nationale  belge ,  publié  sous  la  direction 
de  M.  C.  de  Roddaz,  page  159.  —  Costumes  militaires  belges  du  onzième 
au  dix-huitième  siècle  par  le  capitaine  Van  Vinkeroy,  page  111  et  123. 

(3)  Voir  le  texte  de  ces  serments  dans  V Histoire  de  Nivelles ,  par  Wauters, 
page  39. 
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naient  de  fabrication  nivelloise  (1).  En  1774,  lors  de  la 
deuxième  invasion  des  Français  dans  notre  pays,  cette 
précieuse  collection  tut  transportée  en  partie  à  Vienne 
et  en  partie  à  Agram,  où  elle  se  trouve  peut-être  encore. 

Notre  musée  possède  deux  arbalètes  avec  leur  appareil 
de  bandage,  provenant  de  notre  ancienne  gilde  d’arba¬ 
létriers;  ce  sont  des  arbalètes  à  moufle  ou  à  tours. 
L’une  d’elles  est  d’un  travail  remarquable,  qui  rappelle 
les  œuvres  de  nos  anciens  artisans  nivellois.  L’arbrier  de 
cette  arme  est  en  palissandre,  richement  incrusté  de 
plaques  de  nacre  découpées  et  gravées,  et  de  filets 
d’ivoire;  ceux-ci  forment  une  double  bordure  sur  les 
faces  antérieure  et  postérieure  ;  le  milieu  des  deux  faces 
latérales  présente,  sur  un  fond  granulé,  des  rinceaux 
enroulés  et  sculptés  dans  l’épaisseur  de  l’arbrier.  L’arc 
d’acier  et  l’étrier  de  fer,  finement  travaillés,  sont  fixés 
à  l’arbrier  par  des  pièces  en  fer  forgé  et  ciselé  avec  art. 
Il  en  est  de  même  du  treuil  à  manivelle  et  des  accessoires 
destinés  à  attacher  la  corde  et  à  l’amener  sur  le  cran  de 
la  noix. 

La  gilde  de  Notre-Dame  n’était  pas  le  seul  serment 
d’arbalétriers  existant  autrefois  dans  notre  ville.  Nivelles 
avait  comme  Bruxelles,  son  petit  serment  qui  avait 
S1  Georges  pour  patron. 

Cette  dernière  confrérie  existait  déjà  en  1455;  nous  la 
voyons,  cette  année,  au  tir  de  Tournay,  représentée  par 


(1)  Guicciardin  constate  que  le  bois  des  arcs  se  tirait  des  forêts  du 
Luxembourg;  que,  quant  au  lil  qui  servait  à  la  confection  des  cordes,  il 
faisait  ii  Anvers  l’objet  d’un  commerce  particulier.  Ces  cordes  étaient  de 
chanvre  et  souvent  mêlées  de  soie. 
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dix  de  ses  membres.  En  1495,  ceux-ci  obtinrent  du  sou¬ 
verain  (Philippe-le-Beau)  l’octroi  de  porter  sur  leurs 
habits  le  briquet,  emblème  de  la  maison  de  Bourgogne. 

Le  magistrat  avait  pour  eux  la  même  bienveillance  que 
pour  les  membres  de  la  grande  gilde.  En  1525,  il  leur 
accorda  une  partie  des  fossés  de  la  ville  pour  y  établir 
leur  tir,  et  chaque  fois  qu’ils  allèrent  lutter  à  l’étranger, 
ils  en  obtinrent  un  subside.  C’est  ainsi  qu’ils  reçurent 
de  la  ville  vingt  livres  pour  aller  au  tir  général  de 
Malines,  au  mois  de  juin  1535  (1). 

Le  petit  serment  de  Sc  Georges  eut  le  même  sort  que 
le  petit  serment  de  S1  Laurent,  de  Bruxelles  ;  il  disparut 
vers  1600,  absorbé  par  son  aîné. 

Le  temps,  les  révolutions,  les  lois,  ont  renversé  presque 
toutes  les  institutions  créées  jadis  par  nos  pères  dans 
un  but  d’utilité  ou  d’agrément;  toutefois  bien  des  gildes 
ou  sociétés  de  tireurs  sont  encore  aujourd’hui  floris¬ 
santes.  Cette  longévité  s’explique;  il  n’est  pas  facile 
d’anéantir  des  institutions  séculaires  et  toujours  popu¬ 
laires  ;  les  gildes  étaient  profondément  entrées  dans  les 
moeurs  et  les  usages  de  nos  pères.  Il  n’est  donc  pas 
étonnant  de  voir  renaître  dans  notre  ville  une  gilde 
d’arbalétriers.  Il  y  a  une  quinzaine  d’années,  il  s’y  est 
rencontré  un  groupe  d’hommes  qui  ont  eu  à  cœur  de 
faire  revivre  une  institution  quatre  fois  séculaire,  qui 
a  été  pour  nos  pères  une  source  de  récréation  et  de  paix, 
et  dont  le  rétablissement  contribuera,  j’espère,  à  resserrer 
l’union  entre  nos  concitoyens  et  à  faire  disparaître  les 
inimitiés  que  l’esprit  de  parti  y  a  produites. 


(1)  Tarlier  et  Wauters ,  ville  de  Nivelles,  p.  88. 
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La  nouvelle  Société  d’arbalétriers  a  pris  pour  patron 
S1  Georges.  Elle  compte  déjà  aujourd’hui  dix-huit  à  vingt 
membres.  Sa  salle  d’assemblée  et  son  berceau  sont 
établis  rue  de  Mons,  à  la  maison  portant  le  n°  52.  L’arme 
dont  on  se  sert  dans  cette  société,  n’est  plus  l’arbalète  à 
moufle  d’autrefois,  si  puissante  (1),  mais  incommode  et 
difficile  à  manier;  c’est  l’élégante  arbalète  à  pied  de 
biche.  J’ai  visité  la  salle  où  les  armes  sont  appendues  ; 
j’y  ai  trouvé  des  arbalètes  aussi  soignées,  aussi  luxueuses 
que  les  plus  beaux  fusils  de  chasse  et  que  les  carabines 
de  tir  les  plus  élégantes.  J’y  ai  lu  le  règlement  de  la 
société  qui  porte  la  date  du  15  septembre  1871.  Je  puis 
affirmer  qu’il  est  rédigé  avec  beaucoup  d’intelligence,  de 
soin  et  de  prudence,  et,  s’il  est  bien  observé,  on  peut 
prédire  à  cette  société  une  longue  et  heureuse  existence  ; 
ma  prédiction  est  spécialement  basée  sur  deux  articles 
du  règlement  ainsi  conçus  : 

«  Les  commissaires  veilleront  avec  le  plus  grand  soin 
à  ce  que  l’esprit  de  parti  et  les  discussions  politiques  ne 
puissent  venir  compromettre  la  cordiale  amitié  qui  doit 
régner  entre  tous  les  membres  de  la  Société. 

«  Chaque  année,  le  dimanche  le  plus  rapproché  de  la 
S1  Georges,  on  célébrera  religieusement  le  matin  la 
fête  du  S1  Patron,  et  l’après-midi  aura  lieu  le  tir  au  roi, 
suivi  d’un  modeste  repas.  » 

Dr  F.  LE  BON. 

Nivelles,  1886. 


(1)11  est  de  tradition  dans  notre  ville,  qu’un  trait  décoché  acciden¬ 
tellement  du  tir  de  la  Société,  a  été  retrouvé  dans  le  verger  du  Franc- 
Etot,  implanté  dans  le  tronc  d’un  pommier.  Cette  flèche  aurait  donc 
parcouru  un  espace  de  1,600  à  1,800  mètres. 


L’ABBATIALITË  DU  CHAPITRE  DE  NIVELLES 

promise  à  Madame  d’Autriche. 

- — tJvV — • 

En  l’an  1706,  une  dame  espagnole,  Marie-Catherine 
d’Autriche,  réclama  la  protection  du  gouvernement 
général  des  Pays-Bas,  en  se  présentant  comme  une 
victime  des  changements  de  notre  régime  politique. 

Le  Mémoire  (1)  qu’elle  joignit  à  sa  requête,  par  son 
style  et  sa  prolixité,  n’est  pas  susceptible  d’être  publié 
textuellement,  mais  on  peut  en  faire  un  résumé  qui  offre 
quelque  intérêt  pour  l’étude  des  mœurs  de  l’époque. 

Marie-Catherine,  née  vers  1662,  était  la  fille  natu¬ 
relle  d’un  prince  don  Jean  d’Autriche,  lui-même  fils 
naturel  du  roi  d’Espagne  Philippe  IV  et  frère  naturel 
de  Charles  II.  Comme  ni  la  famille  royale,  ni  la  caisse  de 
l’État  ne  pouvaient  plus  subvpnir  à  l’entretien  de  cette 
dame,  nièce  naturelle  du  roi  et  déclarée  infante,  on 
essaya  de  s’en  décharger  en  l’imposant  à  un  chapitre 
noble  des  Pays-Bas.  Des  faits,  peu  édifiants  pour  la 
moralité  de  la  monarchie  espagnole,  occupèrent  alors 
les  habitants  de  Nivelles. 

On  lit  dans  ce  Mémoire  que  Charles  II  s’était  cru 
obligé  «  tant  par  le  droit  de  nature  et  des  gens,  qu’en 
vertu  du  testament  de  feu  haut  et  puissant  prince,  don 
Jean  d’Autriche,  en  son  vivant  régent  d’Espagne  (2),  son 


(1)  Cette  pièce  est  conservée  à  la  bibliothèque  royale  de  Bruxelles, 
section  des  manuscrits.  Elle  fait  partie  de  papiers  achetés  en  1885, 
cotés  II,  712. 

(2)  Il  avait  été  gouverneur  général  des  Pays-Bas,  de  1656  à  1659. 
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frère  naturel,  d’entretenir  cette  princesse  dans  un  rang 
conforme  à  sa  naissance. 

«  Sa  Majesté  Catholique,  continue  le  même  document, 
at  voulu  s’acquitter  de  ses  obligations  et  récompenser 
en  quelque  façon  les  services  signalés  du  susdit  don  Jean 
d’Autriche,  tant  par  les  pensions  qu’il  at  assignées  à 
madame  Marie-Catherine  d’Autriche,  que  en  destinant  à 
cette  princesse  J’abbatialité  de  Mons  ;  ce  qu’il  at  fait  avec 
tant  d’empressement  que,  malgré  que  le  chapitre  de 
Mons  avoit  formé  quelque  opposition  à  ce  glorieux 
dessein,  soit  sous  prétexte  qu’ayantes  cédé  au  roy  les 
revenus  de  cette  abbatialité,  les  dames  chanoinesses 
dudit  chapitre  ne  seroient  plus  en  estât  de  fournir  aux 
aliments  d’une  autre  abbesse  que  pour  d’autres  raisons  il), 
Sa  Majesté  cependant  envoyât  cette  princesse  Marie- 
Catherine  d’Autriche  aux  Pays-Bas  dans  le  dessein  de  la 
mettre  abbesse  à  Mons,  et  avec  ordre  au  marquis  de 
Castanaga  de  disposer  les  esprits  dudit  chapitre  à  se 
conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté.  Mais  pendant 
le  voyage  de  cette  princesse  d’Espagne  aux  Pays-Bas, 
l’armée  du  roy  très  chrestien  at  pris  la  ville  de  Mons  : 
ce  qui  at  rompu  les  desseins  de  Sa  Majesté  Catholique  à 
l’égard  de  ce  chapitre;  mais  cela  n’at  pas  empêché  ses 
bons  desseins  en  faveur  de  madame  la  princesse  d’Au¬ 
triche.  r 

Au  contraire,  l’électeur  de  Bavière,  Maximilien-Emma¬ 
nuel,  fut  chargé  de  négocier  avec  l’abbesse  de  Nivelles, 
Madelaine-Thérèse  de  Noyelles,  pour  qu’elle  renonçât  à 

(1)  Parmi  ces  raisons,  le  chapitre  rangea  probablement  la  qualité 
d’enfant  naturel.  Les  lois  du  Hainaut  traitaient  sévèrement  les  bâtards 
et  les  excluaient  de  divers  emplois  et  dignités. 
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son  abbatialité  en  faveur  de  madame  d’Autriche.  Malgré 
les  instances  de  l’électeur  et  la  volonté  du  roi,  Madame 
de  Noyelles  ne  voulut  abdiquer  cette  dignité  qu’en  tant 
qu’elle  et  sa  famille  reçussent  des  avantages  beaucoup 
supérieurs  à  ce  qu’on  demandait  d’elle.  Toutefois  comme 
celle-ci  était  fort  âgée,  on  se  borna  à  donner  l’assurance 
à  la  princesse  qu’elle  .succéderait  à  l’abbesse.  Le  roi 
continua  à  faire  payer  la  pension  de  madame  d’Autriche  ; 
et  lorsque  les  ministres  déclarèrent  qu’ils  ne  pouvaient 
y  subvenir,  le  roi  y  suppléa  par  des  gratifications  consi¬ 
dérables.  Enfin  les  besoins  de  la  guerre  forcèrent  aussi  à 
supprimer  ces  gratifications,  et  Marie-Catherine  eut  peine 
à  subsister  (1702-1705). 

Après  avoir  en  vain  sollicité  de  la  cour  une  allocation, 
elle  dut  reprendre  ses  démarches  pour  la  succession  de 
madame  de  Noyelles.  Du  reste  l’électeur,  à  qui  le  roi 
avait  donné  un  pouvoir  absolu,  promettait  de  la  seconder 
et  l’assurait  même  «  que  cette  dignité  n’estoit  pas  faicte 
pour  autre  que  pour  elle  ». 

Ayant  appris  que  madame  de  Noyelles  déclinait  de 
jour  en  jour,  elle  fit  rappeler  à  l’électeur  ses  prétentions 
par  diverses  personnes  qui  reçurent  les  mêmes  assurances. 

Enfin  madame  de  Noyelles  mourut  le  9  novembre  1705, 
et  Marie-Catherine  d’Autriche  se  porta  sur  la  liste  des 
«  prétendantes  ». 

Cependant  le  maréchal  de  Villeroy,  dévoué  aux  intérêts 
de  la  maison  de  Grimberghe,  combattit  cette  demande 
pour  faire  nommer  mademoiselle  Marie-Françoise  de 
Berghes.  Il  souleva  devant  l’électeur  trois  objections  : 
l’une,  que  madame  d’Autriche  n’obtiendrait  aucun  suffrage 
des  chanoinesses  ;  l’autre,  que  l’électeur  avait  épuisé  son 
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droit  de  collation  en  nommant  chanoinesse  mademoiselle 
d’Arcos,  nièce  du  général;  et  la  dernière,  que  toute  la 
noblesse  du  pays  s’opposerait  à  recevoir  madame  d’Au¬ 
triche  en  qualité  de  chanoinesse.  On  répondit  à  la  première 
objection,  en  produisant  une  liste  des  chanoinesses 
qui  promirent  de  voter  pour  elle  «  comme  estante  une 
personne  d’un  mérite  distinguez  et  des  plus  convenables 
pour  le  bien  et  l’avantage  de  leur  chapitre.  »  Le  maréchal 
d’Arcos  écarta  la  seconde  difficulté  en  déclarant  que  sa 
nièce  résignerait  cette  prébende,  comptant  en  attendre 
une  autre  de  la  future  abbesse.  Quant  à  la  dernière 
objection,  elle  disparut  devant  vingt-huit  attestations 
délivrées  par  des  familles  distinguées  des  Pays-Bas, 
d’Espagne  et  d’Italie. 

Voici  les  noms  des  signataires  :  le  prince  de  Hornes, 
le  prince  de  Nassau,  le  prince  de  Rubempré,  le  prince 
d’Everberg,  le  prince  de  Barbançon-Croy,  le  marquis 
de  Warnecque,  le  marquis  de  Trazegnies,  le  comte  de 
Trazegnies-d’Armuyden,  le  baron  de  Resves,  le  comte 
de  Glymes,  le  marquis  de  Herzelles,  le  comte  de  Herzelles, 
le  viscomte  de  Gand,  le  comte  d’Erps,  le  comte  de 
Cruquembourg,  le  comte  de  Corswarem  de  Nil,  le  comte 
de  Dongelberg,  l’ambassadeur  Quiroz,  le  marquis  de 
Tarazena,  don  Pedro  de  Zuniga,  le  duc  de  Mondragon, 
don  Francisco  de  Los  Rios,  don  Joseph  Benites  de  Lugo, 
le  marquis  de  Gravici,  chambellan  de  S.  A.  E.  de  Bavière, 
don  Francisco  Manzo  de  Zuniga,  le  duc  de  Pratameno, 
le  marquis  de  Malfei,  chambellan  de  S.  A.  E.  de  Bavière. 

Ces  déclarations  étaient  conçues  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  :  «  Nous....  certifions  et  attestons  sur 
«  notre  foi  et  honneur  que  très-noble  et  très-illustre 
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«  dame,  madame  Marie-Catharine  d’Austriche,  fille  du 
«  sérénissime  prince  don  Jean  d’Austriche  en  son  vivant 
«  régent  d’Espagne,  est  très  illustre  demoiselle,  de  tout 
«  costé  d’ancienne  noblesse  militaire  et  chevallereuse  et 
«  suffisamment  qualifiée  pour,  comme  noble,  pouvoir 
«  être  receu  en  touts  chapitres  et  collèges  nobles.  En  foy 
«  de  quoy  nous  avons  signéz  cette  présente  attestation  et 
«  munis  du  cachet  de  nos  armes.  » 

La  question  de  droit  ne  fut  point  négligée.  La  préten¬ 
dante  produisit  un  quœritur  ou  avis  de  trois  rois  d’armes, 
basé  sur  les  lois,  les  coutumes  et  les  observances  de 
différents  pays.  Il  était  signé  par  Berckel  (Brabant), 
Vanderleenen  ( conseiller  et  premier  roi  d'armes  des  pays 
de  par  deçà)  et  Van  Ursel  (Flandre). 

Cet  avis  établissait  1°  que  les  enfants  naturels  reconnus 
des  rois  devaient  avoir  rang  après  les  princes  du  sang, 
et  préférence  sur  tous  les  princes  vassaux  et  étrangers  ; 
2°  que  les  enfants  naturels  des  fils  naturels  des  rois, 
aussi  reconnus  et  légitimés,  étaient  gentilshommes  de 
race  et  de  sang,  et  avaient  la  préférence  sur  toute  la 
noblesse  du  royaume  ;  et  3°  que  ces  enfants  naturels  de 
fils  naturels  des  rois  étaient  suffisamment  qualifiés  pour 
être  reçus  en  tous  ordres  militaires,  collèges  et  chapitres, 
fondés  pour  l’ancienne  chevalerie  et  noblesse  militaire. 

Pendant  qu’on  cherchait  à  aplanir  ces  difficultés, 
l’électeur  de  Bavière  fixa  le  jour  de  l’élection  de  l’abbesse. 
Madame  d’Autriche  lui  demanda  un  ajournement,  afin  de 
pouvoir,  avant  l’élection,  devenir  chanoinesse;  mais  sa 
lettre  resta  sans  effet,  de  même  qu’une  autre  par  laquelle 
le  comte  de  Monterey  rappelait  à  l’électeur  la  volonté 
du  roi  Charles  II,  de  nommer  madame  d’Autriche  abbesse 
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de  Nivelles.  L’électeur  était  circonvenu  par  le  maréchal 
de  Villeroy;  et  loin  de  différer  cette  élection,  il  l’avança 
de  quelques  jours.  Il  désigna  comme  commissaires  Mgr 
Ferdinand,  évêque  de  Namur,  et  le  conseiller  de  Grysperre, 
baron  de  Goyck.  Ils  se  rendirent,  le  6  janvier  1700,  à 
Nivelles,  pour  y  recueillir  les  voix  des  chanoinesses. 

Le  rapport  adressé  par  les  commissaires  à  l’électeur 
de  Bavière  (1)  fait  connaître  que  vingt-deux  chanoinesses 
et  vingt-six  chanoines  prirent  part  à  l’élection,  et  que  les 
quatre  dames  qui  suivent,  ont  obtenu  la  pluralité  des  suf¬ 
frages  :  l°Damoiselle  Jolante-Félicité-Émilie  de  Noyelles- 
Falais,  présentée  par  19  premières  voix,  7  secondes  voix 
et  2  troisièmes  ;  2°  Damoiselle  Magdeleine-Albertine  de 
Hamal,  présentée  par  10  premières  voix,  5  secondes  et 
3  troisièmes  ;  3°  Damoiselle  Marie-Françoise  de  Berghe, 
proposée  par  5  premières,  0  secondes  et  11  troisièmes, 
et  4°  Dame  Théodore  d’Arberg  de  Falenghien,  prévôté, 
choisie  par  10  premières  voix  et  8  secondes.  Madame 
d’Autriche,  quoique  n’étant  pas  pourvue  d’une  prébende 
du  chapitre,  obtint  néanmoins  huit  suffrages. 

Cédant  à  l’influence  du  maréchal  de  Villeroy,  l’électeur 
nomma  mademoiselle  de  Berghes  abbesse  et  princesse  de 
Nivelles.  Les  lettres  patentes  furent  délivrées  à  Bruxelles, 
le  8  janvier  1706. 

Le  Mémoire  que  nous  analysons,  signale  enfin  que 
l’électeur  de  Bavière  non  seulement  ne  tint  point  sa 
parole,  mais  même  qu’il  n’eut  aucun  égard  pour  le  désir 
que  la  ville  de  Nivelles  avait  manifesté  en  faveur  de  la 


(1)  Archives  générales  du  royaume.  —  Conseil  d’élat,  carton  n*  IL 
Chapitre  de  Sainte-Gertrude  à  Nivelles,  1600-1725. 
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royale  prétendante;  car  à  différentes  fois,  lorsque  le 
bruit  avait  couru  qu’elle  devait  arriver,  la  population 
en  foule  s’était  portée  à  sa  rencontre. 

En  outre  Son  Altesse  Électorale  fît  venir  à  Bruxelles  le 
gentilhomme  qui  avait  défendu  les  intérêts  de  madame 
d’Autriche,  et  chargea  le  comte  de  Thirimont,  chancelier 
du  conseil  royal,  de  lui  reprocher  d’avoir  soutenu  la 
demande  sans  s’être  assuré  des  intentions  du  chef  du 
gouvernement.  L’électeur  considérait  les  attestations  des 
nobles  comme  un  acte  de  sédition  plutôt  que  comme 
une  réclamation  légitime.  De  plus,  il  fit  notifier  à  ce 
solliciteur  la  défense  de  s’occuper  encore  de  l’affaire. 

Le  gentilhomme  accepta  la  réprimande,  tout  en  décla¬ 
rant  qu’il  avait  bien  connu  les  intentions  de  l’électeur  ; 
que  les  attestations  des  nobles  n’avaient  été  recueil¬ 
lies  que  d’après  la  volonté  de  celui-ci,  et  qu’il  reconnais¬ 
sait  que  Son  Altesse  était  maître  de  statuer  à  son  gré, 
car  l’élection  du  chapitre  n’était  qu’une  simple  formalité. 

L’électeur  n’eut  des  égards  que  pour  M.  de  Villeroy;  il 
manifesta  au  contraire  son  mépris  pour  les  nobles  qui 
avaient  signé  les  attestations  et  lança  contre  plusieurs 
d’entre  eux  des  railleries  piquantes.  Quand  madame 
d’Autriche  lui  fit  réclamer  ces  attestations  et  le  quœritur 
produit,  il  répondit,  après  plusieurs  jours,  qu’ayant 
considéré  ces  papiers  comme  fort  inutiles  et  comme 
choses  faites  fort  légèrement,  il  n’avait  pas  pris  la  peine 
de  les  conserver  et  qu’il  les  avait  fait  jeter  tous  au  feu. 

Comme  preuve  de  son  inclination  pour  la  famille  de 
Grimberghe,  et  de  l’ascendant  que  Villeroy  et  la  faction 
française  exerçaient  sur  lui,  on  saura  qu’il  délivra 
gratuitement  à  mademoiselle  de  Berghes  la  patente  de 
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princesse  de  Nivelles  et  qu’il  y  joignit  une  gratification  de 
mille  écus.  Au  contraire  il  refusa  tout  secours  à  madame 
d’Autriche,  qui  en  réclamait  pour  subsister. 

Toutefois  celle-ci  obtint  une  compensation.  En  mai  1706, 
le  gouvernement  lui  fit  une  pension  de  8,250  livres.  Le 
conseil  d’État  lui  en  liquida  le  premier  terme,  le  20 
septembre,  et  les  paiements  furent  continués  jusqu’au 
10  novembre  1714.  (Arch.  du  Royaume,  Chambre  des 
comptes,  Reg.  n°  45,879). 

Malgré  ce  revenu,  elle  ne  pouvait  payer  ses  dettes.  Dans 
deux  lettres  qu’elle  écrivit  à  un  certain  Vanden  Berg,  le  11 
décembre  1707  et  le  21  août  1712,  elle  parle  de  sommes  dont 
elle  a  grand  besoin  pour  solder  ses  plus  importuns 
créanciers  et  ne  pas  requérir  un  moratoire  (lettre  de  sursis 
de  paiement).  (Lettres  autographes  faisant  partie  du  cabi¬ 
net  de  J.-Z.  Mazel  à  La  Haye.) 

Elle  passa  ses  dernières  années  au  couvent  de  Berlay- 
mont  à  Bruxelles,  et  elle  y  mourut  le  26  novembre  1714. 
Par  ordre  du  conseil  d’État  et  avec  l’autorisation  du 
chapitre  de  Sainte-Guduie,  son  corps  fut  déposé  dans  le 
caveau  des  religieuses. 

Félix  HACHEZ. 

4  octobre  1886. 


-*c 


LES  ÉCOLES  DE  JODOIGNE 

AU  XIIe  SIÈCLE 


Plus  on  étudie  d’une  manière  sérieuse  les  annales  de 
notre  pays,  plus  on  découvre  et  on  met  en  lumière  les 
documents  authentiques  du  passé,  et  plus  on  est  obligé 
de  reconnaître  combien  sont  erronées  les  assertions  des 
écrivains  qui  font  dater  de  l’invasion  française  de  1794 
l’émancipation  intellectuelle  des  provinces  belges.  Nos 
archives  prouvent  de  la  façon  la  plus  irrécusable  que 
sous  l’ancien  régime  l’instruction  n’était  nullement  négli¬ 
gée;  et  ce  n’est  pas  du  siècle  dernier  que  datent  les 
premiers  efforts  pour  enseigner  les  populations.  Dès  une 
époque  reculée,  on  peut  constater  l’existence  d’institutions 
scolaires  très  florissantes. 

Sans  parler  des  écoles  établies  dans  les  cathédrales  et 
auprès  d’importants  monastères,  telles  que  celles  de 
Tournai,  de  Gembloux  et  de  Lobbes,  qui  ont  jeté  un  éclat 
exceptionnel,  nous  trouvons  dès  le  XIIe  siècle,  dans  des 
localités  moinsimportantes,  des  mentions  d’établissements 
d’instruction.  Tel  est  le  cas  notamment  pour  Jodoigne, 
dont  les  écoles  sont  citées  dans  un  acte  de  1180. 

Ce  bourg  avait  une  origine  très  ancienne,  et  la  tradition 
locale  lui  attribuait  même  une  importance  beaucoup 
plus  considérable  que  celle  qu’elle  possède  de  nos  jours. 
Néanmoins,  selon  le  plus  ancien  chiffre  connu,  Jodoigne 
ne  possédait  en  1374  que  477  ménages,  et  le  titre  de  ville 
ne  lui  lut  jamais  reconnu. 
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Malgré  cela,  cette  localité  posséda  des  écoles  au  moins 
dès  le  XIIe  siècle,  ainsi  que  nous  le  prouvons  par  un 
document  qui  est  resté  inconnu  à  M.  Alphonse  Wauters  ; 
ce  savant  ne  donne  en  effet  dans  sa  monographie  de 
Jodoigne,  que  peu  de  détails  sur  les  institutions  d’ensei¬ 
gnement  qui  y  existaient  sous  l’ancien  régime  (1).  Il  dit 
un  mot  seulement  de  l’instruction  donnée  gratuitement 
dès  le  XVIe  siècle  aux  enfants  pauvres  par  les  sœurs 
grises,  et  parle  d’une  école  latine  et  d’une  école  élémentaire 
organisées  toutes  deux  au  siècle  dernier. 

Nous  croyons  donc  nécessaire  de  faire  connaître  ce 
qui  existait  dans  cette  commune  sous  le  rapport  scolaire 
à  une  époque  plus  ancienne. 

Au  commencement  du  XIe  siècle,  Jodoigne  appartenait 
à  une  famille  qui  portait  le  titre  de  comte  de  Duras. 
L’un  d’eux,  n’ayant  point  d’héritier  direct,  Gilles,  comte 
de  Duras,  céda,  en  1170,  l’église  de  Saint-Médard  et  tous 
ses  biens  aux  chevaliers  de  l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru¬ 
salem,  à  la  condition  d’y  établir  sept  clercs  pour  célébrer 
l’office  divin.  Les  Irères  de  Gilles,  Conon  et  Pierre, 
approuvèrent  cette  donation. 

Peu  après,  les  chevaliers  hospitaliers,  de  commun 
accord  avec  le  donateur,  prirent  «  en  l’honneur  de  Dieu  » 
la  résolution  de  joindre  les  écoles  à  l’église.  On  remar¬ 
quera  cette  manière  de  s’exprimer  qui  marque  bien  que, 
conformément  aux  résolutions  des  conciles,  l’établisse¬ 
ment  d’une  école  était  considéré  comme  une  œuvre 
religieuse,  une  dépendance  nécessaire  de  la  paroisse. 

Avant  l’arrivée  des  hospitaliers,  lisons-nous  dans  le 

(I)  Géographie  et  histoire  des  communes  belges.  Canton  de  Jodoigne , 
pp.  53  et  569. 


I 
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document  de  1180,  les  écoles  n’avaient  été  ni  juridique¬ 
ment,  ni  canoniquement  érigées;  le  motif  en  était  qu’avant 
l’érection  de  leur  maison,  la  donation  n’était  pas  légitime 
et  que  s’ingérer  de  gouverner  les  dites  écoles  eût  été  de 
leur  part  injuste  et  présomptueux. 

Ces  derniers  mots  prouvent  qu’antérieurement  à  1180 
il  existait  une  école  à  Jodoigne,  mais  les  frères  hospi¬ 
taliers  n’en  avaient  pas  la  direction.  C’était,  selon  toutes 
probabilités,  l’école  paroissiale  ;  on  ne  connaît  pas  l’époque 
de  l’établissement  de  la  paroisse  de  Saint-Médard  ;  cette 
église  existait  avant  1020  ;  peut-être  les  prêtres  séculiers 
qui  l’administraient  à  son  origine,  ouvrirent-ils  dès  lors 
une  école,  dont  le  patronage  fut,  à  la  fin  du  XIIe  siècle, 
remis  aux  chevaliers  de  Saint  Jean. 

En  1180,  ceux-ci,  d’accord  avec  Gilles  de  Duras,  établirent 
frère  Arnulphe,  fils  de  sire  Albert,  maître  des  écoles  de 
Jodoigne.  On  ne  possède  qu’une  traduction  française  de 
l’acte  de  nomination,  mais  on  y  reconnaît  aisément  la 
tournure  des  actes  latins  de  l’époque.  Les  documents 
relatifs  à  l’organisation  scolaire  sont  extrêmement  rares 
pour  la  période  qui  nous  occupe  ;  aussi  nous  donnons  à 
la  suite  de  cette  notice  l’acte  de  1180,  tel  que  nous 
l’avons  retrouvé. 

Frère  Arnulphe  possédait  la  confiance  des  hospitaliers, 
il  avait  les  aptitudes  et  les  connaissances  nécessaires 
pour  bien  instruire  la  jeunesse.  Aussi  dans  les  lettres  de 
nomination  ne  lui  impose-t-on  aucun  programme  d’étu¬ 
des  ;  on  lui  abandonne  totalement  la  direction  des  écoles  ; 
on  lui  impose  seulement  une  obligation,  celle  de  conduire 
à  l’église  pour  les  offices  religieux  les  enfants  qui  fré¬ 
quenteraient  son  école. 
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Les  hospitaliers  vont  même  jusqu’à  lui  accorder  le 
droit  de  désigner,  au  cas  où  il  voudrait  se  retirer,  un 
maître  capable  pour  lui  succéder. 

Nous  avons  cru  utile  de  signaler  à  nos  collègues  de  la 
Société  Archéologique  de  Nivelles  ces  curieux  rensei¬ 
gnements.  Ils  montrent  qu’au  XIIe  siècle,  l’Église  et  les 
ordres  religieux  prenaient  soin  d’instruire  les  populations 
placées  sous  leur  juridiction,  et  que  dès  cette  période 
nos  communes  loin  de  végéter  dans  l’ignorance,  comme 
trop  souvent  on  s’est  plu  à  le  répéter,  possédaient  des 
établissements  scolaires  soigneusement  dirigés. 


Ernest  MATTHIEU. 


ANNEXE 


Gilles  de  Duras  et  les  chevaliers  de  l’hôpital  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
nomment  frère  Arnulphe  maître  des  écoles  de  Jodoigne. 

1180. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivice  Trinité,  connu  soit  à 
tous  présens  et  futurs  que  Gilles,  cy-devant  comte  de 
Duras,  ses  frères,  Conon  et  Pierre,  et  héritiers  ont  volon¬ 
tairement,  entièrement  et  irrévocablement  donné  aux 
hospitaliers,  sans  laisser  aucun  sujet  de  revendication 
ny  d’inoficiosité  aux  héritiers,  l’église  de  S‘-Médard 
de  Jodoigne  avec  toute  sa  dotation  et  la  dixme  de 
Huppain  ;  en  considération  de  ce  que  le  maître  de  l’hôpital 
et  ses  frères  résolurent  unanimement  qu’à  l’honneur 
de  Dieu  et  de  l’église  de  S‘-Médard,  et  pour  y  eellébrer 
l'office  divin,  on  y  feroit  venir  sept  clercs,  qu’on  auroit 
soin  que  les  dis  clercs  y  résidassent  et  servissent  cons¬ 
tamment  au  culte  divin,  car  le  comte  Gilles,  ses  dis  frères 
et  les  hospitaliers,  considérant  diligemment  le  bénéfice 
de  l’église  et  son  accroissement,  prirent  la  résolution  de 
joindre  à  l’honneur  de  Dieu  et  pour  eellébrer  les  offices 
divins,  les  écoles  à  l’église,  où,  avant  l’arrivée  des  hospi¬ 
taliers,  elles  n’avaient  pas  été  juridiquement  ny  cannoni- 
quement  érigées  parce  qu’avant  l’établissement  du  couvent 
des  hospitaliers  la  donnation  n’étoit  pas  légitime  et 
s’ingérer  de  gouverner  les  dites  écoles  étoit  injuste  et 
présomptueux.  Ledit  seigneur  comte  donc,  et  les  hospi¬ 
taliers,  recherchant  avec  soin  l’honneur  et  l’avancement 
de  l’église,  voyant  que  frère  Arnulphe,  fils  de  sire  Albert 
dont  le  père  entroit  dans  la  sacrée  maison  de  l’hôpital, 
estoit  en  tout  et  par  tout  idoine  à  l’église,  l’ont  étably 
maître  des  écoles,  lesquelles  ils  luy  ont  conférées  libre¬ 
ment,  entièrement  et  irrévocablement  à  perpétuité;  ce 
qu’ils  ont  confirmé  sous  la  condition  qu’il  conduiroit  les 
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enfans  venans  à  son  école  à  l’église  aux  heures  statuées, 
où  il  les  rendoit  par  ses  soins  capables  de  servir  conve¬ 
nablement  à  l’honneur  de  Dieu  et  de  l’église.  Si  cependant 
après  quelque  tems  il  vouloit  se  reposer  des  fatigues  et 
de  la  place  de  l’école,  il  seroit  tenu  de  substituer  en  son 
lieu,  de  l’avis  des  hospitaliers,  un  autre  maître  idoine  à 
l’usage  des  écoles.  Furent  témoins  de  ces  choses  :  Lérard, 
maître,  Pierre  de  Montjoye,  f.  Jean,  f.  Hugue,  f.  Albert, 
f.  Lambert,  f.  Rainfride,  f.  Bono,  sire  Lambert,  prêtre  de 
Gest,  Pierre,  prêtre,  Erald,  prêtre,  Walter,  prêtre,  maître 
Arnulphe,  Godefroid,  églisier.  Ce  fut  fait  et  confirmé  par 
le  scel  du  comte  Gille  et  du  maître  de  l’hôpital,  l’an  de 
l’Incarnation  de  Notre  Seigneur  M  C  lxxx,  indiction  xiij, 
épacte  xxij,  Frédéric,  empereur  régnant,  le  Pape  Alexan¬ 
dre,  Rodolphe,  évêque  de  Liège. 

Traduction  française  sur  papier,  aux 
archives  de  l'Etat  à  Mons,  fonds  de  l'ordre 
de  Malte ,  n°  724  de  l' Inventaire  analytique 
publié  par  M.  L.  Devillers. 


UNE  EXCURSION  ARCHÉOLOGIQUE 

à  Court-Saint-Etienne 


La  commune  de  Court-Saint-Etienne,  qui  acquiert,  de 
jour  en  jour,  des  titres  à  une  certaine  célébrité,  grâce  à 
la  découverte  récente  de  ses  eaux  minérales,  fort  salu¬ 
taires,  dit-on,  pour  les  malades  (1),  en  possédait  déjà  au 
point  de  vue  de  l’archéologie.  Ainsi  on  y  a  découvert  un 
cimetière  d’un  âge  très  reculé  et  des  vestiges  de  cons¬ 
tructions  de  l’époque  romaine. 

Le  cimetière  a  fait  le  sujet  d’une  notice  étendue,  que 
l’auteur,  M.  le  docteur  Cloquet,  a  publiée  dans  les  Annales 
de  la  Société  archéologique  de  l’arrondissement  de 
Nivelles  (2). 

Après  être  entré  dans  des  considérations  générales 
sur  les  tumuli,  sur  leur  destination  et  sur  leur  âge, 
M.  Cloquet,  venant  au  fait,  indique  l’emplacement  du 
cimetière  en  question.  Il  nous  conduit  par  un  chemin 
creux  qu’il  considère  comme  gaulois,  du  bas  du  village 
au  sommet  d’un  plateau,  nommé  La  sapinière  del  Qui- 
nique  et  précédemment  La  sapinière  Du  Chesne. 

Désireux  de  visiter  à  mon  tour  cet  emplacement,  je 
m’y  suis  rendu  au  commencement  de  décembre  1882, 


(1)  On  peut  voir  ce  qu’en  dit  M.  le  docteur  Cloquet  dans  une  notice 
citée  plus  loin. 

(2)  T.  Il,  Cimetière  celtique  de  Court -Saint -Etienne.  (Premier  âge 
du  fer). 
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avec  M.  A.  Stassin,  alors  receveur  des  domaines  et  de  l’en¬ 
registrement  à  Wavre,  et  qui  consacre  ses  rares  loisirs 
à  des  études  géologiques  et  à  des  explorations  archéolo¬ 
giques  ;  M.  L.  Van  Hollebeke,  archéologue,  sous-chef 
de  section  aux  Archives  du  royaume,  et  M.  J. -B.  Perez, 
propriétaire  à  Dion-le-Mont,  dont  plus  d’un  savant  a  pu 
apprécier  le  judicieux  esprit  d’observation  et  mettre  à 
profit  les  services.  M.  Frédéric  Gérard,  de  Court-Saint- 
Etienne,  eut  l’obligeance  de  nous  servir  de  guide. 

Le  plateau  de  La  Quinique  (on  le  désignera  ainsi), 
d’où  la  vue  embrasse  un  superbe  horizon,  est  aujourd’hui 
dénudé,  et  le  sol  nivelé.  On  n’y  voit  plus  de  ces  petits 
tertres  dont  il  était  parsemé.  Il  y  en  a  pourtant  encore 
d’intacts  dans  les  sapinières  voisines,  et  il  est  presque 
certain  qu’on  ne  les  fouillerait  pas  inutilement.  En  vain 
aussi  cherche-t-on  à  La  Quinique  des  traces  de  poterie, 
alors  que  le  terrain  y  recélait  des  centaines  d’urnes 
cinéraires  de  l’ère  celtique  et  peut-être  d’une  ère  anté¬ 
rieure,  si  l’on  tient  compte  de  la  quantité  de  silex  taillés 
qui  y  était  mêlée.  C’est  au  point  que  M.  Gérard,  qui  a 
recueilli  ces  silex  avec  soin,  est  parvenu  à  se  créer  une 
petite  collection  qu’on  ne  visite  pas  sans  intérêt.  Deux 
spécimens  surtout  sont  remarquables.  Ce  sont  des  haches 
inachevées,  de  vingt-cinq  centimètres  de  longueur  sur 
onze  de  largeur,  mesure  prise  au  milieu  (1).  On  voit 
qu’elles  ont  été  taillées  à  grands  coups  d’éclat  et  d’une 
main  assurée.  Aussi  se  demande-t-on  comment  ces 
hommes  primitifs,  qui  connaissaient  à  peine  l’usage  des 


(l)  Le  silex  est  d’un  ton  bleuâtre.  L’une  d’elles  se  trouve  dans  les 
collections  de  M.  lUicquoy,  qui  l’a  reçue  en  don. 
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métaux,  s’y  prenaient  pour  entamer  des  blocs  d’une 
matière  si  dure  et  si  résistante,  et  en  former  les  instru¬ 
ments  qui  leur  étaient  nécessaires.  Les  pointes  de  flèches 
et  autres  menus  objets  ne  sont  pas  moins  propres,  par 
leur  fini,  à  exciter  notre  étonnement  (1). 

J’en  reviens  aux  quelques  urnes  qu’on  est  parvenu  à 
recueillir  à  La  Quinique.  C’est  en  1861  qu’on  découvrit 
les  premières  dans  un  tertre,  qu’on  fouilla  aux  frais  de 
l’Etat.  On  en  retira  aussi  des  objets  en  bronze  et  en  fer, 
entre  autres,  deux  épées.  Ces  urnes  et  leurs  accessoires, 
conservés  au  Musée  royal  d’antiquités,  ont  été  décrits 
par  M.  Cloquet,  qui  en  a  donné  en  même  temps  le 
dessin  (2).  Il  en  reste  de  même  de  six  autres  urnes  que 
possède  M.  Henricot,  industriel  à  Court-Saint-Etienne. 
J’ai  vu  chez  lui  une  urne  aux  proportions  minuscules, 
un  jouet  d’enfant  pour  ainsi  dire,  qui  par  sa  ténuité 
et  par  sa  symétrie,  dénote  de  la  part  de  celui  qui  la 
façonna,  une  très  grande  adresse.  M.  A.  Rucquoy,  beau- 
frère  de  M.  Henricot,  chez  qui  il  demeure,  possède 
également  quelques  urnes  provenant  du  même  dépôt  (3). 

«  Tous  ces  vases,  dit  M.  Cloquet,  sont  de  couleur 
«  brune  chocolat.  Quoique  faits  à  la  main  et  à  l’aide 


(1)  En  parcourant  l’emplacement  du  cimetière,  M.  Cloquet  trouva  un 
beau  grattoir  en  silex  brun  et  quelques  lames  bien  caractérisées,  ainsi 
que  des  phnites  d’un  beau  noir  jais,  bien  évidemment  taillés,  dit-il. 
( Annales  de  la  Société  archéologique  de  Nivelles ,  t.  II,  pp.  40, 41).  M.  Gérard 
a  dans  sa  collection  deux  pointes  de  flèches  supérieurement  modelées  en 
forme  d’amende.  Elles  proviennent,  comme  tout  le  reste,  du  même  dépôt. 

(2)  Annales  de  la  Société  archéologique  de  Nivelles ,  notice  citée. 

(5)  M.  Rucquoy  a  fait  des  fouilles  dans  une  caverne  sur  l’Orneau,  à 
Onoz,  province  de  Namur,  et  a  obtenu  d’excellents  résultats,  comme  on 
en  peut  juger  en  visitant  ses  collections.  Pour  ne  parler  que  des  silex 
taillés,  il  en  a  fait  une  ample  moisson. 
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«  d’un  polissoir,  ils  sont  très  symétriques;  mais  les 
«  parois  varient  dans  leur  épaisseur;  il  y  en  a  de  très 
«  petits  dont  les  parois  ont  un  demi  centimètre  d’épais- 
«  seur.  D’après  ce  qu’on  nous  a  dit  sur  les  lieux,  ajoute- 
«  t-il,  on  en  aurait  brisé,  en  défrichant,  plusieurs  cen- 
«  taines  de  toutes  dimensions  (1).  Il  est  incroyable 
«  qu’une  semblable  destruction  ait  pu  se  faire  dans  un 
«  village  aussi  civilisé  que  Court-Saint-Etienne,  sans 
«  attirer  l’attention  des  habitants.  C’était  un  véritable 
«  trésor  pour  nos  musées,  où  cet  âge  est  si  peu 
«  représenté.  « 

De  son  côté,  M.  Gérard  a  fouillé  à  La  Qumique  cinq 
tumulus,  et  il  en  a  extrait  deux  épées  en  fer,  fortement 
oxydées,  et  un  petit  ceule  du  même  métal.  Une  de  ces 
épées  mesure  environ  quatre-vingts  centimètres,  sur 
quatre  de  largeur.  Elle  est  très  mince,  m’écrit  M. 
Gérard  (2)  ;  mais  des  deux  côtés,  sur  toute  sa  longueur, 
existent  une  nervure,  et  aux  côtés  de  cette  nervure,  des 
dessins  incrustés  de  cuivre.  M.  Gérard  a  fait  don  de  cette 
curieuse  épée  à  M.  Rucquoy.  La  seconde,  celle  qu’il  a 
conservée,  a  soixante  centimètres;  mais  elle  a  été  plus 
longue.  Sa  largeur  est  de  cinq  centimètres.  Ces  armes 
étaient  fichées  obliquement  dans  le  sol.  Ajoutons  que 
les  cinq  tertres  explorés  n’ont  fourni  ni  vases  entiers,  ni 
tessons.  Ils  offraient  cependant  des  couches  de  charbon 
de  bois.  Peut-être  l’explorateur  n’a-t-il  pas  poussé  assez 
loin  ses  investigations. 


(1)  C’est  évidemment  à  la  cupidité  des  ouvriers  qu’on  doit  cette 
déplorable  perte.  Dans  l’espoir  de  découvrir  quelque  trésor,  ils  brisaient 
les  urnes  à  mesure  qu’ils  les  extrayaient  du  sol. 

(2)  Lettre  du  9  décembre  1882. 


295  — 


On  a  remarqué  que  les  urnes  du  cimetière  de  La 
Quinique  étaient  généralement  couvertes  d’une  plaque 
de  chiste  que  l’on  tirait  d’une  carrière  située  à  350  mètres 
de  là  (1). 

Quant  aux  constructions  de  l’époque  romaine,  des 
vestiges  en  existent  au  hameau  de  Ruchaut  ou  Roissart, 
sur  une  colline  en  pente  douce,  que  longe  un  ruisseau 
appelé  le  Ri  Angon.  M.  Gérard  y  a  recueilli  des  débris 
de  tuiles  et  de  poterie,  du  stuc  peint,  une  boule  de  verre 
opaque,  un  objet  en  bronze  ayant  servi,  paraît-il,  d’orne¬ 
ment  à  un  coffret,  etc.  Il  est  d’avis  que  des  fouilles  en  cet 
endroit  auraient  d’heureux  résultats.  Un  second  empla¬ 
cement,  non  loin  de  là,  présente  aussi  des  restes  de 
constructions  de  la  période  romaine. 

Ce  qui  a  particulièrement  fixé  mon  attention  dans 
l’excursion  que  j’ai  faite  à  Court-Saint-Etienne,  c’est 
l’assiette  de  l’église  paroissiale.  Cette  église,  qui  aura 
remplacé  le  fanum  payen  de  la  localité,  a  un  vocable 
fort  ancien.  Elle  a  pour  patron  Saint  Etienne,  un  des 
premiers  apôtres  du  christianisme  et  le  premier  martyr  (2). 
Elle  se  trouve  à  l’extrémité  d’une  chaîne  de  coteaux 
élevés.  C’est  une  sorte  de  promontoire  qu’on  a  isolé  de 
cette  chaîne  par  un  vallum  transversal,  qui  est  devenu, 
en  même  temps,  un  chemin.  Au  pied  de  ce  vaste  tertre, 


(1)  Renseignement  de  M.  Gérard,  qui  nous  a  montré  cette  carrière. 
Pendant  que  M.  Cloquet  était  sur  l'emplacement  du  cimetière,  les 
ouvriers  trouvèrent  une  urne  couverte  d’une  de  ces  plaques. 

(v2)  Le  rang  d’église-mère  qu’occupait  l'église  de  Court  et  l’étendue  de 
sa  juridiction  paroissiale  attestent  que  le  village  remonte  à  une  époque 
très  reculée.  (Tarlier  et  Wauters,  La  Belgique  ancienne  et  moderne. 
Géographie  et  histoire  des  communes  beiges.  Province  de  Brabant, 
canton  de  Wavre,  Court-Saint-Etienne).  Ces  auteurs  parlent  également 
des  fouilles  faites  en  1861. 
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qu’occupe  aussi,  notons-le  bien,  le  château  seigneurial, 

» 

coule,  d’un  côté,  la  Thyle,  dont  les  eaux  se  mêlent  plus 
loin  à  celles  de  l’Orne.  De  l’autre  côté,  vers  l’ouest  et  le 
nord,  l’isolement  est  parfaitement  dessiné  par  un  chemin 
circulaire  et  surtout  par  un  talus  élevé,  presque  vertical, 
qui  tout  d’abord  me  frappa.  Il  me  semble  hors  de  doute 
qu’on  a  là  sous  les  yeux  l’oppide  qui  a  été  l’origine  du 
village.  On  ne  peut  qu’admirer  la  sagacité  avec  laquelle 
cet  emplacement,  comme  tant  d’autres,  a  été  choisi  par 
ces  hommes  que  j’appellerai  nos  premiers  colonisateurs, 
par  les  Aryas,  venus  de  l’Orient  pour  se  fixer  dans  des 
contrées  où,  jusque-là,  erraient  des  races  qui  leur  étaient 
tout  à  fait  inférieures. 

L’opinion  que  j’ai  émise  sur  l’origine,  l’ancienneté-  et  le 
nivellement  de  nos  chemins  ruraux  (1),  reçoit,  me  semble- 
t-il,  une  nouvelle  confirmation  à  Court-Saint-Etienne. 
L’exemple  porte  sur  un  chemin  creux  qui  se  relie  au 
chemin  circulaire  de  l’oppide  et  se  dirige  vers  La  Qui- 
nique.  «  Nous  gravîmes,  dit  à  ce  propos  M.  Cloquet,  un 
«  grand  chemin  creux  qu’on  peut  nommer  à  juste  titre 
«  chemin  gaulois  ;  il  conduit  du  bas  du  village  au  plateau  ; 
«  il  mérite  d’attirer  l’attention  des  géologues  et  des 
«  minéralogistes  ».  Détail  significatif  :  au  bas  de  l’acco¬ 
tement  de  la  voie,  à  gauche  en  montant,  sont  à  demi 
engagés,  de  distance  en  distance,  de  gros  blocs  de  silex. 
Ce  silex  est  étranger  à  la  contrée,  et  M.  Stassin,  qui  l’a 
examiné,  croit  qu’il  provient  de  la  Champagne. 

L.  GALESLOOT. 

(1)  Essai  sur  l’origine,  l’ancienneté  et  le  nivellement  de  nos  chemins 
ruraux  et  sur  leur  contemporanéité  avec  nos  grands  étangs,  par  L 
Galeslool.  Bruxelles,  impr.  de  la  Ve  J.  Baertsoen,  Grand’place,  5  1880. 
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Au  pied  de  la  tour  de  l’église  paroissiale  Sc  Hubert  à 
Baisy,  à  vingt  centimètres  du  sol,  est  encastrée  dans  le 
mur,  à  droite,  une  pierre  sépulcrale  couverte  d’ornements 
sculptés.  Il  y  a  quelque  vingt  ans,  elle  faisait  partie 
intégrante  du  pavement  de  l’église  et  se  trouvait  à 
quelques  pas  de  la  porte  d’entrée. 

Cette  pierre  a  deux  mètres  et  vingt-deux  centimètres  de 
hauteur  sur  un  mètre  et  quarante  centimètres  de  largeur. 
Neuf  écussons  encadrent  l’inscription,  un  en  tête,  quatre 
à  dextre  et  quatre  à  senestre,  et  sont  disposés  dans 
l’ordre  suivant  :  de  Cupis  Camargo,  Quattroch,  Monte 
Falco,  Bufaly,  Faveliy,  Dupuis,  Han,  Salmyer.  La  gravure 
ci-contre  rend  inutile  toute  description. 

L’écu  des  de  Cupis  Camargo,  répété  en  tête,  est 
écartelé,  aux  1  et  4  d’azur  à  un  daim  rampant  d’or  sou¬ 
tenu  d’une  terrasse  de  sinople;  aux  2  et  3  d’or  à  trois 
chaudières  de  sable,  et  une  bordure  de  gueules  chargée 
de  huit  tours  d’or.  Comme  cimier,  le  daim  de  l’écu,  issant. 

Ces  armoiries  concordent  avec  le  blason  des  de  Cupis 
Camargo  que  donne  Y  Armorial  général  de  J. -B. 
Rietstap  (H. 


(1)  Gouda  1884,  G.-D.  Van  Goor,  éd. 
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Dans  la  requête  rédigée  par  Ferdinand  de  Cupis  à 
l’occasion  de  l’enlèvement  de  ses  filles,  danseuses  à 
l’Opéra  de  Paris,  nous  voyons  que  le  père  rappelle  qu’il 
provient  «  d’une  des  plus  nobles  familles  de  Rome,  qui 
«  a  donné  à  l’Eglise  un  archevêque  de  Trani,  un  évêque 
«  d’Ostie  et  un  cardinal  du  titre  de  Saint-Jean  ante 
«  portam  latinam,  doyen  du  Sacré  Collège  en  1517, 
«  sous  le  pontificat  de  Léon  X  (selon  Raconius  en  son 
«  Traité  des  papes  et  cardinaux ,  p.  1421  v°;  fait 
«  rapporté  aussi  par  Moréri  en  son  Dictionnaire).  » 
Ferdinand  de  Cupis  ajoute  qu’il  s’est  «  trouvé  privé  des 
biens  de  la  fortune  par  les  malheurs,  les  procès  et  les 
ravages  des  guerres  que  ses  pères  ont  essuyés,  qu’il  est 
en  état  de  prouver  seize  quartiers,  »  etc. 

Le  reste  concerne  plutôt  la  brillante  Camargo  aux  pas 
légers,  sautant  comme  une  nymphe,  qu’a  célébrée 
Voltaire. 

Il  n’est  pas  exact  de  prétendre  que  la  danseuse,  en 
montant  sur  la  scène,  a  pris  le  nom  de  sa  grand’mère. 
Ainsi  qu’il  conste  des  registres  paroissiaux  de  l’église 
de  la  Chapelle  à  Bruxelles,  la  mère  de  Ferdinand  de 
Cupis  s’appelait  Anne-Marie  Doney,  et  le  mari  de 
cette  dame  portait  déjà  les  noms  de  Cupis  Camargo. 

L’alliance  des  de  Cupis  avec  les  Camargo  remontait 
bien  plus  haut,  et  les  descendants  unissaient  habi¬ 
tuellement  les  deux  noms. 

Vers  la  fin  du  XVIIe  siècle,  dit  sans  prétention  à 
l’exactitude  un  musicologue  belge,  un  officier  des 
armées  de  l’Empereur,  du  nom  de  Cupis,  avait  épousé 
une  demoiselle  Camargo,  descendant  du  navigateur 
espagnol  Alphonse  de  Camargo  qui,  en  1539,  était  parti 
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de  Séville  avec  les  vaisseaux  équipés  aux  frais  de 
l’évêque  de  Placencia  pour  gagner  le  Pérou  par  le  détroit 
de  Magellan  (1). 

Du  côté  paternel  et  du  côté  maternel,  les  de  Cupis 
Camargo  descendaient,  on  le  voit,  de  familles  considé¬ 
rables.  Le  moment  où  ils  se  fixèrent  dans  notre  pays 
n’a  pas  été  déterminé  avec  précision,  croyons-nous. 
On  n’a  généralement  considéré  que  les  de  Cupis  de 
Bruxelles.  La  plus  ancienne  mention  qui  soit  faite  d’un 
membre  de  cette  famille  ne  remonte  qu’à  l’an  1671  : 
Guillaume-Antoine  Cupis  dit  Camargo  contracte  mariage 
avec  Michaëla  Souwels,  en  présence  d’Isabelle  de 
Rapport  et  de  Théodore  Lejeune,  ce  dernier  père 
d’Elisabeth,  femme  d’Alexandre  de  Cupis,  capitaine  de 
cavalerie.  Ferdinand-Joseph,  père  de  La  Camargo ,  est 
baptisé  en  1684  seulement  et  est  enregistré  comme 
fils  de  Michel  Cupis  Camargo. 

Guillaume-Antoine  et  Michel  sont  peut-être  deux 
frères,  mais  leur  mère  est-elle  une  Camargo?  Il  y  a  lieu 
d’en  douter. 

Aux  registres  paroissiaux  de  Bousval,  nous  retrouvons 
avant  ces  dates  le  nom  de  Cupis  Camargo  :  en  1639  est 
baptisé  Pierre  Cupis  alias  Camargo,  fils  de  Théodoric, 
toparque  de  la  Baillerie,  etc.,  et  de  Marie  Dorothée  de 
Gros.  On  sait  que  ce  Théodoric  était  fils  d’Alexandre 
Cupis,  capitaine  de  cavalerie,  le  premier  connu  dans 
l’histoire  de  Bousval;  cet  Alexandre  Cupis  avait  épousé 
Elisabeth  de  Jeune  ou  Lejeune,  fille  du  premier  lit  de 


(1)  Les  musiciens  belijcs. 
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Théodoric  ou  Thierri  Lejeune,  qui  vivait  à  la  fin  du 
XVIe  siècle.  C’est  donc  dès  la  première  moitié  du  XVIIe 
siècle  qu’un  de  Cupis  apparaît  dans  nos  contrées,  et  la 
veuve  d’un  officier  de  Cupis,  dont  parle  M.  Fétis,  serait 
plutôt  la  mère  d’Alexandre  que  de  Ferdinand.  A  moins 
qu’il  ne  faille  remonter  plus  haut  encore  pour  retrouver 
le  point  d’alliance  de  la  maison  de  Cupis  avec  la  famille 
Camargo. 

Ce  qui  est  plus  facile  à  établir,  c’est  que  la  branche  de 
la  Baillerie  et  la  branche  de  Bruxelles  provenaient  d’une 
même  souche.  En  consultant  les  registres  paroissiaux,  on 
trouve  par  exemple  qu’une  fille  de  Ferdinand  de  Cupis, 
une  soeur  par  conséquent  de  la  célèbre  Camargo ,  a  pour 
parrain  de  baptême,  en  1713,  à  S1  Nicolas,  Charles-Henri, 
vraisemblablement  le  frère  de  cette  Marie-Magdelaine 
qui  repose  à  Baisy;  on  trouve  encore  que  dame  Isabelle- 
Marguerite  de  Man,  épouse  de  Pierre  de  Cupis,  seigneur 
de  la  Baillerie,  est  marraine  à  Ste  Gudule,  en  1680,  d’un 
enfant  de  Louis  de  Cupis  Camargo,  capitaine  de  cavalerie. 
Il  est  vrai  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  parenté  pouvait 
provenir  par  les  femmes,  l’épouse  de  Louis  de  Cupis 
étant  une  de  Man  (Marie-Thérèse-Agnès).  On  trouve 
encore  qu’en  1671,  contracte  mariage  en  l’église  de  la 
Chapelle,  Guillaume-Antoine  Cupis  dit  Camargo,  en 
présence  de  Théodore  Lejeune;  or,  ce  Théodore  Lejeune 
était,  suivant  toute  vraisemblance,  le  fils  du  seigneur  de 
la  Baillerie  et  le  frère  d’Elisabeth  Lejeune,  femme 
d’Alexandre  Cupis,  comme  nous  venons  déjà  de  le  voir. 

Ces  relations  dénotent  suffisamment,  nous  semble-t-il, 
qu’il  devait  y  avoir  consanguinité  entre  ces  de  Cupis, 
fixés  dans  des  localités  différentes. 
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Ce  qui  pourrait  même  amener  quelque  confusion,  c’est 
qu’un  enfant  naît  à  Bruxelles  aux  époux  de  Cupis-Glibert, 
mariés  en  l’église  de  Vieux-Genappe,  et  dont  trois  autres 
enfants  avaient  été  baptisés  dans  cette  dernière  paroisse; 
le  quatrième  le  fut  à  l’église  de  Caudenberg.  Donc  la 
même  branche  habite  successivement  la  paroisse  de 
Vieux-Genappe  et  Bruxelles. 

Si  les  deux  familles  sont  sœurs,  il  ne  s’ensuit  pas 
toutefois  qu’on  puisse,  avec  apparence  de  raison,  croire 
que  Marie-Magdelaine  soit  la  danseuse  née  à  Bruxelles. 
En  s’appuyant  sur  la  tradition  locale,  en  constatant  une 
similitude  de  goûts,  on  a  été  jusqu’à  confondre  ces  deux 
personnes.  Du  reste,  a-t-on  apporté  une  preuve  à  l’appui 
de  cette  opinion? 

L’acte  de  baptême  de  Marie-Magdelaine  de  Cupis  se 
trouve  bien  lisiblement  inscrit  dans  le  plus  ancien 
registre  de  la  paroisse,  non  de  Baisy,  mais  de  Vieux- 
Genappe  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Hâc  4a  May  1686  bapt.  gemellos  sequentes  Renricum 
Carolum  Camargo,  et  Mariant  Magdalenam  Camargo , 
filium  et  füiam  nobilis  domini  Caroli  Camargo  et  Philip- 
pinœ  Gilbert  coniugum;  suscept  primi  Henricus  Libotte 
et  Margarita  Tibau.  Secundœ  Joannes  Bertholdus  Valcq 
et  Maria  Magdalena  Coureur. 

N’est-il  pas  hors  de  doute  que  cet  acte  se  rapporte  à 
Marie-Magdelaine  de  Cupis  Camargo,  trépassée  le  14 
janvier  1755,  à  l’âge  de  69  ans,  et  dont  la  dépouille 
mortelle  était  déposée  sous  la  pierre  tombale  de  l’église 
de  Baisy?  Concordance  de  dates  et  même,  nous  allons 
le  prouver,  concordance  de  noms,  ou  plutôt  négligence 
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de  M.  Fouret,  curé,  nommé  cependant  dès  1672  à  la 
cure  de  Vieux-Genappe,  à  la  suite  d’un  concours.  Au 
lieu  de  n’indiquer  dans  l’acte  que  le  nom  le  plus  connu 
du  vulgaire,  une  espèce  de  surnom,  il  semble  qu’il  eût 
bien  fait  d’être  exact.  Il  ne  l’est  pas  plus  dans  d’autres 
actes. 

Pour  les  mariages  et  les  décès,  le  registre  original 
n’existe  plus;  heureusement  M.  Wautelet,  nommé  curé 
de  Vieux-Genappe  en  1711,  a  recopié  ce  qui  restait  des 
vieux  registres.  Nous  y  trouvons  que  les  parents  de 
Marie-Magdelaine  ont  contracté  mariage  dans  la  même 
paroisse.  L’extrait  ci-après  en  témoigne  : 

Hâc  17  junii  1685  matrimonio  juxi  (sic)  nobilem 
dnum  Carolum  de  Camargo  et  Philippinam  Gilbert 
pntibus  Henrico  Libotte  et  Nicolao  Wilmet  testibus. 

Disons  de  suite  qu’au  même  registre,  parmi  les  actes 
de  baptêmes,  nous  trouvons  sous  l’année  1688,  le 
suivant  : 

Hâc  9a  junii  bapt.  Guillelmum  Josephum  Camargo 
filium  dni  Caroli  et  dnœ  Philippinœ  Gilbert.  Suscept 
dnus  de  Rousseau  filius  Toparchœ  de  la  Motte  et  Caro- 
lina  Gilbert. 

L’acte  de  décès  de  Marie-Magdelaine,  conforme  à  des 
indications  de  l’inscription  funéraire,  se  trouve  au 
registre  de  la  paroisse  de  Baisy;  ce  n’est  qu’une  copie 
ou  un  extrait  de  l’acte  authentique.  Sous  l’année  1755, 
on  lit  : 

Décima  quarta  januarii  ejusdem  anni  defuncta  est 
domisella  Maria  Magdalena  de  Cupis  Camargo.  Ita  est 
quod  tesior.  (Sign.)  Danvoye,pastor  in  Baisy. 
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Par  la  citation  qui  vient  d’être  faite,  il  est  manifeste 
que  le  nom  de  Marie-Magdelaine  et  de  son  père  est  bien 
de  Cupis  Camargo,  et  non  simplement  Camargo,  comme 
M.  Fouret  l’écrit  plusieurs  fois.  L’inscription  de  la 
tombe  en  est  une  autre  preuve. 

Aux  registres  de  la  paroisse  de  Caudenberg  à  Bru¬ 
xelles  est  l’acte  de  baptême  de  Ghislain,  quatrième 
enfant  de  Charles,  et  celui-ci  est  indiqué  sous  les  noms 
de  Charles-Dieudonné  de  Cupis  Camargo,  la  mère  sous 
les  noms  de  Louise-Philippine  Glibert. 

Il  est  plus  simple  de  remonter  à  l’acte  de  baptême  du 
père  de  Marie-Magdelaine.  Il  figure  dans  les  registres 
pastoraux  de  Bousval.  Le  voici  en  entier  : 

20  febr.  1656  baptizavi  Carolum.  Deodatum  filium 
dni  Theodorici  de  Cupis  alias  Camargo  et  domicellœ 
Mariœ  de  Gros  coniugum.  Patrinus  dnus  Carolus 
Blondeau.  Matrina  domicella  Anna  du  Man. 

Dans  aucun  des  actes  de  Bousval  relatifs  à  cette 
famille,  sauf  dans  un  de  1641  et  un  de  1647,  le  nom  de 
de  Cupis  n’est  omis;  mais  encore  l’ensemble  de  ces 
derniers  actes  indique  assez  l’ignorance  de  celui  qui  les 
a  rédigés  :  le  nom  de  Camargo  y  est  estropié.  Le  doute 
toutefois  n’est  pas  permis.  Dans  les  autres  actes,  ou  c’est 
de  Cupis  tout  court,  ou  de  Cupis  aliàs  Camargo,  ou 
de  Cupis  vulgo  Camargo,  ou  de  Cupis  Camargo. 

Ce  qui  ressort  de  l’abréviation  Camargo  employée 
par  M.  Fouret,  et  du  nom  même  défiguré  des  deux 
actes  mentionnés  plus  haut  de  Bousval  où  il  est  écrit 
Camard,  c’est  que  les  de  Cupis  étaient  plus  connus 
dans  le  peuple  sous  le  nom  de  Camargo.  Cela  ressort 
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du  reste  à  l’évidence  des  adverbes  explicatifs  viilgo  ou 
aliàs  qui  relient  souvent  les  deux  noms.  Quoi  d’ étonnant, 
dès  lors,  que  Marie-Anne  de  Cupis  Camargo,  la  danseuse, 
n’ait  été  connue  de  son  temps  que  sous  le  nom  de  La 
Camargo ? 

Le  nom  de  Marie-Magdelaine  est  donc,  par  droit  de 
naissance,  de  Cupis  Camargo,  tel  que  d  ailleurs  il  figure 
sur  la  tombe. 

MM.  Tarlier  et  Waulers,  qui  ont  remarqué  cette  tombe 
de  Baisy,  donnent  à  Marie-Magdelaine  pour  auteurs 
Pierre  de  Cupis  Camargo  et  Isabelle-Marguerite  de 
Man  (1).  Par  ce  qui  précédé,  on  voit  que  c’est  une  erreur. 

Ils  ajoutent  qu’à  la  mort  de  cette  demoiselle,  la  ferme 
et  les  dépendances  de  la  Baillerie  turent  réunies  à  la 
terre  de  Bous  val.  Le  décès  de  Marie-Magdelaine  n’a 
pas  dû  avoir  cette  conséquence.  C’est  trop  se  fier  à 
l’inscription  de  la  tombe  et  supposer  à  tort  que  c’est  avec 
cette  demoiselle  que  finit  la  lignée  des  acquéreurs  de  la 
Baillerie.  S’il  y  eut  vers  cette  époque  réunion  à  la  terre 
de  Bous  val,  la  disparition  de  Marie-Magdelaine  ne  nous 
parait  pas  avoir  contribué  à  cet  événement. 

Faisons  remarquer  que  M.  Fouret  n’omettait  pas  facile¬ 
ment  les  titres,  ainsi  qu’on  peut  le  constater  dans  les 
registres  qu’il  a  tenus.  Ainsi,  l’année  du  baptême  des 
jumeaux  de  Cupis,  naît  un  autre  entant  de  nobles,  enre¬ 
gistré  le  28  septembre  : 

Baptizalus  est  Illustrissimus  dominus  Petrus  Philippus 
Francisons  Cornes  de  Wonsheim  Baro  de  Boulers 


(i)  Géographie  et  histoire  des' communes  belges.  Canton  de  Genappe. 
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Toparcha  de  Promelle  Vieu  Genap  etca.  Susceptores 
Amplissimus  dnus  Petrus  Van  Cauterem  Prœpositus 
et  Prelatus  insignis  Ecclesiœ  collegialœ  Sti  Salvatoris 
opidi  Arlebensensis . 

Et  le  9  avril  1681  :  Bapt.  Nicolaum  Albertum  Ludo- 
vicinn  Damant  (ilium  Nobilis  dni  Guillelmi  Ludovici 
Damant  dni  de  Deenfeld ,  etca. 

Et  même  dans  l’acte  de  baptême  de  Guillaume-Joseph 
de  Cupis,  M.  Fouret  n’a  pas  négligé  de  dire  que  le 
parrain  est  fils  du  Toparque  de  la  Motte. 

Nous  concluons  que  la  qualité  de  seigneur  de  la 
Baillerie  n’aurait  pas  été  omise  par  le  curé  si  Charles 
de  Cupis  eût  possédé  ce  titre.  A  plus  forte  raison, 
ne  peut-il  être  attribué  à  sa  fille,  ou  du  moins  ne 
devrait-il  lui  être  donné  que  s’il  était  prouvé  qu’elle 
a  acquis  subséquemment  ce  domaine.  Il  y  a  tout  lieu 
d’affirmer  que  c’est  abusivement  que  la  pierre  tumulaire 
fait  Marie-Magdelaine  propriétaire  de  la  Baillerie.  Des¬ 
cendante  ou  parente  des  anciens  seigneurs,  soit  ! 

Si  cette  demoiselle  avait  réellement  les  goûts  un  peu 
excentriques  que  lui  prête  la  tradition  locale,  elle  devait 
aussi  aimer  à  se  parer  d’un  titre  qu’avaient  eu  des 
membres  de  sa  famille.  D’ailleurs,  si  elle  eût  possédé  ce 
domaine,  n’est-il  pas  évident  qu’elle  l’aurait  habité,  et, 
dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  à  Baisy  qu’elle  eût  été  inhumée, 
mais  à  Bousval,  dont  dépendait  la  Baillerie. 

Mais  si  MM.  Tarlier  et  Wauters  se  sont  trompés  sur 
la  filiation  de  la  demoiselle  Marie-Magdelaine  de  Cupis 
Camargo,  ils  sont  dans  le  vrai  en  regardant  comme 
erronée  la  tradition  qui  veut  qu’elle  soit  la  danseuse  de 
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l’Opéra.  Il  ne  peut  y  avoir  confusion  :  de  Feller  et  tous 
les  auteurs  après  lui  sont  d’accord  pour  donner  comme 
lieu  et  date  de  la  naissance  de  La  Camargo  Bruxelles 
et  l’année  1710,  comme  lieu  et  date  de  sa  mort  Paris 
et  l’année  1770.  En  outre  les  parents  de  celle-ci  sont 
indubitablement  Ferdinand-Joseph  de  Cupis  et  Anne 
de  Smedt;  son  acte  de  baptême  est  au  registre  de 
la  paroisse  S1  Nicolas  à  Bruxelles.  Elle  a  été  baptisée 
le  15  avril  1710  sous  les  noms  de  Marie-Anne,  et  elle 
n’avait  que  dix-huit  ans  en  1728,  date  de  la  requête 
de  son  père  au  cardinal  Fleury,  que  nous  avons  rappelée 
en  commençant.  Elle  avait  donc  vingt-quatre  ans  de 
moins  que  son  homonyme  et  parente  de  Baisy. 

Ni  dans  les  actes  de  baptêmes  inscrits  par  M.  Fouret, 
ni  dans  les  actes  de  décès  et  de  mariages  recopiés  par 
M.  Wautelet,  il  n’y  a  aucune  désignation  de  domicile, 
de  sorte  que  nous  ignorons  où  au  juste  habitaient 
les  époux  de  Cupis-Glibert  au  moment  de  leur  mariage 
et  du  baptême  de  leurs  trois  premiers  nés.  La  paroisse 
de  Vieux-Genappe  s’étendait  alors  sur  une  partie  de 
Genappe,  et  même,  pensons-nous  d’après  une  indication 
d’un  livre  paroissial  postérieur,  sur  une  partie  du 
territoire  actuel  de  Loupoigne  et  de  Baisy,  avoisinant 
l’hermitage  de  N.-D.  de  Foi.  MM.  Tarlier  et  Wauters 
semblent  confirmer  cette  opinion  en  rapportant  qu’en 
1809,  l’étendue  de  la  paroisse  de  Vieux-Genappe  fut 
quelque  peu  réduite  au  profit  de  celle  de  Loupoigne. 

Pierre  de  Cupis  Camargo,  colonel  d’un  régiment 
d’infanterie,  lequel  à  tort  on  donne  pour  père  à  Marie- 
Magdelaine,  était  l’aîné  des  enfants  des  époux  de  Cupis- 
Degros.  Il  est  né  le  18  septembre  1639,  tandis  que 
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Charles,  baptisé  le  20  février  1656,  est  le  cadet.  Entre 
les  deux  figurent  dans  les  actes  de  la  paroisse  de 
Bousval,  Théodore,  Marie,  Marguerite,  Martin  et  Paul. 
Vers  1695,  les  époux  Pierre  de  Cupis-de  Man  acquirent 
par  achat  et  par  arrangement  de  famille  toute  la 
propriété  et  juridiction  de  la  Baillerie,  qu’ils  habitèrent. 
Les  autres  enfants  s’établirent  ailleurs;  les  époux 
de  Cupis-Glibert....  plus  à  l’occident. 

En  comparant  les  deux  actes  de  baptêmes  des 
enfants  de  Charles,  on  s’aperçoit  pour  ainsi  dire  que 
l’étoile  des  de  Cupis  pâlit,  tandis  que  d’autres  astres 
montent  à  l’horizon.  Dans  le  premier  de  ces  documents, 
le  père  est  encore  dénommé  noble;  dans  le  second,  ce 
qualificatif  même  disparaît.  Dès  lors  cette  branche  — 
et  probablement  d’autres  encore  —  était  sur  la  pente 
qui  ramène  à  la  roture,  et  quoique  la  destruction  de 
pages  de  l’état  civil  rompe  les  anneaux  qui,  à  nos  yeux, 
relieraient  le  présent  au  passé,  il  est  permis  de  penser 
que  les  Cupis  de  la  fin  du  siècle  passé,  redevenant 
parfois  de  Cupis  dans  les  actes  paroissiaux  subsistants 
de  Baisy,  étaient  les  descendants  de  l’une  ou  de  l’autre 
branche,  ou  bien  de  plusieurs  branches  de  la  famille 
des  anciens  seigneurs  de  la  Baillerie.  Il  serait  étonnant 
que  cette  famille  si  nombreuse  se  fut  éteinte  presque 
subitement. 

V Armorial  général  que  nous  citons  plus  haut,  note 
cependant  que  la  maison  de  Cupis  Camargo  s’est  éteinte 
vers  1780.  En  effet,  dans  un  registre  de  Bruxelles,  en 
marge  d’un  acte  de  baptême  d’Englebert-François-Joseph, 
baptisé  dans  l’église  du  Finistère  le  15  juillet  1747, 
fils  de  Pierre- Antoine-Joseph  de  Hulder,  dit  de  Bouchaut, 
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avocat  au  conseil  de  Brabant,  se  trouve  la  mention  : 
nunc  vocatus  Cupis  de  Camargo  per  diploma  regium 
datum  28  mai  1755.  Dans  le  Calendrier  de  la  Cour  de 
1786,  nous  retrouvons  un  de  Cupis  Camargo  avocat; 
c’est  sans  doute  cet  Englebert  de  Hulder. 

Une  autre  famille  accaparait  donc  ce  nom  de  de  Cupis 
Camargo,  et  le  diplôme  n’avait  pas  d’égards  pour  les 
descendants  légitimes  qui  pouvaient  exister,  si  pas  à 
Bruxelles,  du  moins  à  Baisy  et  aux  environs.  Il  n’est 
guère  possible  d’admettre  que  les  nombreux  Cupis  qui 
aujourd’hui  habitent  encore  presque  tous  le  territoire 
de  la  commune  de  Baisy  ne  soient  pas  des  rejetons 
de  cette  ancienne  maison  noble. 


J.  COLLIN. 


I_,E  3F2.  3S  lEn  U  Q-  JBZ 


DE  L’ABBAYE  DE  CAMBRON 


Un  écrivain  remarquait  avec  raison  «  qu’on  n’a  rien 
écrit  de  particulier  sur  les  refuges  monastiques;  il  faut 
chercher  dans  les  cartulaires  et  les  chroniques  des 
vieilles  abbayes  les  détails  qui  s’y  rapportent,  et 
composer,  pièce  par  pièce,  leur  histoire  ».  (1) 

Le  refuge  d’abbaye,  nommé  mansio,  hospitium,  domis 
tadium,  était  une  habitation  située  dans  une  ville  forte, 
destinée  à  servir  d’asile  soit  aux  religieux,  soit  à  leurs 
tenanciers,  en  cas  de  guerre.  Il  faut  en  effet  distinguer 
deux  catégories  de  refuges  monastiques  ;  les  uns  étaient 
construits  dans  les  villes  les  plus  voisines  de  l’abbaye, 
et  les  autres  à  proximité  des  propriétés  les  plus  consi¬ 
dérables  du  monastère.  Ces  derniers  servirent  aussi 
de  pied  à  terre  aux  religieux  en  voyage. 

L’abbaye  de  Cambron,  de  l’ordre  de  Cîteaux,  fondée 
en  1148,  par  Anselme  de  Trazegnies,  avait  acquis, 
vers  la  fin  du  XIIe  siècle,  des  biens  dans  le  ressort  de 
la  mairie  de  Nivelles.  Cette  circonstance  amena  le 
monastère  à  faire  l’acquisition  d’un  hôtel  ou  refuge 


(1)  M.  Van  Spiebeeck,  Ces  refuses  de  l’abbaye  de  Soleilmont  à  Nan; in¬ 
et  h  Châtelet  (dans  les  Documents  et  rapports  de  la  Société  archéologique 
de  Charleroi,  t.  XIV). 
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dans  la  ville  de  Nivelles  ;  l’abbaye  acheta,  au  mois  de 
février  1289  (1288  v.  st.),  de  Robechons  Cache,  bourgeois 
de  Nivelles,  la  maison  et  «  le  tenure  qui  tu  Jehan 
Borgnet  tout  ensi  ke  elle  s’estent  devant  et  derrière, 
et  l’estaul  ou  Colins  li  archeniers  mains,  parmi  droyt 
cens  ke  li  yretage  doient  en  le  ville  de  Nivelles  (1)  ».  Le 
vendredi  avant  la  Purification,  27  janvier  1296  (1295  v.  st.), 
Jean  de  Scaussines,  moine  de  Cambron,  fit  l’acquisition 
de  Jean  le  Blont  d’une  «  masure  et  un  stal  gisant  à 
S.  Soyre  entre  le  maison  Dorivals  et  le  maison  Jehan 
Grezill,  tenant  par  derrière  al  hyretage  de  Cambron  », 
à  l’effet  d’agrandir  l’hôtel  du  monastère.  (2) 

Les  vendeurs  et  leurs  héritiers  confirmèrent,  par  des 
actes  passés  devant  les  échevins  de  Nivelles  aux  mois 
de  février  1297  et  d’octobre  1299,  les  cessions  qu’ils 
avaient  consenties  en  faveur  du  monastère  de  Cambron.  (3) 

N’oublions  pas  de  remarquer  que  ces  actes  sont  passés 
à  Nivelles  au  grant  moustier.  Cela  s’explique  aisément 
puisque  «  Nivelles  n’eut  un  hôtel  de  ville  qu’à  la  fin  du 
quatorzième  siècle,  comme  le  remarque  fort  bien  M.  l’abbé 
Jamart  (4),  lorsque  la  duchesse  de  Brabant  lui  céda,  à 
charge  d’un  cens  de  29  sols,  la  maison  de  la  ville,  sur  le 
stordoir  (ou  moulin  à  l’huile)  à  l’angle,  dit-on,  de  la 
rue  de  Soignies,  emplacement  du  Café  des  arts  ».  Les 
actes  scabinaux  se  passaient  sans  doute  dans  une  salle 
sous  la  tour,  en-dessous  de  la  statue  de  Jean  de  Nivelles; 


(1)  De  Smet,  Cartulaire  de  l’abbaye  de  Cambron,  p.  G30. 

(2)  »  p.  651. 

(5)  Ces  actes  sont,  publiés  dans  le  Cartulaire  précité,  pp.  630,  653. 

(4)  Notice  sur  l’académie  de  dessin ,  précédée  d’un  aperçu  sur  le  passé 
artistique  de  Nivelles,  p.  10. 
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cette  statue  fut  refaite  au  XVe  siècle  et  placée  au  beffroi 
communal  ;  depuis  elle  a  été  remise  sur  une  tour  de  l’église 
collégiale. 

Les  maire,  échevins,  bourgeois  et  communauté  de 
Nivelles,  par  acte  du  mois  d’avril  1293,  exemptèrent  à 
perpétuité,  moyennant  une  somme  d’argent,  ces  proprié¬ 
tés  «  de  tous  scos,  de  toutes  tailles  passées  et  à  venir  », 
aussi  longtemps  qu’elles  continueraient  à  appartenir 
à  l’abbaye  (1). 

Si  l’abbaye  avait  payé  le  privilège  d’être  exemptée 
d’impôts  à  titre  de  son  hôtel  de  Nivelles,  elle  n’en  restait 
pas  moins  tenue  à  fournir,  à  titre  de  corvée,  un  chariot 
avec  chevaux  et  valet,  chaque  .fois  que  l’autorité 
communale  ferait  travailler  aux  fortifications;  on 
appelait  ce  chariot  le  beniaul  c' on  dist  de  Harut. 

Quelques  mots  d’explication  pour  comprendre  cette 
dernière  expression  nous  semblent  nécessaires  ici.  Nous 
trouvons  dans  l’excellente  Histoire  de  l'abbaye  de 
Cambron,  publiée  par  M.  le  colonel  Monnier,  les  ren¬ 
seignements  suivants  concernant  les  possessions  du 
monastère  dans  la  mairie  de  Nivelles.  «  L’an  1182, 
l’abbaye  de  Saint-Ghislain  donna  la  ferme  et  le  franc- 
alleu  d’Haurut  situés  au  territoire  de  Ronquières  (2), 
avec  terres,  prés,  bois  et  eaux;  il  céda  aussi  les  deux 
autels  de  Ronquières  et  d’Henripont,  avec  les  dîmes, 
dots  et  oblations,  sous  la  reconnaissance  de  six  marcs 
d’argent,  poids  de  Cologne,  évalués  à  180  livres. 


(1)  Dr  Smet,  ouvrage  cité,  p.  G29. 

(2)  Ronquières  ressoi  tissait  au  duché  de  Brabant  et  à  la  mairie  lie 
Nivelles  avant  la  Révolution. 
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«  En  1212,  l’abbaye  y  acquit  un  fief  d’Hawidis, 
seigneur  de  Ronquières. 

«  Cette  seigneurie  foncière  avait  moyenne  et  basse 
justice,  avec  droit  d’établir  deux  échevins  pour  adroiturer 
les  biens  et  héritages  avec  le  seigneur  duc  d’Aremberg, 
selon  les  lois  et  coutumes  du  Brabant,  mais  ce  droit 
n’existait  plus  dans  les  derniers  temps  de  l’abbaye. 
Cette  seigneurie  s’étendait  pour  la  plus  grande  partie 
sur  les  censes  cVHaurut,  du  Quesnoy  et  du  Tombois, 
avec  plusieurs  parties  de  terre  données  en  arrentement 
et  quelques  bonniers  de  bois,  le  long  de  la  rivière 
de  Marche,  depuis  le  moulin  Crombu  jusqu’à  celui  de 
Ronquières  et  de  là  jusqu’au  pont  Lalieu,  limite  de 
Feluy.  Elle  comprenait  : 

«  La  cense  d’Haurut  consistant  en  maison,  grange, 
étable,  bergeries,  occupée  par  les  hoirs  Seutin  avec 
60  b.  1  j.  40  v.  de  terre,  compris  chemins  et  fossés,  et 
39  b.  3  j.  et  28  v.  de  prés,  pâtures,  montagne  et  rivière. 
Elle  devait  environ  14  1.  5  s.  de  rente  à  plusieurs 
seigneurs,  aux  chapelains  de  Nivelles  et  à  l’église  de 
Ronquières,  et  rapportait  par  année  commune  de  dix, 
2310  1. 

«  La  ferme  du  Quesnoy,  occupée  par  Antoine  Baudinne, 
avec  environ  49  b.  de  terre  et  11  à  12  b.  de  prés  et 
pâture.  Elle  devait  plusieurs  rentes  en  grains  et  en 
argent  au  duc  d’Aremberg,  à  d’autres  particuliers  et  aux 
pauvres  de  Ronquières,  qui  pouvaient  valoir  environ 
54  1.  Ils.  Son  rapport  était  de  1980  1. 

«  La  ferme  le  Tombois,  de  44  b.  de  terre  et  16  à 
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17  prés.  Cette  seigneurie  donnait  un  revenu  net  de 
5493  1.  3  s.  (1)  « 

Le  beniaul  de  Harut  ou  Haurut  était  tout  simplement 
un  chariot  attelé  qui  était  fourni  à  la  ville  de  Nivelles 
au  nom  de  l’abbaye  de  Cambron,  par  l’occupateur  de  la 
ferme  de  Haurut,  à  Rcmquières. 

Notre  savant  collègue  ne  mentionne  pas  dans  son 
volumineux  mémoire  le  refuge  de  Nivelles,  non  plus  que 
l’obligation  qu’avait  l’abbaye  de  fournir  le  beniaul  de 
Harut  pour  l’entretien  des  fortifications  de  cette  ville. 

Dans  le  courant  du  XIVe  siècle,  le  monastère  essaya 
de  se  soustraire  à  une  corvée  assez  onéreuse;  les 
magistrats  de  Nivelles  voulurent  au  contraire  maintenir 
un  droit  qui  existait  depuis  un  temps  immémorial.  Le 
débat  fut  porté  devant  le  duc  de  Brabant.  Par  lettres 
datées  du  1er  juillet  1358,  Wenceslas  donna  raison  à  la 
ville  contre  l’abbaye.  Le  texte  de  ce  document,  qui  a  été 
analysé  par  M.  A.  Wauters  (2),  est  resté  inédit.  Il  nous 
a  paru  intéressant  de  le  publier,  puisqu’il  concerne  un 
ancien  droit  delà  cité  de  Nivelles.  Nous  le  faisons  suivre 
de  la  liste  des  échevins  de  cette  ville  dont  on  trouve  les 
noms  dans  le  cartulaire  de  l’abbaye  de  Cambron. 

Emile  PRUD’HOMME, 
des  Archives  de  l’Etat. 

Mons,  avril  1887. 


(1)  Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  XVII,  pp.  220,  221. 

(2)  Géographie  et  histoire  des  communes  belges,  ville  de  Nivelles,  p.  37. 


ANNEXES 


i 

Wenceslas,  duc  de  Brabant,  reconnaît  que  l’abbaye  de 
Cambron  est  obligée  de  fournir  à  la  ville  de  Nivelles  un 
chariot  attelé  et  un  valet  pour  le  conduire,  chaque  fois 
que  l’on  ferait  travailler  aux  fortifications. 


1er  Juillet  1358 

Winceslaus  de  Bohême  par  la  grâce  de  Dieu  duc  et 
Jehanne  par  celle  meismes  grâce  ducesse  de  Luxembourg, 
de  Lothier,  de  Brabant,  de  Limbourgh  et  marquis  du 
Sainct  empire,  faisons  savoir  à  tous  que  pardevant  nous 
et  notre  consiaul  sont  venus  les  gens  de  nostre  ville  de 
Nivelle,  en  demonstrant  que,  de  sy  long  tamps  que 
mémoire  n’est  du  contraire,  ilz  de  droict  avoient  eult 
et  possessoient  et  estoient  tenus  d’avoir  le  beniaul 
c’on  dist  de  Harut  estoffeit  de  cheval  et  varlet  aux 
frais  et  despens  de  l’église  de  Cambron,  toutesfois  et 
tant  et  si  longuement  que  ils  ouvreroient  ou  feroient 
ouvreir  al  fermeté  (1)  de  nostre  ville  de  Nivelle;  et  sur 
ce,  ly  abbés  et  convens  de  la  dite  église  de  Cambron, 
opposant  au  contraire,  iceluy  bainiaul  refusoient  a 
délivrer  al  ouvraige  de  nostre  dite  ville  :  sur  lesquelles 
choses  nous  à  partyes  dessus  dites  assenâmes  pardevant 
nous  et  nostre  consiaul  journée  pour  nous  enformer  du 
plus  grand  droict.  Et  nous,  sur  ce  oyes  les  raisons  de 
chescune  partye,  considéré  ce  que  du  temps  no  chier 
seigneur  et  père  qui  Dieu  fâche  bonne  merchy,  en  fut 
faict,  ordonnet  et  trouvet  en  veriteit  par  messire  Jehan 


(1)  Fermeté,  fortifications. 
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de  Wavre  pour  le  tamps  seneschal  de  Brabant,  et  oussy 
ce  que  par  bonne  relation  et  vériteit  à  cest  fois  en  avons 
owy,  disons  que  ceulx  de  nostre  ville  de  Nivelles  devant 
dis  toutefois  et  quantefois  ils  oevrent  ou  font  ouvreir 
al  fermeté  de  nostre  dite  ville,  doient  avoir  le  beniaul 
que  on  dist  de  haruz  estoffeit  de  cheval  et  varleit 
compétens,  aux  coustes  et  fraix  de  la  dite  église  de 
Cambron,  sans  malenghiens.  A  la  quelle  vériteit  et 
cognoissance  de  cestes  choses  faictes  pardevant  nous, 
furent  de  nostre  conseil  Ernould  sire  de  Rumines  (1)  et 
de  Quabeke,  seneschal  de  nostre  pays  de  Brabant  et 
de  Lemborgh,  Jehan,  sire  de  Witham  (2),  et  Alars  dis 
Prévos  de  Louvain,  nostre  rentier  de  Brabant. 

Si  mandons  et  comandons  à  tous  nostres  officiers  de 
nostre  ducheit  de  Brabant,  présent  et  advenir,  que  du  dit 
béniaul  fâchent  nostre  dite  ville  de  Nivelle  goyr  paisi¬ 
blement,  sans  aultre  mandement  attendre,  par  le 
tesmoing  de  cestes  lettres  saellées  de  nostre  seaulx. 
Donneit  le  premier  jour  de  juillet  l’an  mil  trois  cens 
cinquante-huit.  Desoubs  estoit  escript  :  comme  copie 
concordant  à  l’original,  par  moy  clercque,  et  soubsigné 
J.  de  Champs,  clercq. 

Estant  ceste  copie  extraicte  hors  certain  registre  de 
la  ville  de  Nivelle  intitulé  le  livre  de  pluissieurs  copies, 
etc.,  et  appellé  vulgairement  le  livre  Rozart  et  colationné 
à  certaine  copie  y  estant  insérée  soubssigné  comme 
dessus  et  trouvé  concordant  avec  icelle  par  moi. 

(Signé)  Jehan  Scozenbroot  notaire  apostolique  et 
impérial  admis  et  pensionnaire  de  la  ville  de  Nivelle. 

Copie  sur  papier,  aux  Archives  de  l’Etat, 
à  Mons,  fonds  de  l’ahbaye  de  Cambron. 


(1)  Rumignies. 

(2)  Withem. 
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II 

Echevins  de  Nivelles,  cités  dans  les  actes  du  XIIIe 
siècle  relatifs  au  refuge  de  Cambron  en  cette  ville. 

Février  1289  (n.  st.) 

Wis  ou  Guy  de  Couloingne, 

Sohier  de  Gand, 

Thieris  li  Argentiers. 


Avril  1293 

Godefroid  Mainet, 
Robert  Cache. 


Janvier  1296 

Nicolas  Portejoie, 

Sohier  de  Gand, 

Alard  dou  Vivier, 
Godefroid  Maines, 
Jakemon  Bouchial, 
Villemars  de  Saint-Soyre, 
Jakemet  de  Sames. 


Février  1297 

Pieron  Ourri, 

Watier  Quaremial, 
Adam  Briart, 
Nicholon  Torcol. 

Octobre  1299 

Pires, 

Pieron  Ourri, 

Adam  Briart, 

Colard  Nagars. 


Thomas  TORDEUR 


FONDEUR  NIVELLOIS 


Dans  son  curieux  Aperçu  sur  le  passé  artistique  de 
Nivelles,  le  zélé  secrétaire  de  la  Société  archéologique, 
M.  le  curé  Jamart,  a  consacré  quelques  pages  intéres¬ 
santes  à  la  fabrication  des  cloches  de  cette  ville.  Le 
premier  qui  paraît  avoir  introduit  cette  industrie  à 
Nivelles,  fut  Thomas  Tordeur.  M.  Jamart  n’a  retrouvé 
sur  sa  carrière  que  peu  de  renseignements,  car  il  se 
borne  à  le  mentionner  brièvement  en  ces  termes  : 

«  En  1601,  écrit-il,  Thomas  Tordeur  reçut  du  chapitre 
480  florins,  montant  des  deux  cloches  qu’il  avait  fondues 
pour  l’église  de  Corbais,  et  le  15  février  1610,  il  convint 
pour  la  fonte  de  la  cloche  décimale  de  Buzet.  (1)  » 

Il  nous  est  permis  de  compléter,  dans  une  certaine 
mesure,  ces  détails  et  de  reculer  jusqu’à  la  fin  du 
XVIe  siècle  l’époque  où  fut  établie  à  Nivelles  la  première 
fonderie  de  cloches. 

Les  documents  suivants  prouvent  en  effet  que  Tordeur 
avait  ouvert  un  atelier  de  fonderie  antérieurement  à 
l’année  1596.  A  cette  date,  il  jouissait  déjà  au  dehors 
de  la  réputation  d’un  artiste  capable,  puisque  les 
magistrats  de  Binche  lui  accordent  la  préférence  pour 
compléter  le  carillon  communal  de  leur  cité.  Voici  la 


(1)  Ouvrage  cité,  p.  18. 
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convention  intervenue  -à  ce  sujet  le  20  juin  1596  et  qui 
nous  fait  connaître  l’importance  du  travail  confié  au 
fondeur  nivellois. 

«  Thomas  Stordeur  (1),  maistre  fondeur  de  cloches 
résidant  en  la  ville  de  Nivelles,  s’est  convenu  et  accordé 

avecq  messieurs  jurés  et  conseil  de  la  ville  de  Binch  en 

* 

tèle  sorte  que  ledit  Stordeur  a  promis  furnir  à  la  liarge 
de  dix  cloches  pour  servir  d’apeaux  (2)  au  berfroit  de 
ladite  ville,  quy  ensemble  polront  revenir  en  poix  à  xv  ou 
seize  cens,  si  comme  de  ut,  ré,  my,  fa,  sol,  ré,  my,  fa, 
ré,  my.  Et  ce  de  bon  métal,  son  et  ton,  pour  les  relivrer 
au  jugement  et  à  la  voix  de  muzichien  et  autres  gens 
ad  ce  congnoissans,  selon  leur  métode  et  science, 
léallement,  en  dedans  le  jour  S1 2  Michel  pénultisme 
septembre  prochain,  en  la  ville  de  Binch,  à  ses  fraix 
et  au  poix  d’icelle  ville,  et  ce  pour  le  prix  de  trente- 
chincq  florins  de  chacun  cent  pesant,  à  payer  au  jour 
de  la  susdite  livrance;  promettant  par  parties  ce  contratz 
tenir  sans  aller  encontre,  à  deffaute  rendre  despens 
sur  lx  s.  t.  de  paine,  le  crand  renforchié  dedans  viii  jours 
fait  xxx  s.,  obligeant  l’un  vers  l’autre  in  forma  faisant 
serment,  renonchant  par  ledit  Thomas  à  tous  droix, 
exception,  tant  bul  d’or  qu’autres  dont  se  volderont 
ayder.  Présens  les  hommes  de  fief  et  notaire  soussignés. 

«  Quant  à  la  cloche  présentement  servant  à  la  demye 
heure,  elle  sera  livrée  audit  Stordeur  pour  s’en  servir  de 


(1)  Le  nom  de  notre  artisan  est  ici  écrit  Stordeur ;  plus  loin  nous 
rencontrons  Tordeur  :  on  sait  combien  l’orthographe  des  noms  propres 
était  variable  à  cette  époque.  Nous  avons  adopté  la  forme  Tordeur ,  que 
M.  Jamart  démontre  être  la  véritable. 

(2)  Apeaux  ou  appeaux ,  petites  cloches  d’un  carillon. 
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l’une  des  x,  sy  faire  se  poelt,  sinon  pora  faire  son  profïit 
tant  à  son  payement,  déduisant  poix  pour  poix.  Receu 
le  serment  par  Jehan  Caudaine,  au  nom  de  messieurs. 

«  (Signé  :)  Ledoulx,  De  Jeumont,  notaire,  Dutrieu, 
Géry  Nyvenay.  (1)  » 

Le  travail  de  Tordeur,  dont  le  magistrat  de  Binche 
prit  livraison  dans  le  courant  du  mois  de  mars  de 
l’année  suivante,  fut  reconnu  parfait;  car  deux  ans  à 
peine  après  son  achèvement,  le  fondeur  nivellois  recevait 
de  la  ville  de  Binche  une  seconde  commande  pour 
ajouter  encore  trois  nouvelles  cloches  au  carillon.  A  la 
date  du  29  avril  1599,  intervenait  la  convention  suivante  : 

«  Mre  Thomas  Tordeur,  maistre  fondeur  de  cloche 
demeurant  à  Nivelles,  s’est  convenu  et  accordé  avecq 
messieurs  jurés  et  conseil  de  la  ville  de  Binch  en  tèle 
.  sorte  qu’il  a  promis  livrer  en  ladite  ville  troix  petittes 
cloches  pour  servir  d’apeaux  à  l’orloge  de  ladite  ville 
que  pour  s’acorder  avecq  ceulx  qu’il  a  par  ci-devant 
fait,  quy  debveront  estre  de  fin  métal  et  estoffe  et  les 
relivrer  bien  accordant  comme  dessus,  laquelle  livrance 
il  a  promis  faire  en  dedans  le  xve  d’aoust  prochain, 
parmy  que  ly  sera  payé  xl  florins  de  chacun  cent 
pesant  et  à  l’advenant  ;  promettant  furnir  audit  contract 
en  tous  poinctz,  à  deffaute  rendre  despens  sur  xl  s.  de 
paine,  obligeant  in  forma  faisant  serment,  renonchant 
à  tous  prévilèges,  status  et  ordres  de  quoy  aydier  se 
voldra,  disant  générale  renonciation  sy  l’espeale  ny 


(1)  10°  registre  de  l’audience  des  jurés  et  conseil  de  la  ville  de  Binche, 
du  13  février  1594  au  28  janvier  1599.  —  Archives  communales  de 
Binche. 
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précède.  Présens  comme  notaire  apostolique  admis  par 
monsr  le  grand  bailly  de  Haynnau  et  comme  hommes 
de  flefz,  les  soubsignez. 

«  Sy  promist  refaire;  autre  cloche  en  lieu  d’une  non 
accordant  qu’il  fera  accorder  comme  les  autres,  quy  est 
la  xe  cloche. 

«  (Signé:)  De  Houdaing,  not.,  Jean  Xyneman, 
Witteau.  (1)  « 

Ces  trois  cloches  furent  fournies  le  20  avril  1000; 
elles  pesaient  ensemble  au  poids  de  Binche  148  livres; 
celle  qui  avait  été  refaite,  pour  défaut  d’accord,  pesait 
64  livres  (2).  Tordeur  reçut  pour  ce  travail  68  livres 
16  SOUS  (3). 

Les  deux  contrats  acceptés  par  Tordeur  et  que  nous 
venons  de  transcrire,  sont  curieux  au  point  de  vue  de 
l’histoire  musicale  de  notre  pays.  Comme  on  Ta  justement 
remarqué,  «  la  Belgique  est  la  terre  classique  des 
cloches  et  des  carillons.  Nulle  part  en  Europe,  on  n’a 
songé  à  poétiser  la  sonnerie  des  heures  et  à  procurer, 
comme  chez  nous,  à  l’homme  du  peuple  une  musique 
brillante  et  aérienne  qui,  la  nuit  comme  le  jour,  le 
berçât  de  mélodies  suaves  et  d’harmonieux  accords.  (4)  « 


(1)  11e  registre  de  l’audience  des  jurés  «*L  conseil  de  la  ville  de 
Binche,  du  4  février  1599  au  15  décembre  1600. 

(2)  Même  registre. 

(5)  «  A  Thomas  Tordeur,  maître  fondeur  de  cloche  demeurant  à 
Nivelle  pour  deux  cloches  d’apeaux  au  berfroy  de  la  ville  qu’il  a  livret, 
pesantes  oultre  deux  semblables  cloches  qu’il  avoit  rethiré,  iiijxxvj  1.  à 

xvj  s.  la  libre,  porte .  lxviij  1.  xvj  s.  »  —  Compte  de  la  massarderie 

de  Binche  rendu  par  Gilles  Tahon  du  9  novembre  1599  au  8  novembre 
1600,  aux  archives  communales  de  Binche. 

(4)  Chevalier  X.  Van  Elewyck,  Mathias  Van  den  Gheyn  (Louvain 
1872),  p.  16. 
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On  remarquera,  d’après  le  texte  des  contrats,  que  le 
carillon  de  la  ville  de  Binche,  tel  qu’il  fut  complété  par 
notre  fondeur,  devait  posséder,  à  la  fin  du  XVIe  siècle, 
au  moins  deux  octaves.  Il  venait  les  jours  de  fêtes 
exciter  la  gaîté  et  l’enthousiasme  parmi  la  population; 
en  outre  il  servait,  au  moyen  d’un  mécanisme  ingénieux, 
à  annoncer  l’heure  et  la  demi-heure;  chaque  mois,  le 
maître  horloger  de  la  ville  était  tenu  de  changer  «  les 
chansons  ». 

La  fonte  d’un  carillon  nécessitait  de  la  part  de  celui 
qui  l’exécutait,  des  connaissances  artistiques  et  musicales  ; 
il  fallait  savoir  donner  à  chaque  cloche  un  ton  déterminé, 
il  fallait  les  harmoniser  et  les  accorder  entre  elles.  Le 
fondeur  parvenait  rarement  à  atteindre  du  premier 
coup  la  perfection  exigée;  il  devait  alors,  comme  cela 
eut  lieu  pour  l’une  des  dix  cloches  fondues  par  Tordeur, 

'  refaire  la  cloche  défectueuse. 

En  signalant  le  carillon  exécuté  par  l’artisan  nivellois 
pour  une  cité  assez  importante  du  Hainaut,  nous  avons 
montré  que  Thomas  Tordeur  ne  fut  pas  seulement  un 
simple  fondeur  de  cloches,  mais  qu’il  fut  également  un 
artiste  habile  et  distingué,  dont  la  ville  de  Nivelles 
peut  justement  être  fier. 

E.  MATTHIEU. 


Mars  1887. 


Le  Chapitre  Noble  de  Nivelles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ste  Itta  ou  Iduberge  et  Ste  Gertrude.  —  Dans  le  principe, 
les  Dames  de  Nivelles  étaient-elles  Sanctimoniales, 

OU  SIMPLES  CHANOINESSES  ? 

I 

Tandis  que  l’unité  monarchique,  à  laquelle  aspiraient 
les  efforts  constants  de  Clovis,  était  minée  dans  sa  base 
par  le  fait  même  du  partage  de  ses  domaines,  le 
christianisme  s’affermissait  de  plus  en  plus  en  Belgique. 

La  propagation  de  la  foi  religieuse  fut  en  même  temps 
un  bienfait  et  une  nécessité  :  car,  plus  le  pouvoir  royal 
des  successeurs  de  Clovis  s’amoindrissait,  plus  les 
tendances  d’un  retour  vers  la  barbarie  s’affirmaient 
davantage.  On  pourrait  même  dire  que  le  mouvement 
de  recul  trouvait  un  appui  protecteur  dans  les  mœurs 
et  le  caractère  de  la  nation  franque. 

La  diffusion  des  idées  évangéliques  fut  particulièrement 
secondée  par  des  alliances  matrimoniales.  En  effet,  la 
plupart  des  leudes  (1)  contractèrent  des  mariages  avec 
les  héritières  des  premières  familles  de  l’Aquitaine.  C’est 


(i)  Les  leudes  possédaient  de  vastes  domaines  et  constituaient  la 
noblesse  du  pays.  C’est  à  cause  de  sa  qualité  de  lcude,  que  Pépin  de 
Landen  figure  parmi  les  nobles  austrasiens. 
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ainsi  que  Pépin,  ou  Pippin  de  Landen  (1),  (fils  d’un 
Comte  (2)  ou  Prince  puissant  de  la  Hesbaye,  et  Maire 
du  palais  sous  les  Rois  Clotaire  II,  Dagobert  Ier),  avait 
épousé  vers  l’an  620  Itta  ou  Iduberge  (3),  originaire  du 
midi  de  la  France. 

Pépin,  ou  Pippin  exerçait  déjà  en  l’an  625  l’autorité 
suprême  (4).  S’inspirant  des  conseils  de  S1  Arnulphe  (5), 


(1)  Ainsi  nommé,  parce  qu’il  possédait  un  palais  en  celte  localité.  — 
(Sa  sœur,  Ste  Amelberge  repose  à  Binche,  dans  le  Hainaut). 

(2)  C.arloman.  —  Certains  auteurs  attribuent  à  Pépin  de  Landen  le 
titre  de  Duc,  mais  sans  justifier  celte  qualification.  —  D’autres  historiens 
se  sont  ingéniés,  pour  glorifier  leurs  héros,  d’inventer  une  généalogie 
fabuleuse  de  la  dynastie  Carlovingienne.  Puisant  à  pleines  mains  dans 
le  merveilleux,  ils  font  figurer  le  Roi  Priam  comme  un  des  ancêtres  de 
Clovis.  (La  Belgique  ancienne  :  Moke  p.  413).  Nous  pourrions  citer 
Jerome  Henninges  (Théâtre  Généalogique)  et  d’autres  auteurs,  comme 
ayant  imaginé  toute  une  lignée  de  personnages  légendaires,  notamment 
les  Salvius,  Charles,  Julius,  Brabones,  tous  prétendument  Ducs  de 
Tongres  et  de  Brabant. 

(3)  ltta  ou  Iduberge  fut  canonisée.  Elle  était  sœur  de  Ste  Sévère,  et  de 
S*  Modoald,  archevêque  de  Trêves. 

(4)  Les  descendants  de  Clovis  n’avaient  conservé  que  le  simulacre  du 
pouvoir  royal. 

(5)  S1  Arnulphe  descendait  par  sa  grand’mère  de  la  dynastie  royale  des 
Mérovingiens.  Voici  sa  généalogie  : 

Clovis  épousa  Clothilde 

f  SU. 

Childebert,  Clodomir,  Clotaire  Ier,  Roi  de  Soissons  Théodoric, 
Roi  de  Paris.  Roi  d’Orléans.  et  de  Bourgogne  f  561.  Roid’Austrasie. 

Chilperic,  Haiiibert  Ier,  Gontram,  Sigebert  1er,  Blithilde, 

Roi  de  Soissons.  Roi  de  Paris.  Roi  de  Roi  ou  Pleicthilde 

Bourgogne.  d’Austrasie.  épousa  Ansbert, 

Sénateur  et  Maire 
du  Palais. 

Arnold,  Comte 
Palatin,  épousaODE. 

S‘  Arnulphe,  épousa 
SleODE,et  tut  promu 
plus  tard  à  l’Evêché 
de  Metz;  f  640. 
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(fils  d’Arnold),  Evêque  de  Metz,  il  excellait  par  la  droiture 
avec  laquelle  il  administrait  le  Royaume.  —  En  même 
temps,  il  savait  déployer  le  plus  grand  courage.  Après 
la  mort  de  Sc  Arnulphe,  il  eut  le  rare  bonheur  de  trouver 
un  second  conseiller,  tout  aussi  sage,  en  la  personne  de 
S1  Cunibert,  Evêque  de  Cologne. 

L’union  de  Pépin  de  Landen  et  de  Ste  Itta  fut  heureuse  ; 
elle  produisit  trois  rejetons  :  Grimoald,  qui  devint 
Maire  du  Palais  sous  le  Roi  S1 *  Sigebert  III  d’Austrasie  ; 
Ste  Gertrude  (1),  qui  fonda  le  monastère  de  Nivelles  ;  et 
Ste  Begge  (2),  qui  créa  celui  d’Andenne. 

Pépin  de  Landen  avait  favorisé  de  tout  son  pouvoir 
la  propagation  de  la  foi.  C’est  même  à  cette  protection, 
que  l’on  doit  le  grand  nombre  de  saints  que  la  Belgique 
du  VIIme  siècle  revendique  avec  un  certain  orgueil. 
La  parole  du  Christ  était  prêchée  dans  le  Brabant, 
(principalement  près  de  Nivelles  et  de  Bruxelles),  par 
S4  Amand.  S1  Livin  catéchisait  dans  le  Brabant  occidental, 
(vers  les  frontières  de  la  Flandre).  S1  Eligius  répandait 


(1)  Selon  Moianus,  Ste  Gertrude  serait  née  à  Landen. 

(2)  Ste  Begge  devint  l’aïeule  des  Rois  Carlovingiens.  Elle  avait  épousé 
Anségise,  ou  Anségisel,  fils  de  S‘  Arnulphe  et  de  Sle  Ode.  Voici  la  généalogie  : 

S1  Arnulphe  épousa  Ste  Ode. 

Anségise  épousa  Ste  Begge  S4  Clodulf  Wandregesilus  ou  Walgise 

et  mourut  1  an  685. _ évêque  de  Metz  s 1  Wandregesilus"' abbé. 

Pépin  II  de  Herstal,  Maire  du  Palais, 
épousa  Plectrude,  puis,  la  répudia  pour  Alpaïde 

Grimoald,  Drogon  Charles  Martel,  (fils  illégitime), 

Théodoald.  Maire  du  Palais,  f  741. 

Carloman,  Pépin  111  le  Bref,  Roi  Grippon. 
de  France, f 768. 

'Carloman,  Charlemagne.' 
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l’évangile  sur  le  territoire  d’Anvers.  Enfin,  Ste  Amelberge, 
sœur  de  Pépin  de  Landen,  n’avait  que  des  saints  pour 
enfants  (1). 

Gertrude  avait  été  élevée  dès  la  plus  tendre  enfance 
dans  la  pratique  des  vertus  chrétiennes.  Faisant  preuve 
de  grande  humilité,  elle  fuyait  les  pompes  du  monde  et 
se  complaisait  dans  le  rôle  modeste  de  suivante.  Et 
cependant,  la  noblesse  de  son  extraction  l’appelait  au 
premier  rang.  Comme  elle  avait  fait  vœu  de  chasteté, 
elle  refusa  des  offres  brillantes  de  mariage.  Elle  eut 
même  à  supporter  à  ce  sujet  beaucoup  d’ennuis.  — 
Jean  Molanus  conte  à  ce  propos  le  fait  suivant.  —  Un 
jour,  le  Roi  Dagobert  était  venu  avec  une  suite  nom¬ 
breuse  rendre  visite  au  Maire  du  Palais,  Pépin  de 
Landen.  Parmi  les  personnes  de  l’escorte,  se  trouvait 
un  jeune  homme,  fils  d’un  Duc  d’Austrasie,  qui  s’éprit 
de  la  beauté  et  des  grâces  de  Gertrude.  Il  se  hasarda 
même  à  demander  sa  main  ;  mais  voici  la  réponse  qu’il 
reçut  de  Gertrude  :  «  j'ai  moi-même  choisi  un  époux, 
r>  dont  la  splendeur  rejaillit  sur  toutes  les  créatures,  qui 
»  compte  pour  richesses  le  ciel  et  la  terre,  et  dont  les 
»  légions  d'anges  vénèrent  la  noblesse  avec  crainte.  » 
Froissé  de  ce  refus,  l’amant  se  retira,  mais  en  méditant 


(1)  D’après  Balderic  (Chronique  de  Cambrai,  liv.  Ie1'  Chap.  6),  Ste  Amel- 
berge  n’aurait  contracté  qu’un  mariage.  Elle  aurait  épousé  le  Comte 
Witger,  et  aurait  donné  naissance  aux  enfants  suivants  :  1°  S1  Ablebert, 
ou  Emebert  Evêque  de  Cambrai;  2°  Ste  Reinilde,  ou  Rainilde,  Rainelde; 
3°  Ste  Pharailde;  -1°  Ste  Ermelinde;  et  5°  Ste  Gudule,  patronne  de 
Bruxelles. 

—  D’autres  auteurs  prétendent  que  S,e  Amelberge  s’est  mariée  deux 
fois.  De  son  1er  mari,  Théoderic,  elle  n’aurait  eu  qu’un  enfant,  Stu  Pharailde  ; 
et  du  2d,  Witger,  seraient  issus  S*  Emebert,  Ste  Rainilde  et  Ste  Gudule. 
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la  vengeance.  Il  chercha  d’abord  à  gagner  la  confiance 
de  Pépin  de  Landen,  en  lui  faisant  miroiter  quel  sort 
fortuné  sa  fille  dédaignait  pour  se  vouer  au  Seigneur. 
A  la  fin,  les  vexations,  auxquelles  Gertrude  était  exposée, 
devinrent  telles,  qu’elle  résolut,  sur  le  conseil  de  sa 
mère,  de  prendre  la  fuite.  Elle  se  réfugia  avec  deux 
prêtres,  Atalongus  (1),  et  Bernard  (2),  en  une  localité, 
appelée  plus  tard  Karlebourg  (Franconie).  Là,  elle  éleva 
une  magnifique  basilique  en  mémoire  de  son  voeu  de 
chasteté,  et  y  fit  célébrer  les  saints  mystères  par  ses 
deux  compagnons.  Enfin,  la  mort  de  celui,  qui  avait 
aspiré  à  sa  main,  lui  permit  de  rentrer  au  pays.  Elle  eut 
la  consolation,  en  646  ou  647,  de  fermer  les  yeux  à  son 
père,  à  Landen  (3). 

Après  le  décès  de  son  époux,  Itta  ou  Iduberge  fut  aussi 
assaillie  par  des  prétendants  qui  briguaient  sa  main. 
Mais  imitant  l’exemple  de  sa  fille,  elle  consacra  ses  jours 
à  la  chasteté.  Elle  était  soutenue  dans  cette  résolution 
par  l’Evêque  S*  Amand. 

Elle  reçut  même  le  voile  de  ses  mains  ;  et  c’est  alors 


(1)  La  légende  dit  qu’une  révélation  divine  fit  connaître  à  Atalongus  le 
lieu  où  les  corps  de  S‘  Kilien  et  de  ses  compagnons  avaient  été  déposés. 

(2)  Diacre. 

(3)  Miraeus  prétend  que  Pépin  mourut  en  646  et  fut  inhumé  à  Nivelles. 
—  M.  Moeller  (Précis  de  l’histoire  du  moyen-âge,  p.  93)  fixe  le  décès  de 
Pépin  Ier  en  l’an  639.  —  Miraeus  a  versé  dans  l’erreur,  quant  au  lieu  de 
l’inhumation  :  les  restes  mortels  du  bienheureux  Pépin  de  Landen  ne 
furent  transférés  à  Nivelles  que  plus  lard;  c’est-à-dire  après  l’établisse¬ 
ment  du  monastère.  On  les  déposa  alors  dans  une  châsse,  de  même  que 
les  reliques  de  Ste  Itta.  La  tradition  rapporte  même  que  pas  un  cierge 
ne  s’éteignit  dans  le  parcours  de  Landen  à  Nivelles.  Aussi,  considéra-t-on 
le  fait  comme  miraculeux  !  !  ! 
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qu’elle  transforma  sa  demeure  (1)  en  un  monastère  (2)  de 
Sanctimoniales.  Ste  Itta  fut  même  à  ce  sujet  en  butte  aux 


(1)  Ste  Itta  résidait  donc  à  cette  époque  à  Nivelles.  Pépin  de  Landen, 
dit  De  Vaddere  (Origine  des  Ducs  et  Duché  de  Brabant,  p.  37)  avoit  à 
Nivelles,  ville  de  l'ancien  et  moderne  Brabant,  une  grande  et  belle  maison 
que  S.  Gertrude  et  Itte  sa  mère  changèrent  aprèz  sa  mort  en  un  Monastère. 

—  Si  le  Wallon- Brabant  (dit  Blondeau)  a  été  autrefois  plein  de  bois  et 
de  forêts ,  il  est  assuré  que  pour  la  commodité  des  eaux  et  des  pâturages , 
les  lieux  contigus  aux  rivières  ont  été  les  premiers  peuplés ,  et  qui  peut 
douter  que  ceux  arrosés  par  la  Dyle  n’aient  été  tels.  Si  l’on  jette  les  yeux 
sur  les  agréables  prairies ,  qui  bordent  son  cours  et  son  sein,  il  est  croyable 
que  cette  contrée  fut  une  des  premières,  qui  reçut  la  foi  Chrétienne,  et 
que  Sle  Gertrude  et  le  bienheureux  Pépin  la  préférèrent  à  leurs  autres 
demeures,  qui  n'étoient  pas  encore  purgées  du  paganisme  et  de  l’idolâtrie. 

D’après  Gramaye,  Nivelles  aurait  porté  divers  noms  :  Nivigella, 
Nivigela ,  Nivialum,  Nivellia ,  Niviella  et  Nivelle.  Elle  devrait  son  origine 
à  l’établissement  d’un  camp  que  les  Romains,  unis  aux  Francs,  auraient 
assis  dans  une  grande  forêt,  pour  se  mettre  à  l’abri  des  incursions  des 
barbares.  Ce  fait  daterait  approximativement  de  l’an  500,  époque  à 
laquelle  presque  toutes  les  cités  furent  mises  à  feu  et  à  sang  par  les  hordes 
barbares.  Gramaye  explique  même  l’étymologie  de  Nivelles  par  ces  mots  : 
Nieu ,  c’est-à-dire  Nouveau,  et  Sella ,  siège  ou  poste.  Quoiqu’il  en  soit,  il 
est  certain  que  le  territoire  de  Nivelles  doit  à  Sle  Gertrude  son  défriche¬ 
ment  :  la  preuve  en  résulte  du  texte  d’un  diplôme  de  l'Empereur 
Henri  III,  en  l’an  1040.  De  plus,  il  est  constant  qu’en  l’année  1147,  de 
grandes  forêts  s’étendaient  encore  jusqu’à  Nivelles. 

D’après  le  Guide  fidèle  dans  le  Brabant-Wallon ,  cette  ville  tirerait  son 
origine  du  mot  Niveau,  (en  vieux  français  :  Nivial),  parce  qu’on  aurait 
aplani,  ou  nivelé,  l’emplacement  du  Monastère. 

(2)  Certains  auteurs  prétendent  que  le  premier  monastère  fut  fondé  à 
Monstreuil,  localité  de  l’ancienne  Mayerie  de  Nivelles.  Ils  argumentent 
de  l’étymologie  de  ce  nom,  qui  signifie  Petit-Moustier  ou  Monastère,  et 
du  fait  suivant,  savoir  :  que  ce  village  était  compris  dans  le  patrimoine 
de  Ste  Gertrude.  On  y  voyait  anciennement,  dit-on,  les  vestiges  d’un 
grand  bâtiment,  appelé  communément  le  Palais  de  Pépin.  Comme  autre 
particularité,  la  ferme  qui  en  dépendait  se  nommait  la  cense  de  l’abbaye. 
(Guide  fidèle  dans  le  Brabant-Wallon).  —  Gramaye  ne  se  prononce  point 
sur  cette  question.  II  se  contente  de  rapporter  la  version  qui  précède. 

Nous  préférons  nous  rallier  au  texte  formel  du  moine  Sigeberi  de 
Gembloux  (Chronicon  Sigeberti  Gemblacensis  monachi)  :  —  650.  —  Itta, 
relicta  Pepini ,  instinctu  sancti  Amandi ,  se  et  sua  Deo  devovens ,  monasterium 
Nivialense  fundavit ,  etc. 
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injures  et  aux  calomnies  de  ceux  qui  aspiraient  à  la 
possession  de  ses  biens.  Et  comme  Ste  Gertrude  avait 
suivi  l’exemple  de  sa  mère,  c’est-à-dire  en  prenant  le 
voile  monastique,  elle  eut  à  supporter  une  large  part 
dans  les  persécutions. 

Quoique  Ste  Gertrude  fût  encore  très  jeune,  ses  vertus 
et  le  choix  de  ses  compagnes  l’appelaient  à  la  direction 
du  monastère  (1). 

—  Mais  Ste  Itta,  ou  Iduberge,  ne  jouit  pas  longtemps  du 
bonheur  qu’elle  avait  rêvé.  Elle  mourut  à  l’âge  de  60  ans, 
en  l’an  658  (2),  vivement  regrettée  de  ses  frères  et 
sœurs  (3),  des  veuves,  des  orphelins,  enfin  des  pauvres 
et  des  infirmes.  Elle  fut  inhumée  dans  l’église  S1 2 3 4  Pierre  (4), 
à  Nivelles.  Postérieurement,  on  déposa  ses  reliques 
dans  une  fierte,  et  on  porta  celle-ci  à  la  procession  an¬ 
nuelle  des  Rogations.  Pareil  honneur  fut  réservé  à  la 
châsse  du  bienheureux  Pépin. 

Gertrude  continua  les  traditions  de  sa  mère.  Elle  se 
livrait  aux  pratiques  de  la  pénitence,  soulageait  les 


(1)  Comme  nous  l’avons  dit,  le  moine  Sigebert  de  Gembloux  fixe 
l’époque  de  la  fondation  du  couvent  à  l’an  630. 

(2)  Joannes  Molanus  (Natales  Sanctorum  Belgii,  etc.,  verbis  :  De  beatâ 
Ydubergâ  seu  Ittâ.  —  Lovanii  1595).  Cet  auteur  dit  que  Ste  Itta  mourut 
douze  ans  après  son  mari.  —  Si  on  adopte  la  date  du  décès  de  la  sainte, 
date  désignée  par  Sigebert,  il  faudrait  fixer  à  l’an  646  l’époque  de  la 
mort  de  Pépin  Ier. 

—  Sigebert  ajoute,  sous  la  rubrique  de  l’année  658,  que  S1  Lambert 
illustrait  alors  l’évêché  de  Maestricht. 

(3)  On  doit  supposer,  d’après  ce  texte,  que  Ste  Itta  avait  établi  dès  le 
principe  un  Chapitre  des  deux  sexes.  —  Nous  aurons  l’occasion  plus  loin 
d’examiner  ce  point. 

(4)  L’Eglise,  qui  dépendait  de  l’abbaye,  avait  été  dédiée  de  prime 
abord  au  Prince  des  Apôtres. 
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malheureux,  se  complaisait  dans  la  méditation  des 
saintes  écritures;  en  un  mot,  brillait  par  la  splendeur 
des  vertus.  Elle  initiait  en  même  temps  Ste  Wilfetrude  (1) 
à  la  lecture  des  textes  sacrés,  veillait  à  l’éducation  de  sa 
cousine  Ste  Gudule  (2),  enrichissait  de  livres  et  de  reliques 
(obtenus  de  Rome)  son  église,  et  protégeait  les  prédica¬ 
teurs  de  la  foi  :  Foillanus,  Ultanus,  Fredegandus,  etc. 
C’est  même  grâce  à  ces  dons,  que  Foillanus  put  bâtir  le 
monastère  de  Fosses,  où  il  repose  (3). 

Gertrude  songea  à  disposer  des  biens  immenses  que 
ses  parents  lui  avaient  laissés.  Elle  en  fit  la  distribution 


(1)  Issue  d’une  noble  et  antique  famille  franque.  —  Molanus  (Natales, 
etc.  —  De  sanctâ  Wilfetrude,  virgine). 

(2)  StB  Gertrude  lui  avait  servi  de  marraine. 

(3)  (Sigebert).  Ex  quibus  Foillanus ,  dono  Gertrudis  virginis,  Fossense 
monasterium  postea  fundavit ,  ubi  etiam  martyris  coronatus  quiescit.  — 
A  partir  de  l’an  631,  des  monastères  furent  élevés  en  grand  nombre  en 
Belgique.  Parmi  les  plus  remarquables,  on  peut  citer  ceux  de  Stavelot  et 
de  Malmèdy.  Ces  couvents  étaient  protégés  par  le  roi  Sigebert  III,  qui, 
désespéré  de  ne  pas  avoir  d’enfant,  s’adonnait  aux  œuvres  pies.  Ce 
prince  était  secondé  dans  cette  voie  par  le  Maire  du  Palais  Grimoa’d,  et 
par  l’Evêque  de  Maestricht  Remacle  (a).  Peu  de  temps  après,  Remacle, 
fatigué  du  monde,  prit  l’habit  monastique  et  se  réfugia  dans  le  monastère 
de  Stavelot.  Landelin  construisait  l'abbaye  de  Lobbes;  Cislain,  celui  de 
Celles  ;  Vincent,  celui  d’Hautmont;  son  épouse  Waudru,  celui  de  Château- 
lieu;  Aldegonde,  celui  de  Maubeuge,  etc.,  etc.  (b). 


(a)  Une  observation  à  noter,  c’est  que  la  plupart  des  protecteurs  du 
Christianisme  en  Belgique  étaient  d’origine  Aquitaine.  Nous  avons  dit 
que  St0  ltta  était  de  cette  nation.  11  en  est  de  même  de  S1 2 3  Remacle,  qui 
légua  de  riches  propriétés  au  monastère  de  Stavelot.  Plus  tard.  S1  Hubert, 
héritier  des  Ducs  d’Aquitaine,  illustra  l’Evêché  de  Liège.  Ste  Ode,  veuve 
de  Boggus  Duc  d’Aquitaine,  fonda  plusieurs  églises,  notamment  celle 
d’Amay,  où  elle  repose.  (Joannes  Molanus.  —  Natales,  etc  )  (La  Belgique 
ancienne ,  par  Moke,  p.  4-79). 

(b)  Sigebert.  —  Chronicon,  etc.  —  Anno  631. 
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à  l’Eglise,  aux  sanctimoniales,  aux  pauvres  et  aux 
étrangers  (1). 


(1)  Il  est  permis  de  supposer  que  Ste  Gertrude  possédait  de  vastes 
domaines  aux  environs  de  Nivelles,  en  Campine  et  dans  la  Hollande. 
Elle  était,  dit-on,  souveraine  de  Berg-sur-Zome,  de  Berg-Ste  Gertrude, 
de  Vorst  ou  Forêt,  etc.,  etc. 

Quant  à  Pépin  de  Landen ,  il  eut  des  terres  considérables  et  Seigneuries 
foncières  patrimoniales  ou  acquestées,  tant  en  l'ancien  Brabant  qu’ès 
autres  contrées  de  son  Gouvernement  :  icy  un  village ,  là  une  cense  avec 
haute,  moyenne  ou  basse  justice,  telle  qu'il  a  pieu  aux  Roys  de  luy  accorder, 
Il  possédoit  en  la  Taxandrie,  pas  alors  mais  aujourd'huy  membre  de 
Brabant,  Berges  sur  le  Zoom  qu'il  laissa  en  partage  à  Gertrude  sa  fille  : 
Hereditas  S.  Gertrudis  sita  in  pago  Tessandria  super  fluvio  Struona  in 
villa  quae  dicitur  Bergom,  etc. 

Outre  ces  biens  il  en  avoit  encore  plusieurs  autres  en  Brabant  tant  ancien 
que  moderne ,  desquels  toutesfois  nous  n'avons  preuves  si  claires  que  des 
susdits.  Estant  vraysemblable  que  Filforde  estoit  aussi  une  portion  de  ses 
domaines  en  l'ancien  Brabant ,  (a)  etc.  (Origine  des  Ducs  et  Duché  de 
Brabant,  par  JEAN-Bte  De  Vaddere,  chanoine  d’Anderlecht  —  1672). 

Le  village  de  Gertruiden-Berg  (Mont  du  rivage,  Mont  Ste  Gertrude),  si 
célèbre  par  la  pêche  aux  saumons,  faisait  partie  du  Comté  de  Stryen. 
Une  légende  poétique,  qui  certainement  a  trait  à  Ste  Gertrude,  y  a  survécu 
aux  âges.  La'voici  : 

Un  chevalier  de  haute  naissance  s’était  épris  de  la  noble  fille  de  Pépin; 
mais  malheureusement  ne  pouvait  s’en  faire  aimer.  Gertrude  détachait 
son  cœur  du  monde  et  n’aspirait  plus  qu’à  la  retraite.  Elle  désirait 
prendre  le  voile  dans  le  couvent  voisin  de  S*  Jean.  En  attendant  qu’elle 
pût  accomplir  ce  dessein,  elle  soulageait  la  misère  et  répandait  partout 
les  consolations  de  son  inépuisable  charité.  Un  seul  regret  la  tourmen¬ 
tait  :  c’était  de  ne  pas  posséder  assez  d’argent  pour  faire  le  bien.  Le 
Chevalier,  qui  cherchait  à  lui  plaire,  lui  remit  des  sommes  considérables, 
et  se  trouva  bientôt  sans  ressources.  Comme  surcroît  de  peines,  Gertrude 
entra  au  couvent;  de  sorte  que  l’infortuné  amant  dut  se  résigner  à 
quitter  le  pays. 

Il  comptait  refaire  sa  fortune  et  combler  encore  Gertrude  de  dons  : 
mais  malheureusement,  il  eut  le  tort  d’employer  des  moyens  coupables. 
Une  certaine  nuit,  en  traversant  la  bruyère,  il  vit  apparaître  un 
homme  à  mine  farouche.  L’être  fantastique  l’aborda  et  lui  proposa  le 
marché  suivant  :  il  promettait  au  Chevalier  des  trésors,  mais  à  la  con- 


(a)  11  est  probable  aussi  que  Hermalle,  Budel,  Andenne,  étaient 
compris  dans  le  patrimoine  de  Pépin. 
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Mais  comme  le  gouvernement  du  nouveau  monastère 
constituait  une  charge  trop  lourde  pour  ses  forces,  elle 


dition  que  celui-ci  signât  de  son  sang  l’engagement  de  venir  à  l’expira¬ 
tion  de  sept  années  livrer  son  âme.  L’amoureux  signa  aveuglément 
l’écrit,  que  lui  présentait  Maître  Satan,  (car  c’était  le  diable  en  personne  !)  ; 
et  trouva  dans  ses  bahuts,  à  son  retour,  plus  d’argent  qu’il  ne  pouvait 
en  dépenser.  Alors,  toujours  préoccupé  de  son  amour,  il  envoya  à 
Gertrude  des  monceaux  d’or.  Il  espérait  obtenir  d’elle  au  moins  une 
pensée  de  reconnaissance.  Et  en  effet,  Gertrude  disposait  avec  largesse 
du  trésor  en  faveur  des  pauvres. 

Cependant  la  septième  année  était  sur  le  point  d’expirer,  et  le  pauvre 
Chevalier  voyait  avec  effroi  arriver  le  terme  de  l’engagement.  Un  seul 
jour  lui  restait;  et  il  résolut  de  le  mettre  â  prolit  en  allant  revoir  pour 
la  dernière  fois  l’angélique  créature.  Celle-ci  lui  présenta  une  coupe,  et 
l’engagea  à  boire  à  S1  Jean ,  à  son  amour  pour  elle  et  à  sa  pieuse  mémoire. 
L’amant  accepta  le  breuvage,  et  sentit,  en  vidant  la  coupe,  que  jamais 
cordial  ne  lui  avait  tant  réjoui  le  cœur.  Il  sauta  en  selle;  et  adressant  un 
dernier  adieu  à  la  bien-aimée,  se  dirigea  courageusement  vers  la  bruyère. 
Le  démon  l’attendait  :  mais  à  peine  eut-il  aperçu  le  Chevalier,  qu’il  lacéra 
le  contrat,  en  poussant  de  terribles  hurlements.  Ensuite,  il  cria  : 
Malheur  à  moi!  mon  pouvoir  s'est  évanoui!  Je  vois  derrière  vous 
Sle  Gertrude ,  à  l’amour  de  laquelle  vous  avez  vidé  la  dernière  coupe  ! 

Le  Chevalier  avait  donc  été  sauvé  par  l’amour  de  Sle  Gertrude.  Il 
consacra  le  restant  de  sa  fortune  à  la  fondation  d’un  monastère,  et  y 
voua  ses  jours  au  service  du  Seigneur,  (a) 

—  D’après  un  diplôme  d’Hilsunde,  Comtesse  de  Stryen,  et  épouse 
d’Aufridus  (Comte  de  Brabant  et  de  Huy,  plus  tard  Evêque  d’Utrecht), 
diplôme  donné  en  l’an  992  à  Thorn,  Gertruiden-berg  serait  désigné 
comme  la  localité  où  Ste  Gertrude  aurait  conçu  le  projet  de  se  consacrer 
à  Dieu.  —  S‘  Amand  y  aurait  éditié  une  chapelle. 

—  Anségise  et  Ste  Begge  possédaient  aussi  de  vastes  domaines  sur  la 
rive  gauche  de  la  Meuse.  Les  deux  époux  habitaient  le  célèbre  manoir 
de  Chèvremont,  qui  fut  détruit,  dit-on,  par  l’Evêque  Notger  de  Liège. 
Leur  fils,  Pippin  ou  Pépin  (b)  de  Herstal  affectionnait  d’une  manière 
toute  particulière  Jupille.  C’est  même  en  cette  localité  qu’il  rendit  le 
dernier  soupir. 


(a)  Légendes  et  Traditions  du  Rhin ,  par  Kiefer.  Verbo  :  Gertrui- 
denberg. 

(b)  Pépin  de  Herstal  fonda  avec  Plectrude,  et  de  concert  avec  S1  Beregise, 
un  monastère  en  Ardenne.  Ce  couvent  fut  dans  la  suite  transféré  à 
S1  Hubert. 
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confia  les  affaires  du  dehors  à  des  frères  (1)  renommés 
pour  leurs  vertus.  En  même  temps,  elle  s’associa,  pour 
l’administration  intérieure,  des  compagnes  d’élite. 

Le  restant  de  la  carrière  de  Ste  Gertrude  offre  un 
caractère  légendaire,  qu’il  ne  faut  accueillir  qu’avec 
réserve  :  car  la  vie  des  saints  de  cette  époque  prête 
beaucoup  au  merveilleux.  On  conte  que  la  vierge  fut 
gratifiée  d’une  vision  céleste;  et  que  même  elle  sauva, 
par  son  influence  et  quoiqu’absente,  des  ambassadeurs 
qui  allaient  périr  en  mer.  Enfin,  elle  eut  l’heureuse 
chance  d’obtenir  d’une  révélation  divine,  la  désignation 
du  lieu  de  sépulture  de  S*  Foillien  (2). 

Sentant  la  vie  s’éteindre  peu  à  peu,  Gertrude  se 
déchargea  des  fonctions  abbatiales  et  les  délégua  à  sa 
jeune  cousine,  Ste  Wilfetrude  (ou  Volfetrude),  à  peine 
âgée  de  20  ans.  Elle  venait  d’apprendre  qu’il  lui  restait 
tout  au  plus  trois  mois  à  vivre.  Quand  ce  laps  de  temps 
fut  sur  le  point  d’expirer,  elle  régla  ses  dernières 
dispositions.  Gertrude  recommanda  de  l’inhumer  sans 
pompe,  de  revêtir  son  corps  du  cilice  accoutumé,  et  de 
lui  couvrir  la  tête  du  voile  qu’elle  avait  reçu  d’une 


(1)  La  plupart  des  anciens  monastères  étaient  doubles,  c’est-à-dire 
que  le  personnel  était  des  deux  sexes.  Cel  usage  fut  aboli  par  le 
deuxième  Concile  œcuménique  de  Nicée  (24  septembre  787).  Le  20e  canon 
de  ce  Concile  interdit  pour  l’avenir  la  réunion  des  deux  sexes. 

Les  frères,  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus,  furent  plus  tard  qualifiés 
Chanoines. 

(2)  D’après  le  moine  Sigebert,  S‘  Foillien  aurait  été  martyrisé  en  l’an  654. 
—  D’après  Molanus  (de  sancto  Foillano),  Sfc  Foillien  aurait  reçu  dans  la 
forêt  charbonnière  la  couronne  du  martyre,  en  même  temps  que  trois 
disciples.  Ceux-ci  auraient  été  inhumés  dans  le  Monastère  des  Chanoi- 
nesses  de  Ste  Gertrude,  à  Nivelles. 
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sanctimoniale  étrangère.  Après  ces  préparatifs,  elle 
envoya  consulter  le  bienheureux  Ultanus.  Celui-ci  prédit 
que  la  vierge  mourrait  le  lendemain  pendant  la  messe, 
et  que  S1 2 3  Patrice  (1)  viendrait  au  devant  d’elle  avec  un 
cortège  d’anges  pour  la  conduire  au  ciel. 

La  prédiction  se  réalisa.  Gertrude  mourut  dans  la  33e 
année  de  son  âge,  le  17  mars  (2)  664,  pendant  la  matinée, 
après  avoir  reçu  le  saint  viatique.  Aussitôt,  un  parfum 
suave  se  répandit  dans  la  cellule,  et  elle  apparut,  dit  la 
légende,  à  Modeste,  abbesse  du  monastère  de  Trêves  (3). 

Elle  fut  inhumée  dans  l’église  du  Prince  des  Apôtres  (4). 


(1)  Le  lendemain  était  la  tête  de  S4  Patrice,  apôtre  d’Irlande.  D’après 
la  légende,  ce  saint  aurait  voulu  témoigner  à  Gertrude  sa  reconnaissance, 
de  ce  qu’elle  avait  protégé  Foillanus,  Ultanus,  et  les  autres  prédicateurs, 
émigrés  de  l’Irlande. 

(2)  Cette  date  lui  fut  consacrée.  —  D’après  De  Rebreviettes  (vie  de 
Ste  Gertrude),  la  tille  de  Pépin  de  Landen  fut  canonisée  vers  l’an  1216 
par  le  pape  Honorius  III. 

(3)  Voici  comment  un  ancien  manuscrit  (ex  archiviis  nobilis  ac  vene- 
rabilis  Capituli  Nivellensis)  rapporte  le  récit  de  la  mort  de  Gertrude 
(caput  15,  circa  medium)  :  Dies  Virginae  (Gerlrudis)  resolutionis  et 
perpetuae  felicitatis,  quâ  iltucescente,  jussit  Minütros  sacri  altaris 
apparari  actisque  sacerdotibus  confessione  purgatur  in  ipsâ  inclioatione 
Bivini  officii  confectione  peractâ  missa  celebratur  Borninica  conficitur 
Corpus  et  sanguis  Bomini ,  sic  que  datur  Viaticum  Virgini .  Hâc  igitur 
participatione refecta.  Iule  refectione  manitavalefaciens omnibus  fratribus 
et  sororibus  inter  sustentantiurn  manus  feticiter  expiravit ,  et  sanctis - 
simarn  animam  Domino  suo  reddidit.  Transivit  Beatissima  Virgo 
Gertrudis  kalendarum  Aprilium  16â  die ,  et  in  primâ  feriâ  Diei 
dominicâ. 

(4)  C’est-à-dire  dans  une  crypte  souterraine,  qui  contient  une  fontaine, 
dite  miraculeuse.  On  y  descend  par  un  escalier  de  onze  marches.  —  Les 
reliques  de  Ste  Gertrude  furent  plus  tard  renfermées  dans  une  châsse. 

—  Plusieurs  miracles  sont  attribués,  ou  se  rapportent  à  la  tille  de  Pépin 
de  Landen.  La  tradition  relate  qu’un  jour,  pendant  que  la  sainte  priait 
devant  l’autel  de  S1  Sixte,  elle  vit  descendre  un  globe  de  feu,  dont  le 
rayonnement  illumina  l’église  pendant  une  demi-heure.  —  On  conte 
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II 

Avant  d’entreprendre  l’histoire  du  Chapitre  de  Nivelles, 
il  importe  de  trancher  une  question  qui  a  soulevé 
anciennement  de  vives  discussions.  C’est  celle  de  savoir 
si  dans  le  principe  les  vierges  de  Nivelles  étaient 
Religieuses  ou  Chanoinesses .  La  plupart  des  historiens 
qui  ont  traité  la  matière,  se  sont  bien  gardés  d’attribuer 
aux  Dames  des  Chapitres  nobles  une  règle  primitive 
plus  stricte  que  la  constitution  des  siècles  postérieurs. 
Nous  ajouterons  même  qu’ils  ont  eu  soin  de  ne  pas 
heurter  les  prétentions  de  ces  Dames.  —  Un  seul  auteur 
a  eu  le  courage  de  s’exposer  à  la  colère  du  Chapitre 
noble  de  Mons.  C’est  l’auteur  de  la  Chronique  de  S1  Denis 
en  Broquerie.  Comme  les  arguments  qu’il  fait  valoir, 
s’appliquent  en  partie  au  Collège  de  Nivelles,  nous  en 
exposerons  l’analyse. 

Et  pour  résumer  d’avance  notre  conclusion,  nous 
dirons  qu’à  notre  avis,  l’institution  créée  par  Ste  Itta 
et  Ste  Gertrude  était  un  véritable  couvent  de  religieuses. 

La  première  preuve  résulte  de  la  manière  de  vivre 
de  Ste  Gertrude.  En  effet,  cette  vierge  se  dépouilla 
au  profit  d’œuvres  de  piété  et  de  charité  de  tous  les 
biens  de  son  immense  patrimoine  :  elle  vécut  dans  l’aus- 


aussi  le  fait  suivant  :  une  Dame,  qui  doutait  quelque  peu  de  la  puissance 
de  la  sainte,  vint  avec  un  enfant  visiter  le  monastère.  Pendant  qu’elle 
dînait  avec  les  religieuses  au  réfectoire,  cet  enfant  (son  lils),  tomba  dans 
le  puits  et  s’y  noya.  Peu  de  temps  après,  on  pensa  îi  l'enfant  et  on  se  mil 
à  le  chercher.  L’inquiétude  changea  en  désespoir,  quand  la  mère  apprit 
le  triste  sort  du  malheureux. L’infortunée  fit  retirer  le  cadavre, et  s’adres¬ 
sant  par  une  inspiration  divine  h  Ste  Gertrude,  supplia  la  sainte,  (dont 
elle  avait  méconnu  le  pouvoir),  de  ressusciter  l’enfant.  A  peine,  le  corps 
fut  il  déposé  sur  l’autel,  qu’il  revint  à  la  vie! 
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térité  et  exigea  que  ses  funérailles  fussent  célébrées  sans 
la  moindre  pompe.  Cet  exemple  de  pauvreté  de  la 
part  de  la  lre  Abbesse  du  Chapitre  n’est  certes  pas  en 
harmonie  avec  le  luxe  qui  régna  depuis  lors  dans  le 
régime  intérieur. 

On  peut  tirer  un  autre  argument  de  l’intervention  de 
S1 2  Amand.  C’est  cet  évêque  qui  remit  le  voile  à  Sle  Itta 
et  qui  consacra  le  monastère  des  Sanctimoniales,  (1) 
fondé  par  la  veuve  de  Pépin.  Or,  comme  S1  Amand  avait 
voué  toutes  ses  sympathies  à  la  règle  de  S1  Benoit,  il  est 
à  présumer  qu’il  aura  conseillé  à  Ste  Itta,  et  à  sa  fille 
Gertrude,  d’adopter  son  régime  de  prédilection  (2). 

A  la  vérité,  les  Chanoinesses  de  Nivelles,  de  Mons  et 
de  Maubeuge  ont  toujours  soutenu  avoir  suivi  la  règle 
de  S1  Augustin.  Mais  qu’importe  la  distinction  des  ordres 
monastiques!  La  question  reste  entière,  savoir  :  si  oui 
ou  non,  elles  ont  été  religieuses. 

Nous  avons  déjà  précédemment  souligné  le  mot  mo¬ 
nastère,  employé  par  Molanus  pour  désigner  le  Chapitre 
primitif  de  Nivelles.  Le  même  auteur  (dans  la  vie  de 
Ste  Gertrude)  s’exprime  encore  plus  catégoriquement. 
«  On  appelait  du  nom  de  Nivigella,  dit-il,  la  ville  de 
»  Nivelles,  (dans  le  Brabant- Wallon,  diocèse  de  Namur), 


(1)  Iis  diebus  supervenit  Amandus  Episcopat,  à  quo  matrona  castae 
professinnis  velamen  accipit ,  et  domuin  in  sanctimoniaiium  monasterinm , 
ejusdem  Antistitis  consecratione  commutavit.  (De  sanctâ  Gertrude.  — 
Natales  Sanctorum  Belgii,  etc.;  auctore  Joanne  Molano  —  1595).  —  Ces 
mots  sont  significatifs. 

(2)  Un  ancien  auteur,  l’abbé  Jacques,  ou  Jaccb  Froy,  soutient  que  tous 
les  monastères  créés  par  S‘  Amand,  (tant  d’hommes  que  de  vierges), 
doivent  être  rangés  comme  ayant  suivi  la  règle  de  S1  benoît. 
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»  soumise  à  la  souveraineté  de  l’abbesse  de  Nivelles,  et 
»  dans  laquelle  la  bienheureuse  Gertrude  fut  préposée  à 
«  la  direction  de  vierges  régulées.  C’est  un  chapitre  de 
«  l’un  et  l’autre  sexe,  actuellement  siège  illustre  de  Cha- 
»  noinesses  nobles  et  séculières  (1).  » 

Un  texte  du  moine  Sigebert  de  Gembloux  est  tout 
aussi  explicite.  Ce  chroniqueur  dit  qu’en  l’an  650,  Itta 
fonda  le  monastère  (2)  de  Nivelles. 

Aubertus  Miraeus  est  également  très  formel.  En  repor¬ 
tant  à  l’année  650  la  fondation  du  Chapitre  de  Nivelles, 
il  le  qualifie  monastère  (3).  —  Dans  un  autre  passage, 
en  relatant  la  chronique  de  Sigebert,  il  dit  :  «  lequel 
»  monastère  est  transformé  maintenant  en  Chapitre  de 
»  l’un  et  l’autre  sexe  (4).  » 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations  (5),  mais  nous 
préférons  clore  la  discussion.  Nous  finirons  en  faisant 


(1)  Est  autem  Nivigella  antiquioribus  dicta,  hodie  Nivetla ,  GalLicanum 
oppidum  Brabantiae ,  diociesis  Namuriensis ,  sub  dominio  Abbatissae 
Nivetlensis  :  ubi  beata  Gertrudis  regularibus  praefuit  virginibus.  Sed 
modo  est  Capitatum  utriusque  sexûs,  in  quo  Canonicae ,  eaeque  nobiles 
et  secutares,  digniorem  obtinent  locum. 

(2)  Itta ,  relicta  Pippini,  instincta  Sancti  Amandi ,  se  et  sua  Deo  vovens, 
Monasterium  Niviatense  fundavit ,  etc. 

(3)  Annoitaq  :  sexcentesimo  quinquagesimo  excitatumest  Monasterium 
NiveLLense,  etc.  (De  Canonicorum  Collegiis.  —  Nivellense  Collegium 
Canonicorum  et  Canonissarum  in  ürabantiâ.  —  Cologne  1615). 

(4)  Quod  nunc  est  collegium  sexûs  utriusque.  (Donalionum  Belgicarum 
Cap.  LVII.  Notationes.  —  Antverpiae  1629). 

(5)  L’auteur  de  la  vie  de  Ste  Âldegonde  parle  également  du  monastère 
de  Nivelles  (en  mentionnant  un  certain  Sabinus,  abbas  monachorum  in 
monasterio  Niviatense  degentium)  Cet  abbé  aurait  vécu  vers  l’an  684.  — 
Un  autre  abbé,  Geraus,  du  même  monastère,  aurait  assisté  en  765,  à 
une  assemblée  à  Attigni. 
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appel  à  l’opinion  d’un  auteur,  Jean  Niderus  (1).  Cet 
écrivain  soutient  que  toutes  les  Chanoinesses  séculières 
ont  été  primitivement  religieuses. 

Gramaye,  dont  l’autorité  aurait  pu  peser  dans  la 
balance,  écrit  d’une  manière  timide  la  phrase  suivante  : 
«  Sur  le  conseil  de  S1 2 3 4  Amand,  celle-ci  (Itta)  construisit  la 
»  maison  ou  le  couvent  de  Nivelles,  et  en  confia  la  direc- 
»  tion  à  sa  fille  Gertrude  (2).«  Puis,  il  essaie  de  combattre 
l’opinion  vers  laquelle  nous  inclinons,  et  fait  valoir 
quelques  arguments  sur  lesquels  nous  reviendrons.  Il 
est  bon  de  faire  remarquer  par  parenthèse  que  cet  auteur 
avait  été  parfaitement  reçu  par  l’abbesse  Mme  Marguerite 
de  Hennin,  et  par  la  prévôté  Mme Catherine  de  Honsbroeck. 
C’est  ce  qui  explique  pourquoi  il  a  varié  de  système. 
Quant  à  nous,  nous  tenons  son  témoignage  comme 
suspect.  Nous  trouvons  même  la  preuve  de  sa  condes¬ 
cendance  dans  l’aveu  qu’il  fait,  savoir  :  que  les  Dames 
de  Nivelles  se  rallieraient  bien  difficilement  à  l’opinion 
qui  déclare  leurs  devancières  sanctimoniales  (3). 

Les  premiers  diplômes  concédés  à  l’église  de  Nivelles 
employent  aussi  les  expressions  :  monastère  des  moniales 
ou  sanctimoniales  de  Nivelles  (4). 


(1)  De  varietate  Religionum. 

(2)  IlLius,  (S1'  Amandi)  consilio  haec  (Itta)  Nivigellensem  cellam  vet 
Coenobium  extruxit ,  extructoque  Gertrudem  füiam  praefuit  (Nivella). 

(3)  Id  Nivellcnses  difficulter  patientur  sibi  persuaderi,  aliasque  similes. 
(Comitatus  Nivellensis). 

(4)  Diplôme  de  Charles-le-Cliauve  (877)  :  concedemus  ad  usas  fratrum 
seu  sororum  sanctimonialium ,  videlicet  et  Canonicorum  Nivellae 
eœnobii,  etc. 

Diplôme  du  Roi  Zwentibold  (897)  :  noverit  quia  nos  dilectissimae  ncptis 
nostrae  interventu  Gistac,  quasdam  res  Nivellensis  Abbaliae  sibi  concessae 
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Si  donc,  Ste  Itta  a  pris  le  voile  dans  l’intention  de 
vivre  en  communauté  avec  quelques  vierges,  et  si  elle 
a  élé  suivie  dans  cette  voie  par  sa  fille  Gertrude,  il  faut 
en  induire  qu’elle  aura  imposé  l’autorité  de  son  exemple 
aux  compagnes  qui  habitaient  sa  cella  (1),  ou  son 
monasterium.  Et  la  preuve  résulte  de  ce  tait,  savoir 
que  les  Dames  de  Nivelles  ont  été  qualifiées  dans  le 
principe  sanctimoniales  (2). 

Les  raisons  de  douter  peuvent  se  présenter  dans 
l’ordre  suivant  :  1°  Comment  se  fait-il  que  Ste  Gertrude 
ait  conservé,  après  la  prise  de  voile,  une  partie  ou  la 
totalité  de  son  patrimoine?  N’aurait-elle  pas  dû  plutôt 
se  dessaisir  des  biens  temporels?  2°  En  supposant  que 

- ^ - 

unanimitati  fratrum  seu  sororum  inibi  commoranti,  et  sanctissimae 
Gertrudis  virginis,  cujus  veneranda  membra  in  ipso  memorato  Nivialensi 
monasterio  condita  sunt,  condignis  laudibus  ineffabiliter  excubanti,  in 
proprios  usas  delegavimus,  etc. 

Diplôme  de  l’Empereur  Othon  Ier  le  Grand  (966)  :  quuedam  Abbatissa 
de  Monasterio  constructo  in  honore  Sü  Pétri  apostoti,  Sanctacque  virginis 
Gertrudis  pariter....  Sanctimonialibus,  etc. 

Diplôme  du  même  Empereur  (968)  :  quaedam  Abbatissa  de  monasterio 
constructo  in  honore  5li  Pétri  apostoti,  Stae  Gertrudis  virginis  et  cum 
Sanctimoniatibus. 

Diplôme  de  l’Empereur  Othon  III  (992)  :  ad  ecctesiae  ipsius  ornamentum 
et  augmentum  prebendae  Sanctimonialium. 

Chartes  des  Empereurs  Henri  IV  et  Lothaire  de  Saxe  (1059-1136)  : 
in  prebendas  fratrum  seu  sanctimonialium  LXXII. 

(1)  Saint  Grégoire  emploie  souvent  dans  ses  écrits  le  mot  cella,  qui 
signifie  l’habitation  commune  de  plusieurs  religieux.  Le  pape  Zacharie 
nomme  cette  habitation  asceterium.  Au  fond,  ces  deux  expressions 
sont  synonymes. 

(2)  Les  Pontifes  de  Rome  se  sont  servis  dans  leurs  décrétales  et  leurs 
constitutions  des  qualificatifs  :  Sanctimoniales  et  moniales,  comme 
synonymes  du  mot  Religieuses.  Lorsque  leConcile  de  Trente(deregularibus) 
ordonna  aux  Evêques  d’opérer  la  mise  en  cloître  des  Sanctimoniales, 
il  considéra  également  ces  mots  comme  ayant  le  même  sens. 
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les  vierges  de  Nivelles  eussent  adopté  le  régime  monas¬ 
tique,  n’étaient-elles  point  astreintes  à  prononcer  les 
vœux  d’usage?  3°  Enfin,  comment  concilier  l’institution 
de  prébendes  avec  la  vie  du  cloître? 

Nous  reprendrons  séparément  chacun  de  ces  arguments. 

1°  D’abord,  la  règle  de  S1  Benoit,  que  nous  supposons 
avoir  été  adoptée  par  Ste  Itta  et  sa  fille,  n’était  pas 
tellement  inflexible,  qu’une  supérieure  ne  pût  conserver 
la  maniance  de  biens  temporels  et  n’eût  la  faculté  d’en 
disposer.  D’un  autre  côté,  la  clause  du  droit  canon,  qui 
prohibe  toute  aliénation  de  choses  appartenant  à  l’église, 
n’était  pas  encore  promulguée. 

2°  En  admettant  gratuitement,  et  pour  un  instant, 
que  les  vierges  de  Nivelles  ne  fussent  pas  liées  par  des 
vœux  formels,  toujours  est-il  qu’elles  s’étaient  conformées 
à  l’usage  alors  existant.  En  effet,  dans  les  temps  primitifs 
de  l’Église,  les  religieux  ne  prononçaient  point  de  vœux 
d’une  manière  expresse  et  publique.  Et  pour  expliquer 
cette  abstention,  on  disait  que  la  religion  ne  consiste 
pas  tant  dans  le  vœu  que  dans  Y  état,  ou  le  statut.  La 
profession  était  tellement  liée  à  Y  état  religieux,  que 
l’obligation  d’une  promesse  résultait  du  fait  même  de  la 
prise  d’habit  (1).  Ainsi  par  exemple,  la  chasteté  était  un 
devoir  à  observer  et  astreignait  au  célibat,  quoique  cette 


(1)  Nous  transcrivons  le  texte  d’un  ancien  auteur  (Traité  des  Chapitres 
Nobles  aux  Pays-Bas;  De  leur  origine  et  preuves  de  noblesse)  :  IL  ne  falloit 
même  dans  ces  tems  que  prendre  un  habit  noir  en  signe  de  continence 
pour  en  devoir  garder  Le  vœu  ;  nous  en  avons  la  preuve  au  Concilie  de 
Frioule,  tenu  Le  17  juin  en  791,  dont  Le  onzième  canon  porte  que  Les  fûtes 
et  Les  veuves,  qui  ont  une  fois  pris  L’habit  noir  en  signe  de  continence 
doivent  en  garder  Le  vœu,  quoi  qu’elles  n’aient  point  étées  consacrées 
par  L’Evêque. 
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vertu  neût  pas  été  promise  expressément.  Et  pour  dé¬ 
duire  une  conséquence  de  cette  absence  de  vœux  formels, 
nous  dirons  qu’un  religieux  qui  contractait  mariage, 
était  canoniquement  marié.  Cependant,  il  avait  enfreint 
l’obligation  tacite  de  la  profession.  La  seule  condition 
qui  fût  exigée  (d’après  l’autorité  de  Cyprien  et  de 
Jérôme),  était  l’obtention  d’une  dispense  légitime  de  la 
part  de  l’Evêque.  Ces  docteurs  engageaient  même  les 
moniales,  pour  le  cas  où  la  vie  professe  fût  incompatible 
avec  leurs  passions,  à  renoncer  au  célibat,  (mais  toujours 
à  la  condition  d’obtenir  la  dispense). 

Plus  tard,  en  l’an  1139,  le  pape  Innocent  II  proposa, 
dans  un  synode  général  à  Rome,  d’interdire  d’une 
manière  absolue  le  mariage  des  religieux.  Le  décret  fut 
promulgué;  et,  de  la  sorte,  on  trancha  une  question  qui 
avait  soulevé  bien  des  doutes. 

Résumons  quant  à  la  question  des  vœux!  En  admettant 
que  dans  le  principe  ils  aient  été  tacites,  toujours  est-il 
qu’ils  ne  constituaient  point  un  empêchement  au  mariage. 
Cette  conclusion  donne  la  clef  des  modifications  qui 
s’introduisirent  dans  le  modus  vivendi  des  Dames  de 
Nivelles.  Profitant  de  cette  concession,  elles  se  seront 
relâchées  peu-à-peu  des  autres  prescriptions,  notamment 
de  celles  de  la  pauvreté  et  de  l’obéissance.  Et  comme 
les  richesses  commençaient  à  affluer  en  leur  monastère, 
elles  auront  vécu  d’une  manière  plus  mondaine;  se  seront 
affranchies  de  la  dispense  épiscopale,  requise  pour  le 
mariage;  et  par  le  fait  même  auront  secoué  en  partie 
le  joug  de  l’obéissance. 

Mais,  il  nous  est  impossible  d’assigner  une  époque 
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fixe  à  cette  transformation.  Nous  devons  plutôt  supposer 
qu’elle  se  sera  opérée  graduellement. 

3°  L’existence  de  prébendes  ne  peut  en  rien  infirmer 
notre  opinion;  car  ce  mot  n’a  pas  toujours  signifié  un 
revenu  canonical.  C’est  ainsi  qu’il  désigne  la  quote-part 
attribuée  à  un  religieux  pour  sa  réfection  journalière. 
Dans  un  autre  sens,  il  s’applique  aussi  à  l’annuité  qu’on 
paie  pour  l’éducation  en  religion  d’une  jeune  fille  (1). 


(1)  Un  ancien  auteur,  Guillaume  de  Rebreviettes,  qui  voulait  gagner 
la  faveur  des  Dames  de  Nivelles,  a  écrit  qu’elles  étaient  anciennement 
religieuses  séculières.  Et  cependant,  il  confesse  que  Sle  Gertrude  a  été 
religieuse  dans  toute  l’acception  du  mot. — L’assemblage  du  mot  religieuses 
avec  celui  séculières  parait  assez  bizarre.  On  se  demande  si  de  Rebreviettes 
a  voulu  désigner  les  Dames  qui  vivaient  religieusement,  ou  bien  celles 
qui  se  réservaient  par  le  mariage  (et  ce,  contrairement  au  décret  du 
Pape  Innocent  II),  un  moyen  de  retourner  à  la  vie  mondaine.  Quoi  qu’il 
en  soit,  l’auteur  ne  traite  pas  le  fond  de  la  question. 

—  Gramaye  tire  argument  de  ce  que  l’abbesse  a  toujours  été  qualifiée 
séculière  par  les  diplômes  des  Pontifes.  Il  ajoute  que  sous  le  roi 
Carloman,  S1  Maynulphe  avait  institué  une  congrégation  de  Chanoinesses 
séculières.  —  Nous  n’avons  pu  vérifier  l’exactitude  de  ce  dernier 
détail.  Toutefois,  nous  avouons  que,  s’il  est  véridique, -il  y  aurait  lieu  de 
modifier  notre  opinion.  En  effet,  dans  ce  cas,  l’ordre  des  Chanoinesses 
remonterait  à  une  haute  antiquité. 


CHAPITRE  II. 


Abbesses  :  Wilfetrude.  —  Dominique.  —  Agnès. 

Eggeburg  Ire.  —  Rotrude.  —  Idubergh. 

Ste  Gertrude,  comme  nous  l’avons  dit,  avait  imposé 
à  sa  cousine  Wilfetrude  (1)  le  fardeau  de  l’abbatiat  (2). 
Celle-ci  sut,  malgré  son  jeune  âge  et  la  faiblesse  de  sa 
constitution,  diriger  avec  prudence  le  gouvernement  du 
monastère.  Et  cependant,  les  difficultés  étaient  nom¬ 
breuses.  Car  la  plupart  des  Rois,  des  Princes,  voire 
même  des  Evêques,  insistaient,  tant  par  violence  que  par 
persuasion,  pour  qu’elle  abandonnât  la  vie  monastique. 
En  agissant  ainsi,  ils  cédaient,  dit  Molanus,  aux  prières 
du  père  de  la  jeune  abbesse,  et  quelque  peu  aussi  à 
Vinfiuence  haineuse  du  Diable.  Les  ennemis  de  Wilfetrude 


(1)  «  Wilfetrude  ou  Wolfetrude  était  fille  de  Grimoald  ».  (Notice 
historique  sur  la  ville  de  Nivelles  et  sur  ses  abbesses,  par  François 
Lemaire,  p.  23). 

(2)  La  question  de  savoir  si  le  territoire  de  Nivelles  a  constitué  vers 
cette  époque  un  Comté,  est  très  obscure.  Gramaye  seul  penche  pour 
l’affirmative,  sans  qu’il  puisse  citer  les  noms  des  Comtes.  Son  unique 
raison  consiste  en  ce  que  le  Comté  de  Nivelles  aurait  été  compris,  en 
996,  dans  l’énumération  des  biens  dotaux  d’une  Gerberge.  —  Nous  ne 
croyons  pas  que  Nivelles  ait  jamais  constitué  un  Comté.  En  effet,  le 
diplôme  de  Charles-le-Chauve,  donné  en  877  en  faveur  de  l’église  de 
Nivelles,  attribue  à  celle-ci  les  deux  villages  :  Goyck  et  Lennick,  situés 
dans  Le  Comté  de  Brabant.  Il  n’existait  donc  pas  alors  un  Comté  de 
Nivelles.  Quant  à  la  mention  de  Nivelles  comme  faisant  partie  de  la  dot 
de  Gerberge,  nous  dirons  que  la  possession  de  cette  ville  constitua  une 
usurpation.  Selon  nous,  les  Comtes  de  Louvain,  et  leurs  successeurs,  les 
Ducs  de  Brabant,  n’acquirent  aucun  droit  de  propriété  exclusive  sur  cette 
ville  :  leurs  prérogatives  consistaient  plutôt  dans  le  droit  d’en  défendre 
le  territoire. 
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allèrent  môme  jusqu’à  spolier  le  couvent  d’une  partie 
de  ses  biens.  Mais  la  vierge  parvint  à  surmonter  toutes 
les  épreuves.  Tant  de  courage  dompta  les  persécuteurs; 
et  même  ils  changèrent  de  conduite.  Ils  se  constituèrent 
alors  les  défenseurs  de  Wilfetrude,  la  comblèrent  de 
libéralités  et  firent  restaurer  la  sainte  demeure. 
L’abbesse  Wilfetrude  mourut  à  l’âge  de  31  ans,  (dans 
lesquels  sont  compris  onze  années  et  cinquante  jours 
d’abbatiat).  Elle  légua  selon  l’usage,  d’abondantes 
aumônes  aux  pauvres.  —  Son  corps  fut  inhumé  dans 
l’église  S‘  Pierre  à  Nivelles  (1).  On  lui  consacra  un 
sépulcre  en  marbre. 

—  Une  abbesse  du  nom  de  Dominique  lui  succéda, 
mais  seulement  pour  quelques  années;  car  son  gouver¬ 
nement  prit  fin  vers  675.  L’histoire  ne  nous  a  rien 
transmis  sur  elle. 

—  A  Dominique  succéda,  vers  l’an  675,  l’abbesse 
Agnès.  On  attribue  à  celle-ci  la  fondation  ou  la  substi¬ 
tution  de  l’église  sous  le  patronage  de  Ste  Gertrude. 
Mais  nous  doutons  du  fait  :  car  Gertrude  n’a  été 
canonisée  que  vers  l’an  1216.  Toujours  est-il  qu’Agnès 
fit  transporter  dans  le  temple  le  lit  de  la  fille  de  Pépin 
de  Landen.  Immédiatement,  de  nombreux  miracles 
signalèrent,  dit- on,  la  puissante  intervention  de  la 
première  abbesse  de  Nivelles. 

Sur  ces  entrefaites,  le  bienheureux  Ansegisel,  ou 
Ansegise,  mari  de  Ste  Begge,  prince  accompli  et  d’une 
générosité  sans  bornes,  mourait  d’une  manière  tragique. 


(1)  On  lixe  généralement  la  mort  de  Sl<>  Wilfetrude  à  l’an  669. 
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Quoiqu’il  eût  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  d’un 
enfant  abandonné,  Gunduin,  qu’il  avait  tenu  sur  les 
fonts  de  baptême  et  qu’il  avait  élevé,  il  ne  devait  en 
recevoir  que  de  l’ingratitude.  Gunduin,  qui  devait  à 
Ansegisel  sa  promotion  aux  premières  charges  mili¬ 
taires,  ne  tint  aucun  compte  des  devoirs  de  la  recon¬ 
naissance  :  il  tua,  dit  la  légende,  son  bienfaiteur  à  la 
chasse.  Ce  crime  s’accomplissait,  dit  le  moine  Sigebert, 
en  l’an  685. 

Ste  Begge,  qui  était  devenue  inconsolable,  se  rendit  à 
Rome,  et  en  revint  après  avoir  reçu  la  bénédiction  du 
pape  Adrien.  Elle  rapportait  de  la  ville  éternelle  de 
saintes  reliques.  Elle  se  transporta,  l’année  suivante, 
à  Andenne,  (bourg  près  de  la  Meuse),  et  y  construisit  un 
monastère,  à  l’instar  de  celui  de  Nivelles.  Elle  demanda  à 
Agnès  et  obtint  une  partie  de  la  couchette  de  Ste  Gertrude. 
En  même  temps,  elle  fit  venir  un  certain  nombre  de 
vierges  du  monastère  de  Nivelles,  pour  servir  de  cadre 
au  personnel  de  son  couvent  (1). 

Ste  Begge  fit  aussi  édifier  à  Andenne,  dit  la  chronique, 
sept  églises  ou  chapelles  (2),  en  souvenir  des  basiliques 
de  Rome.  Une  d’elles  fut  réservée  aux  Sanctimoniales, 
(plus  tard  Chanoinesses  séculières).  (3) 


(1)  D’après  Molanus,  ce  couvent  constituait,  conformément  aux 
préceptes  des  canons,  un  cloître  régulier. 

(2)  Dédiées  vers  les  derniers  temps  à  la  Ste  Vierge,  à  S1 2 3  Jean-Baptiste, 
à  S1  Pierre,  à  S1  Lambert,  à  S1  Etienne,  au  S1  Sauveur  et  à  S1  Michaël. 

(3)  Le  Chapitre  d’Andenne  était  composé  de  trente  Chanoinesses  et  de 
dix  Chanoines.  Les  Chanoines  jouissaient  de  prébendes,  à  la  charge  de 
célébrer  les  offices  religieux. 

—  Ste  Begge  mourut  le  17  décembre  698  (Joannes  Molanus;  Aubertus 
Miraeus;  Sigebert).  —  Des  auteurs  prétendent  que  le  mot  Béguines  tire 
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—  Une  abbesse,  du  nom  d’Eggeburg,  succéda  à  Agnès, 
mais  sans  laisser  de  souvenir  historique  sur  son  élection, 
son  gouvernement  et  sa  mort. 

D’après  une  légende,  il  paraîtrait  que  de  nombreuses 
cessions  de  territoires  du  diocèse  de  Malines  lurent  faites, 
du  vivant  de  cette  abbesse,  au  monastère  de  Nivelles. 
Un  Seigneur  Odolard,  dégoûté  du  monde  et  même  des 
liens  de  famille,  aurait  consacré  ses  biens  à  Ste  Gertrude, 
à  la  condition  qu’elle  manifestât  son  agréation  par  un 
signe  quelconque.  Pendant  plusieurs  jours,  le  seigneur 
vint  épier  près  de  la  fierte  une  manifestation  de  la  Sainte. 
Selon  l’usage,  il  avait  déposé  en  signe  d’hommage  un 
gazon,  dans  lequel  un  rameau  était  planté.  Il  avait 
ajouté  à  cet  apport  un  couteau  à  manche  blanc.  Tout-à- 
coup,  il  vit  une  main  soulever  le  couvercle  de  la  châsse 
et  s’emparer  des  objets  offerts.  C’était  la  main  de 
Ste  Gertrude  qui  faisait  acte  d’acceptation  de  la  donation. 

—  La  6me  abbesse  se  nommait  Rotrude.  Elle  fut  élue 
vers  l’an  768.  On  ignore  à  quelle  date  elle  délaissa  le 
pouvoir. 

—  La  7me,  du  nom  d’Idubergh,  gouvernait  en  817. 
C’est  sous  l’administration  de  cette  abbesse  (1),  qu’il  faut 


son  origine  du  nom  de  la  sainte,  et  se  fondent  sur  ce  que  l’institution 
des  Béguines  et  celle  des  Chanoinesses  auraient  certains  points  de 
similitude.  En  effet,  les  unes  et  les  autres  pouvaient  vivre  isolément  et 
même  rompre  avec  la  vie  religieuse  pour  contracter  mariage.  —  D’autres 
auteurs  disent  que  les  Béguines  ont  été  instituées,  vers  l’an  1170,  par 
un  pieux  ecclésiastique,  Liégeois  d’origine,  Lambert-le-Bègue  de 
S1  Christophe.  En  créant  ce  nouvel  ordre,  ce  prêtre  aurait  eu  en  vue 
d’opposer  une  digue  au  dévergondage  des  mœurs.  Lambert-le-Bègue 
aurait  réuni  des  femmes  et  des  jeunes  tilles  dans  un  béguinage  et  les 
aurait  engagées  à  observer  la  vertu  de  chasteté. 

(1)  Ou  de  sa  devancière? 
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placer  un  événement,  qui  faillit  occasionner  une  révo¬ 
lution  dans  les  maisons  pieuses  de  Nivelles,  de  Maubeuge 
et  de  Mons. 

Mais  avant  d’en  exposer  le  récit,  il  est  nécessaire  de 
dire  quelques  mots  sur  le  relâchement  de  la  discipline 
religieuse.  Les  liens  de  la  vie  monastique  s’étaient  au 
commencement  du  9me  siècle  singulièrement  détendus. 
Quelques  auteurs  prétendent  en  trouver  la  cause  dans 
les  invasions  des  Normands;  mais  ils  commettent  un 
anachronisme,  car  les  hommes  du  nord  n’ont  émigré 
que  longtemps  après.  Ils  disent  que  presque  toutes  les 
religieuses  avaient,  à  l'approche  des  barbares,  déserté 
les  monastères,  et  qu’il  fut  impossible  de  les  assujettir 
de  nouveau  à  l’ancienne  règle.  Chose  regrettable,  ajoutent- 
ils,  elles  avaient  goûté  des  charmes  trompeurs  de  la 
vie  mondaine.  D’après  ces  mêmes  auteurs,  les  moines 
se  seraient  trouvés  dans  le  même  cas.  Nous  n’exami¬ 
nerons  point  si  ces  raisons  ont  quelque  apparence  de 
fondement. 

Nous  constaterons  seulement,  avec  un  ancien  manuscrit, 
intitulé  la  Chronique  de  Nivelles,  que  les  prélats 
donnaient  eux-mêmes  l’exemple  du  relâchement.  Ils 
avaient  coutume  de  porter  hardes  et  chaînes  d'or  et 
d'argent,  chergiez  et  dammoinerez  de  soye,  et  de  couteaux 
à  manches  d'or  et  de  pierres  précieuses,  et  de  robes  de 
draps  spéciaulx  at  franges  et  espérons  dorés,  etc. 

Déjà  en  l’an  813,  on  avait  tenté,  sous  Charlemagne, 
de  réformer  les  mœurs  ecclésiastiques.  Un  concile  fut 
convoqué  à  Châlons-sur-Saone  et  décréta  66  canons. 
C’est  même  dans  cette  assemblée  qu’il  est  parlé  pour  la 
première  fois,  (et  relativement  à  l’Eglise  latine),  de 
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Chanoinesses.  Encore,  n’en  admet-on  pas  l’existence, 
car  on  lit  au  53e  canon  quü  convient  d'écrire  quelques 
brièves  admonitions  pour  les  Religieuses  qui  se  disent 
Chanoinesses  (1). 

L’oeuvre,  conçue  sous  le  règne  de  Charlemagne,  fut 
reprise  par  son  fils  Louis-le-Débonnaire.  Dès  son 
avènement  au  trône  (en  814),  il  pensa  à  régénérer  le 
modus  vivendi  des  moines  réguliers.  Il  convoqua  en 
l’an  817,  un  concile  général  composé  d’Evêques  etd’Abbés, 
à  Aix-la-Chapelle.  L’assemblée  codifia  une  certaine 
quantité  de  textes  des  Saints  Pères;  ajouta  quelques 
règles  nouvelles,  et  décréta  la  règle  des  Chanoines,  ainsi 
que  celle  des  Sanctimoniales  vivant  régulièrement  (2). 

La  règle  des  Chanoines  était  transcrite  dans  80  chapitres, 
ayant  trait  à  la  discipline  régulière.  Quant  à  celle  des 
Sanctimoniales,  elle  était  le  résumé  de  quelques  lettres 
de  Jérôme,  de  Cyprien,  et  de  discours  des  Evêques  S1 2 3 
Césarien,  S1  Athanase,  etc.  (3)  On  examinait  les  conditions 
requises  pour  le  choix  d’une  Abbesse  ;  on  réglait  la  vie 
en  commun  des  Chanoinesses,  la  nourriture,  les  revenus, 


(1)  Remarquons  l’emploi  à  cette  date  des  mots  moines  chanoines  ou 
clercs  chanoines,  pour  désigner  les  frères. 

(2)  Aujourd’hui  Chanoinesses.  —  Le  moine  Sigebert  fixe  l’époque  de 
ce  concile  à  l’an  820.  Aquisgrani  generaii  conventu  habito,  per  disposi- 
tionem  Imperatoris  Ludovici  Episcoporumque  et  Abbalum  aliqua  capitula 
ad  usus  regularium  monacliorum  addita  sunt ;  et  multa  sanctarum 
scripturarum  compilatione  facta,  clericorum  et  clericalium  sanctimo- 
nialium  regulae  constitutae  sunt. 

(3)  D’après  un  ancien  manuscrit,  ce  Concile  aurait  édicté  14o  articles 
de  discipline  pour  les  Chanoines,  et  28  pour  les  Chanoinesses. 
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les  moyens  de  coercition  (1),  les  heures  canoniales,  les 
compiles,  etc.,  etc.  On  ordonnait  aux  abbesses  et  aux 
sanctimoniales  de  fuir  la  société  des  hommes  ;  on 
défendait  aux  ministres  des  autels  tout  accès  aux 
monastères  des  vierges  ;  on  désignait  quelles  personnes 
il  fallait  choisir  pour  Prévôtés  ;  enfin,  on  reléguait  les 
hôpitaux,  etc.,  à  certaine  distance  des  couvents  de 
jeunes  filles. 

Ce  projet,  qui  avait  été  adopté  à  Tunanimité  par  les 
Evêques  d’Allemagne,  de  France  et  d’autres  pays,  fut 
publié  par  ordre  de  l’Empereur,  et  notamment  dans  les 
diocèses  de  Cambrai  et  de  Liège  (2).  La  Chronique  de 
Nivelles  raconte  même  que  Walcand  (3),  Evêque  de  Liège, 
se  transporta  en  l’église  Madame  Ste  Gertrude,  déclarant 
led  règles  et  estatuts  et  admonestant  les  abbesses  et 
demoiselles  d'icelle  Eglise  de  vivre  et  prendre  la  règle 
de  S 1 2 3  Benoit.  Lequel  Evesque  iceux  statuts  déclarés 
s' enr alla  en  jun,  et  laissa  lesd.  Abbesse  et  Demoiselles  en 
leur  Chapitre  murmurantes  et  ne  les  peult  appaisier;  et 
que  icelle  abbesse  et  demoiselles  de  Nivelle  regardant  la 
destampranche  de  leur  Estats,  envoiarant  à  Mons  à 


(1)  Si  la  Chanoinesse  paroit  ne  pas  s'amender  et  incorrigible,  comme 
elle  ne  peut  pas  retourner  au  siècle,  l'on  doit  dans  la  nécessité  appeller 
l'Evêque  pour  que  par  sa  sagesse  et  son  jugement  après  avoir  reconnu 
quelle  sest  souillée  de  toutes  les  vices  et  y  reste  avec  pertinacité,  il  la  fasse 
mettre  dans  les  prisons  du  monastère,  afin  qu’elle  y  fasse  la  pénitence 
qu’il  lui  ordonnera,  et  qu’elle  ne  puisse  porter  la  contagion  aux  autres. 
(Extrait  du  manuscrit  précité). 

(2)  La  ville  de  Nivelles  faisait  partie  du  diocèse  de  Liège. 

(3)  Le  cantatorium  de  S1  Hubert  fait  mention  du  même  évêque 
Walcand.  (Collection  des  Chroniques  Belges).  D’autres  manuscrits 
orthographient  le  nom  d’une  autre  manière  :  Guelcandus. 
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Maubeuge  et  aultre  part  en  plusieurs  plaiches  pour 
savoir  si  led.  Evesque  et  par  spécial  si  VEvesque  de 
Cambray  leur  avoit  chargié  si  grant  fais  contenus  en 
leur  statuts  dessusd  fais  audit  Concil  d'Aix,  et  trouvairent 
qu'oye,  etc.,  etc.,  et  adont  touttes  icelles  Abbesses  ensambles 
assambliés  envoiarent  à  Coulloigne,  à  Maienche  et  près 
que  par  toute  Allemaigne,  là  elles  trouvèrent  plusieurs 
Eglises  de  leur  estât  avecq  elle  concordantes,  et  ne 
veuillant  obéir  asd  statuts  lequel  entre  aultres  gens 
contenaient  que  toutes  les  sanctimoniales  de  l'Empire  et 
du  Royalme  de  Franche,  feroient  profession  de  la  règle 
de  S 1  Benoit  et  viveroient  en  obéissance  et  en  castité. 

Et  puis  après  lesd.  Abbesses  toutes  ensamble  conseilliés 
non  veuillant  obéir  asd  statuts,  appellarent  d'iceux  et 
des  griefs  par  ce  à  elles  fais  et  affaires  et  de  la  choiche 
là  où  on  voulloit  constraindre,  en  appellarent  au  futur 
Concil  et  au  Pape  Paschal  qui  lors  étoit. 

Et  que  quant  led.  Empereur  ouit  le  dit  appel  estre  fait 
envoia  aud.  Pape  Paschal,  requérant  que  lesd  statuts 
fais  par  le  dit  Concil  de  Aix  confirmât,  comme  il  fist;  et 
que  en  après  icelui  Pape  entendant  que  lesd  Abbesses 
avoient  appelés  à  lui,  commanda  aud.  Walcand  Evesque 
de  Liège,  que  de  par  luy  les  voulsist  amonester  à  ce  que, 
puisque  elles  ne  vouloient  faire  profession  de  l'ordre  de 
S 1  Benoit  que  elles  si  fissent  vœu  de  casieté,  lesquelles 
Abbesses  lors  estantes  à  Nivelle  par  commun  accord, 
demandèrent  avoir  terme  de  six  mois,  pour  ce  bien 
conseilliés  respondre. 

Item  que  en  le  fin  desd.  six  mois  toustes  lesd.  Abbesses 
adhérantes  aud.  appel  à  Nivelle  assa?nbliés,  ledit 
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Walcand  Evesque  de  Liège,  vénérament  leur  'prêcha  la 
parole  de  Dieu  en  la  présence  du  Duc  de  Louvain,  de 
Albon  Comte  de  Hainaut  et  de  plusieurs  aultres  notables 
personnes,  les  admonestant  qu'elles  veuillissent  faire 
profession  de  la  ditte  règle  de  S1  Benoit  et  voer  casteté, 
et  vivre  dessous  obéissance  ;  et  puis  le  sermon  dud  Evesque 
fini,  lesd  Abbesses  toutes  de  une  voix  respondirent  : 

1°  Nous  protestons  devant  Dieu  et  tous  ceux  qui  sont 
ioy  présens  et  oyans,  que  jamais  ne  feront  profession  de 
le  règle  de  S1  Benoit  ; 

Secondemt  nous  proposons  à  tenir  casteté,  mais  par 
veux  à  ce  ne  nous  voulons  obliger  ; 

Tiercmt  que  de  voèr  honneté  de  vie  et  à  faire  obéissance 
à  nos  abbesses  sommes  prestes  ; 

Quartemt  si  icelle  reponce  ne  souffiei  nos  somes  prestes 
de  poursuir  nre  appellation; 

Et  adont  led.  Walcand  ce  oyant  en  or  tut  et  admonesta 
les  Princes  illec  séans,  et  dessous  lesquels  lesd  Abbesses 
demoroient,  et  avoient  leurs  possession,  que  ils  les 
admonestaissent  et  induisissent  à  faire  et  tenir  lesd. 
statuts  :  car  parceque  elles  vivoient  du  patrimoine  du 
Crucifix,  elles  dévoient  obéissance  à  V Empereur,  à  leur 
Evesque,  ciud.  Concil  d'Aix,  et  encore  de  tant  plus  audit 
Pape  Paschal  qui  avoit  approuvé  led.  Concil. 

Item  que  alors  Doda  Abbesse  de  Mons,  ne  respondit 
point  bien  conseil  lié,  et  les  autres  s'en  taisirent. 

Ce  qu'icelle  réponse  despleut  aud.  Evesque  Walcand, 
et  as  aidtres  Princes,  et  finablement  sen  allèrent  tos  sans 
conclusion;  et  adont  led.  Walcand  rescript  tout  ce  aud. 
Pape  et  Empereur,  lesquels  veant  le  couraige  desd  femmes 
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estre  obstiné,  et  quen  leur  pertinacité  vouloient  pousuir 
ce  que  elles  avoient  encomenchié,  sachant  ossy  que  service 
contraint  ne  plaist  point  à  Dieu ,  mais  desplait,  et  affin 
qu'elles  ne  demourassent  point  sans  aucune  règle,  leur 
composaient  une  briefve  forme  de  vie  honeste,  sans 
quelque  veu  sinon  comme  les  aultres  sctiems,  avecq  ung 
peu  de  statuts,  et  les  renvoiarent  asd.  Abbesses  et  femmes, 
adjoutant  que  dez  lors  en  avant  fuissent  Religieuses 
séculières,  et  non  Sanclimmiiales  et  Saintes  nonnains 
appellées. 

Nous  pensons  que  cet  épisode  a  été  inventé  pour  les 
besoins  de  la  cause.  On  a  voulu  colorer  d’une  apparence 
historique,  (et  en  invoquant  une  prétendue  approbation), 
la  sécularisation  du  monastère  de  Nivelles. 

D’abord,  on  ne  peut  nullement  qualifier  le  Concile 
d’Aix-la-Chapelle  Concile  général.  C’était  une  assemblée 
de  quelques  prélats  admis  à  la  Cour  de  l’Empereur. 
Et  ce  qui  le  prouve,  c’est  qu’on  n’interjette  pas  appel 
au  Pape  de  la  décision  d’un  Concile  général.  De  plus, 
les  personnages,  qui  figurent  comme  ayant  accompagné 
Walcand,  sont  purement  imaginaires.  Le  Comte  Albon 
de  Hainaut  n’a  jamais  existé;  et  quant  à  un  Duc  de 
Louvain,  il  ne  pouvait  en  être  question,  puisque  cette 
ville  n’était  pas  encore  créée. 

Au  surplus,  puisque  dans  ce  synode  on  a  doté  les 
chanoinesses  d’une  règle  moins  rigide  que  celle  de 
S1  Benoit,  pourquoi  Walcand  aurait-il  voulu  astreindre 
les  religieuses  de  Nivelles  à  suivre  la  discipline  de  ce 
Saint?  Car,  du  moment  qu’on  les  suppose  déjà 
Chanoinesses,  l’Evêque  n’avait  nullement  le  pouvoir 
de  les  soumettre  au  régime  des  Bénédictines. 
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Nous  ajouterons  que  ce  synode  d’Aix-la-Chapelle  fut 
très  sévèrement  condamné  par  un  Concile  tenu  à  Rome, 
en  avril  1059,  sous  le  Pontificat  de  Nicolas  II.  Les  Pères 
de  cette  assemblée  (au  nombre  de  113  Evêques)  repro¬ 
chèrent  à  Louis-le-Débonnaire  et  à  son  synode  d’avoir 
renversées  les  canons  reçues  de  toute  l'Eglise,  en  dispen¬ 
sant  les  Chanoines  et  Chanoinesses  du  vœu  de  désappro¬ 
priation,  et  en  leur  accordant  une  mesure  de  manger  et 
de  boisson  propre  pour  nourrir  de  Cy clopes  et  entièrement 
contraire  à  la  sobriété  qui  convient  à  des  personnes 
engagées  au  service  de  Dieu,  en  parlant  de  Chanoinesses 
ils  disent  que  toute  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Europe  ignorent 
cet  institut,  qui  n'est  connu  que  dans  un  petit  coin  de 
l'Allemagne-,  et  encore  ny  est-il  connu  que  depuis  le 
tems  de  l'Empereur  Louis-le-Débonnaire,  les  religieuses 
qui  vivoient  avant  lui,  aiant  suivi  la  règle  de  S 1  Benoit. 

Quant  à  nous,  nous  inclinons  à  croire  que  le  récit  des 
tentatives  de  Walcand  est  apocryphe.  Cette  narration 
aura  été  imaginée  à  une  époque  bien  postérieure  ;  et  c’est 
ce  qu’affirme  De  Vaddère  dans  son  traité  de  l'origine 
des  Ducs  et  Duché  de  Brabant.  Cet  écrivain  croit  y 
reconnaître  le  style  du  quatorzième  siècle. 

En  admettant  même  par  hypothèse  que  l’Evêque 
Walcand  eût  décrété  une  règle  pour  les  Chanoinesses, 
toujours  est-il  que  dans  la  suite  des  temps  les  Dames 
de  Nivelles  la  modifièrent  sensiblement  et  l’assouplirent 
à  leurs  exigences. 

C’est  ce  qu’un  manuscrit  nous  révèle  : 

Comme  ces  prétendues  règles,  ritules,  ou  rioles,  sont 
écrites  sur  un  long  papier  en  forme  de  rolle  attaché  par 
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ensemble  avec  du  fille ,  de  tems  en  tems  les  Dames  en  ont 
détaché  quelques  feuilles  pour  en  substituer  d'autres 
pour  leur  commodités ,  sur  tout  quand  elles  avoient  de 
procès  pour  preuves  et  réceptions. 

Cet  aveu  si  ingénu  prouve  donc  à  toute  évidence  que 
les  Dames  ne  se  faisaient  point  scrupule  de  modifier 
leur  constitution. 

Schy  sensient  certains  statuts  et  ordonnanches  au  feit  de 
l'estât,  conduit  et  cérémonies  des  damoiselles  chanoinesses 
séculières  du  blan  souplis,  lesquelles  d'anchienté  lesdites 
demoiselles  sont  tenues  d'obser'ver  et  entretenir,  afin 
quelles  ne  soient  point  sans  aulcunes  ritules  ou  rioles 
de  vraie  forme  et  de  vie  honete ,  pour  vivre  comme 
religieuses  séculières  sans  être  sanctimoniales  ou  femmes 
nonains  appellées,  comme  il  appert  par  la  Chronique 
d' Aix-la-Chapelle,  diocèse  de  Liège,  qui  fut  Van  816  (1) 
par  l'authorité  du  Pape  Paschal  à  l'instance  de  l' Empereur 
Loys  fieux  du  Roi  grant  Charlemagne. 

Ces  ritules  ou  rioles  obligeaient  les  demoiselles  du 
blan  souplis  à  vivre  en  état  de  chasteté  et  à  observer 
les  coutumes  de  leur  église.  On  leur  recommandait 
soigneusement  d’éviter  toute  querelle  avec  leurs  com¬ 
pagnes,  et  de  fréquenter  les  offices  divins  sans  rire,  ni 
parler,  ni  fabuler. 

Le  costume  d’uniforme  était  minutieusement  décrit. 

Les  demoiselles  pouvaient  être  admises  au  Chapitre 
dès  l’âge  le  plus  tendre  :  la  preuve,  c’est  qu’on  avait 
établi  des  écoles  à  leur  usage.  Mais  elles  devaient  laisser 


(1)  Erreur  de  date!  C’est  l’an  817  qu’il  faut  lire. 
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écouler  un  terme  de  sept  ans  (à  compter  de  la  sortie  de 
l’école)  avant  d’occuper  une  haute  forme.  On  exigeait 
comme  condition,  qu’elles  pussent  réciter  leurs  heures  : 
à  défaut  de  pouvoir  les  dire,  elles  devaient  les  faire 
psalmodier  par  une  compagne,  moyennant  indemnité  à 
leur  charge. 

Il  était  interdit  aux  jeunes  filles  de  prendre  part  aux 
délibérations  du  chapitre,  ainsi  qu’aux  élections,  colla¬ 
tions,  etc.,  avant  d’avoir  prêté  le  serment  capitulaire. 

Toute  demoiselle,  qui  n’avait  pas  accompli  le  terme 
de  sept  ans,  ne  pouvait  tenir  ménage  séparé.  Il  lui  était 
ordonné,  pendant  ce  stage,  d’habiter  l’hôtel  d’une 
discrète  personne.  On  exigeait  des  servantes  ou  suivantes, 
qu’elles  fussent  d’une  moralité  exemplaire,  et  qu’elles 
ne  logeassent  ou  hébergeassent  aucune  compagnie  de 
nature  suspecte  :  les  Chanoinesses  étaient  invitées  à 
veiller  à  l’observance  de  ces  devoirs,  sous  peine  d’être 
admonestées,  même,  d’être  privées  de  la  prérogative 
du  ménage  séparé. 

Avant  4  heures  de  relevée  en  hiver  et  5  heures  en 
été,  les  Demoiselles  ne  pouvaient  sortir  en  houp¬ 
pelandes  et  autres  habillements  mondains.  Il  leur 
était  interdit  d’aller  dîner  ou  souper  dans  des  tavernes 
ou  cabarets,  même  en  société  avec  leurs  parents  ou 
amis.  Mais  il  en  était  autrement  quand  le  régal  se 
donnait  dans  une  hôtellerie  ou  autre  maison  honnête, 
et  lorsque  la  Chanoinesse,  invitée,  était  accompagnée 
d’une  demoiselle  ou  de  plusieurs  personnes  d’honnête 
famé  et  renommée.  Toutefois,  il  était  défendu  de 
prolonger  le  festin  au-delà  de  neuf  heures  en  hiver  et 
de  dix  en  été,  un  pou  plus  ou  plus  tard. 
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On  prenait  tellement  des  précautions  contre  les 
dangers  de  la  séduction,  qu’une  Chanoinesse  ne  pouvait 
besoigner  en  la  ville,  ou  s’absenter  hors  des  murs, 
sans  être  accompagnée  d’une  hones te  personne. 

Relativement  aux  mœurs,  ou  cas  féminins,  les 
Chanoinesses  étaient  soumises  à  la  juridiction  de 
l’Abbesse  et  des  quatre  aînées.  Parmi  ces  dernières, 
figurait  toujours  la  Prévôté.  En  cas  d’absence,  ou  de 
complaisance  trop  aveugle  des  membres  de  ce  Tribunal, 
l’Abbesse  avait  le  droit  de  désigner  d’autres  personnes. 
Mais  si  le  fait  n’intéressait  point  l’honneur  féminin, 
la  contrevenante  redevenait  justiciable  du  Chapitre. 

Lorsqu’une  demoiselle  avait  commis  une  infraction  à 
l’honneur,  (c’est-à-dire  infâme  de  cas  féminin),  elle 
était,  de  par  l’autorité  de  la  Dame  Prévôté,  exclue  du 
Chapitre  et  privée  des  revenus  de  la  prébende.  Toutefois, 
la  porte  restait  ouverte  au  repentir  :  en  ce  cas,  il  fallait 
faire  amende  honorable.  D’abord,  les  quatre  aînées  en 
référaient  à  l’Abbesse;  puis,  après  délibération,  jour 
et  heure  étaient  fixés  pour  la  convocation  des  chanoi¬ 
nesses  en  assemblée.  A  la  clate  désignée,  la  repentante 
était  amenée  du  dortoir,  ou  de  l’appartement  qui  lui 
avait  été  assigné  ;  et  vêtue  d’une  chemise,  portant  sous 
le  bras  le  blanc  soupplis,  elle  s’agenouillait  devant  ses 
compagnes.  Dans  cette  position  humiliante,  elle  tenait 
une  verge  en  main  et  criait  :  Miserere  mei,  Deus! 
Cette  cérémonie  se  terminait  par  une  correction 
corporelle.  L’abbesse  prenait  la  verge  et  administrait 
à  la  pécheresse  sept  coups  de  baguette  sur  le  hatria 
(col)  nu.  Chaque  demoiselle  procédait  de  la  même 
manière  envers  la  malheureuse.  Après  cela,  l’Abbesse 
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entonnait  la  collecte  :  Absolve  quaesumus,  et  imposait 
la  pénitence  à  accomplir.  —  Une  des  prescriptions  de 
la  pénalité  était  habituellement  l’obligation  d’assister 
à  toutes  les  heures,  pendant  six  mois  ou  un  an. 

La  repentante  pouvait  alors  se  retirer  et  aller  se 
revêtir.  La  rentrée  au  moustier  lui  était  permise,  mais 
il  lui  était  interdit  de  se  couvrir  du  manteau.  De  plus, 
il  lui  était  défendu  de  s’asseoir,  lors  des  heures 
canonicales  et  pendant  six  semaines,  ailleurs  qu’en 
dessous  du  rang  de  ses  compagnes.  Enfin,  il  lui  était 
infligé  chaque  jour  sept  coups  de  verge  par  une  aînée. 
Cependant,  on  accordait  parfois  la  remise  de  cette 
correction.  —  Moyennant  toutes  ces  formalités,  la 
pécheresse  récupérait  ses  droits  à  la  prébende. 

Relativement  aux  Chanoines,  Chapelains  et  autres  offi¬ 
ciers  de  l’église,  comme  on  craignait  qu’ils  ne  s’éprissent 
des  Chanoinesses,  on  décrétait  les  mesures  nécessaires 
.pour  empêcher  de  tels  scandales. 

Nous  n’analyserons  point  les  autres  articles  de  ces 
statuts  (1).  Nous  rappellerons  seulement  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  savoir  que  la  date  (816),  assignée  à 
ce  règlement,  est  plus  qu’improbable;  car  il  n’existe 
aucun  document  en  langue  romane  de  cette  année.  Nous 
ferons  remarquer,  au  surplus,  que  l’orthographe  de 
cette  langue  n’y  est  pas  même  respectée  (2). 


(1)  Voir  Notes  complémentaires  N°  7. 

(2)  Doux  documents  très  anciens,  (mais  sans  date),  mentionnent  les 
conditions  requises  pour  l’admission  au  Chapitre  Noble  de  Nivelles. 
Ils  règlent  aussi  le  deuil  h  observer,  et  relatent  une  transaction  qui 
était  intervenue  au  sujet  des  poissons,  etc.,  à  fournir  aux  Chanoinesses. 
Ce  règlement  a  eu  force  de  loi  pendant  bien  des  siècles. 
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Gomme  ces  manuscrits  ont  une  certaine  valeur  historique,  nous 
croyons  devoir  les  publier  : 

Les  usages  que  les  Dames  Abbesses  de  Nivelle  doivent  tenir,  pour 
recepvoir  une  fille  à  la  prébende  dudit  Nivelle.  Premier  fault  que 
Madame  l’Abbesse  donne  le  don,  moiennant  qu’elle  soit  califiée  de 
noblesse  cest  à  scavoir  deux  (a)  costcz  de  père ,  et  deux  (b)  de  par  la  mère, 
sans  estre  issue  de  nulle  bastardisc,  nulle  bourgeoisie,  mais  noble 
généreuse  et  née  en  bon  téal  mariage.  Cavant  que  la  dicte  Abbesse  de 
ladite  Eglise  pense  recepvoir  lad.  fille  à  prébende,  il  fault  qu’elle  faict  a 
apparoir  aux  Demis  s s  par  certification  de  quatre  nobles  Sgrs  de  la 
noblesse  de  lad.  fille.  Après  ce,  si  les  Demiss3,  le  trouvent  califiée  ladite 
dame  Abbesse  recevra  lad.  fille  à  prébende  et  non  devant  :  ladite  Abbesse 
ou  leurs  commis  debveront  faire  et  feront  ladite  collation  et  don  en  la 
présence  de  la  Prevoslc  et  de  trois  les  plus  aynées  Demiss s  aynées  à  long 
soupply,  et  absence  de  celles  la  plus  aynées  Demiss 5  Canoniesse  et  du 
Prévost  et  du  Doyen ,  et  en  l’absence  d’iceulx  de  deux  ainez  Chanoine 
de  lad.  Eglise,  à  fille  la  manière  susdite  califiée  en  noblesse  en  leur 
propre  personne  de  temps  et  heure  compétent,  affïn  qu’on  puisse  lors 
deuement  appercevoir  qu’elles  soient  habilles  et  idoines  à  ce  avoir  et 
recevoir  ;  et  que  ce  fst  devant  ladc  Prévoste  et  Demiss s  seront  tenues 
de  le  recevoir,  et  de  la  vester  ledite  fille  en  la  possession  réelle  dedict 
Canoniesses  et  prébende  moiennant  les  cèrimonies  et  solemnitez  accous- 
fumées  et  requises  à  faire  en  tel  cas. 

Item  en  oultre  al  esté  statué  si  la  Dame  Abbesse  alloit  de  vie  à  mort , 
avant  que  lad.  fille  fussist  rcceue,  le  don  seroil  de  nulle  valeur;  Et 
l’Abbesse  qui  succéderoit  donnerait  lad.  prébende  ; 

EL  tout  ce  a  esté  ordonné  et  statué  de  noble  et  vénérable  Dame  Prevoste, 
dame  Marie  de  Reves,  Demiss s  Jeanne  de  Douceur,  Isabeau  de  Russe, 
Jeanne  de  Zcvenghien  :  Et  lis  et  publié  devant  toutes  les  au! très  Demiss s 
qui  ont  promis  et  juré  de  garder  et  entretenir  tous  les  points  susdicts 
comme  leurs  prédecesseresses  Canoinesses  :  Et  quand  une  Canoniesse  sera 
manisipée,  elle  jurera  sur  la  saincle  Evangile  d’entretenir  tous  ces  susdits 
estatuts. 

Observation.  —  Nous  avons  reproduit  ce  document,  dès  le  début  de 
notre  travail,  pour  satisfaire  aux  prétentions  des  Chanoinesses  qui  le 
revendiquaient  comme  remontant  à  une  très  haute  antiquité. 

Mais  nous  combattrons  plus  loin  l’allégation  émise  par  le  Chapitre 
de  Nivelles,  cl  consistant  ù  soutenir  que  les  Chanoinesses  auraient 
été  nobles,  dès  l’origine  même  de  l’institution.  Ce  système  est  faux! 


(a)  Plus  tard,  on  substitua  adroitement,  au  moyen  d’un  faux  en 
écriture,  le  mot  quatre. 

(b)  Même  observation. 
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Les  exigences  de  noblesse  ne  se  sont  fait  jour  que  du  13me  au  15me  siècle. 
Par  suite,  il  faut  reporter  à  cet  intervalle  de  temps  le  document  qui 
précède. 

—  Sur  lediscort  mcu  entre  Madame  l'Abcssc  d’une  part,  Madame  te 
Prevoste  et  mes  Derniss s  de  Nivelle  d’autre ,  a  cause  det  escuelle  du 
sarnon  et  autres  viandes  avecq  appartenant,  pour  vin  de  pais  ;  et  d'accort 
avisseit  est  ce  que  sensuit  : 

Premes  que  ta  Dame  sa  vie  durant  paierai  des  ore  en  avant  tes  herens 
crus;  Item  payerai  le  pièclie  de  Saumon  crue,  de  telle  longheche,  et 
largeche,  entre  le  boudiné  et  le  teste,  sans  queue  et  sans  teste,  que  contenu 
est  en  l' ordinaire  d's  Damoss s  sans  point  detrainer  ne  debestournerwetet, 
mais  tout  ouvert  deseure  et  desoubs,  si  on  ne  trouve  du  contraire  par 
bonnes  gens  qui  a  ce  se  cognoisteront . 

Item  payerai  le  Lucas tre  de  IX  paulmes  peu  plus  ou  moings  pour  faire 
quatre  pièclies  en  la  moitiet  d’un  chefl  viij  pièces  du  lucastres  ; 

Item  paierai  braumes  telle  que  on  pourrai  taillier  le  mère  en  2  pièclies, 
et  les  plus  grandes  à  5  pièces  honnestres  et  de  telle  grandeur  qu’il 
appartient,  cest  à  entendre  le  nicud  rebrausme  de  5  pièces  et  les  plus 
grandes  de  6  ou  7  pièces  sans  mal  engliien; 

Item  paierat  toutes  aultres  viandes  dont  point  de  question  n’est  à 
présent  selon  le  contenut  dud.  ordinaire; 

Envoierat  la  Dame  tous  les  ans  devant  le  my  quaresme  X  sas  à  la 
Prevoste  et  aux  Damoss s  assavoir  s’ elles  veu lient  avoir  saulmon  en 
argent ,  lesquelles  seront  tenues  de  respondre  de  deux  III  jours  après, 
sans  plus  de  dilution.  Et  si  saulmon  veullent  ta  Dame  serat  tenue  de 
l'envoyer  qre  (quérir)  et  la  en  après  XV  jor  passât  la  my  quaresme  se 
ly  messaige  rapportait  par  son  serment  que  en  peuwist  trouver  tellz 
saulmon,  que  pour  ladite  pièce  payer,  tele  que  dit  est,  la  Dame  doit 
cely  fois  passer  et  les  Damosss  doivent  y  estre  contemples  de  telle  somme 
d’argent  soit  grande  ou  petitte  que  bons  gens  pesqueurs  et  aultres  qui 
à  die  doibvent  connoistre  diront ,  par  leur  serment,  que  ladite  scuelte 
de  saulmon  avoecq  tout  ce  que  y  appartient  vautrai  par  cheli  fois  tous  les 
an,  que  on  ne  pourroit  trouver  saulmon  tel  que  pour  payer  lad0  pièce 
comme  dicte  est  pardessus  ; 

Item  ferai  réparer  et  refaire  ainsi  qu’il  apper tiendra t  le  now  du  do r tou 
(nouveau  dortoir)  des  Damoss s  dont  pièca  question  estoit,  et  à  mettre 
les  ouvriers  en  œure  (œuvre)  sans  plie  huit  jours  après  l'acort  faicl 
et  conclut; 

Item  advisé  est ,  que  parmy  ce  s  te  ordonnance  et  accorl  la  Prevoste 
et  Demisss  soies  déporteront  et  tenront  pour  contemplez  des  cscucllcs 
perdues  l’année  pasée; 

Toutes  lettres ,  Chartres ,  privilèges,  registres  et  ordonnances  et  ossy 
les  cous  tûmes  ad  ce  servant,  demeuront  en  leur  vertut  et  vigeurc  sans 


—  360  — 


estre  en  aucune  manière  par  ceste  ordonnance  et  aucort  enfrains,  et  sans 
préjudichier  à  L'une  partie  ne  à  L’autre  en  tamps  avenyer  ny  à  leurs 
successresscs  toutes  fraudes  et  malengicn  hors  mies  et  exclus. 

Sy  serai  ly  Saulmon  a  plus  freis  et  noivalz  qu’on  le  pourat  bonnement 
apporter  à  Nivelle,  selonc  que  Les  coustumyes  du  lieu  leur  ylserat  pries 
le  metteront  et  apainteront  pour  aporteir  sans  malengin. 

Item  pour  faire  payement  en  tamps  advenir  du  Saulmon  et  des  pissons 
dessusdicts  est  assavoir  se  on  trouvoit  que  ly  grandeur  et  ly  taille  d’iceux 
deuisl  eslre  aullre  que  dict  est  selonc  chou  deverat  estre  justement 
tauxée  et  priesie  la  devant  dicte  escuellc  en  argent  ; 

Item  pour  faire  le  duel  (deuil)  de  ses  amis,  Et  prend™  pour  frèr  ou 
suere  1b  jour  ;  et  plus  lèpre  s’il  est  besoigne  ensy  desudit  est; 

Item  de  oncle  ou  tantes  12  jour  ainsy  que  dessus  dict  est,  si  besoigne  est; 

Item  de  neveus  ouïr  étant  12  jours  et  si  besoing  est  en  sy  que  dessus  dicte ; 

Ilem  de  cousin  germain  vij  jour,  Et  toudis  ensy  que  dessus  dicte  est  ; 

Item  de  cousin  remende  giermains  4  jours  et  toudis  ensy  que  desu  dict  est  ; 

Item,  que  mes  Damoss s  les  moiens  se  repoiste  quatre  jours  s’el  ne 
woelt  prendre  congiet  qua  cliestunnes  leur  aise  a  cescune  mois  une  fois 
devens  le  mois  sans  rien  pierdre ; 

Item  quant  une  Demiss s  al  prys  congiet  desusbas  et  ly  Canone  cantent 
à  viespre  sel  sont  au  citer ,  el  doient  lire  liault  ;  et  se  Madame  est  au  Cuerc 
on  leure  doit  prendre  congiet  à  Madame  ; 

Item  soient  adverties  les  personnes  dou  CaplTC  et  lor  souvigne  du 
sairment  qu’elles  ont  faict  à  leur  Caple,  C’est  a  scavoir  de  warder, 
poursuivir,  et  defendre  les  drois,  liber tez  et  franchises  de  l’Eglise; 
pourquoy  se  request  et  soumacion  s'en  faict  à  Cap 10  ly  Captes  est  tenus 
de  varder  et  deffendre  leurs  juridicions  et  françaises  et  libériez  sur  le 
sairement  fait  en  leur  réception  actendut  est  que  en  cas  dessus  dicte  le 
cognoissance  et  jurisdiclion  en  appartient  à  euls  pourquoy  soyent  sur 
ce  requis  et  someis  et  plainermt  dou  sairement  dessusdicte  et  demander 
de  ce  Instrument. 

—  Clic  sont  les  poincts  que  Madame  l'Abesse  et  les  Aienées  ont  faict 
pour  le  meilleur,  ains  et  pour  tenir  les  meilleurs  coustumes  a  plus  près 
queque  on  seit  quelles  soulloyent  y  estre. 

Et  prmes  dou  serton  que  on  fâche  guerdine  devant  ; 

Item  que  quant  on  a  dit  mâtine  qui  plaist  yl  en  peult  raleir  à  se  maisson  ; 

Item ,  voulons  que  nous  portons  tresloutes  les  long  soupliche  viles  et 
jouenes  et  fustaines  repliclie  et  bore  de  5  dois  de  haute  pour  avoir  diffé¬ 
rence  encontre  les  femmes  dcl  ville  qui  portent  leur  cotte  de  toille; 

Item  que  en  ne  meche  nulle  corne  à  moustye  et  qu’ci  soient  afulée  à 
piéche  tous  les  haut  jours  sollemeit,  et  que  quant  Madame  verat  à  mous- 
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tyr  les  autre  jour  qu’il  aient  leu  kuevrechief  bas  et  leur  tour  et  sur  le 
menton  ; 

Item,  nous  voulons  que  on  ne  voise  point  à  vaulle  les  rues  a  tant  les 
huplandese  che  n’est  par  liaste  de  débat  et  qu’y  soist  en  la  ville  du  feu; 

Item  voulons  et  défendons  que  les  escolier  ne  porten  mille  houplade  à 
moustier  sur  le  pain  (sous  la  peine)  de  pierde  leur  obis  et  clielle  del  liostelle 
del  Abesse  ausy  que  les  aultres  XV  jours  après  chou  que  on  leur  arat 
de fendu  t  ; 

Item  que  nol  Damisss  voise  sans  mantiaux  depuis  le  Paske jusques  à 
Tousain  s'el  ne  sont  de  dueil  et  les  jours  qui  sont  acoustumeü  del  avoir  et 
trestoutes  villes  et  jouenes  et  chelles  de  premyr  années  excepteit  les  Illj 
aînées  et  encor  quant  et  poront  selle  fâchent; 

Item  est  usaiges  que  ly  scolliers  qui  List  a  primes  poissa  (?)  donc  et 
ordonne  à  chascun  les  léchons  (leçons)  quelles  doibvent  lire  a  matines  ; 

Il  est  usages  que  nulle  des  Damisss  ne  peut  demourer  en  nulle  maison 
del  ville  fors  que  ens  es  maisons  claustraul  ; 

Item  quant  une  Demiss.  muert  elle  doit  avoir  son  an  de  grasse,  et  tous 
autres  émoluments  et  débités  que  ly  Abbesse  doit  en  teil  manière  que  une 
Damiss.  absens  ; 

Item  ne  puet  nulle  Damiss  entrer  au  cœur  puis  on  commenche  le  tirchc 
psalmes  de  chascune  heures,  ne  à  messe  aussy  puis  que  on  at  commence  a 
chanter  le  greyt  ; 

Item  est  usages  que  si  elles  ne  peullent  y  estre  à  prime  à  messe  ou  à 
viespre  quelles  prennent  congiet  ans  devantdits  ; 

Item  qu’il  est  assavoir  que  Damoss.  Canones  seculeirs  sont  et  doibvent 
y  estre  reputez  persone  ecclesiasliqs ,  comme  sont  Canones  séculiers  et 
aultres  persones  d' Eglise  et  parceen  tou  cas  demancliiet  ou  de  contracte 
sont  subgettes  al  juge  déglise  en  espal  à  leur  Capu-  pour  le  général  coustume 
par  lequellc  tous  Caple  ont  jurisdiction  sur  les  beneflses  de  leur  Eglise; 

Item  que  led.  jurisdiction  la  Caple  quoiqu’il  soit  est  tenu  de  garder,  et 
les  Demiss.  qui  font  le  Caple  avoecques  les  Canones  le  doient  entretenir 
car  cest  I  des  biauls  dons  qui  compète  à  leur  Eglise; 

Item  pche  appert  que  se  entre  ij  Dam ss  qui  front  est  question  ou  debas 
de  réparation  de  maisson  ou  aultrement  en  cas  personel  ou  aussy  contre 
I  des  Canoines  que  Caples  en  doit  avoir  le  cognoissance  et  en  faire  estre 
seb  suby  bone  justice. 

Item  se  aucun  Seigneur  temporiel  de  fait  ou  aultrement  veult  cons- 
tr oindre  en  cas  personelle  comme  est  le  cas  repation  desud 1  aucune 
Demiss s  ou  Canoine  lesquelles  se  veullent  submettre  à  Caple  et  iestre  à 
droict  par  l’ordonnanche  de  Caple,  que  Capu  doit  pour  cachier  envieurs 
teil  Seigneur  et  tant  faire  quel  il  se  déporté  de  travailler  lads  Damiss. 
Canonc  offra  de  ce  faire  bone  justice  ; 
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Item  cl  ausy  doit  iestre  faicte  par  Capitale  deffenclie  ale  Darniss.  que 
plaindant  qu'elle  ne  porcache  p  ly  ne  par  aultruy  aucun  SignT  temporiel 
contre  leur  subget  en  offrant  à  elle  de  faire  bonne  justice,  et  se  facile  teille 
deffenche  sur  grosses  paines  en  espesial  sur  paines  de  perdre  les  fruis  de  sa 
prouvendc ; 

Item  se  Caplc  n’en  vouloit  ou  povoit  riens  faire  en  defaute  de  justiche 
par  les  Demss  ou  Canones  après  sommation  faicte  en  Caple  poroit  avoir 
permission  par  le  Court  Souverain  de  Liège,  et  la  obtenir  deffences  et 
inhibicion  pinvincion  seloncq  le  stiele  de  la  Court,  en  laquelle  sont  conte¬ 
nues  moniton  et  inkibiton  sur  paines  descommunication  ou  aultres 
grosses  paines  pécuniaires.  —  Embas  estoit  escrit  :  accorde  avecq  certain 
long  papier  en  forme  de  Rolle  attaché  par  ensemble  par  des  filets,  le 
commenchement  duquel  trouvons  estre  escritte  d’une  lettre  moderne  et  le 
surplus  jusques  à  la  fin  d’une  lettre  anchienne  sans  signature,  par  nous 
Conseilliers  et  (Greffiers  respectivement  du  Souverain  Conseil  de  Brabant 
soubssignés,  reposant  au  procès  décidé  audit  Conseil  le  XXVIII  d’avril 
1643  entre  Messire  Valentin  de  Lannoy,  Chlr.  Gouverneur  de  la  ville  de 
Hulst  etc  suppliant,  et  après  son  trespas  Dame  Isabella  de  Laloo  etc  sa 
vefve,  comme  mère  et  tutrice  de  Damoiselle  Jacqueline  de  Lannoy,  sa 
fille,  résumente  d’une,  et  les  Dame  Prevoste  et  Damoiselles  Clianoniesses 
du  noble  et  vénérable  Chapitre  et  Collège  de  S tc  Gertrude  en  la  ville  de 
Nivelles  rescribentes  d’autrepart.  Tesmoing  etc.  Et  estoit  soubssigné 
Ricardt,  Bourgoingne  et  G.  V.  Ghindertaelen. 

Nous  pensons  que  les  deux  derniers  documents  datent  comme  le 
premier  de  la  même  époque. 


CHAPITRE  III. 


Abbesses  :  Cauberghe.  —  Gisla.  —  Adalberine.  —  Oda  Ire. 

Adélaïde  ou  Alhedes.  —  Richette  Ire. 

Parmi  les  plus  anciens  diplômes  concédés  à  l’Abbaye 
de  Nivelles,  on  cite  celui  de  Charles-le-Chauve,  daté  de 
l’an  877  (1).  A  cette  époque,  Dame  Cauberghe  occupait  le 
siège  abbatial.  L’Empereur  déclare  qu’il  veut  pourvoir 
aux  nécessités  des  serviteurs  de  Dieu,  afin,  dit-il,  d’ob¬ 
tenir  une  vie  heureuse  dans  ce  monde,  et  la  béatitude 
éternelle  en  l’autre.  Après  ce  préambule,  il  octroie  pour 
toujours,  (sur  l’instigation  de  l’impératrice  Richilde  son 
épouse),  aux  sœurs  sanctimoniales  et  aux  frères  de  Nivel¬ 
les,  plusieurs  biens  qui  probablement  avaient  été  détournés 
de  l’antique  usage,  notamment  :  deux  manses  de  terre, 
un  moulin,  etc.  ;  Goyck,  Lennick,  Wambeek,  Tubise,  Ittre, 
Rebaix,  Hennuyères,  Baulers  (ou  Bauler),  Vorst  (dans  la 
Taxandrie),  des  vignes  situées  dans  le  comté  de  Worms, 
un  village  avec  des  vignes  en  France,  une  terre  etc. 
dans  la  Frise,  etc.,  etc.  Non  seulement,  l’empereur  restitue 
ces  biens,  mais  il  y  ajoute  encore  le  village  de  Broele  (2) 
avec  des  vignes,  (au-delà  du  Rhin)  (3). 


(1)  Voir  ce  diplôme  dans  l’ouvrage  Donationum  Belgicarum  d’Aubertus 
Miraeus  (Antverpiae  1629). 

(2)  Le  village  de  Broele,  ou  Breul,  est  situé  près  de  la  ville  d’Ander- 
nach,  (ville  d’origine  romaine).  —  Le  Chapitre  de  Nivelles  possédait 
encore  en  1629  les  vignes  prémentionnées. 

(3)  L’Empereur  Charles-le-Chauve  dit  dans  ce  diplôme  que  le  Couvent 
de  Nivelles  a  été  bâti  en  l’honneur  de  Ste  Marie  (?).  Il  rend  ensuite 
hommage  à  S‘e  Gertrude,  en  disant  que  son  corps  y  repose. 
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De  plus,  en  prévision  de  nécessités  éventuelles,  il 
attribue  trois  manses  de  terre  au  luminaire  de  l’église. 

11  concède  aussi  à  l’Hôpital  :  le  petit  village  de  Monstreul 
intégralement,  et  la  dîme  de  l’abbaye  (sauf  quelques 
réserves). 

—  Le  29  août  897,  Zwentibold,  Roi  de  Lotharingie  (I), 
renouvelle  dans  un  diplôme  les  largesses  de  Charles-le- 
Chauve.  Il  y  ajoute  même  la  dîme  du  district  dans  lequel 
se  trouve  le  monastère. 

A  cette  époque,  Gisla  fille  du  Roi  Lothaire  II,  et  nièce 
de  Zwentibold,  dirigeait,  comme  Abbesse,  le  Moustier 
de  Nivelles.  C’est  même  à  l’intervention  de  Gisla,  que  les 
privilèges  antérieurs  doivent  leur  confirmation  (2). 

Pendant  la  période  de  897  à  966,  l’Abbaye  de  Nivelles 
s’enrichit  considérablement.  Le  Comte  Regnier  de  Hai- 
naut,  sa  femme  et  ses  fils  lui  cèdent  en  lieu  dit  Ardenna  : 

12  manses  de  terre  et  une  église,  plus  :  des  terres  culti¬ 
vées  ou  incultes.  Spécialement,  un  fils  du  Comte  donne  : 
9  manses,  35  mancipia,  un  moulin,  etc.,  (le  tout  situé  en 
Hesbaye).  Le  Comte  Rodolphe  concède  6  manses  et  une 


(1)  Zwentibold,  Roi  de  Lotharingie,  (fils  illégitime  d’Arnulphe  Empe¬ 
reur  et  Roi  de  Lotharingie),  fut  tué,  en  l’an  900,  dans  une  bataille  sur 
une  des  rives  de  la  Meuse.  Il  fut  enterré  dans  le  monastère  de  Susteren. 
(Chapitre  noble  de  Chanoinesses). 

(2)  Voir  ce  diplôme  dans  l’ouvrage  Donationum  Belgicarum,  d’Au- 
bertus  Miraeus.  —  Après  la  mort  de  Charles-le-Simple  (7  octobre  929), 
l’Empereur  Henri  Ier  l’Oiseleur,  qui  s’était  affermi  sur  le  trône  de  Lotha¬ 
ringie,  résolut  de  gagner  à  sa  cause  un  prétendant,  du  nom  de  Gislcbert. 
Il  le  nomma  Duc  ou  Gouverneur,  et  lui  donna  la  main  de  sa  fille  Ger- 
berge.  En  même  temps,  il  cédait  à  celle-ci  comme  dot  :  Bruxelles,  le 
bois  de  Soigne,  et  quelques  autres  places  en  l'ancien  Brabant  et  paxjs 
d'Hasbain  et  Liège. 

C’est  à  partir  de  ce  moment,  que  le  Rrabant  releva  de  l’Empire. 


—  365  — 


forêt  pouvant  nourrir  60  porcs  ;  Jean  :  trois  manses,  un 
moulin  et  10  mancipia;  un  autre  :  une  église,  et  une 
forêt  produisant  de  la  nourriture  pour  50  porcs;  Jean 
(et  sa  femme  Hachmeda)  :  une  manse  ;  Hadebrandis  :  des 
prés  et  un  bois;  Hunolplie  :  une  manse;  Adelardus  :  une 
manse  surlaSambre;  le  Comte  Roculfus  :  une  manse; 
Robert  (conjointement  avec  son  épouse  et  son  fils  Ré¬ 
gnier)  :  4  manses;  Hallenus  (ou  Hillinus)  :  cinq  manses  et 
des  forêts  pouvant  nourrir  100  porcs  ;  Regenwaldus  :  sept 
manses,  une  église,  un  bois  et  des  prairies. 

Déjà  en  l’an  791,  une  jeune  fille  du  nom  de  Richargis 
avait  laissé  tout  son  héritage  à  la  fondation  de  Ste  Ger¬ 
trude.  Bien  d’autres  donations  avaient  encore  été  faites 
en  mémoire  de  la  Sainte.  Quant  au  patrimoine  que  la 
vierge  avait  possédé  en  Taxandrie,  il  comprenait  une 
partie  de  Bergom,  notamment  trois  îles,  etc.,  etc. 

De  si  grandes  possessions  devaient  nécessairement 
exciter  la  convoitise.  Aussi,  était-il  prudent  d’en  faire 
confirmer  le  maintien  par  le  souverain.  A  cet  effet, 
l’Abbesse  Adalbérine,  qui  lors  était,  alla  trouver,  en  966, 
Sa  Majesté  impériale  Othon  Ier,  à  Maestricht.  Adalbérine 
sut  intéresser  à  sa  cause  l’impératrice  Adelheid,  et  obtint 
du  monarque  un  decret  confirmant  les  donations. 

Deux  ans  plus  tard,  le  même  Empereur,  cédant  aux 
prières  de  l’Abbesse  et  aux  sollicitations  d’ Adelheid, 
délivrait  un  diplôme,  par  lequel  il  reconnaissait  au 
monastère  de  Nivelles  un  droit  de  propriété  sur  30 
manses  de  terre,  une  église,  des  dîmes,  etc.,  etc. 

Un  autre  souverain  donna  des  marques  de  sa  bienveil¬ 
lance  envers  le  Chapitre  de  Nivelles.  En  l’an  978, 
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l’Empereur  Othon  II  d’Allemagne  lui  concéda  à  perpé¬ 
tuité  le  marché  de  Lennick  en  Brabant.  A  cette  époque, 
Adalbérine  occupait  encore  le  siège  abbatial. 

Comme  Othon  II  avait  voué  une  affection  toute  parti¬ 
culière  à  l’Evêque  Notger  de  Liège,  il  protégea  d’une 
manière  efficace  les  intérêts  du  diocèse  de  celui-ci.  Par 
le  fait  même,  il  garantissait  les  immunités  du  Chapitre 
de  Nivelles;  car  cette  ville  était  alors  soumise  à  la 
juridiction  spirituelle  du  prélat.  Par  un  diplôme  de  l’an 
981,  l’Empereur,  (après  avoir  visé  les  octrois  de  Pépin, 
de  Charles,  de  Louis,  etc.,  tous  confirmés  par  Othon  Ier), 
défend  à  tout  Comte  et  à  tout  juge,  (à  moins  qu’il  ne  soit 
commis  par  l’Evêque),  d’exercer  la  moindre  autorité,  de 
prélever  des  tributs  ou  des  impôts,  etc.,  sur  les  posses¬ 
sions  de  l’Eglise  de  Liège  (1). 

En  1003,  une  jeune  fille  de  Gand,  issue  de  parents 
libres  et  nommée  Gisla,  se  voue  publiquement  en  servage 
à  la  bienheureuse  Gertrude  de  Nivelles.  Elle  prend  le 
même  engagement  au  nom  de  sa  progéniture,  espérant, 
dit-elle,  obtenir  la  rémission  des  péchés  de  sa  famille. 
C’est  à  Nivelles  et  en  présence  de  l’Abbesse  Alhedes  que 
le  contrat  est  consenti.  Gisla  promet  de  payer  perpétuel¬ 
lement  en  son  nom  et  au  nom  des  siens,  (par  tête  en  ce 
dernier  cas!)  un  denier,  le  16  des  calendes  d’avril,  en 
guise  de  morte-main  à  l’autel  principal  de  la  vierge.  En 
même  temps,  elle  déclare  qu’elle  ne  reconnaîtra  d’autre 


(1)  L’Empereur  désigne  même  les  principales  villes  qui  relevaient  des 
Eglises  de  Stc  Marie  et  de  S1  Lambert  :  Huy,  Fosses,  Tongres,  Lobbes, 
etc.  —  Ce  diplôme  est  rapporté  par  Miraeus  (Codex  Donationum  piarum. 
Chap.  XL.  —  Bruxelles  1626). 
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avoué  que  le  Comte  de  Louvain,  et  d’autre  receveur  que 
le  gardien  de  l’autel  (1). 

L’Evêque  Notger,  qui  occupait  encore  le  siège  épiscopal 
de  Liège,  s’empressa  de  donner  son  assentiment  à  cette 
donation. 

Nous  constatons  que  les  documents  historiques  font 
figurer,  pour  la  lre  fois  en  1003,  les  Comtes  de  Louvain, 
comme  advoués  des  Eglises  de  Nivelles  et  de  Gembloux. 
Mais  Butkens  donne  à  cette  qualificalion  une  date  anté¬ 
rieure.  Il  prétend  que  le  Seigneur  Ansfride  (2)  (Comte  de 
Brabant,  de  Louvain,  de  Huy,  etc.,)  était  déjeà  l’advoué 
des  mêmes  Eglises.  Si  l’assertion  de  Butkens  était  véridi¬ 
que,  il  en  résulterait  que  les  Comtes  de  Louvain  auraient 
possédé  dès  la  2de  moitié  du  Xme  siècle  l’avouerie  du 
Chapitre  de  Nivelles  (3).  ( 

—  On  conçoit  que,  comblée  de  dotations  et  de  faveurs, 
la  ville  de  Nivelles  dut  prospérer.  Aussi  s’agrandit-elle! 
On  voit  même  une  nouvelle  église  s’élever  dans  son 
enceinte.  La  consécration  de  ce  temple  (dédié  à  Sc  Paul) 


(1)  Voir  ce  diplôme  (Donationum  Belgicarum,  etc  ,  Cap.  XVIII,  auctore 
Auberto  Miraeo).  Butkens  le  rapporte  également  (Trophées  du  Brabant, 
Tome  1e1').  Cet  acte  était  revêtu  des  sceaux  de  l’Abbesse  Alhedes  (a),  du 
Prévôt  Frédéric,  de  Godescalc,  de  Gualter,  de  Conon,  etc.,  etc. 

(2)  Avant  de  monter  sur  le  siège  épiscopal  d’Utrecht,  Ansfridus  avait 
cédé  le  Comté  de  Huy  à  Notger.  Il  avait  aussi,  vers  l’an  990,  délaissé  ses 
états  de  Louvain  à  son  cousin  et  héritier,  Lambert  dit  Balderic  II.  — 
Ce  même  Lambert  (que  Gisla  cite  dans  son  contrat  de  servage),  fut  tué 
en  1015  à  la  bataille  de  Florcnnes.  Il  fut  inhumé  avec  son  épouse 
Gerberge,  (tille  du  Duc  Charles  de  Lotharingie),  dans  l’église  de  Nivelles. 

(3)  A  dater  du  règne  de,  et  pendant  la  vie  de,  Lambert,  dit  Balderic  11, 
les  Comtes  de  Louvain  sont  qualiliés  avoués  de  Nivelles. 

(a)  D’après  M.  Wauters,  une  Abbesse  du  nom  de  Gode  (992)  aurait 
occupé  le  siège  abbatial  de  Nivelles  après  Adalbérine,  et  par  conséquent 
avant  l’Abbesse  Alhedes. 
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provoque  encore  des  largesses.  L’Evêque  Notger  lui  con¬ 
cède  des  dîmes,  notamment  celles  d’Ardinelle,  sans 
réserve.  Il  fait  plus  :  il  implore  les  faveurs  de  l’Empereur 
Othon  III  pour  cette  église;  et  secondé  par  Adelheid 
(aïeule  de  ce  monarque),  il  en  obtient  la  cession  per¬ 
pétuelle  de  quinze  manses,  situées  à  Ardinelle,  avec 
toutes  les  dépendances  :  constructions,  terres  incultes 
ou  cultivées,  champs,  pâturages,  forêts,  cours  d’eau, 
droits  de  pèche,  moulins  (1),  etc.,  etc.  Toutefois,  l’Empe¬ 
reur  exige  que  cet  héritage  reste  toujours  sous  la 
puissance  de  l’Eglise  de  Nivelles,  de  son  Abbesse  Oda,  et 
de  celles  qui  lui  succéderont.  Ce  diplôme  est  donné  en  la 
ville  d’Aix-la-Chapelle  (992). 

Jusqu’alors,  la  juridiction  de  Nivelles,  avait,  sous  le 
sceptre  tutélaire  des  Ducs  de  la  Lorraine  inférieure,  joui 
d’un  certain  repos.  Mais  il  n’en  fut  plus  de  même  après  la 
mort  du  Duc  Othon,  le  dernier  des  Carolingiens.  L’Empe¬ 
reur  Henri  II  lui  avait  désigné  comme  successeur  le  Comte 
Godefroid  d’Ardenne.  A  l’instant,  Lambert  II  de  Louvain 
qui  avait  épousé  Gerberge  sœur  d’Othon,  s’unit  à  Robert 
de  Namur,  son  neveu  (2),  et  prétendit  que  le  duché  de 
Lorraine  était  dévolu  par  droit  de  succession  aux  sœurs 
du  Duc  Othon.  Ses  prétentions  étaient  évidemment  inad¬ 
missibles  ;  car  comme  ce  nestoit  qu'un  gouvernement 
nullement  héréditaire,  elle  n'y  pouvoit  jamais  aspirer  à 


(1)  Tous  ces  biens  appartenaient  à  l’Empereur. 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  aïeule  et  petite-fille,  du  nom  de  Ger¬ 
boise.  La  première  était  mère  de  Charles  de  France,  Duc  de  liasse- 
Lorraine.  Ce  Duc  Charles  laissa  plusieurs  enfants.  Nous  en  citerons 
seulement  trois  :  1°  Othon,  Duc  de  Basse-Lorraine;  2°  Gerberge,  épouse 
du  Comte  Lambert  II  de  Louvain;  et  3°  Ermengarde,  épouse  du  Comte 
Albert  Ier  de  Namur. 
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cause  de  son  sexe,  qui  tousjours  a  esté  exclu  mesme  des 
dignitez  héréditaires  dépendantes  de  l'Empire  (1).  Tanti 
regni  prœfecluram  non  parum  difficilem  qui  s  credat 
voluisse  Cœsarem,  esse  etiam  fœminis  hereditariam  (2).  — 
Non  successione  velut  hereditateni;  sed  regum  munere, 
ceu  beneficium  Lotharingiœ  regnum  à  ducibus  fuisse 
administratum  (3).  Malgré  cela,  les  Comtes  de  Louvain 
et  de  Namur  persistèrent  dans  leurs  réclamations,  et 
préférèrent  en  soumettre  la  décision  au  sort  des  batailles. 
Le  résultat  leur  fut  fatal  :  le  12  septembre  1015,  Lam¬ 
bert  II  de  Louvain  et  Robert  de  Namur  perdirent  la 
vie  dans  les  plaines  de  Florennes. 

Quelques  auteurs,  notamment  Miraeus,  Oredius,  Di- 
vaeus,  Paulus  Aemilius,  n’ont  pas  laissé  de  soutenir  que 
Gerberge,  en  héritant  du  Comté  de  Louvain,  a  en  même 
temps  possédé  Nivelles  à  titre  de  dot. 

Gramaye  va  jusqu’à  dire  que  cette  ville  était  un  bien 
dotal  de  Gerberge  (la  mère  du  Duc  Charles  de  Lorraine 
inférieure  (995),  et  de  l’autre  Gerberge  (fille  du  même 
Duc  Charles)  :  Lego  comitatum  Nivigellensem  nominari  in 
dote  Gerbergœ  utriusque,  et  ejus  quœ  Carolo  Duci  mater 
fuit,  et  ejus  quœ  Lamberto  Comiti  Lovaniensi  nupsit  (4). 

Nous  pensons  avec  le  Chanoine  De  Vaddere  que  si 
Gerberge  a  hérité  de  quelques  biens  paternels,  son  patri¬ 
moine  ne  comprenait  que  Bruxelles,  Tervueren,  une 
partie  du  bois  de  Soignies,  quelques  localités  près  de 


(1)  Traité  de  l’origine  dos  Ducs  et  Duché  de  Brabant,  par  le  Chanoine 
Do  Vaddere,  p.  106. 

(2)  Ilist  :  Ecclcs  :  Leod.  notât,  ad  lib  7,  n°  27,  par  Bartholomé  Fisen. 

(3)  Idem  not.  ad  lib  8,  n°  10. 

(1)  Fol.  5,  et  sur  l’histoire  de  Nivelles,  chap.  7,  9. 
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Vilvorde,  et  enfin  des  terres  au  pays  d'Asche.  Et  en  effet, 
ces  possessions  furent  toujours  considérées  comme  francs 
alleuds.  Mais  Nivelles  a  dû  en  être  exclue,  puisque 
Lambert  son  mary  y  est  reconnu  pour  ïadvoué,  et  que 
Nivelles  esloit  fief  de  l'Empire,  qui  n'admet  pas  les 
femmes,  si  ce  n'est  par  privilège  singulier,  qui  n'a  pas 
esté  octroyé  à  Gerberge  ou  à  quelque  Princesse  antérieure 
de  sa  maison  (1).  Au  surplus,  vous  verrons  tantôt  que 
l’Abbaye  de  Nivelles  possédait  la  ville,  à  titre  de  bénéfice 
de  l’Empire  (2).  Ainsi  donc,  la  2de  Gerberge  n’avait  aucun 
titre  pour  se  prétendre  Dame  de  Nivelles. 

Malgré  leur  défaut  de  qualité,  les  Comtes  de  Louvain 
outrepassèrent  leurs  droits  d 'advoués,  et  exercèrent  des 
rapines  sur  le  territoire  de  Nivelles.  Nous  lisons  dans  les 
Trophées  du  Brabant  qu’ils  usurpèrent  même  une  partie 
des  biens  delà  bienheureuse  Gertrude  (3).  Un  diplôme  du 


(1)  Traité  de  l’origine  des  Ducs,  etc.,  de  Brabant  (De  Vaddere)  (p.  116). 
—  Il  est  certain  que  les  Empereurs  se  réservèrent  l’abbaye  de  Nivelles 
(et  quelques  prééminences)  jusqu’à  l’année  1204,  époque  à  laquelle 
l’Empereur  Philippe  II  céda  ses  droits  à  Henri  Ier  Duc  de  Brabant. 

(2)  Diplôme  du  3  juin  1041  de  l’Empereur  Henri  III. 

(3)  Les  souverains  de  nos  provinces  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de 
spolier  les  communautés,  qu’ils  avaient  mission  de  protéger.  Ainsi  par 
exemple,  pendant  le  XIme  siècle,  un  prédécesseur  du  Comte  Albert  111 
de  Namur  avait  jugé  à  propos  de  livrer  la  ville  d’Andenne  à  ses  Cheva¬ 
liers,  ou  soldats.  Et  cependant  il  savait  qu’elle  était  affectée  aux  prébendes 
du  Chapitre  ;  et  que  si  le  droit  de  conférer  ces  prébendes  lui  était  attri¬ 
bué  (a),  c’était  à  la  condition  d’en  faire  jouir  les  personnes  vouées  au 
service  de  Dieu.  Longtemps,  l’Eglise  d’Andenne  avait  protesté  contre 
cette  spoliation,  mais  toujours  inutilement.  A  la  fin,  le  Comte  Albert  III, 
mu  par  un  sentiment  de  pénitence,  alla  trouver  à  Liège  l’Empereur 
Henri  IV  et  le  constitua  arbitre  du  différend.  De  son  côté,  le  Chapitre 
avait  préparé  le  terrain  :  il  avait  gagné  adroitement  les  sympathies  du 
monarque,  en  présentant  à  sa  vénération  le  corps  de  Slï  Bcgge. 


(a)  Comme  souverain  et  avoué. 
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3  Juin  1041,  donné  par  l’Empereur  Henri  III  à  Aix-la- 
Chapelle,  excuse  assez  naïvement  le  souverain  d’avoir 
toléré  ces  empiètements.  La  cause,  dit-il,  s’en  trouve 
dans  la  position  topographique  de  Nivelles.  En  effet, 
cette  cité  n’est-elle  pas  située  aux  portes  de  la  France 
et  ne  se  ressent-elle  pas  du  contact  de  ses  voisins,  les 
indomptables  Français ?  N’est-elle  pas  habitée  par  une 
population  féroce,  hautaine,  de  dure  cervelle,  même 
animée  d’une  rage  intolérable ?  Sed  dum  sit  gens  ferox 
et  durae  cervicis  :  jungitur  enim  indomitis  Francigenis  : 
non  quaerit  vicem  reddere  tantae  pietati,  sed  potius 
fuerit  rabie  intolerabili.  Comment  aurait-on  pu  protéger 
efficacement  cette  ville  qui,  soit  dit  en  passant,  avait 
déjà  tant  préoccupé  les  premiers  Empereurs.  Toutefois, 
Dieu  avait  à  la  fin  manifesté  sa  colère  :  il  avait  anéanti 
ceux  qui  détenaient  à  titre  bénéficiaire  l’héritage  de  la 
vierge.  Il  ne  restait  plus  qu’à  compléter  son  oeuvre  : 
et  c’est  pourquoi,  (sur  l’intervention  de  l’Archevêque 
Herman  de  Cologne,  de  Nithard  Evêque  de  Liège,  de 
Poppon  Archevêque  de  Trêves,  de  18  évêques,  de  Gothe- 


L’Empereur  ordonna  an  Comte  de  Namur  de  restituer,  au  moyen 
d’un  échange,  la  ville  d’Andenne  au  Chapitre.  Cette  transaction  eut  un 
heureux  résultat,  en  ce  sens  que  les  parties  rentrèrent  en  parfaite 
harmonie;  et  la  preuve,  c’est  que  le  Chapitre  supplia  même  l’Empereur 
de  rendre  l’advocatie  au  Comte  Albert.  L’Empereur  déféra  au  vœu  du 
Chapitre,  mais  sous  la  réserve  toutefois  que  l’avouerie  ne  serait  plus 
conférée  que  par  la  main  impériale...  En  retour  d’un  tel  bienfait,  le 
Chapitre  fonda  une  messe  hebdomadaire  en  mémoire  de  Henri  et  de 
tous  les  fidèles  défunts  (a). 


(a)  Le  Chapitre  se  composait  de  50  Chanoinesses  et  de  11)  Chanoines. 

—  La  transaction  ci-dessus  mentionnée  date  de  l’an  1101,  et  est  revêtue 
de  nombreuses  signatures.  L’acte  a  été  délivré  'a  Aix-la-Chapelle.  (Codex  • 
Donat  :  Belg  :  Chap.  55.  Liv.  1er). 
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Ion  Duc  des  deux  Lorraines  et  du  Duc  Godefroid  son  fils), 
l’Empereur  Henri  III  entreprend  de  rétablir  le  Chapitre 
en  ses  privilèges  et  propriétés.  Il  statue  que  le  bourg, 
ou  la  ville  de  Nivelles  (avec  ses  serfs,  les  terres  cultivées, 
son  marché,' sa  gabelle,  sa  monnaie,  ses  fabriques  de 
drèche,  ses  moulins,  ses  prés,  ses  bois,  etc.),  obéira  à 
la  vierge  seule;  et  que  personne,  pas  même  un  Comte  ou 
avoué,  n’y  exercera  Je  pouvoir,  à  moins  d’en  être  requis 
expressément  par  l’Abbesse.  De  plus,  l’Abbesse  aura  le 
droit  de  déléguer  à  son  gré  parmi  les  Chevaliers,  un 
avoué  ou  un  nonce,  pour  la  représenter  aux  trois  plaids 
généraux  (1). 

Toutes  ces  concessions,  ou  reconnaissances  de  proprié¬ 
tés,  se  firent  de  l’aveu  et  du  consentement  de  Lambert  III, 
dit  Balderic,  Comte  de  Brabant,  de  Louvain,  advoué  des  * 
Eglises  de  Nivelles  et  de  Gembloux.  On  lui  réservait  à 
titre  de  compensation  le  restant  du  fief  :  cui  dabatur 
benefîcium  reliquum . 

Déjà  l’année  précédente  (1040)  (2),  l’Empereur  Henri  III 
avait  exprimé  la  même  résolution.  Il  avait  manifesté 
le  dépit,  qu’il  ressentait  de  ce  que  l’Abbaye  ou  l’Eglise  de 
Nivelles  eût  été  ainsi  spoliée  par  son  protecteur  naturel. 
En  effet,  le  bénéfice  du  Comte  s’était  étendu  jusque  sur 
le  cloître  même  :  et  c’était  une  action  d’autant  plus 
blâmable,  que  ce  lieu  renfermait  les  restes  de  la  très 


(1)  Voir  ce  diplôme  dans  la  notice  des  Eglises  d’Aubertus  Miraeus, 
(Chap.  87).  Il  est  aussi  rapporté  dans  l’ouvrage  de  Butkens. 

(2)  Vers  cette  époque  (en  l’an  1048),  le  Chapitre  de  Nivelles  inspirait 
déjà  tant  de  respect,  que  le  Pape  Léon  !X  exigea  la  qualité  d’Evèque 
ou  de  Chanoine  hebdomadaire,  pour  pouvoir  célébrer  la  messe  au  Maitre- 
aulel  de  l’Eglise  S,e  Gertrude. 
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sainte  vierge  Gertrude  !  N’avait-il  pas  été  l’objet  de  ses 
sollicitudes?  Aussi,  l’Empereur  déclare-t-il  qu’il  11e  se 
contentera  pas,  comme  ses  prédécesseurs,  de  blâmer  ces 
empiétements  :  il  formule  la  promesse  de  les  réprimer. 
En  cela,  il  était  conseillé  par  les  personnages  ci-dessus 
dénommés  :  Herman,  Nithard,  le  Duc  Gothelon,  le  Duc 
Godefroid,  etc.  Le  monarque  rend  déjà  à  la  vierge  son 
bien  :  quod  est  suum.  Il  restitue  en  droit  perpétuel  à 
l’Abbesse  Richette  Ire,  à  l’Eglise,  à  la  congrégation, 
ainsi  qu’aux  membres  futurs  du  Chapitre  :  le  bourg  ou 
la.  ville  de  Nivelles  (1),  avec  son  marché,  sa  monnaie, 
sa  gabelle,  ses  fabriques  de  drèche,  ses  terres  cultivées 
ou  incultes,  la  famille  des  serfs  et  leurs  hérédités,  etc. 
Enfin,  il  interdit  formellement  à  tout  Comte  ou  avoué 
d’assister,  au  nom  de  l’Abbesse,  à  un  plaid,  ou  à  une 
séance  de  justice,  à  moins  d’en  être  requis,  soit  par 
l’Abbesse,  soit  par  le  Prévôt.  —  Cet  octroi  fut  concédé 
à  Stavelot. 

Vers  cette  époque,  l’ancienne  église  de  Ste  Gertrude 
devint  la  proie  des  flammes  (2).  Elle  fut  réédifiée;  puis 


(1)  «  Le  pays  de  Brabant  étoit  partie  allodial,  partie  tenu  en  fief  avec 
«  le  titre  ducal.  Il  est  constant  que  le  pays  de  Brabant  ne  dépend  de 
«  l’Empire  selon  toutes  ses  parties,  ainsi  que  j’ay  monstré  aux  Chapitres 
«  précédents.  Les  terres  les  plus  considérables,  les  droits  et  les  privilèges 
«  que  nos  Ducs  tiennent  par  bénéfice  d’iceluy  sont  les  suivants  :  le 
«  marquisat  d’Anvers,  la  ville  et  territoire  de  Maestricht,  l’abbaye  de 
«  Nivelles,  certain  canton  de  Brabant  au-delà  de  la  Meuse,  les  grands 
«  Chemins  Royaux,  les  tonlieux,  une  partie  du  bois  de  Soigne, 
«  l’advouerie  d’Aix  et  de  toutes  les  Abbayes  et  monastères,  le  droit  de 
«  battre  monoye  d’or,  la  ville  de  Grave,  le  pays  ou  district  de  Cuyck,  et  le 
«  titre  Ducal  de  Loraine  et  de  Brabant,  etc.  »  (De  Vaddere). 

(2)  Ecclesia  sanctae  Gertrudis  Nibige  tiens  is,  quae  ante  atiquot  annos, 
post  negligentiam  et  incuriam  effusi  sanguinis  Domini,  concremata 
luerat,  etc.  (Chronicon  Sigeberti  Gemblacensis  monachi). 
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consacrée,  dit  Sigebert,  l’an  1047  (1);  en  présence  de 
l’Empereur  Henri.  L’Evêque  Wazon  de  Liège  vint  lui- 
même  la  bénir.  Le  récit  de  cette  cérémonie  est  exposé 
dans  une  charte  de  l’Empereur  Henri  IV  (1059).  Son  père 
Henri  III,  qui  avait  appris  qu’on  allait  consacrer  Je 
nouvel  édifice,  avait  demandé  qu’on  retardât  la  solennité 
jusqu’à  son  arrivée.  Il  comparut  en  personne,  et  porta 
sur  les  épaules,  jusque  dans  le  sanctuaire,  les  heureux 
restes  de  la  très  sainte  vierge  Gertrude.  Il  daigna,  pour 


(1)  Les  possessions  du  Chapitre  de  Nivelles  s’étendaient  déjà  à  cette 
époque  jusqu’en  Picardie.  Aussi  n’est-il  pas  étonnant  de  lui  voir  effectuer 
des  échanges  (a).  Nous  trouvons  l’exemple  d’un  troc  dans  un  diplôme 
de  l’an  1046.  L’Evêque  Gérard  Ier  de  Cambrai,  qui  fonde  et  dote  l’Abbaye 
des  moines  bénédictins  de  S*  André,  cède  à  ce  monastère  divers  villages, 
etc.,  et  notamment  Besneium  dans  le  Laonnais,  qu’il  a  obtenu,  dit-il, 
par  un  échange  consenti  avec  le  monastère  de  Nivelles  :  quod  cambiavi 
cum  sororibus  S.  Gerlrudis  de  Niuellû, 


(a)  La  question  de  savoir  si  les  corporations  ecclésiastiques  pouvaient 
légalement  aliéner  ou  échanger  des  biens  immeubles,  et  principalement 
les  dîmes,  fut  longtemps  controversée  au  moyen-âge.  Pour  la  résoudre, 
on  se  reportait  aux  temps  primitifs  de  l’Eglise,  et  on  posait  en  principe  : 
que  les  dîmes  avaient  été  instituées  pro  '  divin o  et  naturali,  c'est-à-dire 
pour  l'entretien  et  l’alimentation  des  <jens  d’Eglise.  Par  suite,  on  ne 
pouvait  les  détourner  de  leur  destination.  Que  si  toutefois  d’autres 
immeubles  étaient  échus  aux  corporations,  alors  la  règle  quant  aux 
dîmes  cessait  d’être  inflexible,  et  par  voie  de  conséquence  ces  dîmes 
pouvaient  être  aliénées  ou  échangées. 

D’après  ces  arguments,  on  comprend  pourquoi  tant  de  transferts  de 
(limes  ont  été  opérés  au  profit  de  séculiers,  et  pour  en  jouir  exclusi¬ 
vement.  Et  en  effet,  du  moment  où  leur  nécessité  n’était  plus  reconnue, 
ces  dîmes  ne  rentraient-elles  pas  dans  la  catégorie  des  biens  ordinaires  ? 

Toutefois,  les  juristes  ecclésiastiques  faisaient  une  distinction  :  entre 
les  Abbayes  et  monastères  de  l’ordre  de  S1  Benoit  d’une  part,  —  et  les 
Abbayes,  les  monastères  de  l’ordre  de  S1  Bernard,  ainsi  que  tous  autres 
subjecls  aux  Chapitres  généraux,  d’autre  part. 

Gomme  la  première  classe  ne  comprenait  point  de  Chapitre,  et  ne 
pouvait  délibérer  par  assemblée  générale,  elle  était  par  le  fait  même 
soumise  directement  à  la  tutelle  du  S1  Siège;  et  par  conséquent,  elle 
ne  pouvait  aliéner,  donner  en  arrentemont  perpétuel,  etc.,  sans 
l’approbation  du  Pape. 

Mais  il  n’en  était  pas  de  même  de  la  seconde  classe.  Le  Chapitre 
général  de  l’Abbaye,  ou  du  monastère,  exerçait  directement  le  pouvoir 
d’approuver  ou  de  désapprouver  les  aliénations  et  échanges. 
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couronner  l’œuvre,  accorder  à  l’église  des  dons  impé¬ 
riaux.  Enfin,  comme  plus  grande  marque  de  son  affection, 
il  scella  le  rescrit  impérial,  non  de  son  sceau  habituel, 
mais  du  seing  secret  ! 

Malgré  les  faveurs  impériales,  le  territoire  de  Nivelles 
tentait,  comme  nous  l’avons  dit,  la  convoitise  de  la 
nation  française  (1).  Et  cependant,  le  pape  Clément  II, 
qui  gouvernait  l’Eglise  en  1046,  avait  déclaré,  par  une 
bulle  spéciale,  prendre  le  Chapitre  sous  sa  haute  protec¬ 
tion.  Il  était  donc  nécessaire  de  se  prémunir  contre  de 
nouveaux  dangers.  A  ces  fins,  l’abbesse  Richette  Ire  et 
le  prévôt  Godescalc  résolurent  de  faire  consacrer  par  le 
Saint  Siège  le  respect  dû  à  leurs  privilèges.  Ils  récla¬ 
mèrent  en  1049  du  Pape  Léon  IX  (2)  la  confirmation  des 
diplômes  antérieurs  et  même  de  la  bulle  de  Clément  II. 
Cette  démarche  fut  couronnée  de  succès.  Le  Pontife 
sanctionna  la  restitution,  à  l’église  de  Nivelles,  du 
bourg  et  de  ses  dépendances  (marché,  tonlieux,  monnaie, 
etc.,  etc.)  En  même  temps,  il  'renouvela  l’interdiction 
d’une  intervention  quelconque  de  la  part  de  tout  comte 
ou  avoué,  à  moins  que  sur  la  réquisition  de  l’Abbesse. 

On  doit  présumer  que  la  maison  de  Louvain  n’avait 
point  gardé  rancune  au  sujet  des  restitutions  qu’elle 
avait  été  obligée  de  faire,  car  nous  lisons  dans  Butkens, 
que  vers  l’an  1054,  le  Comte  Lambert  III  fut  inhumé  près 
de  ses  ancêtres  en  l’église  de  Nivelles. 


(1)  Rnbie  indomitae  gentis.  Tel  est  le  texte  de  la  bulle  du  pape  Léon  1\. 

(2)  Le  pape  Léon  IX  était  né  en  Belgique.  —  Il  revint  dans  sa  patrie 
vers  l’an  1049. 


CHAPITRE  IV. 


Abbesses  :  Richette  II.  —  Ida.  —  Riciiette  III.  —  Oda  II. 

Oda  III.  —  Oda  IV.  —  Berthe  Ire. 

L’Empereur  Henri  IV  imita  l’exemple  de  son  père  et 
fit  preuve  de  sollicitude  envers  l’église  de  Ste  Gertrude. 
Son  but,  disait-il,  était  de  mériter  la  qualification  de 
fidèle  et  prudent  serviteur,  institué  par  Dieu  sur  son 
peuple  :  Fidelis  servus  et  prudens,  quem  constituit 
Dominus  suus  super  familiam,  suam.  Pour  mieux  assu¬ 
rer  la  stabilité  de  l’Eglise  de  Nivelles,  et  pour  en 
favoriser  la  splendeur,  il  divisa  les  biens  en  trois  parts  : 
une  pour  la  congrégation  (des  frères  et  des  sanctimo- 
niales);  une  pour  l’Abbesse;  et  la  troisième  pour  le 
Xenodochium,  ou  l’Hôpital  (1). 

Après  avoir  constaté  qu’il  existe  72  prébendes  affectées 
aux  frères  et  aux  Sanctimoniales  (2),  l’Empereur  déter¬ 
mine  les  possessions  respectives.  Il  assigne  : 


(1)  Ces  trois  personnes  civiles  jouissaient  depuis  longtemps  de  revenus 
séparés. 

(2)  D’après  cette  charte,  il  faut  admettre  que  les  72  prébendes,  attribuées 
aux  Chanoinesses  el  aux  Chanoines  de  Nivelles,  existaient  déjà  vers  la 
lre  moitié  du  XIme  siècle. 

Gramaye  semble  croire  que  l’institution  des  prébendes  au  profit  des 
frères  du  Chapitre  n’eut  lieu  que  sous  le  pape  Henoit  (a)  (22  juin  1332). 
Il  ajoute  que  la  nomination  d’un  Doyen  fut  confirmée  par  l’Evêque 
Adolphe  de  la  Marck,  de  Liège,  deux  ans  auparavant  (le  26  août  1530). 

Un  autre  auteur  fixe  à  une  autre  époque  la  fondation  des  prébendes.  En 


(a)  C’était  le  pape  Jean  XXII  qui  gouvernait  l’Eglise  à  cette  époque! 
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1°  A  la  Congrégation  :  le  Bourg  de  Nivelles,  avec  son 
église  et  les  revenus;  Lennick,  Wambeke,  Tubeke  (ou 
Tubise),  avec  leurs  églises;  Goyck;  Rebecq;  Hennuières; 
litre,  Basteis,  Bulceis,  avec  leurs  églises;  Breul  avec  ses 
vignobles;  Ara  avec  les  vignes  de  Leia  et  de  Clotina; 
Vorst  avec  l’église;  Duffla;  Froillidhes;  Migeivilla; 
Vileirs;  et  enfin  la  prévôté  des  aumônes; 

2°  A  l’Abbesse  :  l’autel  de  Ste  Gertrude  avec  toute  la 
familia  (1)  ;  Sprendelenges  avec  les  vignobles  de  Binga  ; 
Udechoves;  Benerfeti  avec  l’église;  Nie/;  Ruoz ;  Rosbeack, 
Henuires,  Meerbeke,  GotBez  avec  leurs  églises  ;  plus, 
les  bénéfices  que  possèdent  les  chevaliers  pour  le  service 
commun  de  l’Abbesse  et  de  la  Congrégation  ; 

3°  Au  Xenodochium  (2)  :  Montreuil  (Monstreux)  avec 
l’Eglise  et  les  dîmes  domaniales. 

L’Empereur  défend  à  chaque  corps  moral  d’empiéter 
sur  les  possessions  d’un  autre,  et  stipule  que  l’infraction 
à  une  des  dispositions  de  la  charte  sera  punie  d’une 
amende  de  dix  livres  d’or. 

Ce  diplôme  fut  délivré  à  Aix-la-Chapelle.  A  cette 


parlant  de  la  répartition  opérée  par  l’Empereur  Henri  IV,  il  dit  . 
En  1156,  L'empereur  Lothaire  confirma  ce  partage,  cl  fit  de  La  dernière 
part  soixante  et  douze  Prébendes  pour  autant,  de  frères  et  de  sœurs  : 
c’est  ainsi  que  ce  célèbre  Monastère  de  Sln  Gertrude  fut  changé  en  un 
Chapitre  des  deux  sexes,  qui  est  composé  aujourd’hui  de  quarante 
Cluinoincsses  et  de  trente  Chanoines,  avec  un  Prévôt  et  un  Doyen. 

(1)  Les  serfs. 

(2)  Cet  hôpital,  connu  sous  le  nom  de  S* 1 2  Nicolas,  était  consacré  aux 
nécessiteux  et  aux  voyageurs.  On  y  entretenait  du  feu  pour  réchauffer 
les  malheureux.  En  1296,  un  collège  de  six  hommes  et  de  quatre 
femmes  fut  institué  dans  cet  hospice  pour  veiller  au  soulagement  de  la 
classe  pauvre.  Le  nombre  en  avait  été  plus  considérable  auparavant. 
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époque,  Richette  II  tenait  la  crosse  abbatiale.  Ce  tut 
pendant  la  même  année  (1059),  qu’elle  obtint  de  l’Empe¬ 
reur  la  confirmation  de  son  élection. 

—  Quoique  nous  n’ayons  rien  découvert  sur  la  période 
des  années  1059  à  1073,  nous  devons  cependant  mention¬ 
ner  ici  le  nom  de  l’Abbesse  Ida,  qui  (d’après  une  note  de 
M.  Tim.  Lebon  (1)  et  la  notice  historique  de  M.  Lemaire) 
aurait  géré,  en  l’an  1070,  les  affaires  du  Chapitre  de  Nivelles. 

Sous  le  règne  du  Roi  Henri  (l’Empereur  Henri  IV),  qui 
souvent  triompha  des  Saxons!  et  du  vivant  du  Duc 
Godefroid  le  Bossu,  ainsi  que  du  Comte  de  Louvain 
Henri  II  fils  de  Lambert,  Comte  de  Brabant  et  advoué  (2) 
des  églises  de  Nivelles  et  de  Gembloux,  le  Prévôt  de  l’église 
Ste  Gertrude  de  Nivelles,  Godescalc,  se  signala  par  des 
donations  au  profit  de  ladite  église.  Quoiqu’il  se  qualifiât 
le  dernier  des  ministres,  et  le  plus  indigne  des  prévôts, 
il  avait  acquis  ou  possédait  une  certaine  fortune.  Vers 
l’an  1073,  il  cède  à  la  congrégation  de  la  très  pieuse 
Dame  Sle  Gertrude,  ses  héritages  de  Lathuy  et  Boulines. 
En  même  temps,  il  institue  une  messe  quotidienne  et 
pourvoit  aux  nécessités  du  luminaire.  Cette  libéralité 
fut  consentie  dans  le  monastère  même  de  Ste  Gertrude, 


(1)  Avocat  à  Nivelles  et  membre  du  Comité  de  la  Société  archéologique 
de  cette  ville,  où  il  est  décédé  en  1881.  Nous  devons  à  son  obligeance 
la  communication  de  plusieurs  documents  précieux. 

(2)  Henri  III  de  Brabant  se  prévalut  de  ce  titre,  lorsqu’il  fonda  et  dota 
l’Abbaye  d’Afflighem  (1080). 

—  Miriaeus  (Codex  Donationum  piarum,  Caput  LXV  ;  notationes)  dit  à 
ce  sujet  :  Advocatus  Ecclesiae  Nivcllensis.  Sic  et  Gcmblacensis  ecclesiae 
advocati  à  multis  rétro  saeculis  fuêre  Comités  Lovanienses  ;  ut  ex 
Othonis  1  lmp.  diplomate  supra  cap.  52  recitato  liquet. 

Henri  III  trouva  la  mort  en  1093,  dans  un  tournoi,  près  de  la  ville  de 
Tournai.  Il  fut  inhumé  à  Nivelles.  (Chroniques  de  Sigebert) 
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en  présence  de  l’Abbesse  Richette  III,  de  la  Prévôté 
Mahaut  et  de  la  Doyenne  Ruzele  (1). 

Un  acte  du  Comte  de  Louvain  Henri  III,  fondateur  et 
bienfaiteur  de  l’abbaye  d’Afflighem,  donna  lieu  à  une 
cérémonie  qui  prouve  combien  les  reliques  de  Ste  Ger¬ 
trude  étaient  vénérées.  Ce  seigneur  avait,  en  1094, 
complété  la  série  de  ses  libéralités  en  faveur  dudit  monas¬ 
tère.  Il  lui  avait  abandonné  les  biens  qu’il  possédait  sur 
la  terre  de  Genappe  et  aux  environs.  Comme  il  tenait 
ces  biens,  à  titre  bénéficiaire,  d’Ida  de  Lorraine,  Com¬ 
tesse  de  Boulogne,  il  était  nécessaire  que  cette  dame 
confirmât,  en  qualité  de  suzeraine  directe,  cette  dona¬ 
tion.  Cette  formalité  fut  accomplie  en  l’an  1096.  —  La 
charte,  qu’Ida  délivra,  est  revêtue  de  son  scel  et  de 
celui  de  son  fils,  Godefroid  Duc  de  Lorraine  inférieure. 
A  cet  acte  interviennent  comme  témoins  :  les  chapelains 
Lambert  et  Robert;  Gérard  Comte  de  Gueldre  et  son 
frère  Henri;  Godescalc  de  Jauche,  etc.,  etc.  En  même 
temps,  la  princesse  Ida  ajoute  (en  mémoire  des  âmes 
de  son  père,  Godefroid  duc  de  Lorraine,  et  de  son  mari 
le  Comte  Eustache  de  Boulogne),  l’église  et  toutes  les 
dîmes  de  son  alleu  de  Genappe.  Ses  fils  :  Godefroid, 
Eustache  et  Baudewin  ratifient  cette  donation  ;  et  même, 
l’un  d’eux,  le  duc  Godefroid,  l’accroît  de  cinq  manses 
de  terre,  sises  à  Genappe,  libres  de  toute  charge ,  cens  et 
tribut.  Ces  actes  furent  conclus  solennellement  en  l’église 
de  S1  Servais  à  Maestricht,  en  présence  de  reliques  de 
saints  et  notamment  de  celles  de  Ste  Gertrude,  apportées 


(1)  Voir  cette  charte  dans  la  notice  des  Egiises  d’Auberlus  Miraeus, 
chap.  102. 
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spécialement(l)  pour  la  circonstance  ;  en  quoi/,  dit  Butkens, 
L'on  peut  contempler  la  vénération  et  estime  que  nos 
ancêtres  /aisoient  des  Reliques  des  Saincis  personnages , 
à  la  confusion  de  ceux,  qui  maintenant  si  impudement 
les  mal-tr aident  et  condamnent. 

—  Le  même  Godefroid,  Duc  de  Lotharingie  inférieure 
et  Duc  de  Bouillon,  souscrivit  un  autre  contrat  avec 
Richette  III.  Il  lui  céda,  pour  un  prix  plus  que  rémuné¬ 
rateur,  les  villages  de  Vieux-Genappe  et  de  Baisy  (2).  Ce 
seigneur  voulait  se  procurer  les  ressources  nécessaires 
pour  entreprendre  la  croisade.  Richette  avait  eu  soin  de 
réclamer  préalablement,  aux  frères  laïcs  et  aux  membres 
de  la  Congrégation,  l’autorisation  requise.  Nous  ajoute¬ 
rons  que  cet  achat  absorba  presque  en  entier  le  trésor 
de  l’église. 

L’Empereur  Henri  IV  confirma  cette  acquisition  par 
un  diplôme. 

D’après  la  teneur  de  la  charte,  les  deux  localités  : 
Genappe  et  Baisy  (avec  leur  familia )  auraient  été 
cédées  à  l’Eglise  de  Ste  Gertrude,  non  par  Godefroid, 
mais  par  Ida  Comtesse  de  Boulogne,  pour  la  rémission 
de  ses  péchés,  (et  du  consentement  de  son  fils).  Le 
diplôme  énonce  que  cette  cession,  ou  donation,  fut 
faite  avant  que  Godefroid  eût  été  sacré  roi  de  Jérusalem. 
Il  mentionne  aussi,  comme  cause  déterminante,  l’amour 
excessif  qu’Ida  avait  voué  à  la  vierge  de  Nivelles. 


(1)  ln  ecclesiâ  S.  Servalii  confessons,  praesentibus  etiam  reliquiis 
S.  Gertrudis  virginis,  pro  simili  negotio  illuc  tune  allatis  (Miraeus  :  Codex 
Ponat  :  piarum;  Cap.  LXV111). 

(2)  Baisy  est  le  lieu  de  naissance  de  Godefroid  de  Bouillon. 
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—  L’an  1112,  l’Abbesse  Richette  III,  obtint  une  faveur 
de  l’Evêque  Oddon  de  Cambrai.  Elle  avait  supplié  le 
prélat,  conjointement  avec  les  Dames  du  monastère  et 
les  Chanoines,  d’affranchir  les  autels  que  le  Chapitre  de 
Nivelles  possédait  dans  le  diocèse  de  Cambrai.  L’évêque 
déféra  à  cette  prière,  et  décida  que  les  autels  seraient 
libres,  en  ce  sens  qu’on  ne  les  relèverait  plus  d’aucun 
supérieur.  Ces  autels  étaient  ceux  d’Ittre,  de  Rebeck, 
(y  compris  son  hameau,  Hennuyères),  de  Meerbek,  de 
Wambeke  (y  compris,  Ternath),  de  Lombeek,  de  Goyck, 
d’Attre,  de  Wellin  et  de  Louverval  (1). 

—  Mais  si  les  Abbesses  élargissaient  le  cercle  des 
possessions  de  leur  église,  elles  usurpaient  en  même 
temps  les  biens  du  Chapitre.  Nous  avons  vu  que  l’église 
de  Lennick  avait  été  cédée  à  la  congrégation.  Contrai¬ 
rement  au  décret  de  l’empereur  Henri  IV,  le  Chapitre 
de  Nivelles  s’était  vu  débouter  de  cette  possession  par 
les  abbesses.  En  vain,  il  avait  réclamé  près  de  l’Empereur 
et  fait  des  recherches  pour  retrouver  le  document 
impérial.  Les  abbesses  avaient  eu  soin  de  tenir  la  charte 
sous  clef.  A  la  fin,  l’abbesse  Oda  II  se  montra  plus 
conciliante.  Elle  restitua,  par  un  diplôme  de  l’an  1126, 
la  possession  de  l’église;  et  pour  plus  de  sécurité,  fit 
corroborer  le  titre  par  l’apposition  du  sceau  de  l’Evêque 
Albéron  de  Liège.  L’acte  de  restitution  fut  rédigé  en 
présence  des  frères  de  la  Ste  Eglise  de  Liège,  et  de 
plusieurs  membres  de  la  congrégation  de  Nivelles  (2). 


(1)  Voir  le  recueil  de  Miraeus  (opéra  Diplom.  T.  1,  p.  676). 

(2)  Miraei  opéra  diplom.  (T.  1,  p.  682). 
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—  L’Empereur  Lothaire  de  Saxe  suivit  l’exemple  de 
ses  prédécesseurs  et  fit  preuve  de  bienveillance  envers 
le  Chapitre  de  Nivelles.  Après  avoir  relaté,  dans  une 
charte  de  l’an  1136,  que  l’Eglise  de  Nivelles  est  toujours 
en  proie  aux  brigandages  de  tyrans,  et  ce,  à  cause  du 
voisinage  de  la  France,  il  déclare  par  le  même  acte 
confirmer  tous  les  privilèges  et  concessions,  qui  ont  été 
accordés  par  ses  devanciers,  l’Empereur  Henri  III  et  son 
fils,  le  roi  Henri.  En  relâchant  ce  document,  il  incline, 
dit-il,  à  la  prière  de  son  chapelain  (le  Prévôt  Herman), 
à  la  demande  de  l’Abbesse  Oda  (1),  aux  supplications  des 
prêtres,  et  aux  sollicitations  des  sanctimoniales  de 
Nivelles. 

Et  pour  mieux  assurer  la  division  des  biens,  qui  appar¬ 
tenaient  respectivement  à  la  congrégation,  à  l’Abbesse 
et  au  Xenodochium,  le  Souverain  en  reproduit  la 
nomenclature,  et  y  ajoute  les  possessions  nouvellement 
acquises. 

1°  Biens  de  la  congrégation  :  le  bourg  de  Nivelles 
avec  ses  revenus;  l’Eglise  et  ses  appendices;  Lennick, 
Wambeke,  Tubisb,  avec  leurs  églises;  Goyck;  Roosbeck; 
Hennuyères^  Ittre,  Basleurs*  Bulzeis,  avec  leurs  églises; 
Breuil  avec  tout  son  vignoble  ;  Ara  avec  les  vignes  de 
Leia  et  de  Clotina;  Vorst  avec  l’église  ;  Dusla;  Genappe; 
Basiers,  Froillidhes;  Attigeivilla ;  Vilers;  enfin  la  prévôté 
qui  résidte  d'aumônes. 

2°  Biens  de  l’Abbesse.  A  dans  la  ville  même  de  Nivelles  : 
l’autel  de  Ste  Gertrude  avec  sa  familia  (ses  serfs).  B  à 
l’extérieur  :  Sprendelenges  avec  les  vignes  de  Binga; 


(1)  Oda  II. 
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Udechoves;  Beurefelt  et  Meerbeck,  avec  leurs  églises; 
Niel,  Ruor,  Corières,  l’église  de  Roosbeke  et  de  Hen- 
nuières;  plus,  les  autres  bénéfices  dont  jouissent  les 
chevaliers  pour  le  service  commun  de  la  congrégation 
et  de  l’abbesse. 

3°  Biens  de  l’hôpital  :  Monstreui!  (Monstreux)  avec 
l’église,  et  toutes  les  dîmes  domaniales. 

L’Empereur  défend  encore  sévèrement  tout  empiète¬ 
ment  de  la  part  de  chaque  corps  moral,  et  principale¬ 
ment  quant  au  Xenodochium,  qui  doit  être  administré 
par  de  sages  personnes,  élues  après  mûre  délibération 
de  l’Eglise.  D’après  les  intentions  du  monarque,  l’hôpital 
reste  exclusivement  affecté  au  soulagement  des  voya¬ 
geurs  étrangers,  des  infirmes  et  des  nécessiteux. 

Ce  document  fut  délivré  et  scellé  à  Aix-la-Chapelle  (1). 

—  Pendant  l’année  1143,  l’Abbesse  Oda  II  assista  dans 
le  cloître  de  Nivelles  à  une  donation.  La  prévôté 
Gerberge  figurait  également  dans  l’acte.  Le  contrat 
statua  comme  condition  que  Robert  de  Harmigni  paie¬ 
rait  annuellement,  soit  en  personne,  soit  par  la  main 
d’un  frère  (2),  six  sous  monnaie  de  Nivelles  (3),  ou  leur 
équivalent,  monnaie  de  Valenciennes.  L’époque  du  paie¬ 
ment  fut  fixée  à  la  fête  de  la  bienheureuse  Gerfrude. 

Nous  remarquons  dans  ce  document  que  le  scel  de 


(1)  Il  est  rapporté  dans  1  o.  Codex  Donntionum  Belrjicannn  d’Aubertus 
Miraeus  (Chap.  LVII).  (Antverpiae  1G29). 

(2)  Probablement  d’un  frère  de  la  congrégation? 

(3)  Nous  avons  vu  par  le  diplôme  de  Henri  III  (1040)  qu’on  battait  déjà 
monnaie  à  Nivelles. 
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l’Eglise  est  apposé  pour  la  première  fois  en  signe  de 
confirmation. 

—  Une  question,  importante  pour  l’époque,  était  à 
résoudre  :  c’était  celle  de  savoir  comment  les  feudataires 
seraient  appelés  à  la  vouerie  d’une  église.  L’Empereur 
Conrad  III  de  Hohenstaufen  entreprit  de  la  trancher.  Il 
pose  d’abord  comme  principe,  que  lui  seul,  en  sa  qualité 
de  'premier  advoué  et  défenseur  de  l'église  romaine,  de 
toutes  les  églises,  des  personnes  ecclésiastiques  et  de  leurs 
biens,  a  la  faculté  de  déléguer  par  licence  royale  une 
partie  de  ses  pouvoirs.  Par  suite,  nul  n’a  le  droit,  de  son 
propre  chef,  d’usurper  la  qualité  d’avoué.  En  même 
temps,  l’Empereur  rappelle  que  les  advoués  commettent 
des  excès  de  pouvoirs  en  outrepassant  leurs  devoirs, 
qu’ils  sont  les  défenseurs  des  personnes  ecclésiastiques 
ou  de  leurs  biens,  et  qu’ils  ne  doivent  point  se  trans¬ 
former  en  spoliateurs. 

Ensuite,  faisant  application  du  droit  de  délégation, 
Conrad  III  institue  Godefroid  Duc  de  Lotharingie, 
Comte  de  Louvain,  etc.,  et  ses  successeurs,  les  souverains 
de  Louvain  ou  de  Brabant,  comme  avoués  de  toutes  les 
églises,  des  personnes  ecclésiastiques  et  des  domaines 
religieux  dans  tout  le  ressort  de  la  Lotharingie  (I)  (1146). 

Nous  voyons,  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  XIme 
siècle,  une  série  de  donations  s’opérer,  soit  par  le 
Chapitre,  soit  à  son  profit.  C’est  sous  l’Abbesse  Oda  III 
qu’elles  prennent  leur  essor.  D’abord  en  l’an  1153,  (de 
concert  avec  le  Prévôt  Gérard,  la  Prévôté  Gerberge  et 


(i)  Trophées  du  Brabant  (Bulkens). 
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toute  la  communauté),  l’abbesse  cède,  à  la  demande  de 
S1  Bernard  abbé  de  Clervaux,  cent  bonniers  incultes,  etc., 
à  l’église  de  Villers,  le  tout  sur  le  territoire  de  Baisy 
et  parmi  certaines  conditions  (1). 

Elle  intervient,  en  1156,  avec  la  même  Prévôté  et  le 
Prévôt  Everard,  dans  un  acte  qui  intéresse  les  religieux 
de  Cortenbergh. 

Enfin,  l’Abbesse  acquiesce  à  une  prière,  qui  avait  été 
souvent  formulée  par  les  moines  d’Hautmont.  Ceux-ci 
convoitaient  un  alleu,  voisin  de  leur  monastère  et  appar¬ 
tenant  à  l’église  de  Nivelles.  Ils  faisaient  observer  qu’il 
y  aurait  avantage  à  leur  céder  ce  terrain  désert,  contre 
un  cens  annuel.  Leur  intention,  disaient-ils,  était  de  le 
livrer  à  la  culture.  L’Abbesse  Oda  III  se  rallia,  en  1158, 
à  cette  proposition,  et  céda  au  monastère  d’Hautmont 
ledit  terrain,  moyennant  le  paiement  annuel  de  six 
livres,  monnaie  de  Valenciennes.  L’époque  du  paiement 
fut  fixée  au  16  des  kalendes  d’avril  (2). 

M.  Lemaire  (3)  fait  aussi  mention  d’une  cession  consentie 


(1)  Sl  Bernard,  par  reconnaissance  des  bienfaits  d’Oda  II  (a),  déclara 
qu'à  l’avenir  le  Chapitre  participerait  à  tous  les  bénéfices  de  son  ordre, 
et  il  fut  convenu  que  lorsqu’un  moine  de  Villers  mourrait,  un  service 
funèbre  serait  célébré  pour  le  défunt  dans  L’église  du  Chapitre;  et  récipro¬ 
quement,  que  l’Abbaye  de  Villers  en  ferait  autant  à  la  mort  d’un 
capitulant  de  Nivelles.  (Notice  historique  sur  h\  ville  de  Nivelles,  etc., 
p.  63,  par  François  Lemaire). 

Un  autre  auteur  dit  que  le  Chapitre  de  Nivelles  voulul  par  cette  largesse 
montrer  de  la  reconnaissance  pour  les  prédications  que  S'  Homard  avait 
faites  dans  la  cité  de  Ste  Gertrude.  * 

(2)  Miraei  opéra  diplom.  (T.  1.  p.  702). 

(3)  Notice  historique  sur  la  ville  de  Nivelles,  etc. 


(a)  L’auteur  a  voulu  probablement  désigner  l’Abbesse  Oda  III. 
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en  1158  par  le  Chapitre  à  l’Abbaye  de  Grammont.  Le 
Chapitre  aurait  abandonné  à  celle-ci  :  l'église  et  la  sei  - 
gneurie  de  Louveroles,  moyennant  une  rente  de  68  livres, 
monnaie  de  Valenciennes. 

—  L’Abbesse  Oda  IV  ou  Ade  succéda,  vers  l’an  1161,  à 
l’Abbesse  Oda  III.  Sa  position  de  fortune  devait  être 
assez  notable,  car  nous  la  voyons  en  1172  instituer  le 
Chapitre,  son  héritier  universel,  et  lui  léguer  notamment 
les  dîmes  de  Leerbeck  (1).  Voulait-elle  par  ce  legs  alléger 
les  lourdes  charges  qu’un  violent  incendie  avait  imposées 
au  Chapitre;  c’est  ce  qu’il  est  permis  de  supposer.  En 
effet,  les  flammes  avaient  dévoré,  en  1166,  la  magnifi¬ 
que  collégiale  de  Ste  Gertrude  (2).  Toutes  ses  dépendances 
et  la  majeure  par  lie  de  la  cité  avaient  partagé  le  même 
sort  (3). 

Par  une  fatalité  singulière,  un  autre  incendie,  pres¬ 
que  aussi  désastreux,  dévasta  la  ville  en  1177. 

—  Frédéric  Ier,  Barberousse,  signala  son  règne  par 
une  marque  de  bienveillance  envers  l’église  de  Nivelles. 
Il  confirma  par  une  charte,  en  l’an  1180,  les  privilèges  et 
les  possessions  de  Nivelles.  Peut-être  sa  condescendance 
était-elle  intéressée,  et  prévoyait-il  qu’une  personne  de 


(1)  Un  auteur  dit  que  l’Abbesse  Ade  (ou  Oda)  donna  en  l’an  1161, 
ù  l’église  de  Nivelles,  tous  les  biens,  possessions  et  dîmes  de  Leerbecke. 
Ce  contrat,  dit-il,  aurait  été  confirmé,  l’année  suivante,  par  l’évêque 
Nicolas  de  Cambrai. —  Vers  la  même  époque  (1162),  une  chanoincsse 
de  Nivelles,  Hisebeka,  aurait  suivi  l’exemple  de  l’abbesse,  en  cédant 
gratuitement  au  Chapitre  les  biens  qu’elle  possédait  sur  le  même  territoire. 

(2)  Nous  puisons  ces  détails  dans  le  livre  de  MM.  Wauters  et  Tarlier 
(La  Belgique  ancienne  et  moderne,  etc.  —  Nivelles),  (p.  28). 

(3)  Voir  l’ouvrage  précité.  (La  Belgique  ancienne  et  moderne,  etc.) 
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sa  famille  occuperait  le  siège  abbatial?  En  effet,  nous 
voyons,  l’année  suivante,  sa  nièce  Bertlie  appelée  à  tenir 
la  crosse  de  Ste  Gertrude. 

—  La  tranquillité  dont  Nivelles  jouissait,  faillit  être 
gravement  compromise  par  l’incident  suivant.  Le  Duc 
Godefroid  III  de  Brabant  et  le  Comte  Bauduin  de  Hainaut 
s’étaient  voué  une  haine  implacable.  Il  ne  fallait  qu’un 
prétexte  pour  susciter  une  guerre  entre  les  deux 
princes.  Or,  Bauduin  avait  acquis  de  Gosuin  sire 
d’Enghien,  (un  peu  avant  1182),  quelques  droits  sur  la 
terre  de  Lembeck  ;  et  comme  cette  terre  se  trouvait  sur 
les  confins  du  Hainaut  et  du  Brabant,  il  y  faisait  cons¬ 
truire  une  forteresse.  Son  but  était,  disait-il,  de  défendre 
ses  frontières  contre  une  invasion.  A  l’instant,  le  Duc 
Godefroid  III  revendiqua  une  partie  de  cette  terre, 
prétendant  qu’elle  était  comprise  dans  son  domaine,  et 
qu’elle  était  soumise  à  la  grande  juridiction  de  Nivelles(l). 
Par  contre,  Bauduin  alléguait  que  le  sire  Gosuin 
d’Enghien  n’avait  relevé  la  propriété  de  Lembeck  que 
de  Wauthier  sire  de  Lens,  et  nullement  du  Duc  ou  de 
l’église  de  Nivelles.  La  discussion  s’envenima  tellement, 
que  les  adversaires  faillirent  courir  aux  armes.  Grâce 
à  l’intervention  du  Comte  de  Flandre,  on  convint  d’une 
trêve,  pour  permettre  au  Duc  de  partir  pour  la  Terre 
Sainte.  La  solution  du  litige  était  retardée  jusqu’à  son 
retour.  Toutefois,  une  maladie  l’empêcha  de  prendre 
part  à  la  croisade  ;  et  il  fallut  que  son  fils  Henri  exécutât 
le  vœu  pour  lui. 


(i)  Dont  il  était  l’avoué. 
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—  MM.  Wauters  et  Tarlier  relatent  un  diplôme  très 
intéressant,  délivré  le  23  mai  1182,  à  Mayence,  et  par 
lequel  l’Empereur  Frédéric  Barberousse  concédait  à  sa 
nièce  Berthe  la  possession  libre  de  Nivelles  avec  tous 
ses  revenus,  et  toutes  ses  dépendances  :  le  marché,  le 
tonlieu,  la  monnaierie,  les  tables  des  changeurs,  le  lieu 
où  on  fabriquait  la  drèclie,  les  brasseries,  les  moulins, 
les  prés,  les  terres  cidtivées  et  incultes,  les  pâturages, 
les  bois,  les  chemins,  les  eaux,  les  serfs ,  etc.  Certains 
biens  ou  revenus  étaient  mis  hors  du  commerce  : 
personne,  disent  ces  auteurs,  libre  ou  serf,  bourgeois  ou 
paysan,  quelle  que  fût  sa  profession  ou  sa  condition,  ne 
pouvait  7'éclamer  la  propriété,  à  titre  féodal  ou  hérédi¬ 
taire,  de  la  monnaierie,  du  tonlieu,  du  lieu  où  on  fabri¬ 
quait  la  drèche,  et  des  tables  des  changeurs. 

Ces  auteurs  ajoutent  que  malgré  les  prescriptions  de 
ce  diplôme,  le  Duc  Godefroid  III  de  Brabant  et  son  fils 
Henri  Ier  continuèrent  à  vouloir  exercer  leur  autorité 
sur  la.  ville  de  Nivelles.  Ce  fait  s’explique  assez  par  les 
guerres  implacables  qui  sévissaient  entre  le  Brabant  et 
le  Ilainaut.  Il  est  probable  que  les  Ducs  de  Brabant 
considéraient  comme  une  nécessité  stratégique  de  main¬ 
tenir  Nivelles  sous  leur  obéissance.  Ce  qui  nous 
confirme  dans  cette  opinion,  c’est  que  Bauduin  essaya 
même  de  prendre  la  ville.  Il  en  avait  commencé  le 
siège.  Mais  le  Brabançon  se  mit  en  campagne,  envahit 
le  district  d’Alost,  pénétra  même  dans  le  pays  du  midi 
de  l’Escaut,  et  parvint  à  repousser  l’ennemi  (1194). 

—  L’an  1198,  sous  le  gouvernement  de  Çauduin,  Comte 
de  Flandre  et  de  Hainaut,  l’abbesse  Berthe  Ire  termina 
avec  le  seigneur  Jean..  ..  une  longue  série  de  contes- 
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tâtions  ayant  trait  à  des  biens  que  ce  dernier  disputait 
à  l’église  de  Nivelles.  On  arrêta  les  bases  d’une  transac¬ 
tion.  Jean,  son  frère  Roland,  ses  fils  Gérard  et  Walter, 
renoncèrent  à  leurs  prétentions.  De  son  côté,  l’Eglise 
de  Nivelles  leur  abandonna  quelques  terres,  à  la  con¬ 
dition  d’un  paiement  annuel  de  31  deniers  de  Hainaut, 
(qu’on  devait  lui  solder  le  jour  de  Noël).  Cet  arrangement 
fut  conclu  à  Binche. 

—  Le  commencement  du  13me  siècle  fut  signalé  par 
un  nouvel  enthousiasme  pour  les  projets  de  croisades. 
Le  Comte  de  Flandre  et  de  Hainaut,  Bauduin,  résolut, 
avant  de  partir  pour  la  Palestine,  de  faire  une  ratification 
solennelle  au  profit  des  églises  qu’il  avait  dotées  et  qui 
dépendaient  plus  ou  moins  de  son  autorité.  Il  réunit, 
en  1201,  une  assemblée  dans  son  château  près  de 
Valenciennes,  et  reconnut  avoir  donné  en  perpétuelle 
aumône  des  biens  aux  monastères  de  S‘  Denis  en 
Broquerie,  de  Nivelles,  de  Ninove,  de  Douai,  de  S1  Nicolas 
à  Fûmes,  de  S*  Aubert  et  Cantipré  près  de  Cambrai,  de 
Valenciennes,  etc.,  etc.  Il  déclara  avoir  acté  ces  dona¬ 
tions  au  moyen  de  chartes  parfaitement  signées  et 
scellées.  En  même  temps,  il  fit  apposer,  sur  la  ratification 
et  près  de  son  sceau,  les  seings  de  plusieurs  chevaliers 
croisés  (1). 

Tel  était  le  courant  des  idées  religieuses,  qu’on  crut 


(1)  Miraei  opéra  diplom.  (T.  IV,  p.  72).  —  Le  même  Comte  confirma 
également,  en  l’an  1201,  les  dispositions  prises  par  son  père  et  ses 
prédécesseurs  en  laveur  des  serfs  du  Chapitre  de  S10  Waudru  à  Mons. 
(Monuments  pour  servir  à  l’histoire  des  provinces  de  Namur,  de  Hainaut 
et  de  Luxembourg  par  le  baron  de  Reiffenberg.  —  Cartulaires  du 
Hainaut). 
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l’occasion  favorable  pour  essayer  encore  de  réformer 
l’ordre  des  Chanoines.  Le  légat  du  Pape,  Guido,  évêque 
de  Preneste,  chargé  de  visiter  les  églises  du  diocèse  de 
Liège,  réunit  en  conférence  Hugues,  évêque  de  cette 
dernière  ville,  le  Chapitre  et  quelques  hommes  prudents. 
Il  décréta  que  les  chanoines  résidents  seraient  astreints 
à  partager  un  dortoir  commun,  et  qu’ils  ne  pourraient 
plus  déloger,  à  moins  que  sur  la  permission  du  Doyen. 
En  même  temps,  il  leur  rappela  l’obligation  de  manger 
en  communauté  au  réfectoire,  d’assister  avec  assiduité 
aux  matines,  à  la  messe,  aux  vêpres,  etc.,  etc.  Toutes 
ces  règles  étaient  édictées  sous  la  sanction  de  l’excom¬ 
munication. 

Cette  nouvelle  réforme  fut  tentée  en  1202  ;  mais  nous 
doutons  fort  qu’elle  ait  été  couronnée  de  succès  (1). 
D’après  notre  opinion,  elle  devait  s’appliquer  à  tous  les 
Chanoines  sans  exception,  car  elle  ne  restreignait  pas 
ses  effets  à  ceux  qui  habitaient  la  ville  de  Liège. 

—  A  cette  époque,  Philippe,  duc  de  Souabe,  et  frère  de 
Henri  VI,  luttait  avec  énergie  pour  se  faire  reconnaître 
Empereur  d’Allemagne.  Il  avait  pour  adversaire  Othon  IV, 
fils  de  Henri-le-Lion,  duc  de  Brunswick,  lequel  réclamait 
aussi  le  sceptre  impérial.  Mais  son  ennemi  le  plus 
redoutable  était  le  pape  Innocent  III.  Naturellement, 
il  était  de  l’intérêt  de  Philippe  de  gagner  et  rallier  à  sa 
cause  le  plus  grand  nombre  de  partisans.  Comptant  sur 
cet  esprit  de  tendance,  Henri  Ier  Duc  de  Brabant  vint 
avec  une  suite  nombreuse  de  chevaliers  le  trouver  à 


0)  Miraei  Codex  Donal  :  Belgic.  (Capul  [AUX.  lib.  2). 
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Coblence.  C’était  le  12  novembre  1204.  A  peine  Henri 
eut-il  prêté  hommage  pour  son  fief,  que  Philippe  de 
Souabe  le  dota  à  perpétuité  de  l’abbaye  et  de  l’église  de 
Nivelles,  avec  tout  honneur,  'prééminence  et  droit  que 
les  Empereurs  et  Roy  s  y  avoient  eujusques  lors  (1).  Il  lui 
concéda  également  la  ville  de  Maestricht,  en  y  comprenant 
l’église  de  S'  Servais,  avec  toute  justice  et  appendances 
dans  et  ho?'s  d’icelle  ville  ;  et  tout  cela,  au  mesme  droict 
que  les  Empereurs  Fi'édéric  son  père  et  Henry  son  frère 
y  avoient  eu  auparavant.  Et  comme  l’Empereur  avait 
incorporé  Nimègue  dans  son  domaine,  il  promit  à  son 
feudataire  une  compensation.  Enfin,  il  fit  don  au  Duc 
des  terres  et  des  fiefs  qu’ Albert  Comte  de  Daesbourg  (2) 
tenait  de  l’empire;  il  autorisa  d’autorité  royale  les  filles 
du  Duc,  à  défaut  d’héritier  mâle,  à  succéder  aux  fiefs  de 
l’Empire;  il  octroya  à  titre  de  fief  la  livraison  au  Duc  de 
60  charrettes  de  vin,  à  prendre  annuellement  à  l’époque 
des  vendanges,  savoir  :  la  moitié  à  Bopaerden,  et  l’autre 
moitié  à  Baldenbern  (Alsace);  enfin,  il  ajouta  à  tous  ces 
privilèges  la  concession  de  toutes  les  terres,  occupées 
précédemment  à  titre  de  fief  par  le  Comte  de  Looz,  en 
deçà  de  la  Meuse,  et  mouvantes  de  l’Empire.  Et  pour 
compléter  ces  faveurs,  l’Empereur  déclara  que  les 
hommes  de  Bois-le-Duc  et  de  Thiele,  sujets  du  Duc, 
seraient  admis  à  jouir  des  mêmes  droits  et  franchises 
ès  tollieux,  que  ceux  qui  avaient  été  exercés  sous  les 
deux  précédents  empereurs.  Les  dits  sujets  étaient  aussi 


(1)  Butkens  :  Trophées  du  Brabant. 

(2)  Par  suite  de  cette  clause,  Henri  Ie*1 2  de  Brabant  était  appelé,  à  défaut 
d’héritier  direct,  à  recueillir  la  succession  d’Albert  Comte  de  Daesbourg, 
son  oncle. 
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affranchis  pour  l’avenir  de  toute  exaction  sur  les  terres 
du  Duc.  —  Ces  lettres  furent  scellées  des  seings  des 
personnages  les  plus  marquants  de  l’Eglise  et  de  la 
noblesse  :  Adolphe  d’Altena,  archevêque  de  Cologne  ; 
Dithalme,  évêque  de  Constance;  Conrad,  évêque  de  Spire; 
Willaume,  comte  de  Juliers;  Arnoud,  comte  d’Altena; 
Othon,  comte  de  Gueldres;  Sivert,  comte  de  Weerde; 
Henri,  comte  de  Zweybrugge  ;  Ernest,  comte  de  Veldetse  ; 
Othon  de  Bueren  ;  Conon  de  Mintsenberge  ;  Henri,  sénéchal 
de  Walpurch  ;  Henri  de  Smalmeki;  les  frères  Wernier 
et  Philippe  de  Boulard;  Conrad  enfant  de  Bopaerden; 
Reinhard  de  Luttre,  etc.  (1) 

Comme  on  le  comprend,  cette  donation  annihilait  les 
privilèges  du  Chapitre  de  Nivelles;  aussi,  ne  doit-on  pas 
s’étonner  si  l'abbesse  Berthe  II  s’efforcera  de  la  faire 
annuler. 

Chose  inexplicable  !  tandis  que  le  Duc  Henri  Ier  cons¬ 
pirait  pour  ainsi  dire  contre  les  libertés  de  l’église  de 
Nivelles,  il  portait  Ste  Gertrude  en  si  grande  estime,  qu’il 
fondait  deux  ans  plus  tard  (1206),  et  sous  l’invocation 
de  la  fille  de  Pépin  de  Landen,  le  couvent  des  Chanoines 
réguliers  à  Louvain  (2). 


C’est  à  dater  du  commencement  du  13me  siècle  qu’on 
voit  adopter  dans  les  Chapitres  d’hommes  et  de  femmes 


(1)  Butkens  a  extrait  ce  diplôme  des  Registres  du  Brabant. 

(2)  Ordre  de  S1 2  Augustin.  —  On  n’y  admettait  que  les  personnes  de 
noble  extraction.  (Codex  Donationum  piarum  par  Aubertus  Miraeus, 
Caput,  C.)  (Rerum  toto  oi'be  gestarum  Chronicon,  par  le  même,  sur 
l’année  1206).  Le  costume  des  Chanoines  de  S»  Gertrude,  à  Louvain, 
ressemblait  à  celui  des  Prémontrés  de  Huy. 
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cette  règle  :  de  ne  plus  admettre  que  des  candidats 
ayant  fait  preuve  de  noblesse  (1). 

Comment  cette  seconde  transformation  s’est-elle  opérée? 
Pourquoi  ne  s’est-on  pas  contenté  de  la  sécularisation 
obtenue  par  certains  monastères? 

Il  est  bien  difficile  de  répondre  par  des  données 
certaines  à  ces  questions;  et  on  ne  peut  que  se  livrer 
à  des  conjectures.  Nous  poserons  toutefois  en  principe  : 
que  Ste  Gertrude  et  Ste  Begge  n’ont  jamais  pensé  à 
prescrire,  comme  règle  d’admission,  la  preuve  de  quar¬ 
tiers  de  noblesse.  Cette  condition  ne  fut  imposée  qu’à 
la  suite  des  temps. 

Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  et  même 
pendant  le  moyen-âge,  la  majeure  partie  du  peuple 
était  de  condition  serve.  La  qualité  d’hommes  libres 
n’était  reconnue  qu’aux  nobles  (2),  aux  membres  du  clergé 
et  aux  guerriers.  Quoique  la  religion  consacrât  le  prin¬ 
cipe  de  l’égalité  entre  les  hommes,  les  Pères  de  l’Eglise 
refusaient  aux  esclaves  et  aux  serfs  l’accès  au  sacerdoce 
séculier.  Le  clergé  ne  consentait  à  les  recevoir  que 
quand  ils  avaient  été  affranchis.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  des  décisions  de  plusieurs  Papes  et  des  pre¬ 
miers  conciles.  Nous  citerons  même  comme  autorités  :  le 


(1)  Avant  L’an  1200,  il  n'avoil  en  ces  Pals  aucun  Chapitre  noble. 
(Extrait  d’un  rapport,  en  date  du  27  novembre  1743,  du  Conseiller  et 
premier  ltoi  d’armes  dit  Toison  d’or  en  les  Pays-Bas  et  Bourgogne,  assisté 
des  Hérauts  d’armes  provinciaux.  —  Archives  du  Ministère  des  affaires 
Etrangères). 

(2)  La  noblesse  avant  1200  ne  consistait  que  dans  la  liberté  que  l’homme 
s’étoit  procuré  à  soy  même,  en  chassant  Les  Romains  et  ensuite  les 
Francs,  qui  avoient  mit  ces  pais  en  servitude.  (Idem). 
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Concile  de  Nicée  (325);  celui  d’Orléans  (549);  celui  de 
Francfort  (794);  celui  de  Tribure  (près  Mayence);  les 
lettres  du  Pape  Léon  Ier,  etc.,  etc. 

Vers  le  12me  siècle,  les  Chapitres  de  femmes  entrèrent 
dans  la  même  voie  d’exigences  et  même  en  accrurent 
le  nombre.  Ils  refusèrent  en  premier  lieu  d’admettre  les 
filles  nées  d’esclaves  ou  d’affranchis;  puis,  obligèrent 
les  filles  libres  à  prouver  qu’elles  étaient  nées  de 
légitimes  mariages. 

Déjà,  un  ancien  statut  de  la  Cathédrale  de  Liège  (con¬ 
firmé  vers  1190  parle  pape  Clément  III,)  avait  préparé 
le  terrain.  Il  décrétait  que,  pour  obtenir  une  prébende 
de  Chanoine,  il  fallait  :  1°  être  de  condition  libre  et 
2°  provenir  d’un  mariage  légitime.  Cette  dernière  condi¬ 
tion  devait  être  prouvée  par  serment,  lors  de  l’admission. 

Plus  tard,  (mais  toujours  vers  le  12me  siècle),  lorsque 
les  villes  devinrent  florissantes,  tant  par  l’établissement 
des  communes  que  par  la  création  des  corporations 
et  des  milices  municipales,  la  noblesse,  qui  s’était 
appauvrie  par  les  Croisades,  et  qui  néanmoins  conser¬ 
vait  tout  son  prestige,  commença  à  envahir  les  Chapitres. 
Elle  s’appropria  peu  à  peu  les  prébendes,  et  en  refusa 
la  collation  à  la  roture.  C’est  à  cette  époque  qu’on 
introduisit  probablement,  comme  règle  d’admission  aux 
Chapitres  (1),  la  condition  d’une  origine  noble.  On  ne 
se  contenta  donc  plus  de  la  qualité  d’homme  ou  de 
femme  libre  (2)  :  il  fallut  de  plus  la  noblesse  d’origine. 


(1)  du  moins  qualifies  nobles. 

(2)  Dans  le  commencement  de  la  fondation,  les  filles  vertueuses  et 
de  militaires  étoient  reçues  sans  preuves;  en  apres,  l’on  a  préféré  les 
noms  nobles,  etc.  (Ancien  manuscrit  des  archives  de  Nivelles). 
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Le  Chapitre  de  Strasbourg  fut,  paraît-il,  un  des 
premiers  qui  exigèrent  la  preuve  de  quartiers  de  noblesse. 
Peu  à  peu,  les  Chapitres  de  Belgique,  qui  en  se  sécula¬ 
risant  s’étaient  affranchis  de  la  règle  religieuse,  suivirent 
la  même  tendance,  et  par  suite,  s’écartèrent  des  inten¬ 
tions  des  fondateurs.  Car,  nous  le  répétons,  les  prébendes 
avaient  été  créées  sans  distinction  de  castes. 

Nous  constatons  qu’aucun  document  écrit,  antérieur 
au  15rae  siècle,  n’introduit  un  tel  changement  dans  le 
Chapitre  de  l’église  de  Nivelles.  Mais  un  diplôme  con¬ 
sacre  le  principe  en  ce  qui  concerne  le  Chapitre 
d’Andenne.  Il  est  daté  du  mois  d’août  1207.  Par  cette 
charte,  Philippe-le-Noble  (1),  Comte  et  Marquis  de 

—  Ce  fut  vers  l’an  1200  que  quelques  Collèges  ou  Monastères  des  filles, 
sous  le  titre  à  présent  de  Chapitre,  ne  voulurent  plus  recevoir  autres 
filles  que  celles  nées  de  militaires,  afin  d’en  exclure  celles  nées  des 
esclaves  ou  des  affranchis,  et  qu’ ensuite  ils  voulurent  qu'elles  seroient  de 
légitime  mariage,  etc.,  etc. 

Pour  autre  preuve  de  tout  cecy  nous  servira  ce  que  rapporte  Josephus 
Gheldolphus  à  Ryckel,  abbé  de  Ste  Gertrude  à  Louvain,  qui  at  écrit  vers 
l’an  1650  l'histoire  et  la  vie  de  cette  sainte  fondatrice  et  première  abbesse 
de  Nivelles.  Cet  auteur  étoit  autant  noble  de  naissance  que  célèbre  et 
sçavant  par  ses  écrits.  Il  dit  dans  son  histoire  de  la  vie  de  Slc  Gertrude, 
lib.  2.  p.  504,  en  ces  termes  :  «  Anno  1207,  antequam  alii  ordines 
«  increvissent  et  multiplicati  essent,  prebendae  sanctimonialium  assignari 

«  cocperunt  nobilibus  virginibus  et  deinceps .  dictaeque  sunt  Cano- 

«  nicae,  etc.  »  (Extrait  du  rapport  du  Conseiller  et  premier  Itoi  d’armes 
dit  Toison  d’or,  etc.  —  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères). 

(1)  Philippe-le-Noble  était  lîls  de  Bauduin-le-Magnanime  Comte  de 
Flandre,  de  Hainaut,  et  Marquis  de  Namur.  Il  avait  épousé  Marie  de 
France  (a),  fille  du  Koi  Philippe-Auguste.  Il  succéda  comme  Comte  de 
Namur,  à  son  père.  Quoiqu’il  eût  livré  traîtreusement  ses  deux  nièces 
au  Roi  de  France,  il  fut  béatifié.  —  Il  avait  acquis  quelque  titre 
à  la  reconnaissance  du  clergé  de  la  cathédrale  de  Namur.  —  On  l’inhuma 
dans  l’église  S*  Aubin.  —  Sa  mort  est  fixée  à  l’an  1213.  (Voir  la  vie  de 
Philippe-le-Noble  dans  l’ouvrage  Ad  Natales  Sanctorum  Belgii,  de 
Joannes  Molanus). 

(a)  Marie  de  France  épousa  en  secondes  noces,  Henri  Ier  Duc  de 
Brabant.  Elle  fut  ensépulturée  dans  l’Abbaye  d’Afflighem. 
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Namur,  après  avoir  exposé  qu’en  sa  qualité  d’Abbé  et 
d’avoué  de  l’église  d’Andenne,  il  est  intéressé  à  la  main¬ 
tenir  dans  ses  droits,  honneur,  liberté,  antiques  privi¬ 
lèges  ;  et  qu’il  veut  respecter  ce  qui  a  existé  auparavant, 
déclare  et  maintient  par  une  sanction  légale,  qu’on  ne 
pourra  plus  investir  une  demoiselle  d’une  prébende  de 
Dame,  si  la  preuve  n’est  apportée  qu’elle  est  noble  et 
issue  de  parents  nobles.  En  même  temps,  il  décrète 
qu’on  n’octroira  plus  de  prébende  à  une  personne,  déjà 
gratifiée  d’une  pareille  faveur  de  la  part  d’une  autre 
église.  Enfin,  comme  par  le  fait  même  d’un  Comte  de 
Namur,  les  prébendes  d’Andenne  avaient  été  détournées 
de  leur  destination  et  conférées  à  des  ecclésiastiques, 
Philippe-le-Noble  statue  qu’elles  retourneront,  lors  du 
décès  des  Chanoines,  aux  Dames,  et  ordonne  aux  ecclé¬ 
siastiques  de  se  contenter  des  bénéfices  qui  leur  sont 
légalement  attribués  (1). 

,  Et  comme  tous  les  Chapitres  de  Dames  cherchaient  a 
rivaliser  sous  le  rapport  du  lustre  et  des  exigences,  il  est 
probable  que  celui  de  Nivelles  aura  suivi  les  mêmes 
errements. 

Relativement  à  ce  point,  il  ne  peut  exister  de  doute. 
On  peut  aussi  ajouter  que  vers  la  même  époque  le  Chapitre 
des  Chanoinesses  de  Mons  avait  copié  ces  statuts.  Une 


(1)  Voir  ce  diplôme  aux  Notes  complémentaires  n°  II.  A  cette  charte, 
comparaissent  comme  témoins  :  ClarembaUî  de  Hauterive,  les  frères 
Guillaume  et  Philippe;  Arnulphe  d’Audenardc;  Nicolas  de  Condé; 
Philippe  de  Weerde  ;  Jean  de  Dampierre;  Théodoric  de  Faang;  Gillebert 
abbé  de  la  Bienheureuse  Marie  à  Namur,  prévôt  du  monastère  ;  Robert 
prévôt  de  S1  Pierre  à  Namur;  Pierre  Doyen  de  S1  Aubain  à  Namur; 
Ghislain  gardien  de  S*  Pierre  à  Namur;  Jean  gardien  de  l’Eglise  d’An¬ 
denne,  etc.,  etc. 
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charte  du  Comte  Fernand,  ou  Ferrand,  de  Portugal, 
(Comte  de  Flandre,  de  Hainaut),  et  de  sa  femme  la 
Comtesse  Jeanne  (1)  (1er  février  1213),  prescrit  formel¬ 
lement  la  condition  de  noblesse  pour  l’admission  à  ce 
Chapitre  (2). 


(1)  Fille  de  l’Empereur  Baudouin  de  Constantinople. 

(2)  Voici  la  traduction  de  ce  document  :  «  Fernand,  Comte  de  Flandre, 
«  de  Hainaut,  et  la  Comtesse  Jeanne  sa  femme,  à  tous  présents  et  à 
«  venir  :  comme  il  est  de  notre  devoir  de  chérir,  honorer  et  conserver, 
«  avec  une  entière  constance  d’affection  et  de  dévotion,  l’Eglise  de  Mons 
«  dédiée  à  la  bienheureuse  Waudru,  nous  avons  statué,  après  mûre 
«  réflexion  et  du  conseil  d’hommes  prudents,  pour  le  profit  et  le  progrès 
«  de  la  dite  Eglise,  de  même  que  pour  mieux  assurer  la  protection  de 
«  ses  biens,  qu’aucune  des  trente  prébendes  de  Dames  de  la  même 
«  Eglise,  ne  pourra  être  conférée  par  nous,  nos  successeurs,  ou  par 
«  ladite  Eglise  à  une  future  Chanoinesse  ou  sœur,  si  elle  n’est  fille  de 
«  Chevalier  et  issue  de  mariage  légitime.  Quant  aux  dix  prébendes  du 
«  clergé  de  la  prédite  Eglise,  elles  resteront  à  notre  collation,  pour  être 
«  distribuées  à  notre  gré  aux  ecclésiastiques  séculiers.  Et  afin  que  le 
«  présent  document  reste  stable  et  inviolable  pour  l’avenir,  tant  de  notre 
«  part  que  de  celle  de  nos  successeurs,  nous  l’avons  confirmé  par 
«  l’apposition  de  notre  marque  et  de  nos  sceaux.  Nous  voulons  également 
«  que  le  même  écrit  soit  corroboré,  en  signe  de  témoignage,  par  les 
«  seings  de  nos  fidèles.  Témoins  les  fidèles  hommes  :  Renaud  Comte  de 
«  Bologne;  Alard  de  Chimai;  Gérard  de  Facea  (Faulx?);  Eustache  de 

«  Rees;  Guillaume . ;  Nicolas  de  Condé,  etc.  Fait  la  veille  de  la 

«  Purification,  etc.  »  (Voir  le  texte  latin  aux  Notes  Complémentaires, 
n<>  III). 

—  Nous  verrons  plus  loin  le  Chapitre  de  Nivelles  prendre,  le  18  mai 
1462,  une  délibération  par  laquelle  il  exigera  d’une  Chanoinesse  qu’elle 
soit  califiée  en  noblesse,  comme  extraite  de  noble  et  gentille  progenie,  etc. 
Nous  ajouterons  dès  à  présent  que  cette  délibération  fut  homologuée 
en  1495  par  l’Empereur  Maximilien,  et  postérieurement  (20  septembre 
1647)  par  le  Roi  Philippe  IV. 


CHAPITRE  V. 


Abbesses  :  Berthe  II  (1206).  —  Helwide  Ire  (vers  1211). 
Helwide  II  (1218).  —  Eggeburg  II  (1225).  —  Berthe  III  (1227). 

Reprenons  le  cours  de  notre  récit.  Berthe  II  avait  été 
appelée,  vers  l’an  1206,  au  siège  abbatial  (1).  Elle  voulut 
marquer  son  passage  au  pouvoir  par  de  pieuses  libéra¬ 
lités.  Le  13  avril  de  l’année  suivante,  elle  dota  l’église 
de  Cambron.  Voici  à  quelle  occasion  :  Gérard,  fils  de 
Wichard  de  Scaucines,  venait  de  restituer  (avec  l’assenti¬ 
ment  de  ses  frères)  l’alleu  de  Condrusses  à  l’église  de 
Nivelles  (2).  Dans  l’intention  de  vivre  en  confraternité 
avec  l’Eglise  de  Cambron  et  de  profiter  de  ses  prières, 
le  Chapitre,  composé  de  Berthe  II  abbesse,  du  prévôt 
Radulphe,  du  doyen  Godefroid,  des  frères  et  soeurs,  etc., 
conféra  à  perpétuité  à  ladite  église  de  Cambron  l’alleu 
de  Condrusses,  à  la  condition  de  payer  dans  l’octave  de 
la  purification  un  cens  annuel  de  28  sous,  monnaie  de 
Nivelles. 

Cette  Charte  portait  les  marques  ou  signatures  de 
Melisende  prévôté,  Helwide  doyenne;  Gisla,  Beatrix, 
Agnès;  des  gens  d’église  de  Nivelles  :  Jean,  Iwan, 
Sigerus  gardien,  Philippe  (tous  prêtres) ;  Evrard,  Henri 
(diacres);  Salomon,  Nicolas,  Jean  (sous-diacres);  et  des 
ecclésiastiques  suivants  de  Cambron  :  Bauduin  abbé; 


(1)  Berthe  ln!  était  morte  l’année  précédente  (1205).  On  l’inhuma 
dans  l’Eglise  collégiale. 

(2)  Son  père  avait  tenu  cet  alleu  du  Chapitre,  moyennant  un  cens  annuel. 
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Lambert  prieur;  Etienne  sous-prieur;  Luc  Ulbald,  Godin, 
Pierre  (moines)  (1). 

Tout  en  se  conciliant  l’affection  des  gens  de  monas¬ 
tères,  l’abbesse  Berthe  II  prenait  à  coeur  les  intérêts 
de  son  église  et  de  son  chapitre.  Elle  fit  ciseler  une 
superbe  châsse  en  argent,  et  y  renferma  les  reliques  de 
Ste  Gertrude.  La  translation  des  précieux  restes  fut 
célébrée  avec  solennité  le  31  mai  1208  (2).  Elle  ne  restrei¬ 
gnit  point  sa  sollicitude  à  de  simples  embellissements  ; 
car  nous  lui  voyons  apporter  un  grand  dévouement  à 
l’administration  des  affaires  du  Chapitre.  Mais  nous 
devons,  à  ce  sujet,  remonter  à  des  faits  antérieurs. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  l’Empereur  Philippe 
de  Souabe  avait  donné  au  Duc  Henri  Ier  de  Brabant 
l’église  de  Nivelles,  y  compris  tous  les  droits  que 
l’Empire  pouvait  revendiquer  sur  elle.  Philippe  fut 
assassiné  en  1208;  et  par  suite,  son  compétiteur  Othon  IV 
Duc  de  Brunswick  put  se  faire  reconnaître  définitivement 
comme  empereur.  Quoiqu’Othon  IV  eût  confirmé,  avant 
son  élection,  la  spoliation  des  prérogatives  du  Chapitre 
de  Nivelles,  il  se  prit  de  querelle  avec  le  puissant  Duc 
de  Brabant.  A  l’instant,  l’abbesse  Berthe  II  profita  de  la 
circonstance.  Elle  se  transporta  en  1209  à  Spire,  et 
exposa,  dans  une  assemblée  solennelle,  ses  doléances  à 
l’Empereur.  Elle  lui  reprochait  d’avoir,  en  temps  de 
troubles,  concédé  la  propriété  de  son  église  au  Duc. 


(1)  Voir  les  Chartes  de  Hauruth.  (Monuments  pour  servir  à  l’histoire  des 
Provinces  de  Namur,  de  Hainaut  et  de  Luxembourg,  par  le  Baron  de 
Reiffenberg,  Tome  II). 

(2)  D’après  Molanus,  le  51  mai  1208! 
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Otlion  IV  consulta  les  Princes  de  l’Empire;  et  le  conseil 
décida  que  la  donation  de  l’église  de  Nivelles,  ou  la 
séparation  de  ce  fief,  avait  été  faite  sans  droit  ;  qu’enfin, 
l’Empereur  était  tenu  de  rétablir  ladite  église  en  son 
pristine  état.  L’Empereur  adopta,  en  juillet  même  année, 
les  motifs  de  cette  décision;  et  annulant  la  donation 
antérieure,  confirma  à  ladicte  Abbesse  et  à  son  Eglise  le 
bourg  et  ville  de  Nivelles,  avec  le  marché,  tollieu,  mon- 
noye,  lombard ,  grutte ,  brasseries,  moulins,  terres,  etc.  (1) 
Ces  lettres  patentes,  délivrées  à  Spire,  furent  longtemps 
conservées  dans  les  archives  de  Ste  Gertrude,  à  Nivelles. 
On  les  transcrivit  également  dans  les  registres  de 
Brabant  (2). 

Malgré  cette  décision  formelle,  le  Duc  Henri  Ier  de 
Brabant  persista  à  retenir  par  devers  lui  la  souveraineté 
de  Nivelles.  Il  prétendit  que  la  donation  de  l’Empereur 
Philippe  sortait  toujours  ses  effets.  Il  ajoutait  que  la 
sentence  de  révocation  était  de  petit  poix,  (3)  attendu 
qu’il  n’avait  pas  été  appelé  à  se  défendre  contre  les 
prétentions  de  l’abbesse. 

La  même  année  1209,  un  contrat  intervint  encore 
entre  le  Chapitre  de  Nivelles  et  le  monastère  de  Cambron. 
Voici  les  causes  qui  le  motivèrent  :  le  chevalier  Godefroid 
de  Hodeberghe,  son  épouse  Béatrix,  les  filles  de  celle-ci, 
Joia  et  Oda,  leurs  maris  Gérard....  et  Nicolas  de  Strep  (?) 
chevaliers,  avaient  donné,  par  pur  motif  de  piété,  à 
l’église  de  Cambron,  toutes  les  dîmes  qu’ils  possédaient 


(1)  Butkens  (Trophées  du  Brabant). 

(2)  Miraei  :  Opéra  Diplom.  (T.  1.  p.  73-4). 

(3)  Butkens  (idem). 
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sur  le  territoire  de  Porpais.  Ils  s’étaient  engagés  par 
serinent  à  respecter  cette  donation,  et  à  réclamer, 
en  déans  les  quinze  jours  du  retour  de  l’abbesse  de 
Nivelles,  l’assentiment  de  celle-ci.  Cet  assentiment  était 
indispensable,  car  les  donateurs  avaient  tenu,  ces  dîmes 
en  fief,  du  Chapitre  de  Nivelles.  Pour  plus  de  garantie, 
Englebert  seigneur  d’Enghien  et  son  héritier  se  consti¬ 
tuaient  en  otages  pour  toute  la  durée  du  délai.  De  la 
sorte,  on  assurait  les  cessionnaires  contre  toute  espèce 
de  trouble.  Même,  les  cautions  prenaient  l’engagement 
de  payer,  en  cas  d’infraction,  cent  livres  de  blanc.  — 
Comme  la  tradition  était  nécessaire  pour  opérer  la 
mutation,  les  donateurs  rapportèrent  les  dîmes,  tant 
grosses  que  menues,  en  mains  de  l’abbesse  Berthe  II 
et  des  membres  du  Chapitre  ;  puis,  ce  dernier  les  donna 
à  l’Eglise  de  Cambron,  (représentée  par  l’abbé  Bauduin); 
le  tout,  moyennant  le  paiement  d’un  cens  annuel  de 
douze  deniers  de  Nivelles,  en  déans  l’octave  de  la 
purification. 

On  voit  figurer  à  ce  dernier  acte,  (en  date  du  1er 
décembre  1209),  les  sceaux  de  Sygerus  gardien;  d'Evrard, 
de  Philippe,  d’Iwan,  de  Jean,  de  Goselin,  chanoines; 
de  Melisende  prévôté;  d’Helwide  doyenne,  etc.,  etc.  (1) 

L’an  1210,  le  Chapitre  de  Nivelles  rendit,  conjointement 
avec  l’Abbesse,  le  Prévôt  et  le  Doyen,  une  ordonnance 
par  laquelle  il  affirmait  ses  droits  de  propriété  sur 


(1)  Voir  l’ouvrage  :  Monuments,  etc.,  par  le  baron  de  Reiffenberg. 
(Cartarurn  de  LambisaXXVI;  XXVII,  LX).  —  Le  diplôme  fut  confirmé 
en  1211  par  Hugues,  de  Pierrepont,  Prince-Evêque  de  Liège. 
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certains  biens  et  vignobles  des  bords  du  Rhin  (1).  11 
déclara  que  le  Seigneur  temporel  de  la  province  ne 
pourrait  exercer  de  juridiction  sur  ces  biens,  ni  y  établir 
une  magistrature  administrative.  D’après  l’esprit  de 
l’ordonnance,  le  Conseil  des  jurés  devait  élire  l’officier, 
et  ce,  sous  la  condition  de  l’approbation  du  Chapitre. 
L’Eglise  de  Nivelles  statua  aussi  que  les  navires  (sur 
lest  ou  chargés),  qui  feraient  escale  sur  ce  territoire,  ne 
seraient  tenus  à  aucun  impôt  envers  le  Seigneur  temporel 
de  la  province. 

C’est  dans  l’intervalle  de  1209  à  1215,  qu’il  faut  fixer 
la  mort  de  l’abbesse  Berthe  II  et  l’élection  d’Helwide  Ire 
(22rae  abbesse)  (2).  Le  nom  d’Helwide  Ire  est  mentionné 
dans  un  acte  de  l’an  1215.  Voici  à  quel  sujet.  En  1213, 
un  certain  Hugues,  laïc,  avait  rapporté  en  mains  de  Jean, 
évêque  de  Cambrai,  la  partie  de  la  dîme  de  Papengien 


(1)  Nous  verrons  plus  loin  que  l’Abbesse  Helwide  Ir<>  concéda  gratui¬ 
tement  aux  religieuses  de  La  Ramée  un  terrain,  sis  en  la  paroisse  de 
Jauchelette.  En  souvenir  de  cette  largesse,  l’abbaye  de  La  Ramée  se 
soumit  à  des  redevances  d’une  nature  assez  singulière.  Comme  le 
Chapitre  de  Nivelles,  envoyait,  chaque  année,  des  préposés  pour  surveil¬ 
ler  la  vendange  des  vignobles  du  Rhin,  l’Abbaye  de  La  Ramée  accorda 
aux  délégués  le  droit  de  gîte  en  son  monastère.  De  plus,  on  convint 
devant  les  Echevins  de  Jauchelette  qu’à  chaque  voyage  les  Commis, 
préposés  à  la  vendange,  (savoir  :  deux  Chanoines,  deux  Chanoi- 
nesses  et  leur  suite),  recevraient  à  La  Ramée  „•  1°  un  porc,  né  le 
jour  de  S'  Pierre,  et  préparé  pour  la  salaison  ou  la  cuisson;  2°  quatorze 

poules;  3°  un .  de  fleur;  4°  101  œufs,  et  u°  une  gelde  de  vin. 

Enfin,  les  chevaux  avaient  droit  à  l’avoine,  au  foin,  et  à  la  litière 
(jusqu’au  ventre).  Nous  ajouterons  qu’au  départ  des  préposés,  l’abbesse 
devait  leur  fournir  un  guide,  muni  d’une  lanterne  et  d’une  chandelle, 
pour  les  conduire  jusqu’au  pont  d’Orp-le-Grand.  Parmi  les  clauses 
de  la  convention,  figurait  aussi  l’obligation  de  payer  aux  mêmes 
Commissaires  trente  six  vieux  gros  en  argent.  (Jean  Blondeau). 

(2)  D’après  la  Notice  historique,  etc.,  de  M.  Lemaire,  Helwide  lTe  serait 
la  fille  d’un  Seigneur  d’Ittre. 
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qu’il  tenait  de  noble  homme  Egide  de  Braine.  Son  but 
était  d’en  faire  don  à  l’église  de  la  bienheureuse  Marie 
de  Cambron.  Le  cédant  avait  obtenu  l’assentiment  de 
son  seigneur  ;  mais  il  fallait  en  outre  l’autorisation  de 
l’église  de  Nivelles,  car  la  dîme  relevait  de  son  personnat. 
En  attendant,  le  transfert  avait  été,  le  23  mars  1213, 
provisoirement  validé  par  l’Evêque  de  Cambrai.  Le  21 
mars  1215,  Helwide  Ire,  par  la  grâce  de  Dieu  abbesse 
de  Nivelles,  le  Prévôt,  le  Doyen  et  les  autres  membres 
du  Chapitre  concédèrent  à  perpétuité  les  parties  de 
dîmes  de  la  paroisse  de  Papengien,  parties  que  leur 
église  avait  acquises  de  main  laïque  et  qui  relevaient  de 
son  personnat.  Cet  abandon  fut  consenti,  sous  la  réserve 
dudit  droit  de  personnat,  et  à  la  condition  d’un  cens 
annuel  de  deux  sols  de  Nivelles  à  payer  par  l’église  de 
Cambron  (en  déans  l’octave  de  la  Purification).  A  cet 
acte  comparurent  comme  témoins  :  Ermengarde  prévôté; 
Gilla  Doyenne;  Mainsende,  Béatrix,  Agnès,  Adelhede 
(Chanoinesses);  Evrard,  Adam,  Henri  de  Braine,  Nicolas 
de  Stainkirche,  Walter,  Séverin,  Gerelin  et  Egide  de 
Bruxelles  (Chanoines). 

L’Evêque  Jean  ratifia,  le  22  Juin  1216  à  Liesnes,  cette 
cession  (1). 

L’abbesse  Helwide  Ire  fit  aussi  don,  en  1215,  d’un 
terrain  sis  sous  la  paroisse  de  Jauchelette,  pour  y  con- 


(1)  L’Evêque  de  Cambrai'réserva  également  au  Chapitre  de  Nivelles  le 
droit  de  personnat  sur  la  paroisse  de  Papengien.  —  Toutes  ces  chartes 
sont  extraites  de  la  Collection  des  Chroniques  Belges. 
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struire  l’abbaye  de  la  Ramée (1).  Ce  fut  sa  dernière  laveur: 
elle  mourut  dans  le  courant  de  l’année  1216. 

L’Abbesse  Helwide  II  lui  succéda  vers  l’an  1218.  — 
M.  Alphonse  Wauters  (2)  fixe  en  l’année  1218  le  dénoue¬ 
ment  de  certaines  discordes  qui  subsistaient  depuis 
longtemps  entre  l’Abbesse  et  le  Chapitre.  Comme  il  est 
question  dans  ces  contestations  d’une  Abbesse  Ode,  nous 
devons  en  induire  que  le  litige  remontait  au  gouver¬ 
nement  d’Oda  IV.  Au  surplus,  ce  retard  ne  doit  point 
étonner,  surtout  si  l’on  tient  compte  de  la  lenteur  avec 
laquelle  la  justice  procédait  alors  (3). 


(1)  (Grand  Théâtre  du  Wallon-Brabant,  p.  37).  Helwide  Ire  concéda  ce 
terrain,  conjointement  avec  son  frère,  Gérard  seigneur  de  Fauqwez.  — 
Trois  jeunes  filles  de  Nivelles  vinrent  s’installer  dans  le  nouveau 
monastère.  Une  d’elles,  Béatrix,  contribua  à  l’érection  de  trois  monas¬ 
tères  :  Nazareth,  Florival  et  Lyntre.  (Notice  historique  sur  la  ville  de 
Nivelles,  par  M.  Lemaire). 

D’après  le  Guide  Fidèle  dans  le  Brabant-Wallon,  ces  trois  jeunes  filles 
se  nommaient  :  Me  de  Nivelles,  Me  de  Leuwe  et  Béatrice:—  Elles  se 
seraient  rendues  célèbres  par  leur  piété,  et  auraient  été  gratifiées  d’appa¬ 
ritions  de  la  S*«  Vierge.  —  Le  Chanoine  Wyckmans  a  même  relaté  le  récit 
de  ces  apparitions.  (Brabantia  Mariana).  —  Béatrice  aurait  seulement 
fondé  l’abbaye  de  Nazareth. 

(2)  La  Belgique  ancienne  et  moderne.  —  Ville  de  Nivelles. 

(3)  Voici  le  passage  de  l’ouvrage  de  M.  Wauters,  auquel  nous  faisons 
allusion.  «  Les  abbesses  et  le  Chapitre  entrèrent  à  cette  époque  en 
contestation,  à  propos  des  biens  de  la  communauté  qui  avaient  été  aliénés. 
Celle-ci  prétendait  que  l’Abbesse  Ode  devait  les  récupérer  à  ses  frais,  ce 
que  Ode  niait.  Enfin,  après  une  enquête  minutieuse,  l’Abbesse  reconnut 
quelle  était  soumise  à  cette  obligation  ;  7nais  comme  elle  s’attirait  par  là 
des  injures  et  des  inimitiés,  le  Chapitre  consentit  à  intervenir  pour  une 
7noitié,  pendant  dix  ans,  dans  les  frais  que  des  démarches  de  cette  nature 
lui  occasionneraieiit  (jugement  arbitral,  en  date  de  la  nuit  de  la  Purifi¬ 
cation,  3  février  1318).  A  la  suite  de  cet  accord,  intervint  un  acte  qui 
témoigne  de  la  rigueur  avec  laquelle  le  Chapitre  entendait  percevoir  ses 
revenus.  D’après  un  statut  qui  fut  adopté  en  assemblée  générale,  au  mois 
de  juillet  1318,  l’Abbesse  faisait  tous  les  ans  sommer  les  tenanciers  de 
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Le  Seigneur  Otho,  dit  de  Trazegnies,  advoué  d’Appel- 

* 

terre,  concéda  en  l’année  1219,  du  consentement  de 
l’abbesse  et  du  chapitre  de  Nivelles,  des  terres  humi¬ 
des  et  bourbeuses,  sises  près  de  la  rivière  la  Tenre 
au  village  d’Appelterre.  Cette  cession  fut  consentie  à 
la  condition  de  fournir,  chaque  année  en  déans  les  quatre 
jours  de  Noël,  dans  une  maison  (appartenant  à  l’Eglise 
de  Nivelles)  à  Lefronohove  près  d’Appelterre,  quatre 
sextiers  (1)  d’avoine  (selon  la  mesure  d’Appelterre,)  à 
raison  du  bonnier,  et  quatre  chapons.  Cet  octroi  fut 
acté  à  Appel  terre  (2). 


Lennick  et  des  autres  domaines  de  la  communauté,  de  payer  Leur  cens  au 
jour  fixé;  sinon,  elle  partait  pour  les  y  contraindre,  ou  elle  envoyait, 
en  sa  place,  une  chanoinesse  et  deux  chanoines  :  à  moins  d’empêchement 
légitime,  ni  elle  ni  ceux-ci  ne  pouvaient  s’exempter  de  cette  désagréable 
corvée,  ni  revenir  sans  avoir  prélevé  le  cens,  sous  peine  d’une  amende  de 
6  sous  blancs  pour  chaque  jour  de  retard  ;  la  même  peine  était  prononcée 
contre  toute  personne  qui  devait  recueillir  pour  le  Chapitre  de  l’argent, 
du  pain  ou  de  l’avoine,  et  qui  ne  remettait  pas  :  le  pain  au  jour  fixé, 
l’argent  pendant  le  mois  de  l'échéance,  et  l’avoine  à  la  fête  de  Saint  Jean 
ou  pendant  le  mois  de  juillet.  Le  retardataire  devait  en  outre  implorer 
son  pardon,  et  en  aucun  cas  il  n’obtenait  un  délai  :  le  demander  et 
l’accorder  constituaient  également  une  offense. 

Les  Chanoinesses  apportaient  également  la  même  sévérité  à  maintenir 
intactes  leurs  moindres  prérogatives.  L’Abbesse  ne  leur  fournissant  plus 
des  tartes  et  des  gâteaux  semblables  à  ceux  qu’on  leur  distribuait 
auparavant  en  son  nom,  elles  en  firent  régler  la  forme,  la  dimension, 
la  composition  :  les  placentae  devaient  être  faits  de  bon  fromage  et  d’un 
cramique  (crimmicha)  d’un  pied  et  demi  de  large  et  de  trois  doigts 
d’épaisseur.  Les  canistelli  ou  canestiaux  n'offraient  qu’une  farine  aux 
œufs  choisis,  et  consistaient  en  trois  cercles  superposés.  Ces  derniers  ne 
pouvaient  être  confectionnés  que  par  des  hommes  d'une  honnêteté  et  d’une 
capacité  éprouvées  (juillet  1218). 

(1)  Le  sextier  équivaut  à  peu  près  à  une  chopine,  du  poids  de  1(5 1/2  onces. 

(2)  Appendices  aux  Chroniques  de  Flandre  par  J.  J.  De  Smet  :  T.  II,  p  857). 

—  Nous  constatons  encore  dans  un  acte  d’échange  intervenu  entre 

Othon  de  Trazegnies  et  l’Abbaye  de  Ninove  (1219),  qu’il  est  question  de 
monnaie  frappée  à  Nivelles,  ad  annuum  censum  quatuor  denariorum 
Nivellensium .  Il  existe  aussi  un  testament  daté  de  l’an  1225,  par  lequel 
on  confère  plusieurs  legs  en  deniers  de  Nivelles. 
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C’est  vers  l’année  1220,  que  la  ville  de  Nivelles 
s’entoure  d’un  cordon  de  murailles.  Elle  obtient  à  ce  sujet 
l’autorisation  de  l’Empereur  et  du  Duc  de  Lothier.  Sept 
portes  sont  même  désignées  comme  ayant  été  alors 
ménagées  dans  son  enceinte  :  ce  sont  celles  de  Namur, 
de  Soignies,  de  Mons,  de  Charleroi,  de  Ste  Anne,  de 
Bruxelles  et  du  Charroi  (1). 

En  1225,  une  transaction  fut  conclue  entre  le  Duc 
Henri  de  Lotharingie  d’une  part,  l’Abbesse  et  le  Chapitre 
de  Nivelles  d’autre  part.  Il  s’agissait  de  sortir  de  l’indi¬ 
vision  quant  aux  bois  de  Heys,  de  Bossut,  de  Genappe 
et  de  Forest.  Le  meilleur  parti  eût  été  de  vendre  ces 
possessions  et  de  partager  le  prix  entre  les  co-licitants. 
Mais  ce  système  ne  fut  pas  adopté.  On  convint  qu’il 
serait  facultatif  à  chacune  des  parties  de  procéder  au 
défrichement,  à  la  condition  toutefois  que  si  l’autre 
refusait  d’intervenir  dans  les  frais,  les  produits  de  la 
culture  appartiendraient  à  la  partie  diligente.  En  atten¬ 
dant,  on  devait  nommer  de  commun  accord  le  Màieur, 
les  échevins  et  les  gardes  forestiers.  Cet  acte  fut  rédigé 
•  en  octobre  1215,  et  confirmé  par  un  autre  de  1244. 
Henri,  fils  aîné  du  Duc  de  Lotharingie,  ratifia  pour 
plus  de  garantie  l’arrangement  conclu  avec  son  père. 
Cette  approbation  fut  actée  séparément  sur  un  parchemin, 
(dûment  scellé),  en  octobre  1225. 

La  même  année  (1225),  ou  bien  l’année  précédente, 
on  avait  procédé  à  l’élection  d’une  abbesse,  Eggeburg, 
en  remplacement  d’Helwide  IL 


(I)  La  dernière  porté  (celle  du  Charroi),  fut  murée  vers  le  18»“'  siècle. 
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Quoique  la  paix  eût  dû  toujours  régner  entre  les 
institutions  religieuses,  des  dissentiments  surgissaient 
quand  des  intérêts  privés  venaient  à  peser  dans  la 
balance.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  fait  suivant. 
L’hôpital  (1)  de  Nivelles  possédait,  depuis  plus  de  quarante 
ans,  la  dîme  de  trente  six  bonniers,  situés  sur  le  terri¬ 
toire  de  Ronkières.  Peut-être  cette  possession  était-elle 
injuste  !  En  tous  cas,  elle  s’était  transformée,  de  fait, 
en  droit  de  propriété.  Malgré  cela,  l’Eglise  de  Cambron, 
qui  revendiquait  le  droit  de  patronat  sur  ce  village, 
actionna  l’hôpital,  et  conclut  devant  le  Chanoine  Jacques 
de  Béthune,  official  de  Cambrai,  à  ce  que  les  frères  de 
l’hôpital  fussent  déclarés  sans  titre  ni  droit.  La  cause 
fut  solennellement  débattue.  Les  parties  durent  attester 
sous  serment,  en  présence  de  témoins,  qu’elles  ne 
cédaient  point  à  des  sentiments  de  chicane,  puis 
versèrent  au  litige  les  actes  sur  lesquels  elles  basaient 
leurs  prétentions.  Après  ces  préliminaires,  l’official  eut 
recours  aux  lumières  d’hommes  compétents,  et  prononça 
la  sentence,  (le  dimanche  qui  suivait  le  Reminiscere  de 
l’an  1227).  Il  adjugea  la  dîme  des  trente  six  bonniers  à 
l’Eglise  de  Cambron,  et  condamna  l’hôpital  en  vingt 
livres  de  Paris,  à  titre  de  dépens  (2). 

Les  frères  de  l’Hôpital  crurent  prudent  de  se  dégager 
du  débat,  tout  en  intéressant  le  Chapitre  de  Nivelles  à 
leur  cause.  Le  procédé  leur  réussit.  Malgré  la  sentence 
intervenue,  l’Abbesse  et  le  Chapitre  firent  entendre 


(1)  de  S1 2  Nicolas. 

(2)  Monuments  pour  servir  à  l’histoire  des  Provinces  de  Namur,  etc. 
par  le  Baron  de  Reiffenberg.  —  Collection  de  Chroniques  belges. 
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raison  aux  préposés  de  l’Eglise  de  Cambron,  et  en 
obtinrent  une  transaction,  par  laquelle  la  moitié  de  la 
dîme  de  la  terre,  dite  Coutures,  (d’environ  trente  six 
bonniers,  territoire  de  Ronkières),  restait  attribuée  audit 
hôpital.  Une  condition  était  toutefois  imposée  :  c’était 
de  payer  annuellement,  (le  jour  de  la  Nativité,)  un  cens 
de  douze  deniers  blancs,  à  l’Eglise  de  Cambron.  De  la 
sorte,  cette  église  ne  conservait  que  l’autre  moitié  de  la 
dîme.  De  son  côté,  l’hôpital  renonçait  à  tous  droits  sur 
le  personnat  de  Ronkières,  etc. 

Cette  transaction,  qui  avait  pour  effet  de  rétablir 
l’union,  fut  actée  pendant  l’octave  de  l’assomption  de 
l’an  1228.  Et  comme  l’hôpital  de  Nivelles  ne  possédait 
point  de  sceau  particulier,  le  Chapitre  dut  apposer  sur 
le  manuscrit  le  scel  de  son  église  (1). 

L’ Abbesse  Eggeburg  ne  tint  pas  longtemps  la  crosse 
abbatiale.  Elle  fut  remplacée,  vers  l’an  1227,  par 
Berthe  III,  qui  ne  laissa  aucun  souvenir  de  son  passage 
au  pouvoir.  Au  surplus,  Berthe  III  ne  dirigea  la  commu¬ 
nauté  que  pendant  peu  de  temps. 

L’auteur,  M.  Lemaire,  rapporte,  d’après  le  témoignage 
de  Thomas  de  Cantimpré,  qu’une  épidémie  sévit  vers 
cette  époque  à  Nivelles.  La  maladie,  désignée  sous  le 
nom  feu  S 1  Antoine ,  laissait,  paraît-il,  de  nombreuses 
marques  sur  le  corps  des  victimes.  Ste  Gertrude  serait 
intervenue  et  aurait  combattu  le  fléau.  Mais  ses 


(1)  Monuments  pour  servir  à  l’histoire  des  Provinces  de  Namur,  etc., 
par  le  Baron  de  Reiffenberg,  etc.  On  ne  doit  pas  s’étonner  de  ce  que 
cet  acte  désigne  l’Abbesse  par  l’initiale  H.  Quelques  chroniqueurs 
donnaient  à  Eggeburg  le  nom  de  Haburgü. 
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miracles  n’auraient  guéri  radicalement  que  les  béguines 
de  Nivelles.  Quant  aux  autres  femmes,  comme  elles  in¬ 
spiraient  moins  d’intérêt  à  la  sainte,  elles  auraient  gardé 
sur  le  corps  des  stigmates  de  la  maladie. 


CHAPITRE  VI. 


Abbesse  :  Oda  V  (1230). 

Oda  V  (1)  avait  pris,  en  1230,  les  rênes  du  gouvernement 
abbatial.  —  La  même  année,  Jean  d’Apes,  Evêque  de 
Liège,  (dont  l’autorité  s’étendait  sur  le  territoire  de 
Nivelles),  cédant  aux  sollicitations  des  Chanoinesses  et 
des  Chanoines  de  cette  dernière  ville,  accorda  à  l’Eglise 
de  Ste  Gertrude  les  fruits  de  l’église  de  Corbais,  à  la 
condition  d’y  établir  un  prêtre  honnête  et  de  lui  assurer 
un  revenu  annuel  de  quinze  livres  de  Louvain. 

La  ville  de  Nivelles  avait  pris  tant  d’extension  (2), 
qu’une  seule  paroisse,  (même  en  la  dotant  de  deux  ou 
trois  prêtres,)  ne  pouvait  plus  suffire  aux  devoirs  reli¬ 
gieux.  Aussi  le  prévôt,  vénérable  Twain,  auquel  était 
attribuée  la  collation  des  baptêmes,  résolut-il  de  mettre 
fin  à  un  si  grand  danger  pour  le  salut  des  âmes!  Sacrifiant 
ses  propres  intérêts,  il  proposa  au  Chapitre  de  créer 
plusieurs  paroisses.  Le  Prévôt  fut  secondé  dans  ce  projet 
par  le  Seigneur  Othon,  légat  du  Saint  Siège,  et  obtint 
de  l’évêque  Jean  de  Liège,  de  Jean  abbé  de  Floreffe, 
ainsi  que  de  Hugues  écolâtre  de  l’église  S1 2  Paul  à  Liège, 
la  création  de  onze  églises  baptismales.  On  décréta  que 
les  nouvelles  églises  percevraient  une  partie  des  dîmes, 
des  offrandes  et  des  présents,  d’après  une  répartition 
laissée  à  l’arbitrage  d’amiables  compositeurs.  Toutefois, 


(1)  M.  Lemaire  la  nomme  Oda  de  Lays. 

(2)  Dans  le  béguinage  seul  des  Vierges  de  Nivelles,  on  comptait  déjà 
deux  mille  habitants.  (Gramaye). 
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il  était  interdit  aux  nouveaux  desservants  de  jouir  d’un 

bénéfice  ecclésiastique.  La  préséance  était  réservée  à 

l’Eglise-mère  :  en  conséquence,  les  curés  étaient  astreints 

par  serment  à  respecter  les  libertés,  les  usages  et  autres 

droits  de  l’ancienne  Paroisse.  De  plus,  ils  promettaient, 

pour  le  cas  où  l’église  primaire  suspendrait  les  offices 

divins,  d'observer  à  sa  réquisition  la  même  abstention. 

Tous  les  desservants  de  paroisses  devaient,  au  jour  de 

la  dédicace  de  l’Eglise  Ste  Marie,  s’assembler  en  ce  temple 

pour  assister  à  la  messe.  On  exigeait  aussi  de  chacun 

d’eux  le  paiement  annuel  d’un  cens  de  douze  deniers 

(monnaie  de  Louvain),  à  titre  de  reconnaissance  envers 

l’Eglise-mère.  Seule,  l’église  de  Gottal  (ou  des  Gottalies) 

était  affranchie  de  ce  tribut.  On  poussait  l’idée  de  la 

préséance  jusqu’à  interdire  aux  églises  succursales  de 

faire  sonner  les  cloches,  avant  qu’on  eût  mis  en  branle 

celles  de  la  bienheureuse  Vierge.  Mais  comme  il  eût  pu 

% 

surgir  des  inconvénients  par  suite  d’une  négligence  du 
sonneur  principal,  on  convint  de  laisser  au  Chapitre  le 
soin  de  régler  les  différends.  Tous  les  citoyens  de  Nivelles 
restaient  toujours  libres  d’élire  leurs  sépultures  en 
l’église-mère.  Les  prêtres  de  paroisses  étaient  aussi 
astreints  à  se  réunir  dans  la  même  église,  trois  fois  par 
an,  savoir  :  le  lendemain  de  la  fête  de  S1  Jean-Baptiste, 
le  lendemain  du  jour  de  S1  Denis,  et  le  lendemain  d’une 
autre  fête.  Le  but  de  ces  réunions  était  d’aviser  aux 
nécessités,  et  en  même  temps  de  maintenir  Y  honnêteté, 
ainsi  qu 'une  pieuse  religion.  Tous  les  curés  étaient  conviés 
à  se  surveiller  :  et  à  dénoncer  au  besoin,  soit  à  l’archi¬ 
diacre  du  lieu,  soit  à  l’Evêque,  les  fautes  commises.  Et 
comme  il  était  équitable  d’assurer  les  moyens  d’existence 
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de  maître  Adam  lors  curé  de  Nivelles,  de  maître  Baener, 
et  d’Iwain  pléban  dudit  Nivelles,  on  leur  assigna  des 
revenus  viagers.  Ces  revenus  devaient,  au  décès  des 
crédits-rentiers,  retourner  aux  églises  paroissiales. 

Les  principales  succursales  étaient  :  les  Gottalies;  les 
églises  de  S1 2  Cyr,  de  Thines,  de  S1  Jean,  de  S1  André,  de 
S1  Jacques,  de  S1  Maurice,  de  S1  Georges,  de  S1  Nicolas, 
etc.  (1/  Ce  diplôme  fut  octroyé  en  mai  1231,  et  confirmé 
par  le  pape  Calixte  en  1456. 

L’an  1233  au  mois  de  juillet,  l’Abbesse  eut  le  bonheur 
de  mettre  fin  à  une  discussion  entre  le  Chapitre,  et  le 
sire  Englebert  ou  Engelbert  d’Enghien.  Il  s’agissait  des 
forêts,  comprises  dans  l’alleu  de  Ste  Gertrude  de  Nivelles 
à  Tubeke,  c’est-à-dire  :  le  Fayt,  etc.,  etc.  De  commun 
accord,  on  décida  qu’on  diviserait  le  territoire  (boisé  ou 
défriché,  )  en  trois  parts  :  une  pour  le  Seigneur  d’Enghien, 
avoué  de  Tubeke;  et  les  deux  autres  pour  le  Chapitre 
de  Nivelles. 

La  réputation  de  la  ville  de  Nivelles  s’était  tellement 
accrue,  que  la  magistrature  judiciaire  de  cette  ville  était 
parfois  appelée  à  vider  des  différends,  étrangers  à  sa 
juridiction.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  com¬ 
promis  en  date  du  10  novembre  1234  (2).  Ce  compromis 
est  relatif  à  un  procès  engagé  entre  le  couvent  de 


(1)  L’église  des  Gottalies,  ou  de  Notre  Dame  de  Gouttai,  fut  détruite 
lors  des  troubles  de  la  2e  moitié  du  16me  siècle.  —  En  1586,  l’église 
paroissiale  du  S‘  Sépulcre  fut  transformée  en  un  oratoire,  dépendant  de  la 
cure  de  Saint-André.  —  Vers  la  fin  du  18mp  siècle,  le  nombre  des 
paroisses  fut  réduit  à  trois  :  S1  Jacques,  Notre-Dame  et  S'  Nicolas. 

(2)  Collection  de  Chroniques  Belges.  (Monuments,  etc.)  —  Cartarum 
de  coneordiâ  Ecclesiarum. 
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Cambron  et  le  monastère  de  Sc  Amand.  La  contestation 
portait  sur  la  contenance  ou  la  valeur  de  la  troisième 
part  de  la  dîme  de  Woudeke,  et  en  même  temps  sur 
un  fait  d’enlèvement  d’un  certain  nombre  de  gerbes. 
Le  litige  fut  d’abord  soumis  à  la  juridiction  de  Nivelles. 
Mais  les  parties  délaissèrent  cette  voie  de  juridiction  : 
elles  saisirent  d’autres  juges,  puis  se  livrèrent  aux 
hasards  d’une  procédure  très  coûteuse.  Il  fallut  en  reve¬ 
nir  à  l’idée  d’un  compromis,  et  confier  le  différend  à 
l’arbitrage  de  maître  J.  de  Béthune  chanoine  de  Cambrai, 
ainsi  que  de  N.  de  Attre.  Les  amiables  compositeurs 
eurent  bientôt  aplani  les  difficultés.  Pour  couper  court 
à  toute  contestation,  ils  insérèrent  dans  le  jugement 
arbitral  la  sanction  d’une  amende  de  cent  livres  de 
Flandre,  à  payer  en  cas  d’inexécution. 

—  Tout  semblait  favoriser  le  Chapitre  de  Nivelles. 
Le  légat  du  Saint  Siège,  l’évêque  Jacques,  avait  donné 
son  approbation  aux  dispositions  réglementaires  qui 
majoraient  les  revenus  des  prébendes.  Il  avait  permis 
que  les  fruits  de  l’Eglise  de  Corbais  leur  fussent  attri¬ 
bués  (1240). 

Malheureusement,  la  discorde  troublait  parfois  le 
ménage  intérieur.  Il  n’était  pas  toujours  facile  de  faire 
respecter  les  pouvoirs  abbatiaux  par  le  Chapitre.  C’est 
ainsi  que  la  communauté  voulut  forcer  l’abbesse  à 
racheter,  à  l’aide  de  ses  deniers  personnels,  les  alleux 
de  Goyck  et  quelques  possessions  situées  à  Berg-op- 
Zoom.  Les  têtes  étaient  tellement  montées,  que  le 
Chapitre  refusa  pendant  un  certain  temps  de  célébrer  les 
offices  divins.  A  la  fin,  une  transaction,  datée  de  novem¬ 
bre  1241,  renvoya  pour  ainsi  dire  les  parties  dos  à  dos. 
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Pendant  que  les  possessions  du  Chapitre  s’arrondis¬ 
saient,  des  procès  surgissaient.  Une  discussion  survint 
notamment  en  1242,  entre  le  Chapitre  et  Gérard  sire  de 
Marbais,  au  sujet  de  la  juridiction  de  Wagnelée  (1). 

En  même  temps,  les  contestations  sur  les  dîmes  deve¬ 
naient  plus  fréquentes.  Un  litige  était  pendant  devant  la 
Cour  laïque  de  l’Abbesse  de  Nivelles,  entre  Nicolas 
Chevalier  de  Famelgeus  Rues,  seigneur  de  Boscum,  son 
héritier  Jean,  d’une  part  ;  l’abbé  et  le  couvent  de  Cambron 
d’autre  part.  Les  parties  se  disputaient  la  dîme  de 
Pourbais.  On  résolut  encore  de  recourir  à  un  arbitrage. 
Th.  prévôt  de  Condé,  et  maître  N.  de  Attre  furent  désignés 
comme  amiables  compositeurs.  Après  avoir  examiné  les 
points  contestés,  les  arbitres  adjugèrent  à  perpétuité  la 
dîme  à  l’abbé  et  au  monastère  de  Cambron.  Ils  imposè¬ 
rent  silence  perpétuel  sur  cette  dîme  au  seigneur  de 
Boscum  et  à  son  héritier.  Enfin  ils  condamnaient  la 
partie  qui  contesterait  la  décision,  à  payer  à  l’autre,  la 
somme  de  quarante  livres  monnaie  de  Flandre.  Cette 
sentence  fut  rendue  le  6  décembre  1244.  Loin  de  critiquer 
cette  décision,  le  chevalier  Nicolas  déclara,  en  présence 
de  l’abbesse  de  Nivelles  et  de  plusieurs  de  ses  hommes, 
qu’il  se  ralliait  entièrement  à  la  teneur  de  la  condam¬ 
nation.  Bien  plus,  il  réitéra  publiquement  son  acquiesce¬ 
ment  devant  la  Cour  de  Mons,  en  présence  des  chevaliers 
Eustache  del  Rues,  Raes  de  Gavre,  Fastré  de  Ligne,  etc., 
etc.  Et  comme  il  s’était  obligé  de  son  plein  gré  à  payer 
à  l’église  de  Cambron,  en  cas  d’infraction,  la  somme  de 
soixante  livres  de  Louvain,  il  autorisa  le  Comte  de 


(1)  Histoire  généalogique  de  la  maison  de  Marbaix,  par  De  Kessel,  p.  5). 
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Flandre  et  de  Hainaut,  ou  son  bailli,  à  mettre  la  main 
sur  sa  personne  et  sur  ses  biens.  Charte  fut  donnée  du 
tout,  le  15  janvier  1245  (1). 

Une  autre  contestation  s’était  aussi  soulevée  entre 
l’illustre  prince,  Duc  Henri  II  (2)  de  Lotharingie  et  de 
Brabant  d’une  part,  et  Arnold  seigneur  de  Wesemaele 
d’autre  part.  Le  premier  prétendait  que  le  seigneur 
Arnold  relevait  de  S 1 2  Pierre  à  Louvain ,  (3)  tandis  que 
celui-ci  affirmait  ne  dépendre  que  de  Ste  Gertrude  de 
Nivelles.  La  cause  fut  examinée  par  des  arbitres,  (tant  en 
cour  impériale  que  sur  l’avis  d’hommes  experts  en  droit 
canon,  en  écritures  saintes,  etc.)  A  la  fin,  on  décida  que 
le  seigneur  Arnold  de  Wesemaele  serait  le  vassal  de 
S1  Pierre  de  Louvain.  Cette  sentence  fut  prononcée  près 
de  Cortenberg,  l’an  1244,  (le  lendemain  de  la  fête  de 
S1  Luc  Evangéliste). 

L’an  1251,  au  mois  de  novembre,  un  certain  Godefroid 
de  Louvain  (oncle  du  duc  de  Brabant),  sa  femme  Marie, 
Thierry  de  Walcourt  (avoué  de  Ligny),  et  son  épouse 
Marguerite,  conclurent  un  accord  avec  l’église  de  Nivelles. 
On  partagea  les  prés  de  Ligny,  nommés  Wastines.  Il 
fut  convenu  que  l’Eglise  en  posséderait  la  moitié  ;  que 
l’avouerie  en  obtiendrait  une  partie;  que  le  restant  serait 
constitué  en  rente  iretable;  et  que  les  annuités  de  cette 


(1)  Monuments,  etc.  Collection  de  Chroniques  Belges. 

—  En  l’an  124-4,  le  Chapitre  de  Nivelles  se  montra  très  généreux  envers 
l’Abbaye  d’Aywiers.  D’après  le  récit  de  Jean  Blondeau,  il  lui  fit  don 
de  100  bonniers  du  bois  de  Genappe,  pour  un  muid  d'avoine  le  bonnier, 
à  payer  la  moitié  audit  Chapitre  et  L’autre  moitié  à . 

(2)  Le  Duc  Henri  Ier  était  mort  en  1255. 

(5)  Par  conséquent,  de  la  juridiction  du  Duché. 
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rente  seraient  servies  à  Nivelles,  à  l’époque  de  Noël.  Il  était 
expressément  stipulé  que  les  seigneurs  prénommés  ne 
pourraient  nullement  se  dessaisir  de  ces  biens,  ni  les 
constituer  en  fief,  etc.  Ce  contrat  fut  scellé  des  sceaux 
des  parties,  hormis  Marguerite  qui  dut  se  servir  du 
seyal  de  Lambert  d’Afflighem  (por  che  ke  nos  non  point 
de  seyal).  Et  pour  surcroît  de  précaution,  l’évêque  Nicolas 
de  Cambrai  y  fit  apposer  ses  armoiries. 

—  Une  terrible  guerre  éclata,  peu  après,  au  sujet  du 
règlement  de  la  succession  future  de  Marguerite-la- 
noire-Dame.  Cette  princesse  avait  épousé  :  en  premières 
noces  Bouchard  d’Avesnes,  et  dans  un  second  convoi 
Guillaume  de  Dampierre.  Elle  n’entendait  point  que  les 
enfants  du  premier  lit  exerçassent  leurs  droits  de  primo- 
géniture;  et  il  fallut  que  ceux-ci  fissent  appel  à  l’arbi¬ 
trage  de  Louis  IX,  roi  de  France.  Ce  souverain  décréta 
qua  la  mort  de  Marguerite,  Jean  d’Avesnes  hériterait 
du  Hainaut;  et  l’aîné  des  Dampierre,  du  Comté  de 
Flandre.  Mais  cette  sentence  était  critiquable  à  plusieurs 
points  de  vue;  car  le  Roi  de  France  disposait  d’un  Comté 
(le  Hainaut),  qui  relevait  directement  de  l’Empire.  Aussi, 
Jean  d’Avesnes,  mécontent  de  cette  décision,  se  ligua-t-il 
avec  l’Empereur,  Guillaume  de  Hollande  son  beau-frère; 
le  Duc  de  Brabant,  les  Comtes  de  Luxembourg,  de  Berg, 
de  Clèves,  etc.  De  son  côté,  Marguerite  réclama  l’alliance 
des  partisans  de  la  France,  et  de  Frédéric  II  rival  de 
l’Empereur.  Une  rencontre  eut  lieu  à  West-Cappelle.  Elle 
fut  funeste  au  parti  des  Dampierre  :  Florent  de  Hollande, 
frère  de  l’Empereur,  battit  complètement  les  alliés  de 
Marguerite,  et  en  retint  plusieurs  prisonniers,  notam¬ 
ment  :  Thibaui,  Comte  de  Bar-le-Duc  (1253).  —  Henri  III, 
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Duc  de  Brabant,  usa  de  son  influence  près  de  l’Empereur 
pour  obtenir  la  liberté  de  ce  Comte,  son  parent.  La 
rançon  fut  fixée  à  huit  mille  marcs  de  Cologne  (1),  et 
subordonnée  à  la  constitution  de  pleiges.  Le  Duc  se  porta 
lui-même  caution;  et  le  Comte  de  Bar  désigna  comme 
répondants  :  son  frère  Renaud  de  Bar  sire  de  Pierepont, 
Amé  sire  de  Montfaucon,  Gérard  de  Valeri,  Joffred  sire  de 
Belmont,  et  Simon  sire  de  Clermont.  Tous  ces  seigneurs 
promirent  qu’avant  le  mois  qui  suivrait  les  fêtes  de 
Pâques,  le  Comte  de  Bar  fournirait  comme  cautions  de  la 
somme  due  au  Duc  :  les  Seigneurs  Hugues  duc  de  Bour¬ 
gogne,  Jean  Comte  de  Soissons,  Marguerite  Comtesse 
de  Flandre,  Thiery  sire  de  Beverne,  et  Thomas  de  Coucy 
sire  de  Vervins.  De  son  côté,  le  Comte  Henri  de  Luxem¬ 
bourg,  beau-frère  de  Thibaut  de  Bar,  s’engagea  à  déléguer 
comme  garants  :  Waleran  Duc  de  Limbourg;  Willaume 
Comte  de  Juliers,  et  Waleran  son  frère;  Gérard  de 
Luxembourg  sire  de  Durbuy  ;  Gérard  sire  de  Wassemberge 
et  Henri  de  Houttâlize. 

Pour  plus  de  sûretés,  ces  seigneurs  s’obligèrent,  en 
cas  d’infraction,  à  entrer  en  la  ville  de  Nivelles,  et  n'en 
sortir  jusques  à  l'entière  satisfaction  et  appaisement  du 
Duc  Henri  III.  Cette  convention  fut  signée  en  mars  1253, 
à  Grave-sur-la-Meuse  (2). 

Pendant  la  même  année  (1253),  le  Duc  Henri  111  le 
Débonnaire  fit  amende  honorable  par  écrit  au  Chapitre 
de  Nivelles.  Depuis  quelque  temps,  la  plupart  des 
Seigneurs  du  Brabant  (notamment,  le  seigneur  Arnold 


(1)  Le  marc,  à  douze  sous. 

(2)  Butkens.  (Trophées  du  Brabant). 
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de  Wezemael,  etc.),  empiétaient  sur  le  domaine  de 
Ste  Gertrude.  C’est  ainsi  que  la  possession  de  Goyck  avait 
été  détachée  de  la  juridiction  de  Nivelles.  Il  en  était  de 
même  de  plusieurs  autres  localités.  On  convint  de  régler 
par  des  arbitrages  toutes  ces  contestations.  Le  Duc 
nomma  de  son  côté  le  seigneur  Conon  de  Lirbait  et  sire 
Henri  de  Sterrebeke  ;  le  Chapitre  et  l’abbesse  désignèrent 
à  leur  tour  le  Doyen  de  Nivelles  et  le  chanoine  Gérard 
de  Hodeberge.  En  fin  de  compte,  le  Duc  s’engagea  à  faire 
amender  le  bailli  en  plein  Chapitre  qu'il  a  forfait  envers 
l'Abbesse  et  le  Chapitre  des  maisons  qu'il  a  abatti  et  des 
autres  forfaits  qu'il  leur  a  fait ,  tenant  une  verge  en  sa 
main.  Cette  déclaration  était  suivie  d’une  promesse 
conçue  en  ces  termes  :  et  promettant  à  bonne  foi,  et  nous 
et  notre  bailli  ne  manquerons  dorénavant  envers  l'abbesse 
et  le  Chapitre. 

Le  Duc  Henri  III  était  tellement  bien  disposé  en  faveur 
de  l’église  de  Nivelles,  qu’il  fit  cession,  le  jour  de  S1 2  Denis 
(9  octobre)  1255  à  Genappe,  d’un  territoire  au  Prévôt  de 
Nivelles,  Gobert  de  Perwez,  son  parent.  Il  lui  abandonna 
la  commune,  ou  Wastine  (1),  en  domaine  héréditaire,  a 
la  condition  toutefois  de  payer  annuellement,  à  l’époque 
de  Noël,  un  cens  de  six  deniers  en  la  ville  de  Genappe  (2). 

A  cette  époque,  la  foi  religieuse  se  manifestait  princi¬ 
palement  par  des  donations.  Partout,  on  créait  ou  on 
dotait  des  institutions  pieuses.  Le  seigneur  Jean  d’Aers- 
chot  léguait,  en  1260  (le  jour  de  S1  Thomas),  à  l’église 
et  au  Prévôt  du  Couvent  des  Chanoines  réguliers  de 


(1)  Entre  la  cense  de  Promelles  et  le  chemin  de  Genappe. 

(2)  Butkens.  (Trophées,  etc.,  p.  227). 


—  419  — 


Ste  Gertrude  de  Louvain  ,  ses  prétentions  à 'certains  droits 
de  patronat.  De  son  côté,  le  Pape  Urbain  IV  prenait 
sous  sa  protection  tous  les  collèges  de  Béguines  et  de 
Recluses  du  diocèse  de  Liège  (1261  ou  1262)  :  il  voulait, 
disait-il,  les  défendre  contre  l’audace  des  ravisseurs,  des 
usurpateurs  et  des  voleurs!  etc.,  etc. 

Une  révolte  des  habitants  de  Nivelles  vint  troubler  la 
quiétude  de  la  domination  religieuse.  Les  bourgeois, 
qui  tenaient  alors  la  crainte  de  Dieu  en  médiocre  estime, 
Dei  timoré  postposito,  voulurent  s’affranchir  de  l’autorité 
abbatiale.  Après  s’être  organisés  en  république,  et  avoir 
par  conséquent  renversé  la  juridiction  de  l’abbesse  ainsi 
que  de  son  église,  ils  instituèrent  une  justice  spéciale, 
nommèrent  des  justiciers,  des  forestiers,  etc.,  et  se 
munirent  d’un  nouveau  sceau.  Ils  s’attribuèrent  même  le 
droit  d’incarcérer  les  prévenus,  et  de  promulguer  des 
statuts  qui  comminaient  les  peines  de  confiscation 
et  de  mort.  Enfin,  ils  renversèrent  le  Mayeur,  les 
Echevins  de  l’abbesse,  et  leur  substituèrent  d’autres 
magistrats. 

Toujours  les  révolutions  conduisent  à  des  excès!  On 
en  eut  la  preuve  à  Nivelles;  les  émeutiers  enfoncèrent 
la  porte  de  la  maison  de  l’abbesse,  et  même  celle  de  la 
demeure  de  Gertrude;  puis,  après  avoir  fait  changer 
les  serrures,  ils  en  confièrent  les  clefs,  avec  celles  de  la 
ville,  à  de  nouveaux  gardiens. 

Tous  ces  faits  étaient  évidemment  attentatoires  au 
pouvoir  de  l’abbesse  et  à  la.  liberté  ecclésiastique. 
L’évêque  Henri  de  Gueldre,  prince  de  Liège,  entreprit 
de  rappeler  les  Nivellois  à  la  raison.  Il  convoqua  à 
Fleurus  les  pîébans  et  chapelains,  tant  de  Nivelles  que 
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du  doyenné  de  Fleurus  ;  et  là,  il  leur  fit  donner  connais¬ 
sance  des  moyens  de  coercition  qu’on  allait  exercer  contre 
la  ville  rebelle.  D’abord,  il  lui  intimait  l’ordre  de  rentrer 
dans  le  devoir  en  déans  les  huit  jours;  passé  ce  délai, 
l’interdit  religieux  s’étendrait  sans  distinction  sur  les 
femmes  et  les  enfants,  in  uxores  et  familias  eorum.  A  cet 
effet,  l’autorité  ecclésiastique  prescrivait  d’observer  le 
rituel  accoutumé,  c’est-à-dire  :  d’allumer  les  cierges,  et  de 
faire  tinter  les  cloches  des  églises  tous  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes.  Malgré  ces  signes  extérieurs,  les  sacre¬ 
ments  ne  seraient  plus  administrés,  à  l’exception  toutefois 
du  baptême  et  seulement  dans  le  cas  de  nécessité.  L’évêque 
permettait  aussi,  comme  faveur  spéciale,  de  donner  la 
sépulture  aux  morts.  —  Cette  sentence  porte  la  date  de 
l’année  1263  (feriâ  quintâ  ante  nativitatem  beatae  Mariae 
Virginis). 

Cette  révolution  n’eut  qu’une  durée  éphémère.  Les 
bourgeois  durent  implorer  la  clémence  de  l’évêque  de 
Liège.  Aussitôt,  celui-ci  accorda  au  Chanoine  De  Bossut 
(official  de  Liège)  de  pleins  pouvoirs  pour  composer  avec 
les  révoltés.  Voici  sur  quelles  bases  le  compromis  fut 
accepté  par  le  chanoine.  La  ville  déclara  renoncer  à 
l’alliance  qu’elle  avait  contractée  avec  d’autres  villes, 
et  à  l’usage  du  sceau  qu’elle  s’était  attribué.  En  outre, 
elle  reconnut  qu’elle  s’était  livrée  à  des  excès  envers  la 
Dame  abbesse  et  son  église.  En  même  temps,  elle  faisait 
le  sacrifice  de  ses  chartes,  et  s’obligeait  à  rétablir  la 
maison  de  l’abbesse  en  son  pristine  état.  Enfin,  comme 
dernière  clause,  elle  consentait  à  faire  amende  honorable 
par  quatre  députés. 

Cette  convention,  conclue  l’an  1265  (le  jour  de  la 
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séparation  des  apôtres),  fut  loyalement  exécutée.  A  une 
date  postérieure,  les  quatre  députés  :  Hugues  dit  de 
Rougnon,  Rodolphe  de  Camhusta  porta,  Simon  de  Postito 
et  Emorandus,  désignés  par  le  Maire  et  les  Echevins, 
se  présentèrent  devant  le  Chanoine  De  Bossut,  au  milieu 
d’une  grande  affluence  de  clercs,  de  laïcs  et  de  guerriers. 
Dès  qu’ils  eurent  déposé  en  mains  de  N.  vénérable  Abbé 
de  St0  Gertrude,  les  écrits  de  la  ligue  et  le  sceau  com¬ 
munal,  on  déchira  les  chartes  et  on  brisa  le  scel. 
Ensuite,  les  députés  jurèrent,  en  présence  du  Mayeur, 
des  Echevins,  de  la  majeure  partie  des  habitants,  et  la 
main  sur  de  saintes  reliques,  de  ne  jamais  plus  souscrire 
de  telles  alliances.  Ils  renoncèrent  également  à  l’usage 
d’un  sceau  communal.  Cette  cérémonie  eut  lieu  le 
dimanche,  qui  suivait  le  jour  de  la  séparation  des  apôtres. 

L’Evêque  de  Liège  Henri  de  Gueldre  ratifia,  en  1267, 
les  stipulations  du  rétablissement  de  la  paix  (1). 


(1)  M.  Lemaire  fixe  à  cette  époque  la  création  de  l’institution  des 
vieillards  de  la  Charité.  Ce  fut  un  juré  de  la  ville,  Mathieu  Prétrone,  qui 
fonda  cet  asile  pour  douze  infirmes,  appelés  communément  les  douze 
apôtres.  Grâce  à  de  nouvelles  ressources,  provenant  notamment  de  la 
suppression  des  Templiers,  on  porta  plus  tard  le  nombre  des  lits  à  un 
chiffre  supérieur.  L’abbesse  administrait  de  droit  cet  établissement  de 
bienfaisance;  mais  elle  déléguait  ses  pouvoirs  aux  jurés.  Le  conseil  des 
jurés  nommait  dans  son  sein  deuxjmambours,  pour  surveiller  et  régler 
l’emploi  des  revenus. 


CHAPITRE  VII. 


Abbesses  :  Elisabeth  de  Brugelette  (1267).  — 

Elisabeth  de  Bierbais  (1277).  —  Iolande  de  Steyne  (1293). 

A  partir  de  l’an  1267,  la  succession  des  Abbesses  de 
Nivelles  se  dégage  un  peu  de  l’obscurité.  Elisabeth 
ou  Isabeau  de  Brugelette  avait  occupé,  en  cette  année, 
le  siège  abbatial.  Elle  assista,  l’an  même  de  son  élec¬ 
tion,  à  une  assemblée  des  Etats,  à  Cortenberg.  Nous 
voyons  figurer  comme  présents  à  la  séance  :  Nicolas 
de  Fontaine,  Evêque  de  Cambrai,  Chancelier  de  l’Empire; 
Henri  abbé  d’Afflighem  ;  Bernard  abbé  de  Villers  ;  Allard 
abbé  de  Parcque  ;  Isabeau  abbesse  séculière  de  Nivelles  ; 
Baudouin  d’Avesnes  sire  de  Beaumont;  Wauthier  sire 
d’Enghien  ;  Wauthier  Berthout  sire  de  Malines  ;  Arnold 
sire  de  Wesemaele;  Arnoud  sire  de  Walhain  ;  Rigald  sire 
de  Fallais,  et  d’autres  Seigneurs,  députés  des  villes,  etc. 
Le  Duc  Henri,  fils  de  Henri  III,  renonça,  dans  cette 
assemblée,  au  Duché  de  Brabant,  en  faveur  de  son  frère, 
Jean  Ier.  De  plus,  il  jura  sur  les  saints  Evangiles,  que 
jamais  il  ne  reviendrait  sur  cette  renonciation  (1). 

Le  pouvoir  de  la  nouvelle  Abbesse  tut  inauguré  par  un 
privilège  important.  Jean  Ier,  Duc  de  Brabant  et  de 
Lothier,  reconnut  qu’il  n’avait  point  le  droit  d’imposer  des 
aides,  assises  ou  maltotes  sur  la  ville  de  Nivelles,  a 
moins  que  du  consentement  de  l’Abbesse  et  du  Chapitre (2). 

(1)  Origine  des  Dues  et  Duché  de  Brabant,  par  De  Vaddere,  chanoine. 

(2)  Et  nous  voulons  et  reconnaissons  que  nous  ne  pouvons  presser 
l'Abbesse  et  le  Chapitre  qu'ils  souffrissent  dorénavant  assise  à  Nivelle, 

si  ce  n’est  par  leur  colonie,  etc.  Ce  fut  fait  l’an  de  l’incarnat.  1267 
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La  même  Abbesse,  le  Prévôt,  le  Doyen  et  le  Chapitre 
de  Nivelles  conclurent,  en  l'an  1268  (1),  une  transaction 
avec  le  Duc  Jean  Ier  de  Brabant  et  le  chevalier  Arnould 
de  Wezemael.  Le  contrat  avait  trait  aux  bois  et  aux 
wastines  de  Wambeke,  de  Lombeke,  etc.,  etc.,  lesquels 
constituaient  un  aloet  Madame  S'e  Gertrude  de  Nivelles. 
On  résolut  de  laisser  ces  biens  en  héritages  à  cens  et  à 
rentes,  sous  la  condition  d’en  partager  en  trois  parts  les 
échéances  :  une  pour  le  Duc  de  Brabant,  une  pour  le 
Chapitre  de  Nivelles,  et  la  troisième  au  profit  du  Seigneur 
de  Wezemael  ou  de  ses  hoirs.  Les  paiements  devaient 
s’effectuer  annuellement  (le  4me  jour  de  Noël),  sur  le 
cimetière  de  Wambeke.  Les  receveurs  des  crédits- 
rentiers  devaient  se  réunir  en  ce  lieu.  En  cas  d’absence 
du  receveur  du  Duc  ou  de  celui  de  Wezemael,  le  collec¬ 
teur  du  Chapitre,  assisté  du  receveur  présent,  était 
autorisé  à  percevoir  la  part  du  défaillant,  mais  à  la 
condition  de  la  déposer  ès  mains  du  pasteur  ou  en  celles 
d’un  honnête  homme,  croyable,  de  la  dite  ville  pour  la 
remettre  à  celui  qui  nauroit  lors  envoyé  aucun  commis. 
Par  contre,  il  était  interdit,  en  l’absence  du  Collecteur 
du  Chapitre,  de  procéder  à  aucune  recette.  Nécessité 
était  en  ce  cas  d’attendre  jusqu’au  lendemain  à  9  heures; 
et  s’il  ne  venoit  pas,  les  autres  receveurs  recevroient  les 
rentes  et  mettroient  la  tierse  part  des  deniers  ès  maim 
du  curé  ou  d’un  honeste  homme  croyable  de  ladite  ville 
pour  les  rendre  au  Chapitre  quand  il  les  demanderoit. 
Enfin,  il  était  strictement  défendu  de  percevoir  des 
paiements  en  l’absence  de  deux  comis  ou  receveurs. 


(1)  Au  mois  d’Octobre. 
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La  convention  stipulait  aussi  des  moyens  de  coaction 
contre  les  débiteurs-rentiers,  en  retard  de  paiement.  Le  Duc 
Jean  de  Brabant  et  Arnould  de  Wezemael  s’obligeaient 
en  même  temps  à  restituer  le  Chapitre  contre  toutes 
les  entreprises  et  usurpations,  qui  pourraient  avoir  été 
effectuées  sur  lesdits  bois  et  wastines. 

Le  texte  du  diplôme  finissait  ainsi  :  Et  nous,  Jean  duc 
devant  dit  avons  fait  ces  choses  par  le  gré  de  notre  chère 
mère  et  par  notre  conseil  en  telle  manière  que  nous,  ni 
autres  Ducs  de  Brabant,  ne  peut  donner  ni  mettre  en 
d'autres  mains,  ni  oster  sa  part  de  la  sienne.  Et  afin 
que  ces  choses  soient  fermes  et  durent  à  jamais,  nous, 
Jean  Duc  de  Brabant,  le  Chapitre,  et  Arnouldt  Seigneur 
de  Wezemalle  devant  dit  en  avons  fait  faire  ces  lettres 
et  y  appendre  nos  sceaux,  etc.,  etc. 

La  même  Abbesse,  Isabeau  ou  Elisabeth  de  Brugelette, 
termina  également  par  un  compromis  le  différend  qui 
s’était  élevé  entre  le  Chapitre  de  Nivelles  et  l’abbé  de 
Ninove  au  sujet  de  quelques  dîmes  situées  entre  le 
village  de  Merbeeke  et  celui  de  Pamella.  On  convint  de 
confier  la  décision  du  litige  à  l’arbitrage  de  discrètes 
personnes  :  les  curés  Yvan  de  Goyck,  Pierre  d’Okenghem 

et  Me .  de  Castres.  Et  comme  il  fallait  une  sanction 

pour  assurer  l’exécution  de  la  décision  arbitrale,  on 
commina  une  amende  de  vingt  livres  de  Louvain  contre 
la  partie  qui  refuserait  l’adhésion.  Cette  charte  porte  la 
date  du  mois  de  septembre  1271  (1). 


(1)  Appendices  aux  Chroniques  de  Flandre,  par  l’abbé  J. -J.  De  Smet, 
t.  2,  p.  936. 
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Après  avoir  aplani  ces  difficultés,  Elisabeth  ou  Isabeau 
de  Brugelette  résolut,  avec  le  Chapitre,  de  faire  ciseler 
une  fierte  pour  y  déposer  les  restes  de  Ste  Gertrude. 
La  confection  de  la  nouvelle  châsse  fut  confiée  à  Martin 
Colay  ou  Nicol  (?),  et  à  Jakemin  de  Nivelles,  tous  deux 
orfèvres.  On  régla  la  dimension  de  cette  œuvre  d’art  : 
en  teille  manière  ke  li  orfèvre  devant  dit  doivent  faire 
la  fietre  aussi  long  que  le  vieu  est.  Plus  la  larche  et  li 
hauteche  à  l'avenant  à  quatre  pignons  selon  la  pouetra- 
ture,  etc.  La  matière  devait  être  d’or  et  d’argent  ;  le  titre 
en  était  expressément  stipulé,  et  l’affinage,  prescrit. 
Ce  contrat  fut  conclu,  le  dimanche  qui  précédait  la  fête 
de  S*  Mathieu,  l’an  1273  (1). 

Trois  ans  plus  tard,  Isabeau  de  Brugelette  réclama  de 
l’évêque,  au  nom  du  Chapitre,  la  permission  de  faire, 
le  jour  de  S1  Michel,  une  procession  à  Nivelles.  Cette 
autorisation  fut  accordée. 

Pendant  l’année  1277,  un  drame  qui  se  déroulait  à  la 
Cour  de  France,  attira  l’attention  sur  la  ville  de  Nivelles. 
Une  princesse  belge,  Marie,  sœur  du  Duc  Jean  Ier  de 
Brabant,  avait  épousé  Philippe-le-Hardi  roi  de  France. 
Cette  femme,  d’une  beauté  ravissante,  joignait  aux 
qualités  physiques  un  talent  poétique  et  une  grande 
pénétration  d’esprit.  Quoique  son  caractère  fût  bienveil¬ 
lant,  un  courtisan  conçut  une  violente  haine  contre  elle. 
Il  résolut  même  de  la  perdre.  Ce  misérable,  nommé 
Pierre  Labrosse,  accusa  sa  souveraine  d’avoir  empoisonné 


(1)  D’après  Molanus  (Nat.  Sanct.  Belgii,  p.  53),  cet.  important  travail 
aurait  exigé  presque  vingt-cinq  ans.  La  translation  des  reliques  en  la 
nouvelle  fierte  est  fixée  par  cet  auteur  au  mois  de  juin  de  l’an  1298. 
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l’héritier  présomptif  du  trône,  issu  d’un  premier  lit. 

Cette  allégation  ne  reposait  sur  aucune  preuve.  Nonobs¬ 
tant,  Philippe-le-Hardi  fit  emprisonner  sa  femme.  Il 
venait  d’ordonner  de  la  mettre  en  jugement,  lorsque 
certain  doute  surgit  en  son  esprit.  Il  envoya  à  Nivelles 

deux  émissaires  :  Mathieu  abbé  de  Sc  Denis,  et  Pierre . 

Evêque  de  Bayeux,  avec  ordre  d’interroger  une  béguine- 
devineresse  sur  l’innocence  ou  la  culpabilité  de  la 
Reine. 

Mais  les  deux  ecclésiastiques,  (dont  l’un  était  rallié 
de  Labrosse,)  revinrent  sans  avoir  exécuté  les  ordres 
du  monarque.  Ils  s’étaient  probablement  concertés 
d’avance!  Peut-être  aussi,  l’évêque  de  Bayeux  avait-il  joué 
son  collègue  pour  ne  pas  compromettre  Faccusateur? 
Toujours  est-il  que  le  Roi  enjoignit  à  deux  autres 
Seigneurs,  Théobald  évêque  de  Dot  et  Arnould  chevalier 
de  l’ordre  des  Templiers,  de  se  transporter  à  Nivelles. 
La  béguine  révéla  (sous  une  inspiration  divine,  dit  la 
légende!)  que  Marie  était  innocente.  Elles  ajouta  qu’un 
dignitaire  de  la  cour  était  le  véritable  auteur  de 
l'empoisonnement. 

Le  Duc  Jean  Ier  avait  résolu,  pendant  ces  démarches, 
de  courir  au  secours  de  sa  sœur.  Il  se  déguisa  en  moine, 
s’introduisit  dans  la  cellule  de  la  prisonnière;  et  après 
s’être  assuré  de  l’innocence  de  Marie,  provoqua  l’accu¬ 
sateur  en  champ-clos.  Labrosse  qui  n’avait  pas  hésité  à 
sacrifier  la  Reine,  n’osa  pas  affronter  le  jugement  de 
Dieu.  Il  se  fit  remplacer  par  un  estafier.  Jean  Ier  remporta 
la  victoire  :  et  ce  succès,  qui  confirmait  les  révélations 
de  la  béguine  de  Nivelles,  prouva  aux  yeux  du  public 
la  parfaite  innocence  de  la  reine.  Labrosse  fut  appliqué 
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à  la  torture  et  fit  des  aveux.  Il  reconnut  être  Fauteur  de 
l’empoisonnement.  Son  supplice  ne  se  fit  pas  longtemps 
attendre.  Labrosse  fut  conduit  au  gibet  et  exécuté. 

En  reconnaissance  du  service  que  la  béguine  lui  avait 
rendu,  la  reine  Marie  fit  construire,  l’année  suivante 
(1278),  au  faubourg  S*  Anne  de  Nivelles,  le  béguinage  de 
la  Royauté.  —  Ce  béguinage  portait  aussi  le  nom  de 
Saint-Soire,  ou  Saint-Cyr.  —  Un  évêque  de  Liège  accorda 
à  cette  institution,  en  1280  ou  1282,  la  faveur  de  faire 
célébrer  une  messe  journalière  ;  mais  à  la  condition  de 
ne  pas  l’annoncer  au  son  de  la  cloche.  Plus  tard,  en  1288, 
l’officialité  de  Liège  autorisa  les  administrateurs  de  cet 
hospice  à  placer  une  cloche. 

—  L’abbesse  Isabeau  de  Brugelette  était  morte  en  1276 
ou  1277,  et  Elisabeth  de  Bierbais  lui  avait  succédé. 
Quoiqu’on  ne  connaisse  pas  exactement  la  date  de  l’élec¬ 
tion  de  celle-ci,,  on  peut  la  rapporter  à  Fan  1277  ;  car 
nous  lisons  qu’en  cette  année,  l’Evêque  Jean  d’Enghien, 
Prince  de  Liège,  confirma  la  nomination. 

Dès  le  début,  le  gouvernement  de  cette  Abbesse  fut  agité 
par  des  troubles  domestiques.  Elle  s’était  attiré  par  des 
projets  d’innovations  la  rancune  du  Chapitre.  Et  cepen¬ 
dant,  plusieurs  de  ses  réformes  étaient  sages  et  pru¬ 
dentes.  C’est  ainsi  qu’elle  avait  établi,  sous  une  sanction 
pénale,  un  poids  uniforme.  Le  prix  à  payer,  pour  faire 
usage  de  ce  poids,  ôtait  d’un  denier  par  cent  livres,  et 
d’une  obole  jusqu’à  six  livres.  En  cas  d’infraction  à  ce 
statut,  ou  plutôt  en  cas  d’emploi  d’un  autre  poids,  le  contre¬ 
venant  devait  être  condamné  à  une  amende  de  soixante 
sous  de  Louvain.  Le  produit  de  ces  impôts  se  partageait 
par  tiers,  entre  l’Abbesse,  les  Echevins  de  Nivelles,  et 
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les  peseurs.  Quant  à  l’amende,  le  produit  en  était  affecté 
pour  une  moitié  à  l’Abbesse,  et  pour  l’autre  aux  Echevins 
ainsi  qu’aux  justiciers.  Mme  de  Bierbais  avait  aussi 
imposé  aux  vendeurs  et  aux  acheteurs  de  draperies  et 
de  toiles,  l’obligation  de  se  servir  d’une  nouvelle  mesure. 
En  même  temps,  des  mesureurs  avaient  été  installés 
par  elle  et  par  les  Echevins.  Enfin,  elle  avait  statué  que 
nul  individu  ne  serait  plus  admis  à  se  plaindre  en  justice 
d’un  fait  grave  et  scandaleux,  sans  avoir  au  préalable 
payé  cent  sous  de  Louvain,  comme  garantie  pour  le  cas 
où  il  échouerait  en  ses  prétentions.  Cette  somme  devait 
encore  être  répartie  entre  l’Abbesse,  ses  justiciers  pour 
une  moitié;  et  les  Echevins  ou  la  ville  pour  l’autre 
moitié. 

Le  Chapitre  cria  de  suite  au  scandale  !  N’était-il  pas 
évident,  disait-il,  que  ces  décrets  constituaient  une 
atteinte  et  portaient  préj  udice  non  seulement  à  l’Eglise 
de  Nivelles,  mais  encore  au  pouvoir  abbatial?  Bien  plus, 
ils  compromettaient  la  liberté  de  la  chose  publique,  et 
vilipendaient  les  droits,  les  biens  de  l'Abbatie.  En  vain, 
le  vénérable  Chapitre  avait-il  réclamé  une  copie  de  ces 
statuts  :  il  n’avait  pu  l’obtenir!  Ses  récriminations  et  ses 
observations  étaient  restées  sans  résultat.  Le  Chapitre 
attaqua  encore  l’Abbesse  sur  d’autres  chefs.  Il  exposa 
que  celle-ci  avait  été  sollicitée  à  plusieurs  reprises  de 
faire  rentrer  la  prébende  de  Brabant,  et  qu’elle  avait 
négligé  de  suivre  le  formulaire  accoutumé.  Cependant, 
elle  avait  prêté  le  serment  d’observer  les  us  et  coutumes  ! 
Son  devoir  était  nettement  tracé  :  elle  eût  dû  de  prime 
abord  sortir  de  la  ville  pour  faire  rentrer  à  ses  frais  la 
prébende,  etc.,  etc.  L’Abbesse  était  donc  passible,  par 
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suite  de  sa  mise  en  demeure,  de  l’amende  de  six  sous 
blancs.  Comme  complément  de  la  pénalité,  le  Chapitre 
prononçait  contre  elle,  jusqu’à  nouvel  ordre,  la  suspen¬ 
sion  à  divinis.  Cette  grave  résolution  fut  prise  le  jour 
des  vigiles  de  la  Nativité  de  la  Ste  Vierge,  année  1278. 

II  est  probable  que  le  dissentiment  continua  pendant 
plusieurs  années  ;  car  nous  voyons  le  Chapitre  compa¬ 
raître  comme  partie,  dans  un  acte  du  mois  d’août  1282, 
sans  l'intervention  de  Mme  de  Bierbais.  Le  Chapitre 
conclut,  (de  concert  avec  le  prêtre  Nicaise,  chapelain 
perpétuel  de  l’autel  Ste  Catherine  en  l’église  S*  André  à 
Nivelles),  une  convention  avec  le  monastère  de  Ninove, 
(de  l’ordre  des  Prémontrés)  (1).  Prenant  en  considération 
l’évidente  utilité  qui  résultera  pour  l’autel,  le  Collège 
de  Ste  Gertrude  cède  au  monastère  environ  onze  journaux 
de  terre,  relevant  dudit  autel,  et  situés  à  Arkenne.  Cette 
cession  est  consentie,  moyennant  un  cens  annuel  et 
perpétuel  de  13  1/2  rasières  de  blé,  à  payer  au  chapelain 
le  jour  de  la  fête  de  S1 2  André  (2). 

La  situation  était  perplexe!  Comment  l’abbesse  eût-elle 
pu  conserver  la  crosse,  lorsqu’elle  était  pour  ainsi  dire 
mise  à  l’interdit;  en  un  mot,  exclue  de  l’église?  Il  était 
donc  urgent  de  mettre  un  terme  au  différend.  Grâce  à 
de  sages  conseils,  les  parties  entrèrent  dans  une  voie 
conciliante.  On  nomma  des  arbitres,  dont  trois  Cha¬ 
noines  :  Erlebald,  Gérard  de  Hodeberge,  Jacques  de 
Montana  vico;  et  trois  Chanoinesses  :  la  Prévôté  Jeanne, 


(1)  Dans  le  diocèse  de  Cambrai. 

(2)  Appendices  au  Tome  II  des  Chroniques  de  Flandre,  par  J. -J. 
De  Smet,  p.  949. 
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la  Doyenne  lolande  et  Emma  de  Turre.  Des  pouvoirs 

très  étendus  leur  furent  accordés  :  on  leur  permettait  de 
juger  le  différend,  non  seulement  d’après  les  règles  du 
droit,  mais  encore  comme  amiables  compositeurs.  On 
décréta  en  même  temps  une  amende  de  deux  cents  livres 
contre  quiconque  transgresserait  la  décision.  Enfin,  les 
parties  convinrent  de  faire  approuver  la  sentence  arbi¬ 
trale  par  l’Evêque  et  le  Chapitre  de  Liège.  Tous  ces 
points  furent  réglés  pendant  l’octave  de  la  S1  Martin 
tfhiver,  l’an  1282. 

Les  arbitres  se  mirent  à  l’œuvre  :  ils  étudièrent  les 
droits,  les  statuts,  les  chartes  et  les  coutumes  de  l’Eglise 
de  Nivelles;  puis,  après  avoir  consulté  quelques  per¬ 
sonnes  intègres,  prononcèrent  la  sentence  suivante. 
La  Dame  Abbesse  était  obligée  de  veiller  à  la  réparation 
du  cloître,  du  dortoir  et  de  ses  dépendances.  Elle  devait 
établir  dans  l’église  de  Nivelles,  un  gardien  et  des 
surveillants,  (ces  derniers  en  nombre  suffisant).  Les 
arbitres  lui  imposaient  l’obligation  d’instituer  un  officier 
forestier  pour  garder  le  bois  de  Nivelles,  et  de  faire 
expulser,  (avec  le  concours  du  Duc  de  Brabant,  son  avoué, 
ou  d’autres  Seigneurs),  tous  les  usuriers  de  la  ville  de 
Nivelles.  On  constatait  l’urgence  de  faire  rentrer  les 
alleux  détournés  ou  aliénés,  et  de  rétablir  la  justice  de 
Nivelles.  Quant  à  la  prébende  de  Brabant,  on  actait  que 
l’Abbesse  avait  failli  à  ses  devoirs.  Du  jour  même  où 
elle  avait  été  requise  de  recouvrer  cette  prébende,  elle 
eût  dû  sortir  de  la  ville  et  exiger  à  ses  frais  le  paiement 
des  revenus  de  la  fondation.  Et  même  dans  l’hypothèse 
d’un  empêchement,  elle  eût  dû  envoyer  à  ses  dépens  deux 
chanoines  et  six  chevaux  pour  faire  effectuer  le  paiement 
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de  la  dite  prébende.  En  conséquence,  l’abbesse  était 
passible,  depuis  sa  mise  en  demeure,  d’une  amende  de 
six  sous  blancs.  Les  arbitres  reconnaissaient  que  le 
même  formulaire  était  à  observer,  quant  à  l’exercice  de 
la  prébende  de  Brabant  sur  les  villages  de  Wambeke 
et  de  Goyck.  En  résumé,  la  Dame  Abbesse  était  con¬ 
damnée,  envers  ledit  Chapitre,  à  payer  trente  livres  de 
Louvain  pour  tenir  lieu  des  arrérages  de  la  prébende 
de  Brabant.  Ce  paiement  était  fixé  à  l’octave  suivante 
de  la  Nativité.  La  sentence  prononçait  encore,  du  chef 
de  diverses  mises  en  demeure,  d’autres  amendes.  Une 
sanction  sévère  était  insérée  dans  le  jugement  :  il  était 
dit  que  si  l’abbesse  transgressait  encore,  relativement  à 
la  prébende  de  Brabant,  ses  devoirs,  elle  serait  interdite 
à  divinis.  Cet  accord  fut  ratifié  et  scellé,  le  lendemain 
de  l’Octave  de  la  S1  Martin  d’hiver,  1282,  par  le  révérend 
père  en  Dieu  l’Evêque  de  Liège,  son  Chapitre,  l’Abbé  de 
Villers  (ordre  de  Citeaux),  et  Me  Jacques  Castance  Archi¬ 
diacre  de  Liège  (1). 

Malgré  cet  arbitrage,  la  discorde  continua  à  régner 
entre  l’Abbesse  et  le  Chapitre.  Ce  dernier  était-il  mécon¬ 
tent  d’avoir  été  débouté  de  quelques  chefs  de  demande, 
et  voulait-il  obtenir  une  revanche  :  c’est  ce  qu’il  est 
permis  de  supposer!  Il  fallut  que  l’Abbesse  baissât 
encore  pavillon.  Elle  transigea,  l’an  1287,  le  dimanche, 
après  la  fête  de  S1  Remy.  La  preuve  de  ses  intentions 
conciliantes  résulte  du  texte  suivant  :  Nous,  lsœbeau, 
par  la  grâce  de  Dieu  Abbesse  de  Nivelles,  et  le  Chapitre 


(i)  Nous  ignorons  quelle  solution  Ait  donnée  à  la  contestation  sur  les 
poids  et  mesures. 
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de  Nivelles,  Salut  et  connoissance  de  la  vérité.  Comme 
ainsi  soit  qu'il  y  auroit  eu  discorde  entre  nous ,  l'Abbesse 
d'une  part  et  ledit  Chapitre  d'autre  part,  sur  plusieurs 
articles,  desquels  on  avoit  fait  sur  quelques  uns  dénon¬ 
ciation  à  nous  l'Abbesse  devant  dite;  Nous,  pour  le  bien 
de  la  paix  et  par  conseil  de  personnes  prudentes  nous 
nous  sommes  accordez  sur  ces  différens,  de  commun 
consentement  et  bouches  parlantes  en  telle  manière,  etc. 

Sans  s’engager  pour  l’avenir,  l’abbesse  promettait  de 
réparer  et  d’entretenir  le  réfectoire,  le  dortoir,  la  salle 
capitulaire,  les  cloîtres,  etc.,  etc.  Le  Chapitre  se  sou¬ 
mettait  aux  grosses  réparations  et  à  la  livraison  de  la 
matière.  L’Abbesse  devait  effectuer  les  travaux  néces¬ 
saires  pour  ramener  l’eau  sur  le  moulin.  Elle  se  portait 
forte  de  réintégrer  l’Eglise  et  le  Chapitre  dans  l’exercice 
des  droits  accoutumés. 

La  prébende  de  Brabant  formait  encore  un  des  objets 
de  cette  convention.  Par  la  teneur  de  l’arrangement, 
l’Abbesse  prenait  l’engagement  de  sortir,  à  la  première 
semonce,  de  la  ville;  et  d’aller  gîter  ailleurs,  tant  que 
la  prébende  de  Ligny  ne  serait  pas  soldée.  Elle  promettait 
de  ne  rentrer  dans  la  ville  de  Nivelles,  que  sur  le  rappel 
ou  du  gré  du  Chapitre;  le  tout,  sous  peine  de  six  sous 
blancs  par  jour  d’infraction.  On  réglait  certains  paie¬ 
ments,  relatifs  aux  arrérages  de  la  prébende  de  Brabant 
et  à  la  somme  exigible  en  vertu  de  la  clause  pénale  : 
puis,  on  finissait  par  dire  que  les  parties  ne  renonçaient, 
ni  aux  autres  droits,  ni  aux  stipulations  de  la  paix  anté¬ 
rieure.  Toutefois,  les  plaidoyers  et  appels  étaient  con¬ 
damnés  à  rester  dans  l’oubli. 

Cette  transaction  fut  en  grande  partie  l’œuvre  du 
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Doyen  de  Liège  Alexandre  de  Brunshorn,  et  du  Chanoine 
de  Kemeffe.  Elle  reçut  l’assentiment  de  l’Evêque,  du 
Prévôt,  des  Archidiacres  et  du  Chapitre  de  l’Eglise 
S*  Lambert  (1). 

—  Maintenant,  nous  devons  rétrograder  de  quelques 
années  pour  examiner  la  question  des  régalités.  Nous 
avons  dit  que  l’Empereur  Philippe  avait,  vers  l’an  1204, 
octroyé  au  Duc  Henri  Ier  de  Brabant  la  souveraineté  et 
droict  de  régale  sur  l’église  de  Ste  Gertrude  à  Nivelles. 

Nous  rappellerons  aussi  qu’il  avait  ajouté  à  cette 
libéralité,  la  possession  de  la  ville  de  Maestricht,  etc., 
et  la  livraison  de  soixante  charriots  de  vin  du  Rhin. 
Pendant  longtemps,  ces  prérogatives  avaient  été  exercées 
par  les  Ducs  de  Brabant;  mais  à  la  fin,  elles  étaient 
tombées  en  désuétude. 

Le  Duc  Jean  Ier  songea  à  les  faire  revivre.  Il  s’adressa 
à  l’Empereur  Rodolphe  de  Habsbourg;  mais  ce  fut  en 
vain,  car  celui-ci  se  trouvait  dans  l’impossibilité  de  lui 
donner  satisfaction.  Le  Duc  n’obtint  qu’une  simple  pro¬ 
messe  (1283),  c’est-à-dire  celle  de  maintenir  tous  les  droits 
saufs.  L’Empereur  s’engagea  seulement  à  ne  point  per¬ 
mettre  qu’on  tirât  argument  du  silence  et  de  l’abstention 
des  Ducs  de  Brabant  (2). 

—  M.  F.  Lemaire  dit  qu’en  l’année  1290,  le  Chapitre  de 
Nivelles  fit  donation  au  Duc  de  Brabant  de  la  moitié 


(1)  Nous  avons  négligé  les  reproches  de  détail,  savoir  :  l’incurie 
apportée  à  la  garde  de  l’église  de  Nivelles,  le  défaut  de  surveillance, 
le  bris  des  cloches,  etc. 

(2)  Lettre  extraite  des  Chartes  du  Brabant.  (Trophées  du  Brabant, 
par  Butkens). 
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des  revenus  des  bois  de  Nivelles,  d’Hez,  de  Huzoy  et  de 
Bossut.  —  Cet  abandon  nous  semble  difficile  à  expliquer  : 
car  l’abbesse  de  Nivelles  ne  vivait  pas  alors  en  bonne 
harmonie  avec  les  princes  brabançons.  Peut-être,  le 
Chapitre  voulait-il,  par  la  munificence  du  don,  apaiser 
l’ambition  du  Duc!  Nous  verrons  si  le  résultat  répondit 
à  son  attente. 

—  M.  Lemaire  ajoute,  comme  fait  historique  de  ce 
siècle,  que  le  mercredi  8  juillet  1292,  on  ouvrit  solen¬ 
nellement  la  fierte  de  Ste  Gertrude.  Tout  le  personnel  du 
Chapitre  et  le  clergé  étaient  présents  à  cette  pieuse 
cérémonie.  On  remarquait  parmi  les  assistants  :  M*  Eli¬ 
sabeth  de  Bierbais,  Sibile  Jeanes,  le  Prévôt  Willemin  de 
la  Tour,  Jacques  de  S1  Cyr,  Jean  de  Baulers,  Henri  de 
Lorme,  etc.  Les  reliques  furent  trouvées  intactes,  à 
l’exception  de  trois  dents  et  d’un  doigt  qui  étaient 
disparus.  Ce  doigt  se  trouvait  alors,  parait-il,  en  l’église 
de  S1®  Gertrude  à  Cologne. 

—  L’observance  des  anciens  us  suscita  encore  à 
l’Abbesse  de  Nivelles  de  nouvelles  difficultés.  Elisabeth 
de  Bierbais  était  descendue  dans  la  tombe  (1)  (1293);  et 
Iolande  de  Steyne  lui  avait  succédé.  Celle-ci  profita  des 
embarras,  dans  lesquels  Jean  II  le  Pacifique  Duc  de 
Brabant  était  plongé  par  suite  de  la  mort  de  son  père  : 
elle  refusa  de  recevoir  de  lui  les  droicts  et  régalités, 
soubs  prête, xt  de  ce  qu'il  n'avoit  point  encore  relevé  les 
fiefs  qu'il  devoil  tenir  de  l'Empire  (2).  En  môme  temps, 
elle  s’adressait  à  l’Empereur  Adolphe  de  Nassau.  Celui-ci 


(3)  Elle  fut  inhumée  clans  l’Eglise  collégiale. 
(2)  Trophées  du  Rrabnnt,  par  Rutkens. 


s’empressa  de  commettre  (en  janvier  1294)  Arnou  Comte 
de  Looz  et  Jean  sire  de  Bruch  pour,  au  nom  du  pouvoir 
impérial,  délivrer  à  l’abbesse  l’investiture  réclamée  (1). 

Naturellement,  un  tel  procédé  devait  froisser  le  Duc  : 
aussi,  s’en  vengea-t-il,  en  mettant  la  main  sur  les 
biens  de  l’église  de  Nivelles.  A  la  fin,  la  nouvelle  abbesse 
fut  obligée  de  reconnaître  sa  faute  et  de  crier  merci  (2). 

Le  Duc  Jean  II  oublia  bientôt  ce  petit  nuage  :  il  ratifia, 
en  1296,  une  innovation  de  sa  cousine,  la  très  chère 
cousine  Yolent  par  la  grâce  divine,  abbesse  de  Nivelles. 
Celle-ci  avait  proclamé  qu’à  l’avenir  les  Echevins  de 
Nivelles  ne  seraient  plus  nommés  que  pour  un  an.  Au 
surplus,  le  Duc  avait  lui-même  pris  l’initiative,  car  il 
avait  conseillé  la  mesure.  Il  promit,  en  sa  qualité  de 
souverain-avoué,  de  faire  respecter  la  nouvelle  déci¬ 
sion  (3). 

La  même  année,  Iolande  de  Steyne  convint  avec  le 
Prévôt,  le  Doyen  et  le  Chapitre  de  Nivelles,  de  fixer, 
dans  un  but  d’utilité  pour  l’hospice  de  Ste  Gertrude  de 
Nivelles,  le  nombre  de  frères  et  de  sœurs  employés 
dans  cet  hospice.  On  arrêta  à  huit,  le  nombre  des  frères 
chargés  de  célébrer  les  offices  (tant  à  la  campagne  que 
dans  ledit  hôpital);  et  à  quatre,  celui  des  sœurs  ayant 

(1)  Ces  lettres  furent  données  à  Oppenheim.  —  Elles  figuraient  parmi 
les  chartes  de  l’Eglise  de  Nivelles. 

(2)  En  l’an  1293,  un  compromis  fut  souscrit  entre  les  Maire,  Eskevins 
de  Nivelles,  d’une  part;  et  l'Abbaye  de  Cambron,  d’autre  part.  Comme 
cette  convention  est  assez  intéressante,  nous  la  reproduisons  aux  Notes 
Complémentaires  N°  IV. 

C3)  Nous  publions  aux  Notes  Complémentaires  N°  V,  un  document 
relatif  à  Cesquevinage  de  Nivelles. 
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pour  mission  de  soigner  les  malades  et  les  infirmes. 
Ce  règlement  porte  la  date  du  6,ne  dimanche  après 
l’épiphanie  de  l’an  1296  (1). 

Le  Roi  des  Romains,  Albert  Ier  d’Autriche,  voulant 
rendre  hommage  au  dévouement  constant  du  prince, 
Jean  II,  Duc  de  Lotharingie,  de  Brabant  et  de  Limbourg, 
confirma,  par  un  diplôme  donné  en  1298  à  Cologne,  tous 
les  fiefs,  droits,  libertés,  concessions,  octrois  et  sentences, 
émanant  de  ses  prédécesseurs,  les  Empereurs  et  Rois 
des  Romains  :  Philippe,  Henri,  Rodolphe  (2)  et  Adolphe. 
Spécialement,  Albert  ratifia  les  faveurs,  concessions  et 
octrois  qui  concernaient  l’Abbaye  de  Nivelles,  la  ville 
de  Maestricht,  l’église  de  celle-ci  (S1 2 3  Servais),  etc.,  etc. 

Albert  venait  de  monter,  la  môme  année,  sur  le  trône 
impérial.  A  l’occasion  de  son  avènement,  il  délégua  des 
pouvoirs  au  Seigneur  Arnold  de  Steyne  pour  recevoir 
le  serment  d’hommage  d’Iolande  (3).  Ces  pouvoirs  sont 
attestés  par  les  Seigneurs  :  Walleran  de  Fauquemont 
et  Jean  de  Cuyck. 

Quelques  années  plus  tard,  le  Duc  Jean  II  commit  un 
empiètement  de  pouvoir  sur  les  prérogatives  de  l’Abbesse. 
Il  avait  fait  briser  les  portes  de  la  prison  abbatiale  et 
extraire  deux  détenus  :  le  fils  de  Jacquemart  de  Somme 

et . Ces  individus  étaient  inculpés  d’avoir  commis  un 

meurtre  sur  la  personne  du  sieur  Jehan  Descamp.  Le 
Duc  reconnut  ses  torts  :  et  par  une  déclaration,  datée 
de  l’an  1307,  confessa  qu’il  n’avait  nul  droit  de  briser  les 


(1)  Voir  aux  Notes  Complémentaires  N°  VI,  une  charte  de  l’année  1296. 

(2)  Rodolphe  de  Habsbourg  était  le  père  d’Albert  1er. 

(3)  Arnold  de  Steyne  était  parent  de  l’abbesse. 
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portes  du  cachot  abbatial,  encore  moins  d’y  reprendre 
des  malfaiteurs. 

Il  paraît  que  l’église  de  Nivelles  se  trouvait,  à  cette 
époque,  dans  un  état  alarmant  de  dégradation.  Les 
murs,  les  voûtes  et  les  toits  laissaient  à  désirer  :  tout 
semblait  même  faire  prévoir  une  ruine  complète.  Il  était 
donc  urgent  d’aviser  aux  réparations.  Malheureusement, 
la  fabrique  ne  possédait  point  de  ressources  suffisantes. 
Nécessité  fut  alors  à  l’Abbesse,  au  Prévôt,  au  Doyen  et 
au  Chapitre,  d’aliéner  des  biens  et  dîmes.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  l’autorisation,  donnée  en  l’an 
1309  par  le  pouvoir  épiscopal  de  Liège.  Ce  document 
permet  de  vendre  les  biens  et  dîmes  de  Berghes. 

Jean  II  de  Brabant  affectionnait  d’une  manière  toute 
particulière  l’Eglise  de  Nivelles.  La  preuve  :  c’est  qu’au 
mois  de  février  de  la  même  année  1309,  il  fonda  en 
l’église  Ste  Gertrude  un  autel,  ou  une  Chapellenie,  en 
l’honneur  de  la  Ste  Trinité  et  de  Madame  Ste  Gertrude. 
Il  dota  cet  autel  d’une  somme  de  seize  livres  gros 
tournois,  hypothéquée  sur  les  bois  voisins  de  la  ville  (1). 

Les  finances  de  l’Echevinage  et  de  la  commune  ne  se 
trouvaient  point  dans  un  état  de  prospérité.  Il  est 
constaté  qu’à  la  date  du  14  avril  1312,  la  ville  de  Nivelles 
était  endettée  envers  les  Lombards  et  autres  créditeurs, 
d’une  somme  de  14000  écus.  On  recourut  aux  lumières 
du  Duc  Jean  II  de  Brabant.  Ce  souverain,  voyant  que  la 
cité  marchait  à  la  ruine,  conseilla  à  Iolande  de  Steyne, 
sa  cousine,  d’établir  de  concert  avec  son  Conseil  une 


(1)  Trophées  du  Brabant,  par  Butkens. 
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taille  et  une  assise,  à  percevoir  trois  ou  quatre  fois  sur 
les  bourgeois,  bourgeoises,  propriétaires  (le  maisons, 
etc.,  descendans  de  bourgeois  de  Nivelles  par  mariage. 
D’après  son  plan,  cette  imposition  devait  être  répartie 
selon  la  fortune  présumée  de  chacun,  et  prélevée  jusqu’à 
concurrence  d’une  somme  de  20000  livres  de  Brabant. 
Le  but  de  cet  impôt  était  de  pouvoir  paier  et  délivrer  en 
ladite  ville  de  Nivelles  les  eschevins  et  bourgeois  devant 
dits  des  dettes  et  des  obligeances  dont  ils  sont  obligés 
pour  la  commune  dette  de  ladite  ville  à  lombars  et 
ailleurs.  —  La  même  année,  Jean  II,  qui  probablement 
avait  stipulé  dans  cette  opération  un  intérêt  à  son  profit, 
déclare  sous  la  date  du  jeudi  après  le  jour  de  la  Pentecoste, 
avoir  reçu  en  bonne  monoie  sèche  et  bien  contée  des 
deniers  de  la  taille  qui  a  esté  faite  en  la  ville  de  Nivelles 
sur  les  bourgeois  de  ladite  ville  XX  Vc  (2500)  libres  (1) 

en  vies  gros  tournois  du  vray  coing  le  Roy  de  France . 

et  sys  vins  et  douze  (132)  libres  de  ladite  monoie  en  vies 

gros  tournois .  pour  dons  et  promesses  qui  nos  ont 

esté  faites.  Il  termine  ainsi  :  Si  enquitant  tout  absolument 
noble  Dame,  dolente  de  Steyne ,  par  la  grâce  de  Dieu 
abbesse  de  Nivelle,  notre  chère  cousine,  Henri  de 
Iloutain  canoine  de  Nivelle  et  tous  les  Bourgeois  de 
ladite  ville,  etc. 

L’accord,  qui  avait  présidé  aux  rapports  du  Chapitre 
et  de  Jean  II,  continua  à  régner  à  l’avènement  du  succes¬ 
seur,  Jean  III  de  Brabant.  Ce  dernier  donna,  en  l’an  1315, 
la  preuve  de  ses  sentiments  de  prédilection  envers  l’église 
de  Ste  Gertrude.  Il  la  choisit  pour  y  faire,  par  des  man- 


(1)  La  livre  de  France,  en  gros  tournois,  valait  seize  deniers. 
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dataires,  la  renonciation  à  l’alliance  du  Comte  Guillaume 
de  Hainaut. 

Le  samedi  après  l’épiphanie  de  l’an  1320,  le  Doyen 
et  le  Chapitre  rappelèrent  au  souvenir  du  Duc,  qu’ancien- 
nement  le  Chapitre  de  Nivelles  avait,  dans  un  but  de 
pacification,  cédé  à  son  grand’père  la  moitié  des  fruits 
et  des  revenus  du  bois  de  Nivelles,  à  la  condition 
toutefois  que  la  propriété  du  fonds  fût  réservée.  Or, 
comme  Jean  II  avait  reconnu  lui-même  le  fondement 
des  droits  de  l’Abbesse,  le  Chapitre  avait  exigé  un 
prélèvement  annuel  de  seize  livres,  monnaie  de  Brabant, 
à  titre  de  confirmation  de  ce  droit  de  propriété.  —  Sur 
la  demande  du  Chapitre,  acte  fut  renouvelé  pour  cons¬ 
tater  ses  droits. 

Nonobstant,  le  Duc  de  Brabant,  Jean  III  le  Triomphant 
allait  devenir  un  voisin  bien  incommode  pour  le  Chapitre 
de  Nivelles.  En  1324  (1),  il  acquérait  le  fief  de  Rongnon, 
aux  portes  de  Nivelles.  D’après  Butkens,  le  possesseur 
de  ce  domaine,  Jean  Sire  de  Trasignies,  déclarait  le 
céder,  tout  ainsi  et  en  la  mesme  forme ,  comme  lui  et  ses 
ancestres  Vavoient  tenu  en  fief  dudit  Duc  (2). 


(1)  Le  jour  des  onse  mille  Vierges.  (Trophées  du  Brabant,  par  Butkens). 

(2)  Voici  la  description  qu’on  faisait  de  Rognon,  au  siècle  dernier  : 
Rognon  est  situé  à  un  quart  de  lieue  ou  environ  de  Nivelles.  Blondeau 

dit  que  La  jurisdiction  de  ce  fief  est  fort  ample,  et  qu’elle  s’étend  sur 
dix  neuf  cens  Bonniers,  tant  dedans  que  dehors  et  aux  environs  de  la 
ville  de  Nivelles. 

En  1658,  Philippe  IV,  roi  d’Espagne,  vendit  cette  Seigneurie  à 
Ferdinand  de  Yllan,  seigneur  de  Bournival ,  pour  la  somme  de  dix  mille 
et  cent  florins. 

Cette  seigneurie  appartient  au  Marquis  de  Wemmel. 

On  y  voit  un  château  superbe,  quoique  d’une  structure  antique  :  ses 
jardins  et  les  fontaines  dont  ils  sont  embélis,  le  rendent  un  séjour  aussi 
délicieux  que  rempli  d’agrémens. 
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—  Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  Chapitre  se 
montrait  très  chatouilleux,  quand  on  touchait  à  ses 
prérogatives.  Sous  prétexte  de  sauvegarder  ses  immu¬ 
nités,  il  alla  jusqu’à  entraver  le  cours  de  la  justice.  On 
en  vit  un  exemple  en  1326.  Deux  individus  de  Soignies 
avaient  attaqué  un  Nivellois,  nommé  Gérard  Lebrulheure, 
et  l’avaient  si  violemment  frappé  de  leurs  glaives,  qu’on 
désespérait  de  sa  vie.  Craignant  d’être  appréhendés,  les 
accusés  se  réfugièrent  dans  l’église  de  S1*  Gertrude.  La 
justice  prétendait  que  le  temple  ne  pouvait  être  considéré 
comme  lieu  d’asile,  et  voulait  les  saisir.  Mais  le  Chapitre 
revendiqua  énergiquement  l’immunité  de  refuge  :  et 
nécessité  fut  aux  magistrats  de  s’incliner  devant  cette 
résistance.  Toutefois,  comme  le  cas  pouvait  encore  se 
présenter,  on  convint  de  soumettre  à  l’Evêque  de  Liège 
le  point  litigieux.  Le  Prince-Evêque,  Adolphe  de  la 
Marck,  répondit  que  le  Chapitre  n’était  nullement  fondé 
en  ses  prétentions. 

Tout  en  exigeant  des  autres  le  respect  pour  ses  préro¬ 
gatives,  le  Chapitre  délaissait  quelque  peu  l’observance 
de  ses  devoirs.  On  avait  statué,  par  un  privilège  spécial 
du  Saint-Siège,  que  les  offices  divins  ne  seraient  célébrés 
au  grand  autel  que  par  un  Evêque  ou  un  Chanoine.  Or, 
comme  la  plupart  du  temps,  les  Chanoines-prêtres 
résidaient  hors  de  Nivelles,  il  en  résultait  que  les  offices 
divins  étaient  laissés  à  l’abandon.  Il  fallut  convoquer  à 
ce  sujet  un  conseil  capitulaire.  Le  conseil  et  l’abbesse 
prescrivirent  des  mesures  pour  rémédier  à  une  telle 
négligence.  En  même  temps  (22  juin  1332),  ils  instituèrent 
sept  prébendes  presbytérales.  Cette  nouvelle  organisation 
fut  sanctionnée  par  l’Evêque  de  Liège  et  par  le  Pape. 
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—  Pendant  que  des  troubles  agitaient  les  provinces 
belgiques,  le  Duc  Jean  III  veillait  aux  affaires  intérieures 
de  son  Duché.  Les  villes  d’Anvers  et  de  Nivelles  furent 
autorisées  par  lui  à  envoyer  des  représentants  aux 
séances  du  conseil  de  Cortenberg.  Anvers  avait  droit 
à  deux  représentants;  et  Nivelles,  à  un. 

Le  Duc  dirigea  spécialement  son  attention  sur  le 
système  administratif  de  ses  Etats.  Partout,  des  plaintes 
s’élevaient  contre  les  extorsions  et  concussions  de  ses 
officiers.  Jean  III  promit  d’ouvrir,  chaque  année,  une 
enquête  minutieuse  sur  leur  comportement,  ajoutant  : 
qu’il  contraindroit  ses  receveurs  à  rendre  compte  de  leurs 
administrations  (1). 

En  suite  de  cette  promesse,  le  Duc  chargea  les 
honnestes  hommes  .-  Egide  dit  Leclerc,  bailli  du  Brabant- 
wallon,  et  Amelric  dit  Was,  de  commencer  en  son  nom 
une  information  sur  les  actes  de  l’administration  à 
Nivelles.  Mais  il  avait  compté  sans  le  Chapitre!  A 
l’instant,  celui-ci  délégua  discrète  personne,  le  seigneur 
Colas  chanoine  de  l’église,  pour  contester  aux  commis¬ 
saires  le  droit  d’enquête.  L’abbesse  Iolande  de  Steyne 
suivit  le  même  exemple,  et  protesta  par  son  mandataire, 
Walter  dit  Lierus.  L’autorité  religieuse  de  Nivelles 
basait  sa  résistance,  sur  ce  que  l’église  possédait  le  droit 
de  haute  et  moyenne  justice.  Un  acte  de  protestation  fut 
solennellement  dressé,  par  devant  notaire,  l’an  1335, 
à  la  requête  des  représentants  de  Nivelles,  et  en  présence 


(1)  An  1334. 
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des  témoins  :  Nicolas  de  Musitus  pléban  de  l’église 
S'e  Marie  (à  Namur),  Joseph  dit  Le  Menton  prêtre, 
etc.,  etc.  (1) 

—  L’année  suivante,  la  mort  du  Prévôt  Gérard,  ou 
Godefroid  de  Louvain,  dit  de  Gaesbeck,  faillit  amener 
de  graves  complications.  Le  Chapitre  avait  conféré  cette 
dignité  à  Nicolas  de  Steyne,  parent  de  la  Dame  de 
Nivelles.  Mais  le  Saint-Siège,  qui  cherchait  à  s’immiscer 
dans  les  affaires  du  Chapitre,  désigna  un  autre  candidat, 
Hugues  de  Lyon.  Le  pape  Benoit  XII  lança,  le  19  février 
1336,  l’interdit  sur  l’église  de  Nivelles;  et,  par  ce  moyen 
violent,  fit  prévaloir  son  choix.  Nicolas  de  Steyne  fut 
obligé  de  délaisser  la  prévôté.  Comme  conséquence  de 
sa  démission,  l’interdit  fut  levé  le  23  mars  1337. 

—  La  même  année  (1337),  le  Chapitre  dut  réveiller  le 
sentiment  religieux  à  Nivelles.  Depuis  une  époque 
immémoriale,  il  était  d'usage,  vers  l’époque  de  la  Pen¬ 
tecôte,  d’aller  visiter  l’église  de  Ste  Gertrude  et  d’y  offrir 
des  présents.  Mais  cette  coutume  s’était  singulièrement 
ralentie;  et  même,  peu  de  personnes  remplissaient 
encore  ce  devoir.  Le  Chapitre,  qui  voyait  par  cette 
négligence  tarir  une  source  précieuse  de  revenus,  fulmina 
contre  les  prêtres  de  la  ville  un  énergique  rappel  à 
l’ordre.  Il  ordonna  de  recommander  au  prône  cette 
obligation,  (les  jours  de  dimanche  et  de  fête);  et  commina 
contre  l’inobservation  de  l’antique  usage,  la  peine 
d’excommunication,  même,  l’application  de  peines  plus 


(1)  En  la  demeure  de  Gérard,  dit  Bouchiat,  à  Nivelles. 
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sévères.  Ce  décret,  qui  émanait  du  Doyen  et  du  Chapitre, 
fut  scellé  du  sceau  de  l’église.  —  Le  Chapitre  profitait 
en  ce  moment  d’une  occasion  toute  favorable  pour 
raviver  la  foi  religieuse  :  car,  pendant  l’année  précé¬ 
dente  (1336),  une  terrible  épidémie  avait  sévi  dans  la  cité. 
La  peste  avait  tellement  décimé  la  population,  que  les 
survivants  ne  s’étaient  pas  trouvés  en  nombre  suffisant 
pour  inhumer  les  morts. 

Dans  le  courant  de  la  même  année  (1337),  l’Abbesse 
et  le  Chapitre  obtinrent  de  l’official  de  Liège  la  main¬ 
levée  d’un  autre  interdit.  Voici  pour  quel  motif  il  avait 
été  prononcé.  Il  parait  que  les  officiers  et  agents 
du  Duc  avaient  commis  quelques  usurpations  et  actes 
de  mauvais  gré  sur  des  biens  appartenant  aux  honorables 
Doyen  et  Chapitre  de  Sc  Denis  (Liège).  Aussitôt,  en  vertu 
des  statuts  synodaux  ou  provinciaux  de  Liège,  on  avait 
lancé  l’interdit  sur  les  Etats  du  Duc.  Il  en  résultait  que  la 
peine  s’appliquait  à  la  ville  de  Nivelles.  Néanmoins,  et 
comme  si  la  cité  de  Ste  Gertrude  eût  été  étrangère  au  Duc, 
on  continuait  à  Nivelles  et  dans  les  faubourgs  à  célébrer 
les  offices  religieux.  Et  en  effet,  le  Duc  n’y  possédait  que 
l’avouerie,  tandis  que  l’abbesse  y  jouissait  de  la  haute  et 
moyenne  justice,  des  revenus,  de  la  juridiction,  etc.,  etc. 
L’Abbesse  fit  valoir,  avec  le  Chapitre,  ces  arguments  ;  et 
l’official  leva  l’interdit  (4  juin  1337). 

C’est  vers  cette  époque,  que  se  préparait  entre  le  Roi 
Edouard  III  d’Angleterre,  Jacques  Van  Artevelde  et  le 
Comte  de  Hainaut,  cette  puissante  alliance  qui  allait 
faire  trembler  le  Roi  Philippe  VI  de  Valois.  Presque 
toutes  les  villes  du  Brabant  prirent  fait  et  cause  contre 
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les  tendances  usurpatrices  de  la  France.  Nivelles  adhéra 
à  la  ligue  (3  décembre  1339).  Ce  fut  Arnou,  abbé  de 
Gembloux,  qui  eut  l’honneur  d’apposer  son  sceau,  au 
nom  des  Nivellois,  pour  n'avoir  leur  scel  propre  (1). 


(1)  Le  Comte  de  Flandre  approuva,  mais  contre  cœur  et  volonté,  cette 
alliance.  (Butkens).  —  M.  Lemaire  prétend  qu’Iolande  légua  à  l’abbatiat 
la  résidence  d’été,  qu’elle  avait  l'ait  construire  à  Monstreux  ! 


CHAPITRE  VIII 


Abbesses  :  Elisabeth  de  Gavre,  dite  de  liedekerke  (1340). 
Mathilde  de  Leuwenberghe  (1351).  —  Elise  de  Ligne  (1380). 

Catherine  de  Halluwin  (1386). 

L’année  1340  fut  marquée  par  l’avènement  d’une  nou¬ 
velle  abbesse,  Elisabeth  de  Gavre,  dite  de  Liedekerke. 
Cette  même  année  (1),  le  Pape  Benoit  XII  confirma  par 
une  bulle  les  privilèges  de  l’Abbesse  et  du  Chapitre  de 
Nivelles.  Il  déclara  ratifier  toutes  les  libertés  et  immu¬ 
nités,  concédées  soit  comme  privilèges,  soit  comme 
indulgences,  par  les  Pontifes  romains,  ses  prédécesseurs. 
Il  procéda  de  même,  quant  aux  libertés  et  exemptions 
séculières,  octroyées  par  les  Rois,  les  Princes  et  autres 
Seigneurs. 

Cette  bulle  encouragea  le  Chapitre  à  défendre  plus  que 
jamais  ses  privilèges.  Il  fit  comparaître,  le  21  août  de  la 
même  année,  en  l’hospice  du  Palais  abbatial,  l’Abbesse 
Elisabeth  de  Liedekerke  ;  et  là,  en  présence  des  Chanoines, 
des  Chanoinesses,  d’un  notaire  et  de  témoins  (sire  Jacques 
chapelain  de  l’Abbesse,  Walleran  de  Buset,  etc.),  il  voulut 
exiger  d’elle  la  promesse  sermentelle  qu’elle  ne  recevrait 
les  régalités,  que  conformément  au  droit  et  à  la  coutume 
antérieurs,  c’est-à-dire  des  mains  du  Seigneur  auquel 
les  Abbesses  précédentes  en  avaient  fait  la  demande. 
Elisabeth  réclama  préalablement  aux  personnes  les  plus 
autorisées  du  Chapitre,  des  renseignements  et  des 


(1)  En  février. 
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conseils.  Mais  ces  personnes,  au  lieu  de  répondre  catégo¬ 
riquement,  prétendirent  qu'il  ne  leur  appartenait  pas 
de  donner  des  avis  et  direction.  Cette  étrange  délibé¬ 
ration,  ou  protestation,  fut  actée  par  le  notaire  ins¬ 
trumentant. 

Il  est  probable  que  le  Chapitre  prévoyait  des  velléités 
d’usurpation  de  la  part  du  Duc.  En  effet,  l’année  suivante, 
le  Chapitre  fut  obligé  de  protester  en  règle.  Le  Duc  de 
Brabant  s’était  permis,  à  l'encontre  des  privilèges  du 
Chapitre,  de  nommer  lui-méme  aux  fonctions  de  Majeur 
et  d  Echevins  de  Nivelles. 

Cet  incident  conviait  déjà  par  lui-méme  à  la  discorde. 
Et  il  produisit  les  résultats  les  plus  désastreux.  Le  Duc 
de  Brabant,  qui  avait  été  très  froisse  de  voir  ie  Chapitre 
lui  contester  le  droit  de  délivrer  les  régalités,  etc., 
n'hésita  pas  à  s'emparer  de  la  juridiction  de  la  ville  de 
Nivelles,  et  du  territoire  avoisinant.  Son  Sénéchal  suivit 
la  même  voie  :  il  entra,  le  fer  et  la  torche  à  la  main, 
dans  la  juridiction  de  Nivelles.  Foulant  aux  pieds  tout 
sentiment  d’humanité,  il  n'épargna  ni  l'âge,  ni  le  sexe. 
Même,  il  fit  fouetter  plusieurs  nobles  demoiselles 
Chanoinesses. 

D’un  autre  côté,  ie  Duc,  qui  n'ignorait  pas  qu'en  cas 
de  vacance  du  siège  abbatial,  le  Chapitre  avait  toujours 
exercé  la  juridiction  temporelle  J  ,  destitua  arbitrai¬ 
rement  les  Majeur  et  Echevins  nommés  par  le  Chapitre. 

—  En  en  mot,  il  usurpait  tous  les  pouvoirs. 


<l)  Cest-à-4ire  la  justice  haute  et  h aire;  et  cela,  tant  dans  ta  ville  æ  :•  e 
que  dans  les  localités  ressortissant  a  r  .Abbatial. 


La  position  du  Chapitre  était  assez  critique.  Serait-il 
assez  hardi,  pour  réclamer  la  censure  ecclésiastique 
et  faire  appel  au  bras  séculier  contre  son  propre  Souve¬ 
rain?  Nous  devons  reconnaître  que  le  Chapitre  sut 
déployer  un  certain  courage.  Il  osa  entreprendre  la 
croisade.  Ce  fut  une  chanoinesse,  Jeanne  de  Honplïnes, 
qui  poussa  le  plus  énergiquement  à  la  résistance.  Elle 
rédigea  une  protestation,  ;  qu’elle  se  proposait  d'envoyer 
au  Pape/  lr,  et  en  fit  donner  lecture,  par  i'écolâtre 

Jacques  de  S .  à  l’Abbesse,  et  à  la  majorité  des 

Chanoines,  Chanoinesses,  tous  réunis  au  siège  capitu¬ 
laire.  Elle  demandait,  au  nom  du  Chapitre,  Fappui  du 
Saint-Siège,  afin  de  permettre  à  l’Eglise  de  Nivelles  de 
jouir  des  libertés  et  droits  accoutumés. 

Il  est  à  présumer  qu’on  soupçonnait  l’Abbesse  de  ne 
pas  trop  partager  les  idées  du  Chapitre  :  car  immédia¬ 
tement  après  la  lecture,  on  l'interpella  pour  savoir  si 
elle  apposerait  son  nom  sur  la  requête.  Elisabeth  de 
Ltedekerke  répondit  qu’elle  prendrait  préalablement 
conseil  ;  et  comme  à  l’instan:,  on  lui  proposait  de  s'adjoin¬ 
dre  au  Chapitre  peur  réclamer  l  avis  du  clergé  de  Liège, 
elle  riposta  quelle  consulterait  bien  seule. 

La  discussion  s'anima  et  dégénéra  en  aigreur.  Jeanne 
de  Honplines  saisit  l'occasion  pour  mettre  l'Abbesse  en 
demeure  de  répondre  a  la  question  suivante  :  le  quel 
Souverain  recevra-t-elle  les  ?• égalités  et  les  fiefs?  L'Ab¬ 
besse,  toujours  prudente,  se  tira  d'embarras  par  une 
réponse  évasive.  Elle  se  contenta  de  dire  qu'elle  prendrait 
conseil  :  responclente  se  supra  hoc  celle  uti  consiUo. 

■ - 


O:  Ciémenî  VI. 
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Le  procès-verbal  de  cette  séance  orageuse  fut  dressé, 
le  jour  même  (4  mars  1342),  par  un  notaire,  en  présence 
des  témoins  :  Nicolas  dit  Conpem,  et  Guillaume  dit 
Scarquet,  prêtres. 

L’Abbesse  se  trouvait  dans  une  situation  plus  que 
perplexe.  Elle  était  prise,  selon  une  expression  vulgaire, 
entre  l’enclume  et  le  marteau.  Tandis  que  le  Chapitre  la 
gourmandait,  l’Empereur  Louis  IV  de  Bavière  lui  enjoi¬ 
gnait  de  rompre  avec  les  anciens  usages.  Ce  monarque 
lui  prescrivait,  par  lettres  du  15  Septembre  1343  données 
au  château  de  Furstenberge,  de  reconnaître  le  Duc  de 
Brabant  pour  son  vrai  et  légitime  Seigneur  au  temporel . 
Et  cette  injonction  n’était  pas  seulement  adressée  à 
l’Abbesse,  mais  au  Chapitre  entier.  En  outre,  l’Empereur 
intimait  l’ordre  à  Elisabeth  de  Liedekerke  de  s’adresser 
au  Duc  Jean  III,  pour  recevoir  les  droits  de  régale  et  de 
toute  juridiction  temporelle  (1). 

Peu  d’années  après  ce  rescrit,  Charles  IV  de  Luxem¬ 
bourg,  Roi  des  Romains  et  de  Bohême,  guidé,  disait-il, 
par  l’affection,  qu’il  avait  toujours  vouée  à  l’illustre  Jean 
Duc  de  Brabant,  autorisait  l’Abbesse  séculière  de  Nivelles, 
à  recevoir  lesdits  fiefs  et  régalités  des  mains  dudit  Duc, 
commis  à  ces  fins  (2).  Ce  monarque  déclarait  réserver  tous 
les  droits  et  libertés  accoutumés. 

Il  fallait  donc  bien  que  l’abbesse  suivît  la  voie  qu’on 
lui  traçait.  En  conséquence,  elle  reçut  les  prérogatives, 


(1)  Chartes  du  Brabant.  —  (Voir  Butkens). 

(2)  Un  document,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  tixe  la  date  de  ce 
diplôme  à  l’an  1344.  Mais,  il  est  à  remarquer  que  Charles  de  Luxembourg 
ne  fut  appelé  h  l’Empire  qu’en  154(3. 

—  Ce  diplôme  fut  donné  à  Luxembourg. 
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comme  Princesse  de  Nivelles,  des  mains  du  Duc  Jean  III. 
Mais  le  Chapitre  ne  voulut  point  reconnaître  cette  inves¬ 
titure,  et  même  en  contesta  la  régularité.  Toutefois, 
comme  il  ne  voulait  point  rompre  en  visière  avec  le 
puissant  Souverain  du  Brabant,  il  dut  louvoyer.  Le  29 
août  1347,  il  tint  une  séance  capitulaire,  en  présence  d’un 
notaire  et  de  témoins.  Le  conseil  était  composé  des 
vénérables  et  nobles  personnes  :  Dame  Ailis  prévôté; 
Mesdemoiselles  Catherine  de  Thuin,  Mathilde  de  Scleide, 
Marie  de  Spontin,  Ailis  de  Scarclerut  (?),  Ailis  et  Elisabeth 
d’Egmont  sœurs,  Elisabeth  de  Riebaix,  Agnès  de  Suis, 
Mathilde  de  Honplines,  Elisabeth  de  Dousmen  (?),  Elisa¬ 
beth  de  Wanneper,  Marguerite  de  Solre  (ou  Sore), 

Jeanne  de  Hubines,  Elisabeth  de  Berlo,  E . de  Scor- 

menin,  Ailis  et  Marie  de  Lenne  sœurs,  Marie  et  Agnès 
de  Gemeppe  sœurs,  Marguerite  Dellemaker;  enfin,  des 
chanoines  Jean  de  Seront,  Herman  de  Herdan  (?),  Jacques 
de  Somme,  Egide  de  Horresch;  Guillaume  de  Jodoigne 
(Gelconiâ  ?),  Arnold  Monart  de  Louvain,  et  Jean  Coselart. 
Tous  protestèrent,  par  la  voix  d’un  mandataire,  contre 
l’acte  posé  par  l’Abbesse.  C’était,  disaient-ils,  au  mépris 
des  privilèges,  des  coutumes  et  des  libertés  de  l'église  de 
Nivelles,  sans  licence  du  siège  apostolique,  et  sans  le 
consentement  du  Chapitre,  qu’elle  avait  relevé  de  l’illustre 
Prince,  Duc  de  Brabant  :  les  fiefs,  les  régalités,  la 
juridiction  temporelle,  (c’est-à-dire  la  haute  et  basse 
justice)  de  la  ville  de  Nivelles  et  des  seigneuries  qui  en 
dépendaient.  Et  en  effet,  le  relief  en  avait  toujours  été 
fait  auparavant  à  l’Empereur  et  aux  Rois  des  Romains. 
Comment,  après  cela,  recevoir  Elisabeth  comme  Abbesse 
de  Nivelles?  Pouvait-on  notamment  lui  permettre  de 
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prendre  rang  dans  les  solennités,  les  processions,  etc., 
avec  le  bâton  du  commandement  en  main?  Et  quand  elle 
aurait  conféré  une  licence,  reconnaîtrait-on  son  autorité? 
Toutes  ces  questions  étaient  à  résoudre.  Toutefois,  le 
Chapitre  n’osa  pas  les  trancher;  car  une  opposition  trop 
systématique  eût  provoqué  des  représailles  de  la  part 
du  Duc.  Ce  dernier  n’eût  pas  manqué  de  mettre  la  main 
sur  les  biens  de  l’Eglise  de  Nivelles,  d’interposer  des 
arrêts  sur  les  revenus  des  prébendes,  etc.,  etc.  Mieux 
valait  donc,  tout  en  protestant  contre  les  faits  accomplis, 
et  en  invoquant  la  violence  ou  la  crainte,  prêter  obéis¬ 
sance  à  l’Abbesse,  et  l’admettre  en  cette  qualité  aux 
offices  divins.  Mais  le  Chapitre  réservait  néanmoins  tous 
les  droits  et  privilèges  de  l’Eglise  de  Nivelles. 

D’après  l’exposé  qui  précède,  il  semble  qu’Elisabeth  de 

Liedekerke  dût  se  croire  à  l’abri  de  tout  reproche  de  la 

part  du  pouvoir  impérial.  Mais  il  n’en  fut  pas  ainsi.  A 

peine,  l’Empereur  Charles  IV  de  Luxembourg,  Roi  de 

Bohême,  fut-il  installé  définitivement  sur  le  trône,  qu’il 

fit  citer  l’Abbesse  de  Nivelles  à  comparaître  pour  recevoir 

les  droicts  de  régale  et  juridictions  temporelles  mouvantes 

de  ï Empire.  En  même  ,  temps,  il  la  conviait  à  venir  lui 

rendre  les  honneurs  d’usage.  L’empereur  avait-il  perdu 

de  vue  ses  dispositions  précédentes?  Le  fait  est  probable. 

% 

Toutefois,  après  s’être  mieux  renseigné  sur  les  droits  de 
son  cher  parent,  l’illustre  Jean  III  de  Brabant,  il  donna 
des  ordres,  pour  qu’à  l’avenir,  l’Abbesse  et  celles  qui  lui 
succéderaient  se  fissent  investir,  par  les  Ducs  de  Brabant, 
des  régaiités  et  autres  temporalités.  En  même  temps, 
il  cassait  les  lettres  d’assignation  qu’il  avait  adressées 
à  l’Abbesse,  et  lui  ordonnait  de  reconnaître  le  Duc  pour 
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son  légitime  et  ordinaire  Seigneur.  Ce  diplôme  fut  donné, 
en  mars  1349,  à  Wustherck,  et  renouvelé  au  même  lieu. 

Et  comme  l’Empereur  ne  voulait  laisser  subsister  aucun 
doute  sur  l’étendue  des  droits  du  Duc  de  Brabant,  il  con¬ 
firma  par  quatre  lettres  du  25  juillet,  même  année,  les 
concessions,  privilèges  et  immunités  octroyés  aux  Ducs 
de  Lothier  et  de  Brabant  par  les  Empereurs  Frédéric  II, 
Albert  Ier  et  Henri  VII  (1). 

—  La  ville  de  Nivelles  avait  été  éprouvée,  en  1336,  par 
une  terrible  épidémie.  La  peste  avait  fait  de  tels  ravages, 
qu’on  avait  été  obligé  d’enfouir  les  cadavres  dans  une 
fosse  commune  (près  la  porte  S1 2  Georges).  L’emplacement 
de  cette  sépulture  fut  choisi,  vers  l’an  1346,  pour  la  con¬ 
struction  d’une  église.  On  la  nomma  la  Madeleine ,  et  l’on 
représenta  en  peinture  à  l’intérieur  les  principaux  épiso¬ 
des  du  fléau.  Le  quartier  conserva  longtemps  même  le 
nom  de  charnier. 

—  Elisabeth  de  Gavre,  ou  de  Liedekerke,  mourut  en 
1350.  Cet  évènement  remit  sur  le  tapis  la  grave  question 
des  investitures.  Mathilde  de  Leuwenberg  (2),  ou  Leuwen- 
berghe,  qui  fut  appelée  l’année  suivante  à  la  dignité 
abbatiale,  s’empressa  d’adhérer  à  l’opinion  du  Chapitre. 
Elle  refusa  de  recevoir  les  fiefs  et  droits  de  régalités, 
d’autres  mains  que  de  celles  de  l’Empereur  en  personne. 
Et  cependant,  le  Duc  Jean  III  de  Brabant  pouvait  préten¬ 
dre  avec  raison  :  que  l’Eglise  de  Nivelles  avait  été  donnée 
à  ses  prédécesseurs  par  les  Empereurs  ;  que  cette  dona- 


(1)  Trophées  du  Brabant,  par  Butkens. 

(2)  M.  Lemaire  dit  que  Mathilde  était  tille  de  Guillaume-le-Bon,  Comte 
de  Hainaut. 
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tion  avait  été  confirmée  d’âge  en  âge  ;  et  qu’enfin  l’Em¬ 
pereur  Charles  de  Luxembourg  avait  lui-même  intimé 
l’ordre  aux  Abbesses  de  Nivelles  de  recevoir  des  Ducs 
de  Brabant  les  fiefs  et  régalités. 

Le  différend  fut  soumis  à  l’appréciation  de  l’Empereur. 
Mais  celui-ci,  qui  se  sentait  pour  le  moment  incapable 
de  trancher  la  question,  ne  statua  qu’au  provisoire.  Il 
prescrivit  à  l’Abbesse  de  prendre  les  régalités  des  mains 
du  Duc,  les  droits  de  l'Empire,  de  l'église  de  Nivelles  et 
du  Duc  restant  saufs.  En  même  temps,  il  ordonna  au 
Prévôt  et  au  Chapitre,  de  prêter  obéissance  à  Mathilde, 
dès  l’instant  où  elle  aurait  été  investie  de  cette  manière, 
et  de  la  reconnaître  pour  Abbesse  —  Dame  de  Nivelles. 
Ces  lettres  furent  données  le  26  novembre  1351,  à 
Wratislav  (1). 

Cependant,  il  était  urgent  de  vider  définitivement  le 
litige.  A  cet  effet,  l’Empereur  délivra,  le  5  avril  1354  (à 
Pont-à-Mousson),  un  autre  rescrit.  Il  reconnut  dans  ce 
diplôme  que  ses  prédécesseurs  avaient  concédé  aux  Ducs 
de  Brabant  le  droit  d’investir  les  abbesses  de  Nivelles,  et 
de  leur  remettre,  selon  les  solennités  et  observances 
accoutumées,  les  fiefs  et  temporalités.  En  conséquence, 
c’était  aux  Ducs  de  Brabant  que  les  abbesses  du  Chapitre 
de  S,e  Gertrude  devaient  prêter  les  hommages  et  les 
serments  de  fidélité,  d’obéissance.  Et  comme  il  était  à 
craindre  (pie  le  Chapitre  ne  se  régimbât  contre  l’autorité 
de  l’Empereur,  il  lui  prescrivait  de  reconnaître  l’abbesse, 
(car  elle  venait  de  se  conformer  aux  volontés  impériales), 
et  de  lui  obéir  fidèlement.  Charles  de  Luxembourg  ajouta 


(1)  Trophées  du  Brabant. 
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le  conseil  d’usage  à  l’adresse  du  Chapitre  :  il  l’engagea 
à  suivre  ses  commandements,  s’il  désirait  ne  pas  encourir 
son  indignation  !  De  plus,  en  supposant  que  le  Chapitre 
s’avisât  de  vouloir  discuter  la  sentence,  l’Empereur  lui 
défendait  sévèrement  des  ores  de  l’approcher  (1). 

—  Le  5  décembre  1355,  le  vieux  Duc  de  Brabant, 
Jean  III,  descendit  dans  la  tombe.  Il  ne  laissait  que  trois 
filles  :  Jeanne,  mariée  à  Wenceslas  de  Luxembourg; 
Marguerite,  épouse  de  Louis  de  Male,  comte  de  Flandre; 
et  Marie,  mariée  au  Comte  Renaud  de  Gueldre.  Jean  III 
avait  prévu  que  sa  succession  ferait  surgir  des  compé¬ 
titions  entre  ses  gendres;  aussi,  pour  en  prévenir  les 
conséquences,  avait-il  engagé  les  sept  grandes  villes  de 
ses  états  :  Bruxelles,  Louvain,  Anvers,  Bois-le-Duc, 
Tirlemont,  Nivelles  et  Leeuwe,  ainsi  que  trente-sept 
communes,  à  former  une  ligue.  Le  conseil  avait  été 
suivi  :  toutes  les  municipalités  avaient  juré  de  ne  recon¬ 
naître  qu’un  seul  seigneur  et  de  lui  obéir. 

Wenceslas  de  Luxembourg,  frère  de  l’Empereur,  réunit 
le  Brabant  au  Duché  de  Luxembourg,  et  se  proclama  le 
successeur  de  Jean  III.  Mais  le  Comte  de  Flandre  n’était 
pas  homme  à  se  laisser  dicter  la  loi.  Il  entra  avec  une 
armée  dans  le  Brabant,  occupa  Malines  et  réclama 
un  partage  à  Wenceslas  son  beau-frère,  ainsi  qu’à 


(i)  Cette  charte  a  été  extraite,  par  Butkens,  des  Chartes  du  Brabant. 

—  Le  même  Empereur  avait,  le  mois  précédent  (mars  1354),  délégué 
au  Duc  le  droit  d’opérer  cette  investiture,  (tout  en  réservant  les  droits  de 
l’Empire  et  de  l’église  de  Nivelles).  Il  faisait  remarquer  en  même  temps 
qu’auparavant  les  Abbesses  avaient  relevé,  des  mains  des  Empereurs, 
les  fiefs  et  régalités. 

—  En  présence  de  textes  aussi  contradictoires,  nous  tenons  en 
médiocre  estime  la  logique  de  Charles  de  Luxembourg. 
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Jeanne.  Il  semblait  que  l’affaire  fût  entrée  en  voie 
d’arrangement  ;  car  les  parties  étaient  convenues  de 
régler  le  différend,  lors  de  l’entrevue  qui  aurait  lieu  à 
Assche.  Malheureusement,  on  ne  tomba  pas  d’accord  ;  et 
la  guerre  fut  déclarée  de  part  et  d’autre.  Les  Flamands 
menacèrent  de  nouveau  le  Brabant.  Wenceslas  concentra 
ses  troupes  et  courut  en  chercher  d’autres  à  Maestricht. 
La  défense  du  Brabant  exigeait  la  plus  grande  célérité  : 
mais  le  Duc  oublia  le  danger  et  se  livra  avec  des  jeunes 
gens  de  son  âge  à  des  plaisirs  frivoles.  Il  en  résulta 
que  les  Brabançons  furent  battus,  le  18  août  1356,  à 
Scheut  près  de  Bruxelles.  En  vain,  Gérard  de  Juliers, 
Comte  des  Monts,  qui  commandait  l’avant-garde,  fit  des 
prodiges  de  valeur;  il  dut  céder  au  nombre.  L’étendard 
de  Brabant,  que  portait  Jean  sire  d’ Assche,  fut  foulé 
aux  pieds.  Les  vaincus  entrèrent  pêle-mêle  à  Bruxelles, 
suivis  de  près  par  leurs  ennemis.  La  Duchesse  Jeanne  ne 
put  qu’à  grand’peine  s’enfuir  de  la  capitale.  —  Quant  au 
Comte  des  Monts,  il  s’était  réfugié  à  Vilvorde. 

Immédiatement  après  la  victoire,  Louis  de  Male  fit 
planter  son  étendard  sur  la  place  du  Marché  à  Bruxel¬ 
les  (1),  et  s’installa  au  Palais.  Le  lendemain,  il  remplaça 
l’Amman  de  la  ville  par  un  de  ses  fidèles,  et  sortit  ensuite 
des  murs  pour  aller  visiter  les  bonnes  villes  du  Brabant  : 
(Tervueren,  Louvain,  Tirlemont,  Nivelles,  Leeuwe,  etc.) 
La  cité  de  Ste  Gertrude  s’empressa,  à  l’instar  des  autres 
villes,  de  prêter  hommage  au  prétendant.  Elle  était 
d’autant  plus  disposée  à  lui  promettre  les  fidélités 


(1)  Devant  la  Cour  échevinale. 
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d’usage,  que  son  Evêque,  Engelbert  (1)  de  Liège,  avait 
pris  fait  et  cause  pour  lui.  Même,  les  Liégeois  et  quelques 
alliés  avaient  réussi  à  mettre  en  déroute  à  Landen  les 
troupes  brabançonnes.  Heureusement,  un  libérateur 
vint  en  aide  au  Duc  et  à  la  Duchesse  ! 

Le  chevalier  Everard  T’Serclaes  entra  secrètement  à 
Bruxelles,  et  fomenta  pendant  la  nuit  du  24  octobre  une 
révolution.  Le  soulèvement  eut  lieu  au  cri  de  Brabant  au 
Grand  Duc!  Les  Flamands  durent  s’enfuir;  et  comme  les 
autres  villes  avaient  suivi  l’exemple  de  la  capitale,  il  en 
résulta  que  le  Brabant  fut  complètement  délivré  de 
l’occupation  étrangère. 

Malgré  cet  avantage,  la  guerre  continua  jusque  dans 
le  courant  de  l’année  1357.  Elle  ne  se  termina  que  par 
un  traité  déshonorant  pour  le  Duc  Wenceslas.  Il  céda  les 
villes  d’Anvers  et  de  Malines  :  la  lre  comme  indemnité 
au  Comte  de  Flandre,  et  la  2de  comme  constituant  une 
propriété  des  Evêques  de  Liège.  De  plus,  il  laissa  à  son 
rival  le  titre  de  Duc  de  Brabant,  sa  vie  durant;  et 
s’engagea  à  mettre  annuellement  à  sa  disposition  plu¬ 
sieurs  compagnies  de  25  hommes.  Ces  compagnies  étaient 
astreintes  à  rester  sous  les  armes  pendant  six  semaines. 
L’obligation  de  les  lever  incombait  aux  villes  de  Louvain, 
Bruxelles,  Nivelles  et  Tirlemont.  Chacune  de  ces  compa¬ 
gnies  devait  porter  une  bannière  aux  armes  de  la  ville  et 
entre  lesdictes  Bannières  devroient  estre  deux  Barons  et 
quattre  Chevaliers,  le  tout  aux  despens  de  la  terre  de 
Brabant.  La  seule  réserve  qu’on  voulût  bien  introduire 
dans  ce  pacte  scandaleux,  fut  de  stipuler  que  les  com- 


(1)  Ou  Englebert  de  la  Marck. 
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pagnies  ne  dirigeraient  point  leurs  armes  contre  le  Duc, 
la  Duchesse  et  le  pays  (1). 


Cette  guerre  avait  occasionné  des  frais  considérables 
au  Gouvernement;  et  comme  toujours,  la  charge  en 
retomba  sur  le  peuple.  Aussi,  établit-on  à  cette  époque 
de  nouvelles  tailles  ou  assises.  La  ville  de  Nivelles  subit 
le  contre-coup  de  ces  désastres  ;  et  ses  justiciers  séculiers, 
ses  Echevins,  ses  quatorze  jurés  furent  obligés  de  frapper 
d’un  impôt  chaque  habitant  de  la  ville,  voire  même  de 
la  banlieue.  La  taxe  fut  Axée,  sans  distinction  de  rang, 
de  condition  ou  d’état,  à  six  sous  par  muid  de  blé.  A 
défaut  de  paiement,  les  contrevenants  étaient  menacés, 
à  raison  de  chaque  muid,  d’une  amende  de  soixante  livres. 


Dans  la  pensée  des  Magistrats  de  la  cité,  on  rangeait 
les  Prêtres,  les  Clercs,  en  un  mot  tous  les  ecclésiastiques, 
parmi  les  contribuables.  Les  auteurs  du  projet  :  Collard 
dit  Capelle,  Jacques  Gérard  Hollandre,  Jean  Habanus, 
Nicolas  Frankar,  Jean  de  Lobial,  etc.,  etc.  (Echevins  et 
autres,)  ne  prévoyaient  nullement  que  le  Chapitre  de 
Nivelles  pût  s’insurger  contre  une  mesure  aussi  équitable. 

Mais  le  fait  se  réalisa.  Les  Clercs  et  personnes  ecclé¬ 
siastiques  prétendirent  être  affranchis  de  telles  tailles 
et  exactions.  Ils  basèrent  leur  protestation  sur  ce  que 
l’Eglise,  le  domaine,  la  juridiction  et  le  pouvoir  de  la 
ville,  n’appartenaient  point  à  l’illustre  Prince,  Duc  de 
Brabant,  mais  bien  d’une  manière  solidaire  et  unique  à 
l’église  séculière  de  Ste  Gertrude  ainsi  qu’à  son  Abbesse. 


(1)  Ce  traité  fut  l’œuvre  en  grande  partie  du  Comte  Guillaume  do 
Hainaut,  et  lui  valut,  comme  récompense  de  la  part  du  Duc  Wenceslas, 
la  terre  et  la  ville  de  Heusden  !  !  ! 
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En  conséquence,  il  était  oiseux  de  faire  état  des  ordon¬ 
nances  du  Duc  et  de  1a,  Duchesse  de  Brabant,  même 
revêtues  de  leurs  sceaux.  Fort  de  ce  raisonnement,  le 
Chapitre  engageait  les  Echevins  et  jurés  à  renoncer  à 
ces  tailles  et  assises,  attendu  qu’elles  avaient  été  votées 
sans  la  volonté  ou  l’assentiment  de  l’Abbesse  et  du 
Chapitre. 

Les  Magistrats  ne  s’émurent  point  de  cette  opposition 
tracassière  :  ils  persistèrent  dans  leur  projet,  et,  par  le 
fait,  soulevèrent  les  clameurs  du  Chapitre.  Celui-ci  leur 
reprocha  d’avoir  agi,  à  la  coniemption ,  au  préjudice,  au 
dommage  et  à  l'outrage  de  l’église  Ste  Gertrude.  —  Admi¬ 
rons  le  courage  des  Magistrats,  car  ils  s’exposaient  aux 
peines  d’excommunication!  (1). 

Le  différend  fut  soumis  à  l’official  de  Liège.  Ce  fonc¬ 
tionnaire  prononça,  le  27  mars  1357,  un  jugement.  Il 
prescrivait  aux  Echevins,  jurés,  etc.,  d’exempter  de 
l’impôt,  sous  peine  d’excommunication  et  d’une  amende 
de  cinquante  florins  d’or  anciens,  le  Chapitre  et  les 
ecclésiastiques.  Des  peines  même  plus  graves  étaient 
tenues  en  suspens,  pour  le  cas  où  les  ordres  de  l’official 
fussent  foulés  aux  pieds. 

Le  Duc  Wenceslas  et  la  Duchesse  Jeanne  se  montrèrent, 
envers  la  ville  de  Nivelles,  reconnaissants  des  sacrifices 
qu’elle  s’était  imposés.  Comme  l’Abbesse,  les  Echevins  et 
bonnes  gens  d'icelle  venaient  de  construire  une  halle,  les 
souverains  donnèrent  leur  assentiment  à  la  création  de 


(1)  Ces  peines  pouvaient  être  prononcées  par  les  Chanoines,  (en  suppo¬ 
sant  qu’elles  ne  résultassent  point  des  statuts  synodaux  de  Liège). 
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cet  établissement.  Ils  s’engagèrent  même  à  ne  pas  édifier 
dans  un  rayon  d’une  lieue  d’autre  halle,  pour  vendre  blé 
et  nid  grain,  tant  et  si  longtemps  que  ladite  halle  se 
tienne.  De  plus,  ils  autorisèrent  l’emploi  d’un  poids,  et 
l’usage  de  vendre  par  poids  toutes  chose  en  la  manière 
que  par  iceux  esl  ordonné.  Ils  promirent  de  ne  prescrire 
aucun  autre  poids  dans  le  rayon  prédésigné.  Mais  ces 
largesses  devaient  encore  coûter  quelques  redevances 
à  la  ville  :  en  effet,  le  Duc  et  la  Duchesse  exigèrent  une 
rente  annuelle  de  dix  sous,  à  titre  de  reconnaissance 
pour  la  première  faveur,  et  un  cens  annuel  de  cinq  sous 
pour  la  seconde.  Ces  lettres  furent  scellées  des  armes 
ducales,  le  2(3  août  1357,  à  Bruxelles. 

Le  Duc  Wenceslas,  dont  le  trésor  était  toujours  à  sec, 
imagina,  pour  se  procurer  des  ressources,  l’expédient 
suivant  qu’il  combina  avec  le  tribun  populaire,  Couterel 
de  Louvain.  Des  nobles  furent  emprisonnés,  et  durent 
payer  à  Couterel  de  fortes  rançons.  Wenceslas  partageait 
ensuite  avec  le  tribun.  Grâce  à  ces  moyens  coupables,  le 
Duc  entreprit  une  guerre  contre  les  routiers,  dits  Linfars, 
et  contre  leur  protecteur,  Guillaume  VI,  marquis  de 
Juliers.  Cette  campagne  fut  funeste  aux  Brabançons.  Le 
Duc  resta  prisonnier  à  Bastweiler,  avec  environ  270 
chevaliers.  Il  fallut  encore,  pour  racheter  la  noblesse  du 
Brabant,  frapper  le  pays  de  contributions.  Il  est  vrai  que, 
par  contre,  le  Duc  octroya  de  nouvelles  concessions  aux 
communes  :  mais  elles  ne  purent  faire  oublier  au  peuple 
les  sacrifices  que  ce  règne  accidenté  lui  imposait.  C’est 
ainsi  que  Nivelles  voulut,  en  1374,  se  régimber  contre 
les  exactions  du  Duc.  Peu  s’en  fallut  que  celui-ci  ne  vînt 
assiéger  la  ville.  Il  s’était  même  mis  en  route.  Heureu- 
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sement,  l’évêque  de  Liège,  Jean  d’Arckel,  et  son  chapitre 
le  dissuadèrent  d’un  tel  projet. 

Si  le  Duc  ressentait  parfois  de  l’humeur  contre  la  ville 
de  Nivelles,  il  savait  aussi  à  l’occasion  donner  au  Chapitre 
des  preuves  de  sa  protection.  Un  incident,  soulevé  par  le 
Comte  de  Seynen,  le  fît  intervenir  le  8  mars  1376.  Le 
Comte  avait  cherché  noise  au  Chapitre  de  Nivelles,  et 
l’avait  empêché  de  jouir  paisiblement  du  domaine  de 
Breule,  (situé  dans  le  diocèse  de  Cologne).  Le  Duc  trancha 
le  différend,  et  condamna  au  principal  le  Comte  à  resti¬ 
tuer,  en  déans  huit  années,  douze  charretées  de  vin  au 
Chapitre,  ou  à  ses  députés. 

—  Mathilde  de  Leuwenberg  mourut  le  29  septembre 
1379  (1),  et  l’abbesse  Elise  de  Ligne  lui  succéda  en  1380. 

Le  Duc  Wenceslas  descendit  aussi  dans  la  tombe 
(7  décembre  1383),  laissant  à  sa  femme  un  gouvernement 
ébranlé  par  les  factions  des  Communes,  et  menacé  aux 
frontières.  Cette  Princesse  songea  à  s’assurer  des  protec¬ 
teurs,  et  proclama  pour  son  héritière,  Marguerite  de 
Flandre,  épouse  de  Philippe-le-Hardi  duc  de  Bourgogne. 
Les  Etats  donnèrent  leur  assentiment  à  cet  ordre  de 
succession  :  par  suite,  Antoine  de  Bourgogne,  second  fils 
de  Philippe,  fut  désigné  pour  succéder  à  la  Duchesse 
Jeanne.  Malgré  cette  mesure  de  précaution,  celle-ci  dut 
se  défendre  contre  l’agression  du  Duc  de  Gueldre.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  le  document  suivant,  par 
lequel  elle  requiert  l’abbesse  de  faire  sonner  la  cloche  de 
guerre  : 


(1)  M.  Lemaire  dit  qu’elle  mourut  accidentellement  à  Huy. 
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Johanne,  par  la  grâce  de  Dieu,  duchesse  de  Luxem¬ 
bourg,  de  Lothier,  de  Brabant,  de  Limbourg  et  marquise 
du  saint  Empire,  signifions  à  vous,  notre  chère  et  bien 
amée  en  Dieu  l'abbesse  de  notre  ville  de  Nivelles  que  pour 
le  grand  tort  et....  que  le  Duc  de  Gelre  tourne  contre  nous 
et  notre  pays,  nous  avons  commandé  de  faire  sonner  la 
cloche  de  guerre  par  tout  notre  pays  de  Brabant.  Si  vous 
requérons  que  ainsi  la  cloche  de  guerre  à  Nivelles,  ainsi 
qu'il  est  de  coutume,  etc.  Donné  à  Bruxelles,  le  24 
mai  1387. 

L’année  suivante  (6  mai  1388),  le  même  ordre  fut 
renouvelé  d’une  manière  plus  pressante.  La  Duchesse 
demanda  qu’on  fît  sonner  sans  délai  la  cloche  de  guerre 
à  Nivelles,  que  chacun  se  tînt  prêt  à  suivre  le  Sénéchal 
et  les  troupes  de  Brabant,  aux  fins  de  défendre  le  pays 
contre  les  entreprises  du  Duc  de  Gueldre,  etc. 

Nous  avons  exposé  ces  faits  d’un  trait  de  plume,  pour 
ne  pas  les  scinder.  Toutefois,  nous  devons  avouer  que 
ces  préparatifs  de  guerre  n’eurent  lieu  que  sous  le  gou¬ 
vernement  abbatial  de  Catherine  de  Halluwin.  En  effet, 
Elise  de  Ligne  n’avait  tenu  la  crosse  d’abbesse  que  jusque 
dans  le  courant  de  l’année  1385  (1). 

Catherine  de  Halluwin  (qui  avait  été  élue  en  1386,) 
s’empressa,  en  l’an  1390,  de  décréter  un  système  d’infor¬ 
mation  criminelle,  qui  cadre  assez  bien  avec  les  principes 
modernes.  Après  avoir  soumis  à  la  compétence  du 
Tribunal  scabinal  tout  méfait  soit  par  nuit  soit  par  jour, 


(1)  Elise  de  Ligne  avait  fondé  l’autel  de  Sle  Cécile,  en  l’église  collégiale, 
et  l’avait  doté  d’une  rente  de  vingt  huit  mars  d’or.  Elle  fut  inhumée 
devant  cet  autel.  (Notice  historique  sur  Nivelles,  etc.,  par  Fr.  Lemaire). 
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et  ordonné  d’entendre  les  témoins  devers  trois  jours  après 
ce  que  le  fait  sera  advenu ,  elle  autorisait  le  Maire  à 
instruire  criminellement  sur  tout  méfait  commis  en 
dehors  du  territoire  de  Nivelles,  mais  intéressant  (d’après 
ce  que  nous  devons  sous-entendre,)  les  habitants  de  la 
localité.  Le  même  règlement  déterminait  les  formes  de 
la  procédure;  puis,  abordait  certaines  questions  d’état, 
etc.  :  item  est  assavoir  que  allencontre  de  ces  ordonnan- 
ches,  nul  ne  devra  estre  trouvé  bourgeois  sil  nest  né  estant 
del  ville  de  Nivelle  ou  qu'il  ait  demeuré  an  et  jour,  et 
jour  et  an  devers  ladite  ville  et  qu'il  témoigne  son  hosteit 
sil  demeure  ainsi  que  raison  est. 

Cette  abbesse  avait  la  manie  des  réformes  judiciaires. 
De  concert  avec  le  Prévôt  de  Nivelles,  et  de  l’assentiment 
de  la  Duchesse  Jeanne  de  Brabant,  elle  établit  un  système 
d’emprisonnement  subsidiaire,  ressemblant  quelque  peu 
à  celui  des  lois  modernes.  D’après  un  antique  usage,  les 
individus  qui  avaient  été  condamnés  à  des  amendes  de 
mailles  (1)  d'or  et  qui  ne  pouvaient  en  effectuer  le 
paiement,  étaient  bannis  du  territoire  de  Nivelles  (2). 
Or,  cette  commutation  de  peine  ne  les  empêchait  nulle¬ 
ment  de  venir  rôder  journellement  près  de  la  ville  et 
franchise  de  Nivelles,  et  d’y  commettre  des  excès  et 
méchancetés.  Il  fallait  donc  obvier  à  ces  inconvénients. 
On  imagina  de  transformer  une  des  portes  de  la  ville  en 
prison,  et  on  décida  que  dorénavant  ceux  qui  ne  pour¬ 
raient  payer  l’amende  de  soixante  mailles  d’or  seraient 


(1)  La  maille  était  évaluée  à  21  plaques  et  un  florin,  monnaie  de  Brabant. 

(2)  M.  Alphonse  Wauters.  (Géographie  et  Histoire  des  Communes  Belges. 
—  Nivelles),  dit  qu’on  coupait  le  poing  aux  personnes  condamnées  au 
bannissement. 
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détenus  pendant  trois  ans.  L’emprisonnement  subsidiaire 
pour  vingt  mailles  d’or  était  fixé  à  deux  ans  ;  et  pour  dix 
mailles,  à  un  an.  La  nourriture  de  la  prison  devait 
consister  en  pain  et  eau  ;  mais  il  était  permis  aux  détenus 
de  recevoir  des  personnes  charitables,  des  aumônes  ou 
un  meilleur  ordinaire.  —  Enfin,  la  même  ordonnance 
introduisait  un  système  de  correction  pour  les  enfants 
désobéissants.  Ils  étaient  menacés  de  l’emprisonnement  : 
Encore  volons  et  consentons  que  chi  après  nuis  bourgeois 
ou  nulles  bourgeoise  de  notre  ville  de  Nivelles  eussent 
personnes  ou  enjans  de  mauvaise  gouvernaches,  qu'ils  le 
puillent  faire  prendre  et  mettre  en  ladite  prison  et  le 
faire  tenir  tant  et  si  longchement  qu'il  leur  plaira  à  leurs 
frais  ou  aux  frais  du  prisonnier. 

Le  rescrit  ducal  à  ce  sujet  fut  donné,  le  26  octobre  1396, 
à  Bruxelles. 

Deux  ou  trois  ans  plus  tard  (6  février  1398  ou  1399), 
la  ville  de  Nivelles  se  rallia  à  un  système  de  confédé¬ 
ration  entre  le  Brabant,  le  pays  de  Liège  et  le  Comté 
de  Looz.  On  renouvelait  le  traité  conclu  avec  Jean,  père 
de  la  duchesse  Jeanne.  Cette  convention  fut  arrêtée,  sous 
les  auspices  de  Jeanne,  entre  les  Eschevins  et  universiteis 
des  villes  de  Louvain ,  de  Bruxelles ,  de  Bois-le-Duc,  de 
Tirlemont,  de  Leuioes,  de  Nivelles,  de  Lierre,  de  Ren- 
rentals,  de  Diest,  de  Breda,  de  Berg-sur-le-Soom,  d’une 
part;  et  les  maîtres-jurés,  gouverneurs  des  cités  de  Liège, 
Huy,  Tongres,  Saint-Trond,  Looz,  Hasselt,  etc.,  d’autre 
part. 

Toutefois,  les  habitants  de  Nivelles  ne  respectaient  pas 
toujours  l’autorité  de  la  Duchesse,  et  la  foi  jurée  au  traité 
d’alliance.  Comme  le  sire  de  Heeswyck,  sénéchal  du 
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Brabant,  avait  arrêté,  du  chef  d’un  délit,  un  des  leurs, 
et  l’emmenait  en  prison,  ils  attaquèrent  le  Sénéchal  et 
lui  enlevèrent  l’inculpé.  La  Duchesse  Jeanne  fut  très 
courroucée  de  cet  acte  de  rébellion.  Elle  voulait  même,  en 
l’an  1403,  tirer  vengeance  de  ce  fait  :  mais  heureusement, 
des  notables  de  Bruxelles  et  de  Louvain  implorèrent  sa 
clémence.  Jeanne  pardonna  aux  habitants  de  Nivelles  (1). 

Catherine  de  Halluwin  continuait  à  légiférer.  En  mars 
1404,  elle  publiait  (conjointement  avec  le  Maieur ,  les 
Echevins,  les  Rentiers,  les  Jurés  et  les  Maîtres  de  métiers,  ) 
un  nouveau  décret.  Elle  défendait  à  tout  Bourgeois  et  à 
toute  Bourgeoise  de  céder  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
aux  franches  gens  (2)  et  aux  afforains  (3),  un  bien  ressor¬ 
tissant  à  la  juridiction  du  bourg.  L’action  en  nullité 
était  réservée  aux  parents  et  aux  hoirs  du  vendeur  ou  du 
donateur. 

—  Le  Duc  Jean  IV  signala  son  avènement  à  la  suc¬ 
cession  de  son  père,  Antoine  de  Bourgogne  duc  de 
Brabant,  par  des  mesures  de  police  qui  avaient  pour  but 
de  protéger  la  procession  annuelle  de  Nivelles.  De  tout 
temps,  cette  cérémonie  religieuse  avait  attiré  une  affluen¬ 
ce  considérable  de  pèlerins,  tant  de  l’extérieur  que  de 
l’intérieur.  Profitant  de  ces  circonstances,  les  sergents 
du  Roman-Pays  se  livraient  à  un  brigandage,  qui  rappelle 
celui  des  Burgraves  du  Rhin.  Ils  arrêtaient  et  rançon¬ 
naient  les  pèlerins.  A  raison  de  ces  faits,  la  solennité  avait 


(1)  Divaeus.  —  Butkens. 

(2)  Par  cette  expression,  on  désignait  les  personnes  affranchies  d’impôts  ; 
c’est-à-dire  les  ecclésiastiques. 

(3)  Les  étrangers. 
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perdu  presque  tout  son  prestige;  car  personne  n’osait 
plus  s’aventurer  à  visiter  le  Saint  corps  de  Madame 
Ste  Gertrude.  —  Le  Duc  ordonna  au  Bailli  du  Roman  - 
Pays,  aux  Seigneurs  et  autres  officiers  du  Brabant,  de 
protéger  les  pèlerins,  pourveu  toutefois  qutls  ne  fussent 
banis ,  ni  convaincus  ou  publiquement  diffames  d'aucun 
cas  criminel  (1). 

Catherine  de  Halluwin  délaissa  le  siège  abbatial  en 
1417  (2).  Comme  il  fallait,  pendant  la  vacance,  pourvoir 
au  gouvernement,  on  confia  ce  soin  au  Grand  Bailli  de 
Nivelles,  Jean  de  Bossuyt  (ou  Bolluyt). 


(1)  Cet  octroi  de  franchise  fut  donné  à  Bruxelles  le  l,r  septembre  de 
l’an  1416. 

(2)  D’après  un  ancien  registre  du  Chapitre  de  Nivelles,  (dressé  sur  les 
cahiers  de  fiefs),  Catherine  de  Halluwin  aurait  occupé  l’abbatiat  depuis 
l’an  1381  jusqu’en  1432!  C’est  évidemment  une  erreur. 

L’abbesse  Catherine  de  Halluwin  Laissa  par  testament  une  moitié  de  ses 
biens  aux  dames  du  Chapitre  et  L'autre  à  L'égtise  de  Sle  Gertrude,  pour 
qu’il  y  fût  célébré  en  sa  mémoire,  deux  messes  toutes  les  semaines,  à 
l’autel  de  la  chapelle  de  la  .S',e  Croix  (Notice  historique  sur  la  ville  de 
Nivelles,  etc.,  par  M.  Lemaire,  p.  117). 


CHAPITRE  IX. 


Abbesses  :  Isabelle  de  Franckenberg  (1417  à  1422). 

Christine  de  Franckenberg,  sa  sœur 
(1422  à  1442,  ou  1443).  —  Marguerite  d’Escornay  (1443  à  1462). 

A  peine  Isabelle  de  Franckenberg  eut-elle  accepté  la 
crosse  abbatiale  (1),  qu’elle  se  vit  exposée  à  des  tribula¬ 
tions  de  la  part  du  peuple  de  Nivelles.  Nous  n’entre¬ 
prendrons  point  le  récit  de  ces  troubles  :  nous  dirons 
seulement  qu’ils  ensanglantèrent  le  parvis  du  temple  de 
Ste  Gertrude,  et  qu’il  fallut  l’intervention  du  suffragant 
de  Liège  pour  les  faire  cesser.  Cette  agitation  se  pro¬ 
longea  jusque  sous  le  gouvernement  de  Christine  de 
Franckenberg  (1422  à  1442,  ou  1443). 

Il  restait  à  liquider  la  note  des  frais  de  voyage  du 
suffragant.  A  ce  sujet,  le  Chapitre  montra  encore,  quand 
on  portait  atteinte  aux  droits  de  l’Eglise,  jusqu’où  allait 
sa  résistance.  Il  protesta,  en  1429,  contre  le  compte  de 
l’amiable  compositeur. 

Mais  si  des  désordres  troublaient  parfois  la  tran¬ 
quillité  intérieure,  ils  n’empêchaient  pas  les  corpo¬ 
rations  religieuses  de  prospérer  et  de  s’agrandir. 
Témoin  :  le  monastère  des  Guillemins  à  Nivelles. 


(L)  M.  Lemaire  fixe  au  14  décembre  1417,  la  date  des  lettres  par 
lesquelles  l’Empereur  Sigismond  conféra  la  dignité  d’Abbesse  h  Isabelle 
de  Franckenberg.  —  L’évêque  de  Liège,  Jean  de  Bavière,  dit  sans-pitié, 
lui  accorda  l’investiture  ecclésiastique. 
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En  1435,  (1)  il  acheta,  par  un  fondé  de  pouvoirs  (le  prieur 
Servais  Loozen),  les  vieux  fossés  joignant  ses  prairies. 
Cette  propriété  fut  cédée  par  les  rentiers  (Jean  de  Hen- 
sine,  Collas  Wgnat,  Adré  Gille),  les  jurés  et  le  Conseil  de 
la  ville,  moyennant  une  rente  annuelle  de  deux  livres 
d’artois,  payable  le  jour  de  Noël  (2). 

L’an  1438  (24  décembre),  Philippe-le-Bon,  Duc  de  Bour¬ 
gogne,  auquel  la  succession  du  Brabant  était  échue, 
octroya  à  la  ville  de  Nivelles  une  charte  de  privilèges. 

D’abord,  il  ratifiait  l’antique  usage  de  répartir  les 
amendes  en  quatre  parts  :  pour  le  Duc,  pour  l’Abbesse, 
pour  le  Prévôt  et  pour  la  ville. 

L’art.  2me  décrétait  que  les  informations  criminelles 
seraient  dirigées  par  le  Maire  de  l’abbesse,  assisté  d’un 
notable  homme,  à  nommer  par  le  Duc  ou  ses  successeurs. 
La  ville  de  Nivelles  pouvait  aussi  commettre  un  troisième 
Magistrat  instructeur. 

Et  comme  les  malfaiteurs  semblaient  ne  plus  redouter 
l’amende  en  mailles,  (car  l’argent  avait  diminué  de 
valeur),  le  bon  Duc  éleva  le  taux  de  la  maille  à  huit  vieux 
gros  (art.  3). 

Les  art.  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10,  prévoyaient  les  cas  de  port 
d’armes,  de  coups,  de  blessures  volontaires  et  de  mutila¬ 
tion  de  membres.  Les  coupables  étaient  menacés  d’une 


(1)  Jean  Tinctor,  ou  le  Teinturier,  musicien  célèbre,  naquit  à  Nivelles 
vers  l’an  1435.  Il  occupa  les  emplois  d’Archi-chapelain  et  de  Chantre  du 
Roi  Ferdinand  de  Naples.  Il  avait  fondé,  à  Naples,  une  école  de  musique 
très  renommée.  Son  ouvrage  sur  le  contrepoint,  et  son  Traité  Termi- 
norum  musicae  definitorium,  sont  encore  très  estimés.  La  ville  de 
Nivelles  lui  a  érigé  une  statue  en  1875. 

(2)  Cet  arrentement  fut  rédigé  par  le  clerc  Deschamp. 
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série  d’amendes,  variant,  suivant  les  cas,  de  deux  à  dix 
mailles. 

Il  était  interdit  à  tout  bourgeois  ou  surcéant  de 
Nivelles,  de  prêter  asile  ou  assistance  à  l’étranger,  qui 
aurait  résolu  de  blesser  ou  domrnager  aulcun  autre  bour¬ 
geois  ou  habitant  d’icelle  ville.  En  cas  de  contravention 
à  cette  disposition,  le  délinquant  encourait  l’amende  de 
dix  mailles,  (art.  11). 

L’art.  12  statuait  sur  les  délits  de  diffamation  et  de 
calomnie.  Il  admettait  les  délinquants  à  prouver  la 
vérité  des  faits  imputés.  A  défaut  de  cette  preuve,  il  les 
condamnait  à  des  voyages,  soit  à  S1  Jacques  de  Compos- 
telle,  soit  à  Notre-Dame  de  Rochemadour  (1).  L’inculpé 
était  astreint  à  prendre,  en  la  maison  des  Echevins, 
écharpe  et  bourdon  :  et  ce,  en  déans  les  quatorze  jours. 
Tout  en  répétant  de  mot  à  autre  icelles  parolles  en 
py'ésence  de  partie  blasmée,  il  devait  crier  mercy  très 
humblement  pour  l'amour  de  Dieu.  De  plus,  il  était 
obligé,  au  retour,  de  reproduire  lettres  de  certifications 
d'avoir  fait  le  voyage  susdit.  Les  voyages  pouvaient  être 
rachetés,  mais  à  des  prix  très  élevés  :  on  se  redimait  de 
celui  à  S1  Jacques  de  Compostelle,  moyennant  quatorze 
mailles;  et  de  celui  à  Notre-Dame  de  Rochemadour, 
moyennant  sept  mailles.  La  moitié  de  ces  amendes  reve¬ 
nait  de  droit  à  la  partie  injuriée;  l’autre  était  répartie 
selon  le  mode  adopté  pour  les  peines  pécuniaires. 

Le  droit  de  décréter  certaines  amendes,  en  cas  de 
rébellion  contre  les  officiers  gouverneurs  de  la  ville,  etc., 


(i)  Géographie  et  Histoire  des  Communes  Belges.  —  Nivelles,  —  par 
MM.  Jules  Tarlier  et  Alphonse  Wauters  (p.  41). 
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était  aussi  attribué  par  Philippe-le-Bon  aux  Echevins  de 
Nivelles.  Mais  ce  pouvoir  était  subordonné  à  la  condition 
de  prononcer  l’amende  en  mailles  (huit  vieux  gros). 

L’emprisonnement  subsidiaire  attendait  les  coupables 
qui  n’avaient  rien  de  qnoy  'payer  ;  ils  devaient  être 
soumis  au  pain  et  à  l’eau,  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  satis¬ 
fait  tout  le  principal  comme  les  dépens.  En  cas  d’évasion, 
ou  d’infraction  aux  arrêts,  les  contrevenants  étaient 
condamnés  à  une  amende  de  soixante  sous,  au  lieu  de 
quarante. 

Enfin,  celui  qui  avait  tué  ou  endommagé  bestes  soit 
chevaux,  jumens,  vaches ,  brebis,  pourceaux  ou  aidres 
animal,  en  était  quitte  moyennant  une  amende  de  dix 
livres,  avec  obligation  toutefois  de  réparer  le  dommage 
causé. 

Le  principe  de  la  légitime  défense  était  admis  en  légis¬ 
lation.  On  était  excusable  de  se  mettre  à  deffence,  et 
même  de  mutiler  l'assaillant  y  celui  deffendant,  pourvu 
que  ce  fût  pour  protéger  sa  vie.  En  ce  cas,  on  n’encourait 
aucune  condamnation.  C’était  au  contraire  à  l’assaillant, 
qu’incombait  le  devoir  de  payer  les  amendes  telles  qu'il 
appartenait  (art.  18). 

Une  autre  disposition  chargeait  le  Mayeur  de  mettre 
à  exécution  les  jugements  scabinaux.  Ce  Magistrat  était 
déclaré  responsable  du  dommage  envers  la  partie  pour¬ 
suivante,  quand  par  exemple,  le  condamné,  au  lieu  d’être 
emprisonné  ou  exécuté  sur  ses  biens,  cherchait  noise  à 
celle-ci.  Le  Mayeur  était  lui-même  frappé,  à  raison  de  sa 
négligence,  d’une  amende  de  quatre  mailles  (art.  10). 

La  sollicitude  du  Duc  Philippe  s’étendait  aussi  sur  les 
formalités  de  la  procédure,  et  notamment  sur  le  mode 
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à  suivre  pour  en  accélérer  la  marche,  (  dans  l’intérêt  des 
détenus  ou  débiteurs  emprisonnés).  Malgré  cela,  les 
prisonniers  restaient  toujours  soumis  au  pain  et  al  eau. 

Un  abus  scandaleux  restait  à  corriger.  Le  voici  :  Et 
pour  ce  sy  comme  nous  entendons  le  Maieur  et  Echevins 
de  notre  dite  ville  de  Nivelles  ont  esté  et  sont  accoustumé 
toutes  les  fois  qu'ils  s'assemblent  et  font  loy  sur  aucun 
criminel,  et  jugent  icelui  à  mort,  de  tenir  et  faire  assem¬ 
blées  ou  dîners  biens  somptueux  et  grévables,  non  pour 
nous  seulement  mais  aussi  bien  aux  Abbesses,  Prévost  et 
ville  susdite,  ou  peut  estre  à  la  ville  seulement,  etc.  Il 
était  inconvenant  de  banqueter  aux  frais  des  gouver¬ 
nants,  lors  d’une  exécution  criminelle.  Aussi,  le  Duc 
remplaça-t-il  cet  usage  par  une  gelte  de  vin  du  Rhin,  à 
distribuer  à  chacun  des  juges  (art.  23). 

Enfin,  le  Duc  appliquait  à  tous  les  fiefs  de  Bailliages 
de  Nivelles,  quant  aux  condamnations  à  l’amende,  la 
nouvelle  effraction  des  mailles  en  vieux  gros. 

—  L’Abbesse  Christine  de  Franckenberg  voulait,  à 
cette  époque,  attacher  son  nom  à  une  oeuvre  pieuse.  Elle 
désirait  fonder  l’Abbaye  de  Nizelles.  Dans  ce  but,  elle 
acheta,  le  8  août  1439,  de  Guillaume  d’Asche,  Escuwier 
et  Prévôt  de  S1  Pierre  à  Louvain,  tous  les  biens  qu’il 
possédait  en  les  terres  de  Jehan  de  Limelette  (1).  On  dit 

(1)  Cette  abbaye  fut  fondée  en  1441  par  l’Abbesse  Christine.  (Opera- 
Diplom.  t.  III,  p.  618  de  Miraeus).  —  Par  un  mandement,  donné  le  18 
septembre  1440  à  Anvers,  l’évêque  de  Cambrai,  Jean  de  Bourgogne, 
autorisa  l’érection  de  ce  monastère  (ordre  de  Citeaux),  à  Ophain,  près  de 
Nivelles.  —  Quelque  temps  après,  le  même  Prélat  confirma,  à  Bruxelles, 
l’établissement  de  ce  couvent  :  nuper  erecti  ac  piae  recordationis  quondam 
Christinae  de  Frankenberghe,  dum  vixit  Dominae  et  abbatissae  Nivel- 
tensis  ipsius  ecclesiae  B.  Marine  de  NizelLa  donatricis.  (Opéra  Diplom.  : 
par  Miraeus,  t.  1 V,  p.  726,  727). 
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qu’elle  dota  même  de  la  ferme  du  Rosoir,  les  moines  de 
ce  monastère. 

La  même  abbesse  eut  le  bonheur  de  voir  restaurer 
sous  son  gouvernement  le  Chapiteau,  c’est-à-dire  le 
portail  de  S1 2  Paul.  Cette  restauration  fut  achevée  en  1441, 
aux  frais  des  Chanoines.  Chacun  paya  une  somme  de 
six  cent  vingt  plaques,  évaluée  à  cent  quatre  vingt  dix- 
sept  francs  de  notre  monnaie  (1). 

Christine  passa  de  vie  à  trépas  en  l’an  1443  (2).  A  peine 
Madame  Marguerite  d’Escornay  venait-elle  d’être  élue 
Abbesse,  qu’elle  fut  sommée  de  la  part  de  Monseigneur 
le  Duc,  et  par  les  gens  par  lui  ordonnés  en  sondit  pays 
de  Brabant,  de  relever  des  mains  ducales,  ou  de  celles  du 
Lieutenant,  les  Régales  et  temporelles  de  l’abbaye  de 
Nivelles.  On  rappelait  l’exemple  des  prédéceresses  Abbes¬ 
ses  :  enfin,  on  ne  lui  accordait  qu’un  délai  de  six  semai¬ 
nes,  (en  lui  intimant  la  défense  de  prendre  possession 
de  l’abbaye  ny  du  temporel  d'icelle,  tant  qu’au  préalable 
le  relief  n’eût  été  fait,  et  l’hommage,  rendu).  Madame 
d’Escornay  se  trouvait  dans  un  grand  embarras  :  le  Duc 
était  retenu  en  pays  de  Luxembourg ,  et  on  ne  pouvait 
prévoir  l’époque  de  son  retour.  D’un  autre  côté,  l’abbesse 
n’était  nullement  désireuse  de  se  transporter  en  ce 
Duché;  et  au  surplus,  le  devoir  l’en  empêchait,  car 
l’époque  de  la  procession  annuelle  de  Nivelles  approchait. 


(1)  Notice  historique,  etc.,  par  Fr.  Lemaire,  p.  127.  —  Géographie  et 
Histoire  (les  Communes  Belges.  —  Nivelles,  (p.  140). 

(2)  M.  Lemaire  dit  que  Christine  mourut  en  l’année  1449  :  mais  c’est 
une  erreur.  —  11  ajoute  qu’elle  fut  enterrée  dans  la  grande  nef  de  la 
Collégiale. —  Un  memento  la  représentait,  de  même  que  sa  sœur  Isabelle, 
agenouillée  devant  la  Stu  Trinité. 


On  n’eût  point  manqué  de  crier  au  scandale  et  au  pré¬ 
judice,  si  l’abbesse  n’eût  pas  suivi  processionnellement 
le  benoit  corps  de  Madame  Sainte  Gertrude  ! 

Elle  résolut  d’implorer  la  bienveillance  d’Isabelle  de 
Portugal,  Duchesse  de  Bourgogne,  de  Lothier,  de  Bra¬ 
bant,  etc.  Cette  bonne  Princesse  accorda  l’investiture  à 
la  requérante,  et  lui  permit  de  jouir  du  temporel,  etc., 
à  la  condition  cependant  de  remplir  les  devoirs  prescrits, 
et  ce,  en  déa.ns  les  cinq  mois  à  compter  du  retour  du 
Duc,  ou  plutôt  si  requise  en  est.  Cette  dispense  porte  la 
date  du  25  septembre  1443  (1). 

L’an  1453  vit  promulguer  un  statut  ou  règlement  sur 
l’institution  du  feu,  dit  Bayart.  Voici  en  quoi  consistait 
cette  oeuvre  de  bienfaisance.  Vers  l’an  1200,  un  bourgeois 
de  Nivelles,  nommé  Bayart,  avait  créé,  dans  un  but  de 
charité,  un  système  de  chauffoir  public.  Ce  chauffoir 
avait  été  établi  dans  un  bâtiment  de  l’ancien  hôpital. 
Le  feu  devait  être  entretenu  de  cinq  heures  du  matin  à 
neuf  heures  et  demie  du  soir;  et  ce,  à  dater  de  la 
S1 2  Martin  jusqu’au  1er  dimanche  de  carême.  A  l’heure  du 
couvre-feu,  les  enfants  de  la  bourgeoisie  et  les  pauvres 
étaient  obligés  de  regagner  leurs  demeures,  à  moins 
qu’ils  ne  préférassent  loger  dans  une  chambre  de  l’éta¬ 
blissement  (2). 

Cette  institution  était  devenue  très  onéreuse  pour 
l’hôpital;  car  il  fallait  fournir  chaque  jour  cinq  cents 
livres  de  charbon  de  terre,  bien  pesées  ou  mesurées,  au 

(1)  Nous  publions,  aux  Notes  complémentaires,  les  décisions  du  Chapitre 
sur  la  question  de  l’investiture  des  Régalités.  (Nous  les  empruntons  à 
l’ouvrage  de  M.  Lemaire).  —  Ces  textes  donnent  gain  de  cause  aux 
prétentions  de  Philippe4e-Bon.  —  Voir  Notes  complémentaires,  n°  VII. 

(2)  Voir  Annales  de  la  Société  archéologique  de  Nivelles,  t.  II,  p.  399. 
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vu  du  public  et  d’un  valet  de  la  Commune.  Aussi,  les 
Gouverneurs  de  l’hôpital  songeaient-ils  à  s’affranchir  de 
cette  charge.  Mais  comment  abolir  un  ancien  usage,  et 
dégrever  les  immeubles  qui  étaient  affectés  à  ce  service? 
Les  administrateurs  de  la  ville,  loin  de  se  prêter  au  vœu 
des  Gouverneurs  de  l’hôpital  (1),  décrétèrent,  le  11  novem¬ 
bre  1453,  un  nouveau  règlement.  Tout  en  relatant 
l’antique  origine  de  la  fondation,  les  Rentiers,  etc.  et 
Conseil  ordonnaient  : 

Primi  que  de  ce  jour  en  avant  nuis  desdits  enfans  de 
Bourgeois  et  autres  en  ladite  place  de  Bayart  ne  doit  ne 
faire  à  autrui  villeinie  ni  desplaisir;  mais  illec  doivent 
quand  il  teur  plait  et  conversant  paisiblement  et  joyeu¬ 
sement  et  honestement ,  comme  bons  et  honestes  enfans  de 
bourgeois  faire  doivent,  et  chacun  en  retourner  après  le 
décollant  dudit  feu,  al  savoir  neuf  heures  demis  à  sa 
maison,  ou  coucher  ceux  qui  illec  y  doivent  en  la  chambre 
dudit  Bayart. 

Ils  défendaient  sévèrement  de  blasphémer,  ou  de 
maugréer  contre  la  Divinité  ;  de  frapper  quelqu’un  secrè¬ 
tement  ni  publiquement,  à  l’entrée  ou  à  la  sortie  de 
l’etablissement;  de  jeter  des  charbons  ou  de  l’eau;  de  se 

dévêtir;  de  faire  nulle  désordonnance . ni  avant  li  feu 

ni  après  li  feu.  Enfin,  ils  rappelaient  que  le  but  du 
fondateur  avait  été  de  procurer  l’occasion  de  converser 
et  deviser  l'un  avec  Vautre  joyealement,  paisiblement  et 
honnestement  comme  dessus. 

A  défaut  d’observance  des  règles  prédéduites,  les  con- 

(1)  Une  sentence  fut  même  rendue  par  les  Echevins  de  la  ville,  en 
cause  :  la  ville  de  Nivelles  contre  l’hospice  S<  Nicolas.  —  Ce  dernier 
perdit  son  procès. 
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trevenants  étaient  condamnés  à  fournir  des  chandelles, 
pour  être  allumées  devant  la  statue  de  la  Vierge  du 
Bayart,  en  l’établissement.  L’application  d’autres  peines 
était  laissée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  Mayeur 
et  des  Echevins.  Enfin,  on  recommandait  soigneusement 
de  veiller  à  ce  que  la  quantité  de  charbon  fût  loyalement 
livrée  par  l’hôpital  ;  et  on  menaçait  les  administrateurs 
d’une  amende,  en  cas  de  fourberie  (1). 

—  Mme  Marguerite  d’Escornay  institua,  le  17  septembre 
1461,  une  messe  basse,  à  dire  quotidiennement  à  l’autel 
de  Notre  Dame  par  les  communs  Chapelains  de  l’Eglise 
St&  Gertrude.  Elle  fonda  aussi  quatre  autres  messes 
perpétuelles,  à  célébrer  pendant  l’année.  A  ces  intentions, 
elle  léguait  six  cents  peeters  d’or  de  cinquante  quatre 
placques  (2). 

La  même  Abbesse  prit  à  sa  charge  la  construction  de  la 
porte  du  palais  abbatial.  Ses  armoiries  y  furent  gravées 
à  titre  de  souvenir. 

Elle  mourut  l’an  1462,  et  ses  restes  furent  inhumés 
dans  la  grande  nef  de  la  Collégiale  (3). 

(1)  Cette  institution  fut  abolie  à  l’époque  de  la  Révolution  française. 
On  la  transforma  en  une  distribution  annuelle  de  houille,  à  faire  pendant 
l’hiver  aux  familles  pauvres. 

(2)  Un  Chanoine  de  Ste  Gertrude,  Vice-Doyen  et  Chantre-écolâtre, 
Jehan  de  Tritz,  créa  plus  tard  une  messe  colidiane  à  célébrer  également 
à  l’autel  de  la  Stc  Vierge  par  les  Chapelains-communs.  Cette  messe  devait 
être  dite  à  dix  heures.  11  y  ajouta  une  messe  chantée  de  la  sainte  Croix, 
à  l’autel  S1 2 3  Pierre,  pour  chaque  vendredi  de  l’année.  —  Le  fondateur 
mourut  le  11  novembre  1539. 

(3)  Mme  Marguerite  d’Escornay  avait  pris,  comme  sa  devancière,  le 
monastère  de  N.  D.  de  Nizelles  sous  sa  protection.  —  Elle  l’avait  érigé  en 
abbaye.  —  Cette  transformation  eut  lieu  en  l’an  1445  (a). 


(a)  On  conservait,  comme  relique,  dans  l’église  de  ce  couvent  :  une 
épine  de  la  couronne  de  Jésus-Christ. 


CHAPITRE  X 


Abbesses  :  Agnès  de  Franckenberg  (1462  au  12  mai  1474). 

Marguerite  de  Langastre  (1474  au  3  novembre  1489). 
Guillaume  de  Franckenberg  (14  décembre  1489  au  3  avril  1494). 

Isabeau  de  Herzelles  (14  mai  1494  au  3  décembre  1519). 

Marguerite  d’Esne  ou  d’Efve  (31  janvier  1520 
à  septembre  1522).  —  Adrienne  de  Morbecq 
(12  novembre  1522  au  28  octobre  1548). 

A  peine  l’Abbesse  Marguerite  d’Escornay  était-elle 
descendue  dans  la  tombe,  que  le  Chapitre  de  Nivelles 
manifesta  hautement  l’intention  de  ne  plus  admettre 
dans  son  sein  que  des  demoiselles  titrées.  En  même 
temps,  il  imposait  quelques  entraves  à  l’autorité  sou¬ 
veraine  des  Abbesses.  C’est  le  18  mai  1462  que  cet 
acte  d’indépendance  fut  posé.  Les  Chanoinesses  profi¬ 
taient  de  la  vacance  du  siège  abbatial  pour  édicter  cette 
réforme.  Les  Dames  :  Jehanne  de  Spontin  Prévôté, 
Aelis  ou  Lelia  de  Landas,  Agnès  de  Landas,  Jehanne 
de  Donstienne,  Iolente  de  Marbaye,  Catherine  de  Livre- 
gien,  Philippe  Doisne  ou  Daisne,  Isabeau  de  Briante  ou 
Boianté,  Catherine  De  la  Noeufrue,  Alix  de  Francken- 
bergh,  Agnès  de  Franckenberg,  Jeanne  de  Herve,  Mar- 
grite  de  Lintre,  Isabeau  de  Raisse,  Marie  de  Palandt, 
Elze  de  Zevebergh,  Margrite  de  Langastre,  Jehanne  de 
Molbaye,  Gertrude  de  Molbaye,  Williaume  de  Francken- 
bergh  et  Rele  de  Brade,  s’assemblèrent  au  lieu  capitu¬ 
laire.  Voici  l’analyse  de  leur  délibération.  Elles  décla¬ 
raient  vouloir  maintenir  pour  l’avenir  paix  et  amour 
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entre  elles  et  les  Dames  Abbesses  de  l'église  séculière  et 
Collégiale  de  Madame  Ste  Gertrude.  Tout  en  confirmant 
les  anciens  usages,  elles  prescrivaient  aux  futures 
Abbesses,  ou  à  aulcunes  commises  de  par  icelles,  de 
conférer,  en  déans  les  six  mois  de  la  vacance  des  emplois, 
les  canoniesses  et  prébendes  féminines,  et  ce,  à  toujours 
et  perpétuellement.  Il  fallait,  pour  obtenir  la  collation 
d’une  de  ces  prébendes,  être  fille  califiée  en  noblesse 
comme  extraites  de  noble  et  gentille  progenie,  et  avoir 
quatre  quartiers;  c’est-à-dire  deux  du  côté  du  père,  et 
deux  du  côté  de  la  mère. 

La  Dame  Abbesse,  ou  sa  préposée,  ne  pouvait  plus 
conférer  ces  prébendes  qu’après  la  preuve  des  conditions 
de  noblesse.  C’était  dorénavant  en  présence  de  la  Prévôté 
et  de  toutes  les  Demoiselles,  que  la  récipiendaire  devait 
faire  apparoir  de  la  califcation  de  noblesse,  par  lettres 
scellées  de  parents  et  amis,  de  quatre  (1)  costés  desdites 
filles.  L’Abbesse  ou  ses  préposées  ne  pouvaient  conférer 
la  prébende  qu’en  présence  de  la  Prévôté,  de  trois 
Chanoinesses  (ou  bien  des  quatre  aînées),  du  Prévôt  et 
du  Doyen,  (ou  en  l'absence  d'iceux,  des  deux  plus  aînés 
Canoines  de  ladite  Eglise).  Tout  acte  contraire  à  ces 
dispositions  était  déclaré  nul. 

En  cas  de  minorité  des  jeunes  filles  admises,  l’adminis¬ 
tration  et  la  jouissance  de  leurs  prébendes  étaient  attri¬ 
buées  aux  Dames  Prévôté  et  Chanoinesses. 

Ces  réformes  exigeaient  naturellement  une  consécra¬ 
tion  formelle.  Aussi,  le  Chapitre  ordonna-t-il  aux  absents 


(1)  Nous  verrons  plus  loin  que  le  Chapitre  falsifia  le  texte,  en  substituant 
le  mot  huit  au  mot  quatre. 
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et  aux  futures  Dames,  de  jurer  solennellement  sur  les 
saints  Evangiles  le  maintien  des  nouvelles  ordonnances. 
Et  pour  donner  l’exemple,  la  Prévôté  et  les  Dames 
présentes  jurèrent,  de  leur  pure  liege  et  franche  volonté 
et  chacune  d’elles  sur  les  saints  évangiles,  etc.,  de  respec¬ 
ter  la  résolution  capitulaire  (1). 

Pendant  la  meme  année  (1462),  Agnès  de  Franckenberg 
fut  appelée  au  siège  abbatial.  —  Son  gouvernement  ne 
se  signale  par  aucun  fait  important  :  au  surplus,  elle  ne 
tint  la  crosse  abbatiale  que  pendant  douze  ans  (2). 

Tout  ce  que  nous  avons  pu  découvrir,  consiste  dans  la 
convention  suivante  :  le  14  octobre  1469,  le  chevalier 
Constantin  de  Limelette  et  sa  femme  Jeanne  de  Montigny 
cédèrent  à  titre  de  vente,  à  la  fabrique  de  l’Eglise 
Ste  Gertrude  de  Nivelles,  le  revenu  annuel  d’un  florin 
d’or.  En  même  temps,  ils  lui  remirent  sous  engagère 
leurs  biens-fonds,  sis  à  Ophain. 

—  Marguerite  de  Langastre  succéda  à  Agnès  de  Franc¬ 
kenberg.  Elle  eut  à  lutter  contre  une  concurrente, 
Guillaume  de  Franckenberg.  Pendant  près  de  six  années, 
celle-ci  sut  tenir  en  échec  l’installation  de  la  nouvelle 
Abbesse.  Il  fallut  même  que  le  Chapitre  réclamât  l’inter¬ 
vention  de  Maximilien  d’Autriche.  Maximilien  institua 
une  commission  pour  vider  le  différend.  A  la  fin,  les 
arbitres  rendirent  une  sentence,  par  laquelle  ils  assuraient 
la  crosse  abbatiale  à  Marguerite  de  Langastre. 

Celle-ci  signala  son  administration  par  l’établissement 


(1)  Voir  ce  document  aux  Notes  Complémentaires,  n°  VIII . 

(2)  Elle  laissa  quelques  legs  aux  Chapelains  de  l’Eglise  Ste  Gertrude. 
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à  Nivelles  d’un  couvent  de  Soeurs  Grises  hospitalières  (1). 
Ces  religieuses,  qui  avaient  dû  quitter  Avesnes,  par  suite 
de  la  ruine  et  destruction  de  cette  ville,  se  concilièrent 
bientôt  la  sympathie  du  public  par  leurs  beaux  services, 
administrations  et  admonitions  salutaires,  seymant  tant 

aux  corps  comme  aux  âmes  des  bonnes  gens .  et 

principalement  aux  gens  remplis  d'infirmités  et  malades. 
Ce  fait  explique  comment  elles  purent  acquérir  de  suite 
une  habitation.  Les  dons  et  les  aumônes  leur  en  avaient 
procuré  les  moyens.  L’Abbesse,  son  Mayeur,  les  Echevins, 
les  Bourgmestres,  les  Rentiers,  les  Dix  et  les  Maîtres- 
jurés  résolurent  de  les  mettre  à  l’abri  de  toute  tracasserie, 
(motivée  notamment  du  défaut  d’autorisation)  :  ils  décla¬ 
rèrent  consentir,  gréer,  louer  et  approuver  leur  dite  venue 
et  demeure.  Les  Soeurs  Grises  obtinrent  même  la  licence 
d’agrandir  leur  habitation.  Ce  diplôme  fut  donné  le  10 
janvier  1480.  Il  porte  les  sceaux  de  deux  Echevins,  d’un 
Rentier,  et  d’un  des  Dix  (des  deux  années  précédentes)  (2). 


(1)  Ordre  de  S1 2  François. 

(2)  Nous  avons  vu  plus  haut  comment  s’était  affirmée  l’exigence  des 
conditions  de  noblesse  pour  l’admission  des  Chanoinesses.  Les  mêmes 
prescriptions  lurent  décrétées  pour  celles  d’Andenne.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  l’édit  suivant  de  Maximilien  d’Autriche  et  de  Marie  de 
Bourgogne  :  Maximilien  et  Marie  par  la  grâce  de  Dieu,  etc  ,  etc.  Au 
premier  nre  huissier  et  sergeant  d’armes,  ou  autre  nre  officier  sur  ce 
requis,  Salut  :  Receu  avons  Ihumble  supplication  de  nos  treschers  et  bien 
aymées  les  Prévoste  Doyenne  et  DamUes  Chanonesses  de  l’église  d’Andenne, 
tant  pour  elles  comme  pour  et  au  nom  de  tout  Le  Chapitre,  Chanoines  et 
Chapellains  de  ladite  Eglise  d’Andenne  située  en  nre  Comté  de  Namur, 
fondée  par  Madame  Sle  Begge  en  son  vivant  Duchesse  de  Brabant  (a), 
contenant  comment  ladite  église  at  esté  par  icelle  Sle  Begge  fondée  corne 
dit  est  pour  l’entretenement  de  certain  nombre  de  femmes  nobles  (b)  de 


(a)  Erreur! 

(b)  Nous  avons  soutenu  le  contraire. 
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Une  insurrection  éclata  en  l’an  1488  à  Bruges.  Les 
corporations  de  cette  ville  firent  cause  commune  avec 
G-and,  se  révoltèrent  contre  Maximilien,  et  même  retin¬ 
rent  leur  Souverain  prisonnier  pendant  trois  mois.  Le 
Roi  des  Romains  fut  obligé  de  déférer  aux  vœux  des 
communes  flamandes,  et  de  livrer  comme  otage  le 
seigneur  Philippe  de  Clèves.  Comme  l’Archiduc  avait 
manifesté  l’intention  de  revenir  sur  la  parole  donnée, 
Philippe  de  Clèves  fit  appel  à  la  loyauté  de  l’Empereur 
Frédéric  III.  N’ayant  pu  réussir  dans  ses  démarches,  le 
seigneur  de  Clèves  prit  le  commandement  des  troupes 

quattre  costés  sans  bastardise  nulle,  et  laquelle  leur  noblesse  avant  quelles 
y  soient  i  eceues  convient  estre  certîffié  par  sept  nobles  homes  et  par  leur 
serment,  sur  laquelle  certification  elles  sont  receues  et  entretenues  en 
ladite  église  comme  nobles  femmes  tout  leur  vivant,  ou  aussy  longuement 
qu'il  leur  plaist  ou  qu’elles  prendent  estât  de  mariage.  Au  moyen  de 
laquelle  fondation  comme  nobles  femmes,  elles  ont  de  tout  temps  tant  pour 
elles  comme  pour  leursdits  Chanoines  et  Chappelains  fondés  en  ladite 
église  faisans  illecqs  le  service  divin,  esté  franches  et  exemptes  de  touttes 
aydes,  tailles ,  subsides,  malctoltes  et  autres  impôts,  tout  ainsy  et  pareil¬ 
lement  comme  sont  les  nobles  de  nredit  Comté  de  Namur,  et  combien  que 
ces  choses  soient  assé  cognues  et  manifestes  par  tout  ledit  Comté,  et  que 
desdites  franchises  et  privileiges  elles  agent  jou  de  tel  et  si  longtemps  quil 
n’est  mémoire  du  contraire,  mesmement  du  temps  de  feu  nre  trescher  Sgr 
et  ayeul  le  Duc  Philippe  que  Dieu  absoille  et  depuis  ;  Néantmoins  les 
Gens  d’ Eglise  dudit  Comté  de  Namur  de  leur  propre  authorité  et  sans  le 
sceu  desdits  suppliants  ont  fait  certaine  assiette  soubs  ombre  de  laquelle 
ils  s’efforçoient  ou  veulent  efforcer  de  constraindre  les  suppôts  et  membres 
de  ladite _ Eglise  y  faisant  le  service  divin,  à  payer  certaine  portion  de 
l’ayde  à  pnt,  à  nous  accordé  audit  Comté  de  Namur,  ce  que  jamais  ny  at 
esté  veu,  et  devroit  souffrir  ausdils  Gens  d’ Eglise  que  lesdits  Suppliants 
ont  libéralement  accordé  avecqs  lesdits  autres  nobles  du  pays,  parte  et 
portion  raisonable  à  prendre  sur  leur  soubz  mannans  et  subjects  seulement, 
et  non  sur  les  Chanoine1,  et  Chappelains  faisans  le  divin  service  en 
leurdite  Eglise,  touttes  fois  les  dits  Gens  d’ Eglise  de  Namur  les  y  veuillent 
constraindre  par  voye  de  fait  pour  le  contribution  dudit  ayde  qui  leur 
tome  à  très  grand  grief,  préjudice  et  domage  Et  plus  seroit  si  par  nous 

ne  leur  estoit . ce  pourveu  de  nre  convenable  remède  et  provision  de 

justice,  si  comme  elles  dyent  humblement,  reque .  Iceluy ;  pourquoy 

nous  ce  considéré,  vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  si 
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gantoises,  et  entra  résolûment  en  campagne.  A  l’instant, 
la  guerre  répandit  ses  fureurs  sur  nos  provinces. 
Philippe  de  Clèves  s’empara,  en  novembre  1489,  de 
Nivelles,  et  mit  le  siège  devant  les  châteaux  voisins. 
Comme  surcroît  de  désolation,  une  terrible  peste  exerça 
des  ravages  dans  le  Brabant,  et  enleva  dans  une  seule 
ville,  (Bruxelles,)  près  de  33000  âmes.  Enfin,  la  paix  fut 
conclue  entre  les  belligérants,  mais  à  des  conditions  très 
onéreuses  pour  les  sujets.  On  leur  imposa  de  lourdes 
contributions  de  guerre.  Les  habitants  de  Nivelles 
durent  môme  en  supporter  une  bonne  partie. 


mestier  est,  que  à  la  Requête  desdits  suppliants,  s'il  vous  appert  de  ce  que 
dit  est,  mesmement  de  leursdits  privilèges  et  franchises,  et  quelles  en  agent 
deuement  joy,  vous  en  ce  cas  fait  comandement  exprès  de  par  nous  ausdits 
Gens  d’ Eglise  de  nredit  pays  et  Comté  de  Namur  qu’il  appartiendrai  et 
dont  requis  serez,  que  en  prenant  parle  et  portion  raisonable  sur  les  soubs 
mannans  et  subiets  desdits  suppliants  pour  convertir  au  payement  de 
nredile  ayde,  ainsy  que  avec  lesdits  autres  nobles  du  Pays,  elles  ont 
accordé  comme  dit  est,  ils  cessent  et  se  déportent  de  ainsy  asseoir  lesdits 
suppliantes  ou  leursdits  Chanoines  et  Chappelains  faisans  te  divin  service 
en  leurdite  église;  Ains  les  en  tiengnent  et  laissent  francs,  quittes  et 
exempts  ainsy  que  d’ancienneté  parcidevant  et  selon  la  tenure  de  leursdits 
privilèges,  ils  ont  été  jusques  à  présent,  en  contraindant  à  ce,  si  mestier 
est,  tous  ceux  qui  pour  ce  seront  à  constraindre  par  touttes  voyes  deues 
et  raisonables,  pourveu  toutes  voyes  que  par  ce  le  payement  de  nredite 
ayde  ne  soit  en  rien  retardé  oit  empcsclié  ;  et  en  cas  d' opposition,  refus  ou 
dilay  assigner  les  opposans,  refusans,  ou  dilayans  à  comparoir  à  certain 
et  compétent  jour  par  devant  me  Bailly  de  Namur,  ou  son  Lieutenant,  et 
les  autres  Gens  de  me  Conseil  audit  lieu  de  Namur,  pour  illecqs  dire  et 
déclarer  les  causes  de  leurdites  opposition,  refus  ou  dilay,  respondre 
ausdites  suppliantes  sur  ce  que  dit  est,  les  circonstances  et  dépendances, 
tors  plus  amplain  à  déclarer,  si  mestier  est,  procéder  et  aller  avant  en 
oultre  selon  raison,  en  certifiant  suffsament  de  vre  exploix  sur  ce  et  de 
ce  que  fait  y  aurez  nredit  Bailly  ou  son  Lieutenant  et  lesdits  autres  Gens 
de  nre  Conseil  à  Namur,  ausquels  nous  mandons  que  entre  les  parties 
icelles  oyes  ilz  facent  bon  et  brie f  droit  et  raison,  car  ainsy  nous  plaît-il, 
nonobstant  quelconques  lettres  subreptices  impétrées  ou  à  impcïrer  (i  ce 
contraires.  Donné  en  nre  ville  de  Bruges,  le  vingt  sixième  jour  d’avril, 
l’an  de  grâce  mil  qualtre  cent  soixante  dix  huit.  Ainsy  signé  ..  .  etc.,  etc. 
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A  Madame  de  Langastre  (1),  succéda  Mme  Guillaume  de 
Franckenberg.  Celle-ci  ne  tint  la  crosse  abbatiale  que 
pendant  environ  quatre  ans  (1490  au  3  avril  1494).  On  ne 
doit  donc  pas  s’étonner  si  son  gouvernement  ne  laisse 
point  de  souvenir.  Peut-être  lui  doit-on  la  construction  des 
neufs  quartiers  du  Palais  abbatial,  quartiers  dont  on  attri¬ 
bue  l’édification  à  une  abbesse  du  nom  de  Franckenberg  (2). 

Mme  Guillaume  de  Franckenberg  fut  remplacée  (le  14 
mai  1494)  par  Isabeau  de  Herzelles  (3),  un  des  plus  fermes 
champions  des  prérogatives  abbatiales  (4).  Dans  le  prin- 

(1)  Marguerite  de  Langastre  avait  rendu  le  dernier  soupir,  le  3  novem¬ 
bre  1489,  à  l’abbaye  de  L’Olive.  Elle  avait  doté  l’église  collégiale  d’une 
rente  de  vingt  deux  florins  dix  sous,  pour  subvenir  aux  frais  du  salut 
quotidien  qu’on  y  chantait.  —  Le  Doyen  Marbrian  de  Ortho  (a)  fut 
chargé  d’exécuter  ses  dernières  volontés.  Après  le  prélèvement  des 
dettes,  il  consacra  l’actif  de  la  fortune  de  la  défunte  à  des  fondations, 
ou  œuvres  pieuses.  Il  acheta  un  candélabre  et  un  lutrin  en  bronze  massif, 
dont  il  fit  cadeau  à  l’église,  en  souvenir  de  l’Abbesse  décédée.  Les 
armoiries  de  la  testatrice  étaient  gravées  sur  le  lutrin,  et  on  y  lisait 
l’inscription  :  De  bonis  et  bonne  memoriae  Dominae  Margueritae  de 
Langastre  abbatissae  lui  jus  ecclesiae.  Anno  1515.  (Notice  historique  sur 
Nivelles,  etc.  Fr.  Lemaire,  p.  140). 

(2)  La  tombe  de  Guillaume  de  Franckenberg  se  trouve  au  milieu  de 
la  grande  nef  de  l’ancienne  Eglise  abbatiale. 

(5)  Cette  abbesse  lit  restaurer  la  grande  salle  de  justice  du  Palais 
abbatial.  Une  inscription  en  relate  le  souvenir,  et  en  fixe  la  date  à  l’an 
1506.  (M.  Lemaire  dit  que  cette  réparation  fut  effectuée  en  1316). 

(4)  Elle  eut  pour  concurrente  à  la  dignité  abbatiale,  sa  propre  sœur, 
Gertrude.  Deux  partis  se  formèrent.  Isabeau  était  énergiquement  appuyée 
par  le  Doyen  Marbrian  de  Ortho,  et  par  l’Evêque  de  Salubry,  Jean 
Lampière,  né  à  Nivelles.  Gertrude  comptait  pour  protecteur,  Philippe  de 
Brumeaux.  Il  fallut  que  le  Chancelier  de  Brabant  désignât  des  Commis¬ 
saires  pour  vider  l’incident.  A  la  fin,  Isabeau  de  Herzelles  l’emporta 
sur  sa  sœur.  (Notice  historique  sur  Nivelles,  etc.,  p.  143). 


(a)  Plus  tard  Conseiller  et  premier  Chapelain  de  Philippe-le-Beau.  11 
mourut  en  1328,  après  avoir  fait  cadeau  à  l’église  collégiale  d’une  fierté 
en  bronze  pour  y  renfermer  la  châsse  de  Sle  Gertrude.  D’autres  dons, 
ainsi  que  le  prouve  son  épitaphe,  rappelaient  son  souvenir  :  liic  jacet  à 
mense  febmario  anno  1528,  Marbrianus  Orto,  hujus  ecclesiae  decunus 
atque  canonicus,  qui  hoc  jeretro  aliisque  donis  eam  decoravit. 
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cipe,  elle  dut  se  défendre  contre  le  Chapitre.  Plusieurs 
articulations  de  faits  furent  échangées;  puis,  on  délégua 
des  députés  pour  tenter  un  rapprochement.  Par  une 
résolution  du  26  décembre  1501,  le  Chapitre  désigna 
comme  mandataires  :  Melle  Dargenteau,  Melle  Desne, 
Maiest  Henri  de  Gheyst  et  Du  Trieux.  Il  les  chargea  de 
faire  des  propositions  à  Madame  l’Abbesse  :  après  qu'il 
aret  saluer  lade  Abbesse  queils  ly  diront  la  conclusion  du 
Cap  conlenant  deux  propos  comme  il  sensuit  :  premir 
que  le  vénérable  Capilre  de  l'Eglise  Saincle  Gertrude  de 
Nivelle  tient  Dame  Elisabeth  de  Herzelle  Dame  de  Nivelle 
selont  le  serment  et  estatus  quelle  atjuret ,  à  laquelle  Dame, 
Capitre  veult  faire  honeur,  révérence  et  assistence  corne 
il  at  fait  az  Dames  ses  prédécesser  esses  passet  plusieurs 
ans.  Item  que  Capitre  désire  quelle  faisse  aussi  son 
debvoir  envers  Capitre  corne  ses  devanteresses  ont  fait. 

Il  est  à  supposer  que  cette  dissension  fut  apaisée. 

—  Le  Roi  d’Espagne,  Duc  de  Brabant,  (plus  tard  Empe¬ 
reur  sous  le  nom  de  Charles-Quint),  honora  d’une  visite, 
en  1515,  la  ville  de  Nivelles.  Sa  réception  eut  lieu  avec 
une  solennité  inaccoutumée.  Seulement,  un  incident 
faillit  en  ternir  l’éclat.  L’Abbesse  avait  remarqué  que  le 
Bailli  du  Roman-Pays,  Adrien  Dorlay,  après  avoir  porté 
devant  le  Roi-Duc  le  sceptre  de  la  justice  abbatiale, 
s’était  permis  de  le  suspendre  à  une  croisée  de  la  maison 
commune.  Grande  fut  son  indignation,  et  il  fallut  que  le 
Monarque  désavouât  lui-même  cet  oubli  des  conve¬ 
nances  (1).  Peu  d’années  après,  de  nouvelles  querelles 


(1)  Notice  historique  sur  Nivelles,  etc.,  (p.  145). 


—  482 


surgirent  au  sein  du  corps  capitulaire,  et  comme  toujours 
sur  des  sujets  futiles.  Il  s’agissait  de  savoir  comment 
le  Chapitre  serait  convoqué,  si  on  devait  lui  dénoncer 
d’avance  l’ordre  du  jour,  s’il  avait  le  droit  de  disposer 
de  sommes  appartenant  à  la  fabrique  de  Ste  Gertrude, 
etc.,  etc.  Déjà  précédemment,  l’Empereur  Charles,  Roi 
des  Espagnes  et  Duc  de  Brabant,  avait  tenté  d’aplanir 
les  difficultés.  Il  avait  à  cet  effet  délégué  des  amiables 
compositeurs  d’un  caractère  conciliant;  mais  le  décès  de 
plusieurs  Chanoines  et  Dames  était  venu  entraver  les 
préliminaires  de  transaction.  A  la  fin,  le  23  décembre 
1519  (1),  le  Chapitre  se  réunit  au  lieu  capitulaire  et 
désigna  comme  arbitres  :  Jean  ou  Joachim  de  Aeth; 
Nicolas  Coppin  professeur  d' Ecriture  sainte,  recteur  de 
l’université  de  Louvain;  Jean  de  Wemeldinghen,  Doyen 
de  Ste  Gudule  à  Bruxelles,  et  Gabriel  de  Mora,  Docteurs 
ès  l'un  et  Vautre  dy'oit.  Voici  quelles  furent  les  personnes 
qui  comparurent  au  compromis  :  (2)  Dame  Marie  de  Blois 
Prévôté;  Maître  Marbrian  de Ortho Doyen;  les  Demoiselles 
Agnès  de  Jaden  Berghe,  Jeanne  Desne,  Gertrude  de 
Herzelle,  Marie  de  Reterville,  Marguerite  Desne,  Jeanne 
de  Malberghe,  Caroline  de  Reterville,  Marguerite  Desse- 
naix,  Adrienne  de  Morbergs,  Marguerite  Disenghien, 
Louise  de  Ricanec,  Huline  de  Moiencourt,  Jeanne  Des- 
trune,  Elisabeth  de  Gimvele,  Jacqueline  de  Roison,  Alide 
de  Hosdan,  Elisabeth  de  Berchem,  Gertrude  Destourmel, 
Barbe  de  Hosdan,  Gertrude  de  Herzelle  la  plus  jeune  et 


(1)  Le  sicge  abbatial  était  alors  vacant  par  suite  de  la  mort  d’Isabeau 
de  Herzelles. 

(2)  Le  Seigneur  Philippe  Michaël,  Prévôt  de  Stc  Gudule,  était  absent. 
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Gertrude  de  Davre,  Clianoinesses  ;  —  Maîtres  Warnerus 
de  Grousfelt,  Henri  de  Glieis,  Jean  Vrone,  Jean  Detry, 
Philippe  de  Yalle,  Jean  Louis,  Jean  Tilman,  Pierre  de 
Bellorin,  Pascal  Pascasi,  Jean  Alard,  Denis  de  Conru, 
Richard  de  Enchusus,  Nicolas  Basteane,  Eustache  de 
Prés,  Pierre  Durant,  Jean  Gaillier,  Jean  Jo veneur, 
Herman  de  Ferlemon,  Jean  Marcellus,  Christophe  de 
Pamele  et  Laurent  Manny,  Chanoines.  Tous  promirent 
de  se  soumettre  à  la  sentence  arbitrale,  sous  peine  d’une 
amende  de  cinquante  marcs,  dont  partie  devait  revenir 
au  Sérénissime,  très  invincible,  Roi  Charles;  et  dont 
l’autre  était  réservée  à  la  fabrique  de  Ste  Gertrude. 

A  peine  le  compromis  venait-il  d’être  acté,  qu’on  apprit 
la  mort  du  Seigneur  Martin  Joachim  de  Aeth.  Nécessité 
fut  de  réduire  le  nombre  des  arbitres.  La  mission 
d’amiables  compositeurs  fut  définitivement  confiée  à 
Jean  Vemeldinghen  et  à  Nicolas  Coppin.  Enfin,  le  31 
janvier  1520,  la  nouvelle  Abbesse,  Marguerite  d’Esne 
(élue  pour  succéder  à  Isabeau  de  Herzelles),  (1)  prêta  en 
lieu  capitulaire  le  serment  d’usage,  et  déclara  maintenir 
le  compromis  qu’elle  avait  signé  lorsqu’elle  était  simple 
Chanoinesse. 

Les  deux  arbitres  entendirent  les  parties,  compulsèrent 
les  pièces  de  la  procédure,  et  prononcèrent,  le  1er  mars 
1520,  le  jugement  suivant  : 

D’abord,  ils  décidaient  qu’à  l’avenir  la  question  de 


(1)  Isabeau  de  Herzelles  mourut  le  5  Décembre  1519.  Elle  fut  inhumée 
avec  sa  sœur,  en  l’église  Ste  Gertrude. 

D’autres  auteurs  prétendent  que  Marguerite  d’Esne  fut  appelée,  le 
8  février  1520,  au  siège  abbatial. 
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l’opportunité  d’une  séance  capitulaire  serait  laissée  à 
l’appréciation  de  la  Dame  Prévôté,  ou  en  son  absence, 
d’une  autre  Dame;  que  la  convocation  serait  faite  la  nuit 
antérieure  ou  le  jour  précédent,  et  qu’on  signifierait  le 
sommaire  de  l’ordre  du  jour.  Les  Chanoinesses  et  Chanoi¬ 
nes  seraient  avisés  nominativement  et  expressément, 
sans  oubli,  ni  omission.  En  cas  d’urgence,  le  bedeau  ou  le 
bâtonnier  aurait  qualité  pour  convoquer  le  Chapitre  à 
l’instant.  La  cloche  annoncerait,  au  surplus,  aux  con¬ 
gréganistes  l’heure  de  la  réunion. 

Le  privilège  de  l’exemption  apostolique  était  maintenu. 
Il  en  était  de  même  quant  à  l’union  ou  à  l’incorporation 
des  Chapellenies  de  l’Eglise  Ste  Gertrude. 

Le  Chapitre  ne  pouvait  plus  disposer  des  fonds  de  la 
fabrique  de  Ste  Gertrude,  qu’à  concurrence  d’une  somme 
de  cinquante  florins  du  Rhin.  Au-delà  de  ce  chiffre, 
l’assentiment  de  l’abbesse,  Marguerite  d’Esne,  était 
indispensable. 

D’après  la  décision,  l’Abbesse  était  astreinte  à  conférer 
les  prébendes  des  Demoiselles,  selon  l’ordre  des  récep¬ 
tions.  Les  fruits  lui  étaient  alloués  pendant  le  temps 
intermédiaire.  Après  le  délai  fixé,  les  fruits  devenaient 
la  propriété  de  la  généralité  des  Dames,  et  devaient  être 
partagés  entre  elles. 

Quant  aux  clefs,  (et  notamment  à  celles  du  meuble  qui 
contenait  les  sceaux),  on  en  confiait  la  garde  à  la  plus 
âgée  des  Demoiselles,  (la  lre  en  rang  après  la  Prévôté,) 
et  à  un  Chanoine.  Mais  cette  mission  de  confiance  était 
limitée  à  six  mois;  de  sorte  qu’à  chaque  semestre,  il 
fallait  opérer  un  roulement. 

Grâce  à  cette  garantie,  c’est-à-dire  à  ce  mode  de  dépôt, 
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aucun  document  ne  pouvait  plus  être  scellé  à  l’insu  du 
Chapitre,  ou  sans  son  assentiment.  Les  clefs  de  la  tréso¬ 
rerie  étaient  réparties  entre  la  Dame  Abbesse,  la  Prévôté 
et  le  Doyen. 

On  déclarait  maintenir  les  anciens  statuts,  encore  en 
usage,  et  notamment  quant  aux  cinq  florins  d’or,  à  payer 
à  la  fabrique  par  les  Chanoinesses  et  les  Chanoines, 
nouvellement  reçus. 

Les  offrandes  des  fidèles,  déposées  au  chœur  ou  près 
de  l’autel  de  la  bienheureuse  Gertrude,  devaient  être 
partagées  de  la  manière  suivante  :  celles  qu’on  trouverait 
dans  le  plat  d’étain  seraient  remises  à  Madame  l’Abbesse; 
et  celles  des  troncs  voisins,  à  la  fabrique. 

La  collation  des  prébendes  de  Berg-op-Zoom  était 
déclarée,  d’après  décision  judiciaire,  appartenir  au 
Chapitre  de  l’Eglise  de  Nivelles,  et  non  à  la  Dame  Abbesse. 

Quant  aux  Chapelains  de  la  même  Eglise,  on  leur 
reconnaissait,  conformément  à  l’ancienne  observance  et 
aux  statuts,  la  qualité  de  suppôts  du  Chapitre.  En  vertu 
de  ce  principe,  les  enfants  naturels,  qui  par  la  suite 
deviendraient  suppôts  ou  membres  du  Chapitre,  jouiraient 
(en  disposant  soit  par  testament,  soit  par  donation,  etc.), 
du  privilège  de  l’exemption. 

Il  était  interdit  à  l’Abbesse  d’exercer,  au  mépris  des 
privilèges  et  coutumes  prédétaillés,  une  usurpation 
quelconque  sur  les  meubles  ou  immeubles  du  Chapitre, 
même  d’apporter  un  trouble  à  la  possession. 

On  réservait  à  la  Dame  Abbesse  le  droit  de  présenter 
au  Chapitre  et  de  nommer  les  officiers  de  l’cglise.  De  son 
côté,  le  Chapitre  était  tenu  de  les  admettre,  moyennant 
le  serment  accoutumé. 
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On  maintenait  au  doyen  de  l’église  les  anciennes 
prérogatives,  résultant  des  droits  funéraires  et  de  la 
cure  pastorale,  et  ce,  relativement  aux  membres  du 
Chapitre,  aux  suppôts,  etc.  Son  rang  de  préséance  était 
fixé  à  la  quatrième  prélature  ou  dignité  de  l’Eglise. 

Les  Demoiselles  Chanoinesses  conservaient,  comme 
auparavant,  le  droit  aux  distributions  ou  dons,  dont  le 
devoir  incombait  à  l’Abbesse.  Mais,  comme  Marguerite 
d’Esne  avait  supporté  de  grands  frais  à  l’occasion  de  sa 
confirmation,  les  arbitres  retardaient  l’époque  de  la 
première  distribution  au  jour  de  S1  Pierre-aux-liens 
(1er  août)  de  l’an  1521.  Ils  engageaient  et  exhortaient 
avec  instances  Mme  l’Abbesse  à  faire  les  diligences  néces¬ 
saires,  pour  récupérer  les  biens  de  Binsvelt,  qui  rele¬ 
vaient  de  l’abbatiat. 

Les  compositeurs  ordonnaient  de  rétablir  dans  le 
chœur  les  anciens  sièges  et  les  bancs,  que  les  Chanoines 
et  les  Chantres  avaient  occupés  aux  offices.  Nous  dirons, 
par  parenthèse,  que  ces  stalles  avaient  été  déplacées  par 
feu  l’abbesse  Elisabeth  ou  Isabeau  de  Herzelles.  En  cela, 
Mme  de  Herzelles  avait  été  mal  inspirée;  car  ces  stalles, 
(dont  de  semblables  avaient  été  établies  dans  toutes  les 
églises  collégiales  du  diocèse  de  Liège),  constituaient  un 
des  plus  beaux  ornements  du  temple  de  Ste  Gertrude. 

Quant  aux  questions  litigieuses,  (concernant  la  répa¬ 
ration  du  dortoir,  de  la  maison  abbatiale,  etc.),  on  en 
réservait  la  décision  aux  parties.  Il  en  était  de  même 
relativement  à  l’argent,  légué  aux  fins  de  faire  sonner 
les  cloches,  lors  des  laudes  de  la  bienheureuse  Vierge 
Marie,  etc.  Enfin,  on  statuait,  quant  aux  sommes  perçues 
de  ce  chef  par  la  défunte  abbesse  Isabeau,  que  la  respon- 
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sabilité  de  ses  héritiers  resterait  engagée  envers  les 
intéressés. 

Comme  le  Doyen  Marbrian  de  Ortho,  et  les  Chanoines 
qu’on  lui  avait  adjoints,  avaient  assumé  la  charge  de 
défendre  les  intérêts  du  Chapitre  contre  l’Abbesse,  on  les 
autorisait  à  prélever  les  frais  du  procès  sur  la  bourse 
commune  du  Chapitre.  La  même  faveur  était  accordée, 
relativement  à  leurs  vacations,  aux  amiables  composi¬ 
teurs,  et  au  Chanoine  Maître  Jean  Tilman,  (spécialement 
requis  comme  notaire). 

Cette  sentence  arbitrale  fut  rendue  dans  la  pédagogie 
du  Faucon,  à  Louvain. 

—  Le  gouvernement  de  Marguerite  fut  exposé  à  un 
grave  danger.  Charles-Quint  agita,  pendant  quelque 
temps,  le  projet  de  supprimer  l’autorité  abbatiale,  à 
Nivelles.  Il  était  secrètement  instigué  par  les  Rentiers, 
toujours  disposés  à  secouer  le  joug  du  pouvoir  abbatial. 
Des  fonctionnaires  (Jean  deTrazegnies,  Jean  Van  der  Noot 
chancelier  du  Brabant,  et  le  greffier  Laurent  Blioul,) 
furent  envoyés  à  Nivelles  pour  étudier  la  question.  Mais 
ils  rencontrèrent  de  la  part  du  Chapitre  une  opposition 
si  énergique,  qu’ils  durent  renoncer  au  projet.  Cependant, 
on  reconnut  à  l’Empereur  le  droit  (déjà  concédé  par  le 
pape),  de  conférer  les  bénéfices  et  dignités  ecclésiastiques. 

—  Marguerite  d’Esne  ne  jouit  pas  longtemps  du  pouvoir 
abbatial.  Elle  descendit  dans  la  tombe  le  21  septembre 
1522,  et  fut  remplacée,  le  12  novembre  suivant,  par 
Aérienne  de  Morbecq  ou  Morbergs  (1).  La  nouvelle 


(1)  Moerbeke,  dite  de  Saint-Omer. 
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Abbesse  fut  installée,  au  nom  de  Charles-Quint,  par  les 
Seigneurs  :  Jean  de  Trazegnies,  De  Mastaing  et  Jean 
Jonghelet,  Conseillers.  Des  soucis  attendaient  Mme  de 
Morbecq.  Elle  dut  d’abord  soutenir  un  procès  contre 
l’Abbaye  d’Afflighem.  Voici  à  quel  sujet.  Le  monastère 
avait  tenté,  dès  avant  1524,  de  s’affranchir  d’une  charge, 
qui  grevait  les  483  bonniers  du  bois  de  Genappe.  Il 
prétendait  se  trouver  dans  l’impossibilité,  à  cause  des 
guerres,  de  payer  la  rente  des  483  muids  d’avoine, 
(moyennant  laquelle,  l’Eglise  de  Nivelles  avait  cédé  cette 
possession).  Le  Chapitre  de  Ste  Gertrude,  irrité  de  cette 
mauvaise  foi,  prit  parti  pour  l’Abbesse  et  obtint  gain  de 
cause.  Toutefois,  le  conseil  de  Brabant  réduisit  la  rente 
à  un  chiffre  rond  :  400  muids  d’avoine. 

Quelques  années  après  l’introduction  de  ce  procès,  une 
nouvelle  épidémie  vint  étendre  ses  ravages  sur  la  ville 
de  Nivelles  (1529).  Et  comme,  d’après  les  idées  populaires 
de  l’époque,  de  tels  malheurs  constituaient  un  avertis¬ 
sement  du  ciel,  on  vit  les  sentiments  de  piété  se  mani¬ 
fester  par  un  surcroît  de  pratiques  religieuses. 

Mme  Adrienne  de  Morbecq  n’eut  pas  seulement  à  lutter 
à  l’extérieur;  elle  eut  aussi  maille  à  partir  avec  les 
Rentiers  et  Jurés  de  la  ville  de  Nivelles.  —  Ces  Magistrats 
aspiraient  depuis  longtemps  à  la  possession  d’un  sceau 
particulier.  Ils  représentèrent  au  gouvernement  de 
l’Empereur  Charles-Quint  que  l’usage  d’un  scel  spécial 
leur  était  indispensable.  N’étaient-ils  pas  appelés  à  juger 
des  contestations  sur  les  tailles,  les  aides,  etc.,  imposées 
aux  villes  du  quartier  de  Nivelles?  Ne  connaissaient-ils 
pas  également  des  matières  d’assises,  de  maltôtes  et  de 
police  de  la  ville  même,  etc.,  etc.?  L’octroi  leur  fut 
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accordé  le  1er  mai  1532.  —  A  l’instant,  MM.  les  Magistrats 
firent  graver  un  sceau,  portant  en  exergue  la  légende  : 
Sigillum  Burgimrorum  et  juratorum  Ducis  Brabantiae 
in  oppido  svo  Nivellensi  (1).  Au  centre,  on  voyait  les 
anciennes  armoiries  de  la  ville,  (d’argent  à  une  crosse 
de  gueule),  et  l’écusson  de  la  Duché  de  Brabant  portant 
de  sable  à  un  lion  d'or.  Ils  avaient  eu  soin  de  céler  à 
l’Empereur  que  jadis  cette  faveur  leur  avait  été  refusée, 
et  qu’ils  avaient  été  condamnés  par  un  Evêque  de  Liège 
à  briser  leurs  sceaux,  même  à  lacérer  les  lettres  y 
relatives.  La  concession  impériale  les  rendit  vaniteux  : 
ils  firent  peindre  les  armoiries  près  du  cadran  de  l’horloge 
communale,  et  les  multiplièrent  sur  les  bannières  des 
processions. 

La  susceptibilité  de  l’Abbesse  dut  être  singulièrement 
froissée  de  ces  tendances.  Tandis  qu’à  l’instar  des  autres 
villes  du  Roman  Pays  de  Brabant,  MM.  les  Magistrats 
avaient  toujours  fait  signer  par  un  pensionnaire  les 
actes,  sentences,  etc.,  ils  créaient  et  introduisaient  l’office 
de  Bourgmestre!  N’était-ce  pas  annihiler  la  juridiction 
et  la  seigneurie  de  la  Dame  Abbesse;  ou  plutôt  :  vili¬ 
pender  les  droits  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  que 
lui  avaient  transmis  ses  devancières? 

Adrienne  de  Morbecq  adressa  une  protestation  au 
Conseil  de  Brabant.  Ses  conclusions  tendaient  à  faire 
rapporter  les  lettres  d’octroi,  (comme  subreptices  et 
obreptices).  Elle  sollicitait  en  même  temps  la  destruction 
du  nouveau  scel. 


(1)  Sceau  des  Bourgmestres  et  jurés  du  Duc  de  Brabant,  en  sa  ville 
de  Nivelles. 
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Les  procureurs  des  parties  furent  entendus,  en  présence 
du  Procureur-Général,  par  les  Chancelier  et  Membres 
du  Conseil  de  l’Empereur.  MM.  les  Rentiers  et  Jurés 
invoquaient  à  juste  titre  la  licence,  leur  accordée  par 
l’Empereur.  Il  semblait  qu’une  transaction  eût  pu  termi¬ 
ner  le  procès  ;  mais  les  députés  de  la  Dame  Abbesse  se 
montrèrent  très  rigides  sur  les  conditions.  Ils  soutenaient 
que  l’Abbesse  avait  seule  le  droit  de  concéder  un  scel; 
et  exigeaient,  relativement  à  la  série  d’affaires  dont  les 
Rentiers  et  Jurés  pourraient  être  saisis,  que  le  mot  police, 
inséré  dans  les  lettres  d’octroi,  fût  rayé.  La  police  de  la 
ville,  disaient-ils,  relevait  de  la  Dame  et  de  sa  justice. 
De  leur  côté,  les  Rentiers  et  Jurés  revendiquaient  direc¬ 
tement  ce  droit;  et  sous  ce  rapport,  leurs  prétentions 
rencontraient  de  l’appui  en  la  personne  du  Procureur- 
Général.  MM.  les  Députés  demandaient  aussi  que  l’exergue 
du  sceau  fût  transformé  comme  suit  :  Sigillum  Recepto- 
rum  et  juratorum  Ducis  Brabantiae  in  suo  oppido 
Nivellensi  ad  causas.  Enfin,  ils  imposaient  comme  condi¬ 
tions,  que  les  nouvelles  armoiries  fussent  effacées  du 
cadran  de  la  ville,  des  bannières,  etc^,  et  qu’à  l’avenir 
on  ne  se  servît  plus  que  des  anciennes  armes,  sans 
écusson. 

MM.  les  Chancelier  et  Membres  du  Conseil  rendirent, 

le  19  novembre  1534,  le  jugement  suivant  : .  a  été 

dit  et  ordonné  touchant  les  questions  desdites  parties 
qu'attendu  lesdits  rentiers  et  jurés  de  Nivelles  en  vertu 
desdites  lettres  d'octroi  ont  déjà  usé  dudit  commun  scel 
et  de  ce  scels  et  dépêché  plusieurs  lettres  que  icelles  lettres 
d'octroy  qu'en  la  f  orme  quelles  sont  demeurent  en  être,  et 
les  lettres,  placards,  et  autres  déjà  sielés  dudit  Commun 
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scel  sortiront  effet,  et  demeureront  de  valeur,  et  que 
néanmoins  nouvelles  lettres  d'octroi  de  V empereur  de  la 
date  de  cette  seront  dépêchées  ausdits  Rentiers  et  jurés  au 
narratif  desquelles  à  l'endroit  faisant  mention  de  la 
connoissance  des  matières  que  lesdits  Rentiers  et  jurés  ont 
audit  Nivelles  ou  esdites  premières  lettres  y  a  ces  mots 
et  aussi  de  toutes  matières  concernant  les  assises,  Maltotes 
et  police  de  cette  ville,  il  sera  mis  esdites  nouvelles  lettres, 
ainsi  :  «  et  aussi  de  toutes  matières  concernant  les  assises, 
maltotes  et  autres  soit  de  police  ou  autrement  dont  de  tout 
temps  et  d'ancienneté  ils  ont  eu  la  connoissance  »  ;  que 
aussi,  ledit  commun  scel  sera  changé  et  altéré,  et  en  la 
circonférence  d'icelui  mis  ainsi  :  Sigillum  Receptorum  et 
juratorum  Ducis  Brabantiae  in  suo  oppido  Nivellensi  ad 
causas  ;  et  icelle  super scription  sera  aussi  en  telle  forme, 
mise  et  insérée  au  dispositif  desdites  nouvelles  lettres 
d'octroy,  et  qu'en  icelles  seront  aussi  omis  et  laissé  les 
mots,  faisant  mention  des  couleurs,  à  savoir  :  d'argent, 
de  gueule,  de  sable,  comme  superflus  et  non  nécessaires. 
Interdisant  auxdits  Rentiers  et  jurés  de  non  plus  user 
ou  sceler  aulcunes  lettres  ou  autres  dépêches  dudit 
premier  scel,  ainsi  que  icelui  sera  cassé  et  annullé,  que 
aussi  lesdits  Rentiers  et  jurés  useront  dorénavant  tant 
seulement  des  anciennes  armes  de  ladite  ville,  et  seront 
tenus  de  faire  effacer  et  ôter  l'écusson  qu'ils  ont  fait 
peindre  et  mettre  dedans  ou  avec  leursdites  anciennes 
armes  sur  ou  devant  ledit  cadran  et  en.  autres  voiriers 
et  bannières,  ainsi  que  lesdites  armes  et  écusson.  Ils 
useront  tant  seulement  dudit  commun  scel  et  non  autre¬ 
ment,  ni  ailleurs,  dont  à  ladite  ville  de  Nivelles  est 
accordé  ce  présent  acte  pour  lui  valoir  ainsi  que  de 
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raison.  Ainsi  fait  et  accordé  audit  Conseil  de  Brabant,  le 
19  novembre  1534  (1).  Soubsigné  moi  présent  :  de  Baude. 

—  Pendant  la  première  moitié  du  16me  siècle,  le  serment 
des  Arbalétriers,  (institué  à  Nivelles  sous  le  patronage 
de  Notre  Dame,)  se  trouva  dans  une  position  assez 
critique.  A  la  date  du  19  février  1535,  ses  ressources 
étaient  plus  qu’obérées.  Il  avait  dû  faire  réparer  ou 
renouveler  les  ornements  de  son  Roy  :  de  plus,  il  avait 
dépensé  de  fortes  sommes  à  l’occasion  d’un  concours  à 
Malines.  Le  total  de  ces  frais  s’élevait  à  la  somme  de 
1225  florins  10  patars.  Deux  moyens  s’offraient  au  Roy, 
aux  connétables  et  aux  confrères,  pour  sortir  d’embarras. 
Il  fallait  vendre  les  vaisselles  et  autres  apanages  du 
serment;  ou  bien,  réclamer  de  la  ville  une  avance 
d’argent,  contre  nantissement  du  colez  du  Roi,  de  deux 
pots  d’argent,  de  quatre  vaisselles  d’argent,  des  rentes, 
etc.,  etc.  Le  serment  adopta  le  dernier  parti  ;  et  présenta, 
le  19  février  1535,  une  requête.  Nous  ignorons  si  cette 
demande  fut  accueillie.  Nous  avons  cependant  lieu  de 
croire  qu’on  acquiesça  à  un  prêt,  sous  condition  d’amor¬ 
tissement. 

—  La  fin  du  gouvernement  d’Adrienne  de  Morbecq  fut 
marquée  par  un  incendie.  La  célèbre  Collégiale  de 


(1)  Quoique  l’observation  suivante  constitue  un  hors-d’œuvre,  nous 
croyons  utile  de  renseigner  le  lecteur  sur  la  valeur  de  l’argent,  en  1534. 
Pour  montrer  La  rarité  de  L’argent,  dit  Blondeau,  (Commentaire  manus¬ 
crit  du  Roman-Pays),  et  La  viLité  des  biens  qu’ü  y  a  eu  ci-devant  en  ce 
quartier  (Lionnet,  Mayerie  de  Genappe),  je  ne  peu  omettre  ce  que  j’ai 
trouvé  dans  Le  registre  de  La  Dame  de  NiveLles,  qui  est  que  L’an  1534 
Jean  de  T’SercLaes,  Seigneur  de  TilLy,  arrenta  en  ce  Lieu  Le  bois  de 
Lionnet,  contenant  15  bonniers,  pour  8  patars  Le  bonnier,  à  toujours  et 
sans  rachapt. 


—  493 


Ste  Gertrude  faillit  devenir  la  proie  des  flammes.  Heu¬ 
reusement,  la  Sainte,  dit  la  légende,  intervint  et  arrêta 
la  marche  de  l’élément  destructeur. 

L’Abbesse  Adrienne  de  Morbecq  délaissa  le  siège 
abbatial,  le  28  octobre  1548,  après  avoir  fait  réédifier  le 
palais  des  Dames  Princesses  de  Nivelles  (1). 


(1)  Ses  armoiries  et  sa  devise  :  Lieu  me  pourvoye,  furent  gravées  sur 
le  nouvel  édifice. 

—  Elle  fut  enterrée,  comme  ses  devancières,  dans  la  grande  nef  de 
l’Eglise  abbatiale. 

—  Le  Chapelain  de  cette  Abbesse,  Guillaume  Tieulber,  chanoine,  fonda 
trois  messes  à  dire  pendant  chaque  semaine,  en  la  chapelle  de  Notre 
Dame  de  la  bonne  nouvelle.  —  Ce  Chanoine  trépassa  le  23  décembre  1559. 


CHAPITRE  XI 


Abbesses  :  Marguerite  d’Estourmel  (1er  mars  1549 
au  23  octobre  1560).  —  Marguerite  de  Noyelles  (20  mai  1561 
au  5  mars  1569).  —  Marie  de  Honsbrouck  (1)  (31  avril  1569 
au  20  juillet  1600).  —  Anne  de  Namur  (18  décembre  1600 
au  26  mars  1604).  —  Marguerite  de  Hennin 
(20  août  1604  au  4  décembre  1623). 

Elisabeth  de  Zuilen,  dite  d’Erpe,  (1er  mars  1624 
au  27  juillet  1630).  —  Adrienne  de  Lannoy 
(11  novembre  1630  au  14  janvier  1654). 

L’élection  de  Mme  Marguerite  d’Estourmel  eut  lieu  dans 
des  conditions  qui  ne  s’étaient  pas  encore  présentées. 
Cette  Dame  fut  nommée  en  vertu  d’une  ordonnance 
spéciale  de  l’Empereur  Charles-Quint,  comme  singulière¬ 
ment  et  par  tout  le  commun  accord  et  union  unique  du 
vénérable  Chapitre  (2).  La  nouvelle  Abbesse  fit  son  entrée 
solennelle,  le  dernier  jour  du  mois  d’avril  1549  (3). 

La  même  année,  c’est-à-dire  le  27  novembre,  l’Empereur 


(1)  Hoensbroeck. 

(2)  L’élection  de  cette  abbesse  fut  retardée  par  un  incident.  L’Empereur 
avait  délégué,  le  9  novembre  1548,  deux  Conseillers,  les  Sgrs  Evrard 
Nicolaï  et  Jean  de  Longe,  pour  présider  et  surveiller  ladite  élection. 
Mais  par  un  oubli  inexplicable,  on  avait  omis  de  désigner  le  corps  des 
Chanoines,  comme  devant  prendre  part  au  vote.  Les  Chanoines,  toujours 
pointilleux  sur  les  prérogatives,  déclarèrent  qu’une  installation,  faite 
dans  de  telles  conditions,  était  nulle,  et  refusèrent  d’intervenir  officieu¬ 
sement.  Il  fallut  que  les  Conseillers  revinssent,  au  mois  de  mars  1549, 
avec  des  lettres  in  formâ.  (Notice  historique,  etc.,  par  M.  Lemaire,  p.  158). 

(3)  Nous  décrirons  plus  loin  le  rituel  accoutumé  des  joyeuses  entrées. 
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Charles-Quint,  cédant  aux  instances  de  la  vénérable 
Princesse  du  Saint  Empire,  Marguerite  d’Estourmel, 
Abbesse  séculière  de  l’Eglise  Ste  Gertrude,  ainsi  qu’à 
celles  des  honorables  Prévôt,  Doyen,  Chanoines  et 
Chanoinesses  de  Nivelles,  confirma  tous  les  privilèges, 
chartes,  octrois,  etc.,  concédés  en  faveur  de  l’Eglise  de 
Nivelles,  par  les  Empereurs,  Rois,  Princes,  Ducs,  Marquis, 
Comtes,  Barons,  Chevaliers,  etc.  Il  groupa  d’une  manière 
générale  :  les  donations,  possessions,  largesses,  biens, 
droits,  grâces,  libertés,  immunités,  concessions,  juri¬ 
dictions,  hautes  et  basses  justices,  fiefs,  fermes,  villes, 
châteaux,  hommes,  héritages,  cours  d’eau,  moulins, 
champs,  forêts,  etc.,  etc.  L’Empereur  défendit  de  trans¬ 
gresser  sa  gracieuse  volonté,  et  menaça  l’infracteur  d’une 
amende  de  deux  cents  marcs  d’or.  Moitié  de  cette  amende 
était  attribuée  au  trésor  (ou  fisc)  impérial;  et  l’autre,  à 
l’Abbesse,  à  son  Chapitre  et  à  l’église  (1). 

Charles-Quint  abdiqua  le  pouvoir  en  1555,  et  présenta 
pour  son  successeur  aux  Pays-Bas,  son  fils  Philippe  II. 
On  sait  que  ce  monarque  fanatique  avait  conçu  le  projet 
de  combattre  la  réforme,  de  constituer  le  pouvoir 
monarchique  au  détriment  des  privilèges,  et  de  placer 
les  provinces  belges  sous  le  joug  de  l’Eglise.  Un  de  ses 
premiers  actes  fut  d’ajouter,  en  1560,  treize  nouveaux 
évêchés  aux  cinq  qui  existaient  (2).  —  C’est  à  la  suite  de 


(1)  Ce  diplôme  fut  donné  à  Bruxelles.  Un  scel  en  cire  rouge  (avec  corde 
dorée  et  noire,)  y  était  appendu. 

(2)  M.  Lemaire  (Notice  historique,  etc.,)  dit  que,  vers  cette  époque, 
Philippe  II  imposa,  comme  condition  d’admission  au  Chapitre  noble  de 
Nivelles,  le  fait  de  la  naissance  dans  un  des  Etats  soumis  à  la  couronne 
espagnole  (p.  158). 
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cette  nouvelle  organisation  religieuse,  que  la  ville  de 
Nivelles  aura  probablement  été  détachée  de  l’Evêché 
de  Liège,  et  incorporée  dans  la  juridiction  territoriale 
des  Evêques  de  Namur  (1). 

Le  23  octobre  1560,  (2)  à  huit  heures  du  matin, 
Mme  Marguerite  d’Estourmel  (3)  rendit  le  dernier  soupir  (4). 
Le  Chapitre  élut,  pour  la  remplacer,  la  très  honorée 
Dame ,  Madame  Marguerite  de  Noyelles.  La  nouvelle 
abbesse  avait  eu  l’honneur  d’être  tenue  sur  les  fonts 
baptismaux  par  l’Empereur  Charles-Quint.  Elle  fit  sa 
joyeuse  entrée  à  Nivelles,  le  20  mai  1561,  (après  avoir 
été  confirmée  par  le  Roi  d’Espagne). 

Ce  fut  principalement  sous  le  gouvernement  de  cette 
Princesse,  que  le  protestantisme  fit  le  plus  d’adeptes 
dans  le  ressort  de  Nivelles.  On  essaya,  à  l’aide  de  supplices 
ou  du  bannissement,  de  réprimer  les  conversions  à  la 
réforme  :  mais,  plus  les  persécutions  se  multipliaient, 
plus  le  nombre  des  prosélytes  devenait  considérable  (5). 


(1)  Nous  ne  pouvons  assigner  une  date  précise  à  ce  changement. 
Toutefois,  il  est  constant  qu’il  était  déjà  accompli  en  1583.  D’après  une 
décision  capitulaire  de  septembre  1583,  Nivelles  faisait  alors  partie  du 
diocèse  de  Namur.  —  Molanus  dit  aussi  qu’en  l’an  1596,  le  Diocèse  de 
Namur  comprenait  :  Gertrude,  Begge,  Pépin  et  son  épouse  Iduberge,  etc. 

(2)  Louise,  ou  Loyse  de  Ricame  (ou  Ricanec),  Prévôté  du  vénérable 
Chapitre,  fonda  vers  cette  époque,  (a)  la  Chapelle  dite  :  Sle  Vierge  de 
bonne  nouvelle. 

(3)  Le  nom  de  Mme  Marguerite  d’Estourmel  fut  donné  à  une  partie  de 
l’hôtel  abbatial.  Elle  avait  complété  les  constructions,  en  y  ajoutant  une 
cuisine  et  d’autres  dépendances. 

(4)  Cette  abbesse  fut  enterrée  au  milieu  de  la  grande  nef  de  l’Eglise 
collégiale,  dans  le  caveau  où  reposait  l’Abbesse  Catherine  de  Halluwin  (décé¬ 
dée  en  1417).  Le  corps  de  celle-ci  tomba  en  poussière,  quand  on  le  toucha. 

(5)  L’abbesse  Marguerite  de  Noyelles  fit  construire  un  pilori  à  l’endroit, 
dit  Happart-lez-Nivelles.  Pendant  l’époque  féodale,  le  pilori  constituait  un 
signe  de  souveraineté. 


(a)  En  tout  cas,  avant  1557. 
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Et  comme  le  fanatisme  engendre  toujours  l’ignorance, 
une  recrudescence  de  cas  de  sorcellerie  alarma  les  popu¬ 
lations.  La  justice  partageait  la  croyance  commune  :  elle 
ne  concevait  pas  qu’on  eût  le  moindre  doute  sur  ces  évène¬ 
ments  prétendument  surnaturels.  Des  peines  cruelles 
attendaient  les  malheureux  sorciers  :  on  leur  appliquait 
la  question;  puis,  on  les  livrait  aux  flammes  du  bûcher  (1). 


(1)  Il  faut  se  reporter  à  ce  siècle,  pour  se  faire  une  idée  de  l’état 
d’ignorance  dans  lequel  le  peuple  était  plongé.  Comme  peinture  de 
mœurs,  nous  publions  le  passage  suivant,  extrait  des  annales  de  l’Abbaye 
de  S1  Ghislain  (1565).  Comme  il  (l’Abbé)  avoit  déclaré  la  guerre  aux 
crimes,  et  principalement  à  l’hérésie,  il  ordonna  à  son  bailli,  Jacques 
de  Croy,  écuyer  et  fils  naturel  d’un  seigneur  de  la  famille  de  même  nom, 
de  faire  soigneusement  des  enquêtes  dans  notre  village  de  Dour,  pour 
découvrir  les  hérétiques  qui  commençaient  déjà,  cette  annee  1565,  à  s’y 
multiplier  et  portoient  le  nom  de  Huguenots,  dont  deux  furent  bannis 
pour  avoir  tenu  quelques  discours  contre  la  foi  catholique  et  l’aulhorité  de 
l’église.  Je  trouve  depuis  lors  qu’il  y  a  toujours  eu  des  hérétiques  dans  ce 
village,  et  tous  de  la  secte  de  Calvin  :  car  on  voit  qu'en  autres  erreurs 
communes  à  cet  hérésiarque  et  à  Luther,  ils  rejetoient  la  réalité  du  corps 
de  Jésus-Christ  dans  l’ Eucharistie.  Le  nombre  s’en  étoit  augmenté, 
pendant  cette  dernière  guerre,  par  la  garnison  hollandoise  et  tes  Suisses, 
qui  journalièrement  y  alloient,  de  Saint- Ghislain  et  de  Mons,  débiter 
leurs  catéchismes,  dont  la  plupart  furent  enlevés  par  Brouwet,  notre 
bailli.  Ce  ne  fut  pas  le  seul  venin  qui  commença  à  se  répandre  dans  le 
Hainaut,  quoiqu’il  fît  moins  de  progrès  que  dans  les  autres  provinces  des 
Paijs-Bas.  Le  sortilège  y  étoit  très  commun,  comme  il  paroit  par  les 
billets  des  frais  engendrés  à  cause  des  procès  criminels  des  sorciers  et  des 
sorcières,  dont  plusieurs,  après  avoir  été  convaincus,  furent  brûlés  sur  le 
marché  de  Saint-Ghislain  et  dans  notre  village  de  Basseiles  tant  cette 
année  que  la  précédente. 

Adrien  Moulart,  frère  de  notre  abbé,  qui  exerça  la  charge  de  Bailli, 
depuis  1567  jusqu’à  1582,  fit  subir  le  même  supplice  à  un  grand  nombre 
d’autres,  et  n’épargna  pas  moins  les  Huguenots.  Mais  il  faut  avouer  que , 
dans  ce  siècle  et  le  suivant,  on  a  condamné  trop  légèrement  les  personnes 
accusées  de  sortilège  sur  des  preuves  qui  paroîtroient  aujourd'huy  f bibles 
et  insuffisantes.  Quand  on  ne  connoissoit  pas  la  cause  d'une  maladie  un 
peu  particulière ,  on  disoit  que  c’étoit  un  sort  qu’on  avoit  jeté  sur  le 
malade.  Si  des  chevaux,  des  moutons  ou  autres  bestiaux  mouroient,  c’étoit 
un  sort  qu’on  avoit  jeté  sur  l'écurie  ou  sur  le  troupeau.  Et  si  ces  deux 
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Madame  de  Noyelles  n’occupa  pas  longtemps  le  siège 
abbatial  (1).  La  très  honorée  Dame,  Madame  Marie  de 
Honsbrouck,  ou  Hoensbroeck,  lui  succéda  en  1569.  L’élec¬ 
tion,  à  laquelle  le  Chapitre  avait  procédé,  avait  été  agréée 


évènements  urrivoient  en  même  temps,  je  ne  dis  pas  dans  la  même  maison, 
mais  dans  Le  village,  c’étoit  une  demi-preuve,  pour  mettre  sur  la  question 
la  personne  qui  y  frequentoil,  si  elle  étoit  mal  propre  et  vêtue  de  haillons, 
avec  des  manières  ridicules  et  extravagantes ,  comme  il  arriva  dans  notre 
village  de  Wasmes,  où  une  pauvre  et  vieille  femme,  ayant  donné  une 
tranche  de  pain,  enduite  d'huile  et  de  moutarde,  le  Vendredi-Saint,  et, 
le  jour  de  Pâques ,  un  flan  à  manger  à  une  fille  de  huit  à  neuf  ans,  elle 
fut  soupçonnée  de  sortilège,  parce  que  cet  enfant  fut  agitée  d'étranges 
convulsions,  le  vendredi  et  le  samedi  suivant,  qu'elle  vomit  de  gros  vers 
en  forme  de  limaçons,  et  que,  le  dimanche,  ayant  mangé  ce  flan,  elle  fut 
guérie.  Ce  qui  augmenta  le  soupçon  fut  la  mort  de  la  plupart  des  bestiaux 
d'un  censier  du  voisinage,  qui  la  fit  appréhender  par  l’officier  de  Saint- 
Ghislain,  où  elle  fut  amenée  en  prison  et  mise  sur  la  question  ;  mais, 
comme  elle  ne  voulut  avouer  le  crime  dont  on  l'avoil  accusée ,  malgré  les 
rigueurs  du  tourment,  on  se  contenta  de  la  bannir  à  toujours  des  terres 
de  Saint-Ghislain  :  elle  auroil,  sans  doute ,  subi  le  dernier  supplice,  de 
même  que  les  autres,  si  les  douleurs  de  la  question  lui  avoit  arraché  l’aveu 
du  sortilège  prétendu,  quoique,  dans  tout  ce  dont  on  l’accusa,  il  n’y  eut 
rien  que  de  naturel,  car  la  moutarde  peut .  par  son  acide,  avoir  irrité  ces 
vers  et  les  avoir  fait  sortir  du  corps  de  cet  enfant,  comme  le  flan,  qu'elle 
mangea  deux  jours  après,  peut  l'avoir  délivrée  de  ses  convulsions ,  par  le 
lait  dont  il  étoit  composé,  en  adoucissant  le  reste  de  ces  insectes  qui  étoient 
demeurés  dans  son  corps.  Au  reste,  je  ne  veux  pas  nier  qu’il  y  ait  des 
sorciers  et  sorcières,  car  l'église  a  fait  là-dessus  des  canons  exprès ,  et 
prescrit  des  exorcismes  dans  ses  rituels;  maison  ne  sçauroit  me  persuader 
que  le  nombre  en  a  été  aussi  grand,  qu’on  se  l’est  imaginé,  et  je  prétends 
seulement  que  souvent  on  a  attribué  à  la  sorcellerie  tous  les  effets  dont  on 
ne  pouvoit  pénétrer  la  cause.  Delrio,  Bodin  et  autres  qui  ont  écrit  de  ta 
dèmonamie,  en  racontent  mille  merveilles,  dont  la  plupart  sont  visiblement 
fabuleuses. 

(1)  Elle  partagea  par  testament  ses  effets  mobiliers  entre  ses  parents,  et 
les  nécessiteux  de  la  ville  de  Nivelles.  L’Evêque  de  Namur,  François 
de  Buisseret,  détourna  plus  tard  de  sa  destination  la  part  des  pauvres,  et 
l’appliqua  à  la  construction  d’un  séminaire  à  Nivelles.  —  Marguerite 
de  Noyelles  avait  aussi  laissé,  à  titre  de  souvenir,  une  bague  d’or  à 
chacune  des  Chanoinesses.  —  Elle  fut  inhumée  dans  la  chapelle  Ste  Cathe¬ 
rine,  en  l’Eglise  Collégiale.  (Notice  historique,  etc.,  par  Fr.  Lemaire,  p.  162). 
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par  le  Roy  en  Espagne.  L’abbesse  fit  son  entrée,  au  mois 
d’octobre  de  la  même  année. 

Le  gouvernement  de  cette  Abbesse  fut  soumis  à  de 
rudes  épreuves.  Des  troubles,  provoqués  par  l’adminis¬ 
tration  impopulaire  du  Duc  d’Albe,  avaient  répandu  le 
désordre  sur  tout  le  pays.  La  ville  de  Nivelles  fut  natu¬ 
rellement  englobée  dans  ces  agitations.  En  1575,  une 
troupe  d’iconoclastes  fit  invasion  pour  piller  les  monu¬ 
ments  religieux  de  la  cité.  Heureusement,  elle  borna  ses 
déprédations  à  la  dévastation  de  l’église  des  Guillemins. 

L’année  suivante,  après  la  mort  du  Gouverneur  Don 
Requesens,  Nivelles  suivit  l’exemple  des  autres  villes  et 
se  révolta  contre  la  domination  espagnole.  Les  bourgeois 
prirent  les  armes;  et  comme  ils  soupçonnaient  tes  alle¬ 
mands  de  la  garnison  de  tramer  un  complot  pour  livrer 
la  ville  aux  Espagnols,  ils  les  massacrèrent.  Les  Etats 
profitèrent  de  l’occasion  pour  s’emparer  de  la  cité;  et 
même  l’occupèrent  pendant  un  certain  temps.  A  la  fin, 
Don  Juan  ordonna  au  Comte  Charles  de  Mansfeld  de 
marcher  sur  Nivelles  et  vint  lui-même  le  rejoindre  avec 
un  corps  d’armée.  Le  siège  eut  lieu  en  1578.  —  Plusieurs 
assauts  furent  livrés,  mais  en  vain.  Quoiqu’une  canon¬ 
nade  continue  battît  les  murailles,  la  garnison  résistait 
avec  opiniâtreté.  Rien  ne  pouvait  abattre  le  courage  de 
son  Commandant,  Josse,  Seigneur  de  Villers.  Il  n’y  eut 
qu’un  homme  qui  pût  déterminer  le  Commandant  à 
rendre  la  ville.  Ce  personnage  fut  le  Prince  d’Orange. 
Au  surplus,  il  était  plus  que  temps.  Le  sire  de  Villers 
traita,  le  12  mars  1578,  à  des  conditions  honorables  :  on 
lui  permit  de  sortir  avec  ses  troupes,  les  armes,  etc. 
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Par  contre,  plusieurs  bourgeois,  compromis  dans  la 
révolte,  furent  pendus. 

Le  25  janvier  1580,  (jour  de  1a.  conversion  de  S1 2  Paul,) 
fut  un  jour  de  deuil  pour  l’église  Ste  Gertrude.  Si  l’on  en 
croit  les  chroniques  ecclésiastiques  du  temps,  la  garni¬ 
son  de  Bruxelles,  (  dont  les  sympathies  étaient  acquises 
au  protestantisme,  et  qui  ne  reconnaissait  pour  chef  que 
le  Prince  d’Orange),  serait  entrée  à  Nivelles,  grâce  à  la 
trahison  de  quelques  citoyens  hérétiques.  Elle  aurait 
dépouillé  l’église  collégiale  des  magnifiques  ornements  que 
la  piété  y  avait  accumulés,  aurait  arraché  les  reliquaires 
et  les  images  des  saints,  les  aurait  foulés  aux  pieds, 
aurait  supprimé  le  culte  catholique,  et  l’aurait  remplacé 
par  le  rite  protestant.  On  dit  même  que  plusieurs  per¬ 
sonnes  du  Chapitre,  (de  l’un  et  de  l’autre  sexe),  des 
religieux,  etc.,  furent  emmenés  prisonniers  (1),  et 
dépouillés  d’une  partie  de  leur  avoir  (2). 


(1)  Notamment  l’Abbesse,  qui  fut  conduite  et  retenue  à  Bruxelles. 

(2)  «  En  1l>80,  les  Bruxellaires ,  révoltés  contre  Leur  Prince  et  contre 
l’Eglise ,  dévastèrent  entièrement  cette  ville,  en  pillèrent  et  prophanèrent 
les  édifices  sacrés  et  ruinèrent  les  fauxbourgs  :  mais  le  Comte  de  Mansvelt 
la  remit  l’année  suivante  sous  la  puissance  du  Roi. 

Cependant  le  17  septembre  de  la  même  année,  Nivelles  fut  de  nouveau 
en  proie  aux  soldats  de  Jean  Casimir,  fils  de  l’Electeur  Palatin ;  ils  y 
firent  tant  de  ravages  que  dans  les  seuls  fauxbourgs  de  Mons  et  de 
Charleroi,  il  y  eut  plus  de  deux  mille  maisons  renversées ,  et  depuis  lors 
elle  n’a  pu  recouvrer  son  ancien  éclat  :  pour  comble  de  maux,  la  peste 
revint  y  faire  d’affreux  ravages  vers  le  milieu  du  dernier  siècle.  » 

Presque  tous  les  monastères  eurent  à  souffrir  de  ces  guerres  civiles. 
Les  Religieuses  de  l’Abbaye  d’Aywiers  furent  obligées,  en  1579,  de  quitter 
leur  retraite,  et  de  vivre  pendant  douze  ans  loin  du  couvent.  Un  auteur 
dit  que,  durant  ce  laps  de  temps,  le  monastère  fut  transformé  en  une 
caverne  de  voleurs.  A  la  fin,  les  religieuses  se  hasardèrent  à  rentrer  : 
mais  mal  leur  en  advint,  car  elles  furent  poursuivies  par  une  partie  de 
la  garnison  de  Nivelles.  Voyant  qu’elles  refusaient  de  quitter  le  dortoir 
et  de  se  rendre  à  merci,  les  assiégeants  incendièrent  les  bâtiments. 
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On  avait  déposé,  pendant  cette  époque  de  troubles,  le 
corps  de  Ste  Gertrude  à  Mons.  Quand  il  en  revint,  le  12 
août  1585,  il  fut  salué  par  les  applaudissements  frénéti¬ 
ques  de  la  bourgeoisie. 

Les  guerres  civiles  avaient  tellement  compromis  la 
prospérité  de  la  ville,  qu’il  fallut  réduire  le  nombre  des 
paroisses.  Des  habitations  avaient  été  incendiées,  des 
églises  pillées,  des  cloches  brisées,  et  les  personnes  du 
Chapitre  rançonnées,  etc.,  etc.  L’Evêque  de  Namur, 
François  de  Wallon-Capelle,  prit  toutes  ces  pertes  en 
considération,  et  réduisit  en  1585  le  chiffre  des  paroisses 
à  cinq  (1). 

On  songea  à  réparer  autant  que  possible  tous  ces 
désastres.  On  commença,  en  1587,  par  la  refonte  des 
cloches,  dont  une  fut  baptisée  sous  le  nom  d 'Alexandrine, 
à  titre  d’hommage  envers  le  Duc  Alexandre  Farnèse  de 
Parme.  A  peine  jouissait-on  du  rétablissement  de  la 
tranquillité,  qu’une  affreuse  disette  vint  accabler  le  menu 
peuple.  Pour  comble  d’infortunes,  la  foudre  tomba  en 
1588  sur  la  toiture  de  l’église  Ste  Gertrude  et  provoqua 
un  incendie.  Le  danger  fut  heureusement  conjuré  : 
autrement,  ce  magnifique  temple  n’eût  pu  être  réédifié 
de  longtemps. 


(1)  En  1 753,  il  n’en  existait  plus  légalement  que  trois  :  S1  Jacques, 
Notre-Dame  et  S1  Nicolas.  Déjà  vers  l’an  1725,  le  Chapitre  avait  obtenu 
de  l’Evêque  de  Namur,  Stricland,  l’autorisation  d’en  supprimer  deux  : 
S1  André  et  S1  Jean-Baptiste.  Grâce  à  cette  mesure,  il  n’était  plus  obligé 
de  faire  droit  aux  réclamations  des  pasteurs  de  ces  cures,  lesquels  se 
plaignaient  de  l’insuffisance  des  revenus.  Mais  le  Chapitre  n'avait  pas  en 
réalité  mis  cette  suppression  à  exécution  :  il  la  réservait,  comme  arme 
ou  comme  fin  de  non  recevoir,  en  cas  de  nouvelles  doléances  de  la  part 
des  Curés. 
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—  Le  9  février  1596,  les  bourgeois,  oubliant  les  désas¬ 
tres  antérieurs,  fêtèrent  le  passage  du  Prince  et  Cardinal, 
l’Archiduc  Albert  d’Autriche,  qui  se  rendait  à  Bruxelles. 
Le  Prince  arriva  aux  portes  de  Nivelles  vers  trois  heures 
de  relevée,  à  cheval,  vêtu  d’un  costume  rouge,  et  accom¬ 
pagné  du  Comte  de  Fuentes,  du  Prince  d’Orange,  etc., 
etc.  Le  Prince  d’Orange  revenait  d’Espagne,  où  il  avait 
été  détenu  pendant  dix  ans  (1).  Presque  toute  la  popula¬ 
tion  se  pressait  à  la  porte  de  Thines,  dite  de  Beliane. 
Quant  aux  ecclésiastiques  et  aux  membres  du  Chapitre, 
ils  n’avaient  pas  dépassé  les  murs  :  leur  dignité  leur 
commandait  d’attendre  Son  Altesse  à  l’entrée  de  la 
ville.  Tous  les  membres  du  clergé  étaient  revêtus  de 
leurs  chapes.  —  Mais  les  métiers,  les  rentiers,  le  pen¬ 
sionnaire,  les  jurés  et  le  mayeur  s’étaient  avancés 
jusqu’au  pont,  ou  moulin.  Le  pensionnaire  s’approcha  de 
Son  Altesse;  et,  s’agenouillant  avec  les  rentiers,  se 
prépara  à  lire  le  discours  de  bienvenue.  Le  Cardinal  les 
convia  à  se  relever,  et  écouta  la  harangue.  Le  texte  de 
l’adresse  se  résumait  en  ces  points  :  on  offrait  à  l’Archi¬ 
duc  les  clefs  de  la  ville,  on  exprimait  les  sentiments  de 
fidélité  des  habitants,  et  on  le  suppliait  de  prendre 
Nivelles  sous  sa  haute  protection.  Albert  d’Autriche 
parut  charmé  de  ces  marques  de  déférence,  et  promit 
d’étendre  sa  sollicitude  sur  la  cité.  Alors,  les  rentiers, 
les  jurés  et  le  pensionnaire  reprirent  la  marche;  le 
clergé  se  rangea  derrière  eux  dans  le  cortège;  et  tous 
conduisirent  Son  Altesse  au  logis  de  Madame  l’Abbesse. 
L’Official  attendait  le  Prince  sur  la  porte  et  faisait  les 


(2)  Il  était  alors  âgé  de  37  ans. 
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fonctions  de  maître  de  cérémonies.  Un  corps  de  musique 
jouait  les  plus  beaux  airs  de  son  répertoire;  et  pendant 
ce  temps,  les  sept  compagnies  espagnoles  de  la  garnison 
se  rangaient  sur  le  marché  pour  faire  beau  salut  au 
Prince.  Enfin,  les  Rentiers  et  le  Pensionnaire  mirent  le 
comble  à  ces  honneurs,  en  gratifiant  l’Archiduc  d’un 
poinçon  de  vin  de  France  et  d’un  autre  de  vin  du  Rhin  (1). 

Plus  tard,  (le  18  septembre  1599),  l’Archiduc  Albert, 
qui  avait  déposé  le  chapeau  de  Cardinal  pour  épouser 
l’infante  Isabelle,  revint  à  Nivelles,  accompagné  de  sa 
femme.  Ils  furent  accueillis  avec  joie  par  les  habitants, 
et  traités  royalement  par  l’Abbesse. 

Mme  Marie  de  Hoensbroeck  décéda  le  20  juillet  1600  (2), 
et  fut  remplacée  par  Madame  Anne  de  Namur  (3).  Dès 


(1)  Ces  cadeaux  furent  remis,  en  mains  du  maître  d’hôtel  de  l’Archiduc, 
au  logis  abbatial. 

(2)  Elle  légua  à  son  église  une  chasuble  de  drap  d’or,  et  un  ciboire  de 
grand  prix.  Elle  créa  aussi  une  rente  de  cinquante  florins  pour  payer 
l’enseignement  du  catéchisme  aux  enfants.  Voici  l’épitaphe  qu’on  lui 
consacra  dans  l’église  Ste  Gertrude  :  Ci-devant  git  le  corps  de  noble  et 
très-vertueuse  Dame,  Madame  Marie  de  Uoensbroaeck,  en  son  vivant 
Princesse  et  Dame  de  Nivelles,  âgée  de  80  ans,  ayant  vécu  en  L’estât 
abbatial  fort  laudablemenl  L’espace  de  50  ans,  en  L'estât  de  clmnoinesse 
28  ans,  Laquelle  trépassa  Le  vingtième  jour  de  juillet  1600.  Priez  Dieu 
pour  son  âme,  etc. 

(3)  Anne  de  Namur  avait  montré,  pendant  qu’elle  était  prévôté,  un 
grand  courage  pour  réprimer  certains  excès  dans  l’Eglise  collégiale.  Une 
foule  surexcitée  pillait  et  dévastait  le  temple.  Anne,  résistant  aux  suppli¬ 
cations  des  Chanoinesses  :  De  Montmorency,  Jeanne  de  Malberg,  Anne 
de  Croiselle  et  Jeanne  de  Herzelle,  s’était  avancée,  revêtue  des  insignes 
de  sa  dignité,  au  milieu  des  pillards.  Elle  s’était  approchée  des  chefs  du 
mouvement,  et  avait  obtenu  par  sa  fermeté  la  cessation  du  pillage.  — 
Cet  acte  d’héroïsme  lui  valut  de  la  part  du  Gouvernement  la  préférence 
du  choix  comme  abbesse,  quoique  sa  concurrente,  la  prévôté  Marguerite 
de  Hennin,  eût  obtenu  la  majorité  des  suffrages.  (Notice  historique,  etc., 
par  M.  Fr.  Lemaire,  p.  174). 
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que  l’élection  eut  été  confirmée  par  l’Evêque  Blasius  de 
Namur,  l’investiture  fut  accordée  (le  .30  janvier  1601)  à 
Bruxelles,  par  les  Archiducs  Albert  et  Isabelle.  Comme 
ses  devancières,  Mme  Anne  de  Namur  fît  sa  joyeuse  entrée, 
en  qualité  de  Princesse,  Abbesse  et  Dame  de  Nivelles. 

Sous  le  gouvernement  de  cette  Dame,  le  Conseil  de 
Brabant  décida  une  question,  qui  était  discutée  depuis 
plus  de  soixante-quinze  ans.  Il  s’agissait  de  savoir  à  qui 
appartiendraient  les  fruits  et  revenus  de  l’Abbatialité 
pendant  les  vacatures.  Un  arrêt  interlocutoire  fut  rendu 
le  5  décembre  1601,  et  suivi  d’un  arrêt  au  définitif  le 
5  décembre  1603.  La  sentence  était  défavorable  à 
l’Abbesse.  Faculté  était  reconnue  aux  Membres  du  Cha¬ 
pitre  de  suivre  et  jouir  de  tous  les  proutficts  et  fruits  de 
la  dignité  abbatiale,  de  rate  du  temps  de  la  dernière 
vacature.  On  ordonnait  à  l’abbesse  de  leur  restituer  tout 
ce  qu'elle  peult  avoir  reçu  et  prout ficté  pour  de  ce  par  les 
supplians  supporter  et  paier  les  charges  dépendantes  de 
la  mesme  vacature  et  par  eux  proutficter  le  surplus,  etc. 

Mme  Anne  de  Namur  ne  garda  pas  longtemps  la  crosse 
abbatiale.  Elle  mourut  le  26  mars  1604,  (1)  et  la  très 
honorée  Dame  Marguerite  de  Hennin  lui  succéda.  L’élec¬ 
tion,  à  laquelle  le  Chapitre  avait  procédé,  fut  confirmée 
par  l’Evêque  de  Namur  (Fr.  de  Buisseret);  puis,  l’Abbesse 
fut  établie  et  ordonnée  par  les  Smes  Princes  Albert  et 
Isabelle  étant  à  Bruxelles.  Mme  de  Hennin  fit  sa  joyeuse 
entrée  le  31  août  1604. 

Dès  le  début  de  son  gouvernement,  l’abbesse  s’appliqua 


1)  Elle  fut  ensépulturée  en  l’Eglise  Slc  Gertrude,  (près  de  l’autel  S*e  Anne). 
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à  combler  les  déficits,  que  les  événements  politiques 
avaient  occasionnés  dans  les  revenus  du  Chapitre.  L’Ar¬ 
chiduc  Albert  retira  en  1604  le  fief  de  Rognon,  qu’il 
avait  livré  en  1563  à  titre  d’engagère  à  Marguerite  de 
Noy elles;  et  remboursa  le  montant  du  prêt,  deux  mille 
six  cent  vingt-trois  florins.  Cette  somme  servit  à  étein¬ 
dre  une  partie  des  dettes  de  l’abbatiat. 

Neuf  ans  plus  tard  (en  1613),  l’évêque  de  Namur,  Fran¬ 
çois  de  Buisseret,  fonda  un  séminaire  à  Nivelles.  Il  en 
assura  la  prospérité,  tant  au  moyen  de  ses  libéralités 
personnelles  que  de  certaines  donations  qui  furent  détour¬ 
nées  de  leur  destination.  Dès  l’instant,  l’instruction  com¬ 
mença  à  fleurir.  Comme  complément,  les  jésuites  vinrent 
s’établir  à  Nivelles,  y  créèrent  (vers  1619)  des  cours 
d’humanités  (1),  et  organisèrent  leur  maison,  sous  la 
direction  d’un  régent,  d’un  sous-régent,  etc.  Ils  obtin¬ 
rent  même  de  la  munificence  chapitrale  l’église  parois¬ 
siale  de  S1 2  Georges,  comme  oratoire. 

Un  autre  ordre,  celui  des  Annonciades,  prit  racine  en 
1612  à  Nivelles.  Cette  association  se  forma  à  l’aide  de 
quelques  nonnes  de  Louvain.  Elle  prospéra  tellement, 
qu’elle  étendit  en  1623  ses  rameaux  jusqu’à  Namur  et  y 
établit  un  couvent. 

L’abbesse  Marguerite  de  Hennin  avait  su  inspirer  tant 
de  sympathie  aux  Archiducs  Albert  et  Isabelle,  qu’ils 
l’invitaient  très  fréquemment  dans  leur  château  de 
Mariemont.  M.  Fr.  Lemaire  (2)  ajoute  qu’elle  sut  mettre 


(1)  L’évêque  Jean  Dauvin,  de  Namur,  leur  accorda  les  pouvoirs  néces¬ 
saires  à  ces  fins. 

(2)  Notice  historique,  etc. 
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à  profit  cette  affection,  pour  faire  obtenir  à  Nivelles 
toutes  sortes  de  faveurs. 

Une  autre  particularité,  qui  honore  cette  Abbesse,  est 
celle-ci  :  elle  légua  par  son  testament  tous  ses  biens  aux 
pauvres  orphelins  de  Nivelles  (1),  et  emporta  dans  la 
tombe  (le  6  Décembre  1623)  l’affection  générale  (2). 

Le  Chapitre  appela  au  siège  abbatial  Madame  Elisabeth 
de  Zuilen,  dite  d’Erpe,  et  soumit  son  élection  à  la  ratifi¬ 
cation  de  l’Evêque  de  Namur,  Jean  Dauvin  (3).  Après  ces 
formalités,  Elisabeth  de  Zuilen  fut  establie  en  ladite 
dignité  par  la  Sérénissime  Infante  Isabella-Clara  d’Espa¬ 
gne,  et  fit  sa  joyeuse  entrée,  le  21  mai  1624,  aux  applau¬ 
dissements  de  toute  la  bourgeoisie. 

Cette  Abbesse  n’eut  pas  beaucoup  à  se  louer  du  Chapitre. 
Il  lui  déclara  la  guerre,  l’année  suivante.  Voici  à  quel 
sujet.  Un  jour,  l’Abbesse  avait  donné  l’ordre  de  sonner 
la  grosse  cloche  de  l’église  collégiale,  pour  annoncer  une 
messe  qu’on  devait  célébrer  le  lendemain  en  l’église  des 
pères  Jésuites.  Grand  fut  le  courroux  du  Chapitre! 
Disposer  ainsi  des  cloches  sans  le  consulter,  quel  mépris 
pour  son  autorité  ! 

Aussitôt,  il  délégua  deux  chanoines  et  leur  enjoignit 
de  monter  au  clocher  pour  interrompre  la  sonnerie. 


(1)  C’est  à  cette  Abbesse  qu’on  doit  la  création  de  l’orphelinat.  Sa 
générosité  fut  imitée  par  la  Prévôté  Catherine  de  Celles,  et  par  le  Chanoine 
de  Lannoy.  Tous  deux  léguèrent  des  biens-fonds  à  la  maison  des 
Orphelins. 

(2)  Mme  de  Hennin  fut  enterrée,  comme  ses  devancières,  dans  l’Eglise 
de  la  fondatrice  de  Nivelles. 

(3)  Les  Commissaires  chargés  de  surveiller  l’élection  furent  :  l’Evêque 
de  Namur,  le  Sgr  Pierre  Bechin  Chancelier  du  Brabant,  et  un  secrétaire 
du  nom  d’Acanhum.  (Notice  historique,  etc.,  p.  181). 
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De  son  côté,  l’abbesse,  très  offensée  de  ce  qu’on  la  trou¬ 
blait  dans  l’exercice  d’un  droit  inhérent  à  sa  dignité,  fit 
assigner,  le  22  septembre  même  année,  le  Chapitre 
devant  le  Conseil  de  Brabant.  Elle  revendiquait  ses  préro¬ 
gatives,  et  entendait  les  faire  consacrer  par  une  sentence. 

Le  Chapitre  invoqua  son  droit  de  propriété  aux  cloches. 
Il  disait  les  avoir  fait  fondre,  sans  que  les  abbesses  fussent 
intervenues  pécuniairement  dans  la  dépense. 

Le  Conseil  de  Brabant  rendit  sur  ces  graves  questions 
un  jugement  de  Salomon.  Par  une  sentence,  en  date  du 
20  juillet  1629,  il  décida  qu’à  l’avenir,  on  ne  sonnerait 
plus  ladite  cloche,  que  du  consentement  simultané  de 
l’Abbesse  et  du  Chapitre. 

Deux  autres  contestations  furent  encore  suscitées  à  la 
même  abbesse  :  l’une  avait  trait  aux  distributions  de 
viandes,  flans  et  canestiaux,  distributions  que  l’Abbesse 
faisait  cinq  fois  par  an  au  personnel  du  Chapitre  ;  l’autre 
avait  pour  objet  le  paiement  des  frais  de  réception  des 
Commissaires,  à  l’occasion  de  l’élection.  Et  cette  dernière 
somme  n’était  pas  modique,  car  on  avait  donné  de 
splendides  banquets.  Même,  les  Dames  Isabelle  d’Erpe, 
Marie  de  Bcrlo,  les  Chanoines  de  Morescaut  et  Motquin 
avaient  largement  entamé  le  budget.  Nous  ignorons  quelle 
suite  fut  donnée  à  ces  contestations. 

L’Abbesse  ne  manquait  pas  cependant  de  ressources; 
car  elle  accordait  de  généreux  subsides  aux  Jésuites. 
Elle  leur  léguait  même  un  riche  mobilier.  Aussi,  ne  doit- 
on  pas  s’étonner,  si,  lorsqu’elle  mourut  le  27  juillet  1630  (1), 

(1)  M.  Lemaire  fixe  la  date  du  décès  de  cette  Abbesse  au  1er  juillet.  — 
Nous  avons  préféré  suivre  la  relation  d’un  ancien  manuscrit  du  Chapitre 
de  Nivelles. 
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les  Jésuites  tinrent  à  honneur  de  V ensépulturer  en  leur 
église. 

—  Il  fallut  procéder  à  l’élection  d’une  nouvelle  abbesse. 
Ce  fut  Madame  Adrienne  de  Lannoy  qui  fut  appelée  au 
siège.  Sa  nomination  fut  agréée  par  l’Evêque  de  Namur, 
Engelbert  Dubois  (1);  et  elle  fut  establie  comme  Abbesse, 
Dame  et  Princesse  de  Nivelles,  par  la  Sérénissime  Infante 
Isabella-Clara  d’Espagne.  Mme  de  Lannoy  fit  son  entrée, 
le  10  Décembre  1630  vers  onze  heures  du  matin,  aux 
acclamations  de  la  foule. 

De  grands  malheurs  signalèrent  le  gouvernement 
d’ Adrienne  de  Lannoy.  D’abord,  une  terrible  épidémie  se 
déclara  de  1633  à  1636  à  Nivelles,  et  exerça  de  nombreux 
ravages.  On  prétend  que  le  fléau  fut  importé  de  Malines 
par  un  cordonnier,  qui  en  rapportait  de  vieux  souliers. 

En  outre,  la  foudre  tomba,  le  30  avril  1641,  sur  l’église 
Ste  Gertrude  et  incendia  la  presque  totalité  de  la  toiture. 
Le  clocher  fut  atteint;  et  les  cloches  se  brisèrent  en 
tombant,  ou  fondirent  sous  l’action  des  flammes. 

L’église  collégiale  réclamait  donc  impérieusement  des 
réparations.  Le  13  août  1641,  M.  le  Prévôt  D’Andelot, 
MM.  les  Chanoines  de  Geneffe  et  P.  Sotteau  convinrent, 
avec  le  sieur  Jean  Gaudrée,  d’un  devis  pour  la  livraison 
et  la  sculpture  des  pierres  de  taille  nécessaires  à  la  tour. 
Et  comme  l’opération  présentait  un  caractère  d’utilité 
publique,  on  déclara  Gaudrée  affranchi  de  tous  droicis 
de  chaussiages  ou  tonlieux ,  comme  ayant  le  Chapitre  de 
tout  temps  esté  affranchi  de  tels  droicts  pour  les  ouvrages 


(1)  L’Infante  avait  délégué  :  cet  évêque,  le  Chancelier  du  Brahant,  et  un 
secrétaire,  pour  surveiller  les  opérations  du  vote. 
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de  ladite  église  :  Estant  conditioné  que  luy  sera  advancé 
cent  patacons  moyennant  bonne  et  suffisante  caution  pour 
V asseurance  de  sa  livrance,  laquelle  somme  luy  sera 
déduycte  ou  descomptée  en  fin  de  compte,  Et  qu'entre 
temps  il  luy  fera  payement  en  suytte  de  sa  livrance. 

Le  22  du  même  mois,  Maître  Noël  de  Thuin,  ferronnier 
de  Mons,  fut  chargé  de  travailler  les  gy^os  batteriaux  des 
cloches,  dont  le  premier  sera  faict  tout  de  nœuf,  et  pour 
les  autres  fera  servir  les  vieux,  les  reshargeant  et  rallon¬ 
geant ,  ainsi  qu'il  sera  trouvé  convenir  selon  la  mesure  et 
poids  désignés  par  Mre  Florent  fondeur  des  cloches,  à 
savoir,  etc. 

On  dessina  en  même  temps,  sur  le  pavé  du  dortoir,  le 
modèle  d’une  croix  pour  la  flèche,  et  on  en  confia  le 
travail  au  même  Noël  de  Thuin.  Cette  croix  devait  avoir 
25  pieds  de  hauteur  sur  12  de  largeur,  à  savoir  depuis 
le  chapperon  jusques  aux  bras  15  pieds,  et  despuis  les 
bras  jusques  aux  bouton  d'en  haut  10  pieds  :  et  chacun 
bras  six  pieds ,  et  le  compas  2  pieds  \,  à  raison  de  sept 
patars  et  demy  la  lib.,  et  d'une  ayme  de  hier  pour  boisson 
des  ouvriers,  à  condition  qu'estant  achevée ,  il  la  con¬ 
duira  jusqu'icy  en  personne  propre,  ou  bien  quant  le 
Chapitre  le  fera  appeler.  Et  le  Chapitre  payera  le 
chariage. 

Item  qu'il  debvra  le  tout  délivrer  bien  et  fidèlement 
faict  à  dire  d'ouvriers ,  et  gens  à  ce  cognoissans. 

—  Pierre  Chalon,  maître  charpentier,  avait  contracté 
marché  pour  dresser  la  charpente  de  la  flèche. 

Un  autre,  le  sieur  Asmon,  fut  désigné  pour  opérer 
quelques  changements  dans  les  cloches. 
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Il  paraît  que  Chalon  avait  mal  calculé  le  devis  de  son 
travail.  Comme  il  prévoyait  que  son  entreprise  lui  cau¬ 
serait  une  perte  considérable,  il  usa  d’un  stratagème, 
digne  de  Maître  Pathelin.  Le  contrat  l’obligeait  à  cons¬ 
truire  une  charpente!  Il  en  suivit  les  prescriptions  à  la 
lettre,  et  vint  planter,  (dit  l’auteur  M.  Lemaire),  son 
travail  sur  la  grand’place.  En  vain,  le  Chapitre  se 
récria,  disant  que  l’ouvrage  devait  être  livré  sur  le  faîte 
de  la  tour.  Chalon  fit  la  sourde  oreille.  Outré  d’une  si 
insigne  fourberie,  le  Chapitre  s’adressa  à  d’autres  ouvriers. 
Mais  Chalon  avait  prévu  le  cas  :  il  avait  eu  soin  de 
numéroter  d’une  manière  tellement  fautive  les  pièces 
de  la  charpente,  que  lui  seul  pouvait  les  rejoindre. 
Nécessité  fut  donc  au  Chapitre  de  passer  par  les  condi¬ 
tions  du  malin  entrepreneur,  et  de  lui  payer  un  supplé¬ 
ment  de  prix  (1). 

On  continua  en  1643  la  restauration  de  la  toiture  et  on 
fit  refondre  vingt-six  cloches.  Ce  fut  l’Evêque  Dubois,  de 
Namur,  qui  vint  baptiser  la  nouvelle  sonnerie.  Mais  un 
incident  faillit  encore  provoquer  de  l’agitation.  Par  esprit 
de  flatterie,  ou  plutôt  de  reconnaissance  envers  l’Abbesse, 
on  avait  fait  inscrire  sur  les  cloches  la  mention  de  la 
date  et  celle  du  nom  de  l’Abbesse  Adrienne  de  Lannoy, 
Princesse  de  Nivelles.  MM.  les  Jurés,  toujours  chatouilleux 
en  matière  d’autorité,  déclarèrent  que  ce  qualificatif 
n’avait  jamais  été  reconnu  aux  Abbesses,  et  voulurent 


(1)  Cette  restauration  de  la  flèche  coûta  plus  de  40000  fis,  dont  960  (a) 
furent  donnés  par  l’Abbesse,  à  charge  d’un  obit.  La  pointe  de  la  flèche 
s’élevait,  dit  M.  Lemaire,  à  une  hauteur  de  383  pieds  du  sol. 


(a)  Avec  douze  sous  ! 
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s’opposer  à  l’ascension  des  cloches.  On  coupa  court  au 
différend  par  un  acte  de  statu  quo,  qui  laissait  jusqu’à 
décision  ultérieure  les  parties  dans  leurs  prétentions 
respectives. 

Madame  Adrienne  de  Lannoy  rendit  le  dernier  soupir, 
le  14  janvier  1654.  Elle  fut  vivement  regrettée  du  Chapitre 
et  de  la  ville  entière,  particulièrement  des  pauvres. 
Pendant  les  vingt-trois  années  et  un  mois  de  son  gouver¬ 
nement,  elle  avait  accompli  de  grandes  œuvres  :  elle 
avait  fait  réparer  la  nef  de  l’église  ;  avait  donné  la  grosse 
cloche;  payé  la  mise  en  fusion  des  autres;  créé  une 
messe  à  célébrer  chaque  dimanche,  à  six  heures,  à  l’autel 
du  S1 2  Sacrement;  fondé  une  bénédiction  du  même 
S1  Sacrement,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  etc.  Enfin, 
elle  avait  fait  reconstruire  à  ses  frais  la  voûte  de  la 
chapelle  abbatiale,  ou  chapelle  Madame;  en  avait  orné 
le  sol  d’un  pavé  de  marbre  (  blanc  et  noir)  ;  avait  séparé  cette 
chapelle,  du  transept,  par  une  balustrade  en  bronze;  et 
l’avait  dotée  d’une  table  d’autel,  parfaitement  décorée. 

Le  Chapitre  s’était  montré  reconnaissant  envers  elle  : 
par  une  décision  en  date  du  1er  décembre  1650,  il  avait 
autorisé  l’Abbesse  à  établir  sa  chapelle  en  la  place  allant 
en  son  hôtel ,  étant  vis-à-vis  de  la  chapelle  d'Ardenelle  (1). 
De  la  sorte,  l’Abbesse  pouvait  s’y  rendre  directement,  par 
une  entrée  indépendante. 

Adrienne  de  Lannoy  fut  inhumée  avec  pompe  dans  un 
caveau  de  la  chapelle,  qu’elle  avait  tant  affectionnée  (2). 


(1)  Voir  l’ouvrage  de  MM.  Tarder  et  Wauters  :  La  Belgique  ancienne  et 
moderne,  etc.  —  Nivelles,  p.  123. 

(2)  Notice  historique,  etc.,  par  M.  Fr.  Lemaire,  p  190  et  suivantes. 


CHAPITRE  XII 


Abbesses  :  Isabelle  d’Oyenbrugge  de  Duras  de  Meldert 
(25  juin  1654  au  12  mars  1668).  —  Magdeleine-Thérèse 
de  Noyelles  (23  mars  1668  au  9  novembre  1705). 

I 

M,ne  Isabelle  d’Oyenbrugge  de  Duras  de  Meldert. 

Après  la  mort  de  Mme  Adrienne  de  Lannoy,  le  choix 
du  Chapitre  se  dirigea  sur  la  très  illustre  Dame,  Madame 
Isabelle  d’Oyenbrugge  de  Duras  de  Meldert.  Son  élection 
fut  soumise  à  la  ratification  de  S.  A.  S.  Léopold  d’Autri¬ 
che;  et  après  cette  formalité,  la  nouvelle  Dame,  Abbesse 
et  Princesse  de  Nivelles  fit  une  entrée  solennelle,  le  12 
juillet  1G54,  aux  acclamations  populaires. 

Nous  voyons,  sous  son  administration,  une  cession  de 
pouvoirs  s’opérer,  à  peu  près  de  la  même  manière  dont 
on  transmettrait  un  droit  incorporel.  En  1656,  Marc- 
Antoine  Dufour,  licencié  en  droit,  était  pensionnaire  de 
la  ville.  Comme  il  aspirait  au  repos,  il  résigna  ses  fonc¬ 
tions,  mais  à  la  condition  que  les  trois  Membres  de 
Nivelles  les  conféreraient  au  sieur  Jean  Blondeau  licencié 
ès  lois,  et  advocat  au  Conseil  de  Brabant.  Dufour  déclarait 
qu’en  cas  de  compétition  de  la  part  de  Maistre  Adrien 
De  la  Chambre,  il  reprendrait  son  emploi.  En  même 
temps,  il  assumait  la  responsabilité  de  tous  procès  à  ce 
sujet.  Les  Magistrats  acceptèrent  la  démission,  et  nom¬ 
mèrent  Blondeau,  Pensionnaire  de  la  ville.  (1) 

(1)  Voir  Note  sur  les  «  Pensionnaires  »  de  la  ville  de  Nivelles,  par 
.  Alph.  Hanon.  (Annales  de  la  Société  archéologique,  t.  II,  p.  157). 
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Le  1er  mars  1663,  le  Chapitre  de  Nivelles  stipula  une 
convention  avec  Don  Ferdinand  de  Yllan,  Seigneur  de 
Bornival.  Le  Chapitre  était  représenté  par  Messire 
Alphonse  de  Berghes,  (Chapelain-Major  de  la  Chapelle 
Royale,  Prévôt  de  Ste  Gertrude  à  Nivelles),  et  Hubert 
De  Coninck  (chanoine).  L’offre  du  seigneur  de  Bornival, 
de  reprendre  sous  engagère  la  moitié  (1)  des  fruits  des 
bois  de  Nivelles,  fut  acceptée  par  le  Chapitre,  mais  à 
certaines  conditions.  Ces  conditions  lui  permettaient  de 
rentrer  en  possession  desdits  bois,  soit  par  une  restitution 
du  prix  de  l’engagère  (à  certains  termes);  soit  par  un 
retrait  et  contre  remise  du  prix,  si  le  droit  était  cédé  à 
un  tiers  ;  soit  encore  moyennant  une  rente,  si  le  Chapitre 
se  trouvait  dans  l’impossibilité  de  rembourser  le  capital. 
Parmi  les  autres  clauses,  nous  remarquons  que  le 
Chapitre  se  réservait  la  faculté  de  faire  abattre  les  trente 
plus  beaux  chênes  à  son  choix,  y  comprins  les  douze  qu'il 
a  demandé  aux  finances  pour  le  service  de  l'église,  (sans 
que  pour  ce  ledit  Seigneur  de  Bornival  en  pourra  faire 
abattre  aucun  à  son  proufict).  Le  même  seigneur  de 
Bornival  s’engageait  à  faire  audit  Chapitre  un  donatif 
de  4500  florins,  lorsque  luy  seront  despèchées  et  délivrées 
les  lettres  d' engagère,  ou  au  plus  tard  en  déans  la  quin¬ 
zaine  de  la  possession  prinse,  sans  pouvoir  prouficter  ou 
percevoir  aucun  fruict  de  ladite  engagère,  avant  la 
numération  effectuée  de  la  dite  somme. 

Et  comme  les  placarts,  édits,  ordonnances,  défendaient 
déjà  aux  cloîtres,  monastères,  chapitres  et  autres  éta¬ 
blissements  de  main-morte,  d’acquérir  des  biens  immeu- 


(1)  Cette  moitié  revenait  k  Sa  Majesté. 
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blés  ou  droits  irrédimibles,  il  fut  déclaré  que  les 
prohibitions  de  ces  règlements  n’étaient  point  applica¬ 
bles  à  la  convention. 

Enfin,  Sa  Majesté  conservait  le  droit  de  protection  et 
d’advocatie  sur  lesdits  biens,  tout  comme  si  l’engagère 
n’eût  point  existé. 

—  La  même  année,  Philippe  IV,  roi  de  Castille,  etc., 
dota  la  ville  d’un  nouveau  système  administratif.  Au 
lieu  des  trois  Rentiers  et  des  huit  Jurés  annuels,  il 
institua  douze  jurés,  prenant  rang  d’après  l’ancienneté 
du  serment.  Les  premiers  Rentiers,  ou  les  premiers 
Jurés  nommés  par  le  Prince,  n’étaient  point  soumis  à 
cet  ordre  de  préséance.  Ils  conservaient  le  premier  rang. 

Au  1er  Juré  ou  Pensionnaire,  appartenait  le  droit  de 
faire  les  propositions  et  de  les  mettre  aux  voix.  On  lui 
attribuait  les  mêmes  pouvoirs  qu’avait  possédés  aupa- 
vant  le  1er  Rentier.  En  cas  d’absence,  le  1er  Juré,  ou 
Pensionnaire,  était  remplacé  par  le  second  Juré. 

On  ne  pouvait  admettre  de  proches  parents  dans  le 
sein  du  Conseil,  que  par  exception.  Les  fermiers  de  la 
recette,  leurs  cautions,  les  débiteurs  ou  comptables  de 
la  ville,  ne  pouvaient  faire  partie  du  Magistrat. 

Il  était  interdit  aux  administrateurs  de  s’éloigner  de 
la  ville  sans  congé;  et  ce,  afin  d’assurer  toujours  un 
nombre  suffisant  de  membres  pour  voter. 

Tout  membre  du  Magistrat  devait  obéir  à  l’appel  et  se 
rendre  à  l’hôtel-de-ville,  sous  peine,  pour  chaque  absence, 
d’une  amende  de  six  sous  à  défalquer  des  gages.  Ceux 
qui  n’étaient  pas  salariés,  devaient  payer  de  leurs 
deniers  le  quantum  de  la  somme.  Le  montant  en  était 
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appliqué  au  profit  de  la  Capelle  et  service  divin  qui  se  J  ait 
en  la  maison  de  ville. 

Chaque  administrateur  opinait  à  son  tour,  sans  pou¬ 
voir  interrompre  l’orateur.  Au  1er  Juré,  ou  Pensionnaire, 
appartenait  le  droit  de  prendre  la  parole  pour  exposer 
clairement  l’affaire. 

Il  était  interdit  aux  Jurés  de  quitter  la  séance,  avant 
que  la  résolution  eut  été  votée  et  relatée  par  écrit. 

La  pluralité  des  voix  dans  chaque  Membre  créait 
l’opinion;  mais  cette  dernière  ne  devenait  décision 
solennelle,  qu’après  l’adoption  par  deux  des  trois 
Membres. 

Les  Maîtres  de  métiers  jouaient  aussi  un  certain  rôle 
dans  ce  système  administratif.  Le  concours  de  leurs 
lumières  était  assuré  de  la  manière  suivante  :  ils  devaient 
se  réunir  sur  la  convocation  du  1er  juré,  et  résoudre  les 
questions,  parfois  même  par  écrit,  quand  le  1er  juré 
réclamait  une  résolution  en  cette  forme.  Toutefois,  il 
leur  était  interdit  d’émettre  des  voeux  étrangers  à  la 
proposition.  Ce  droit  ne  leur  était  reconnu  qu’indivi- 
duellement. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  trois  Membres,  par 
exemple  quant  à  l’établissement  d’une  nouvelle  charge, 
etc.,  le  Conseil  du  Roi  avait  la  faculté  d’aplanir  le 
différend. 

Les  décisions  des  jurés  ou  du  Magistrat  ne  pouvaient 
être  rapportées  ou  modifiées,  que  par  ceux  qui  les 
avaient  décrétées,  ou  par  partie  d’entre  eux. 

«  De  toutes  résolutions  ou  ordonnances  sera  tenu  perti¬ 
nent  Registre. 
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Nuis  nouveaux  ouvrages  et  excédant  la  valeur  de  100  ff, 
ne  se  pourroit  faire  sans  proposition  aux  trois  Membres 
et  sans  consentement  de  deux. 

Tous  les  biens  et  revenus  de  notre  dite  ville,  comme 
aussi  de  la  bonne  maison  Me  la  Carité  devront  être  mis 
en  louage  publiquement  au  plus  offrant,  à  l'extinction 
de  la  chandelle,  sous  bonne  caution,  et  au  plus  pour  le 
terme  de  six  ans,  ou  de  neuf  pour  terres  labourables. 

Personne  du  Magistrat  ne  pourra  prendre  à  ferme 
aucun  bien  ou  revenu  de  notre  dite  ville,  ou  de  la  Carité, 
ou  avoir  part,  ou  être  répondant,  à  peine  de  privation 
de  sa  charge. 

Les  Jurés  ne  pourront  faire  quittance  ou  modération 
des  fermes,  des  revenus  de  notre  dite  ville  ou  Carité,  ne 
soit  pour  très  justes  raisons,  et  ce  tant  seulement  jusqu'à 
la  somme  de  50  fis,  une  fois  sur  la  ferme,  à  peine  de 
forfaire  le  quadruple  à  notre  profit. 

Les  places  vacantes  dans  la  Carité  seront  conférées  en 
aumônes  et  pour  Dieu  à  des  personnes  les  plus  nécessi¬ 
teuses,  au  pied  de  la  fondation,  préférant  les  Bourgeois 
qualifiés  selon  icelle. 

Ne  se  pourront  donner  aucunes  survivances  d'office, 
mais  les  collations  se  feront  après  qu'ils  seront  absolu¬ 
ment  vacants  par  mort  ou  autrement ;  et  en  cas  de 
vacance  par  déport,  ne  pourront  être  conférés  que  trois 
jours  après  que  le  déport  sera  venu  en  connoissance 
commune. 

La  collation  des  offices  sera  pris  de  ceux  qui  l'ont  eue 
jusqu'ors  et  ne  pourront  établir  des  nouveaux  à  peine 
de  nullité.  » 
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Il  était  interdit  de  recevoir  des  objets  quelconques 
appartenant  à  la  ville  (matériaux,  bois,  charbon,  chan¬ 
delles,  etc.),  sous  peine  d’être  considéré  comme  larron 
et  puni  comme  tel. 

Les  gages  des  Membres  du  Magistrat  étaient  maintenus, 
sauf  quant  au  traitement  du  1er  juré,  qu’on  élevait  à 
150  fls  annuellement. 

Le  Receveur  devait  être  nommé  par  le  Roi.  Les  trois 
premiers  jurés  présentaient  à  chaque  renouvellement 
une  liste  de  trois  candidats.  Pour  être  Receveur,  il 
fallait  être  Bourgeois  de  Nivelles,  Brabançon  né  et  légi¬ 
time;  être  capable  et  idoine;  pouvoir  offrir  une  caution 
de  4000  florins  ;  et  prêter  le  serment  d’usage  en  mains 
du  1er  juré.  Les  avantages  attachés  à  cet  emploi  consis¬ 
taient  en  un  salaire  annuel  de  300  florins.  Le  Receveur 
n’avait  point  voix  délibérative  au  Magistrat.  Il  ne  pouvait 
faire  de  paiement  que  sur  l’ordre  des  jurés,  (ordre 
paraphé  par  le  premier  d’entre  eux).  Il  était  astreint  à 
rendre  compte.  Il  avait  le  pouvoir  de  contrôler  la  solva¬ 
bilité  des  cautions  de .  fermiers.  Ses  registres  étaient 
soumis  à  une  inspection  mensuelle.  Son  serment  était 
qualifié  serment  de  fidèle  administration.  Le  Receveur 
ne  pouvait  rien  divertir  des  deniers  de  la  ville,  ni  rien 
recevoir  de  ceux  auxquels  il  faisait  des  paiements. 

Quant  aux  trois  Membres,  il  leur  était  interdit  d’asseoir 
aucune  taille  ou  nouvelles  charges,  ni  charger  icelle  ville 
de  rentes  ou  autrement,  sans  l’autorisation  royale  ;  bien 
entendu  néanmoins  que  l'acceptation  dune  aide  ou  subside 
accordé  par  les  Etats  de  Brabant  et  par  le  Roi,  leur 
servira  d'octroi  au  regard  de  la  quoie  de  la  ville  en  tel 
aide  ou  subside. 
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Los  Magistrats  ne  pouvaient  aliéner  un  immeuble,  etc., 
ni  imposer  de  charges,  sans  octroi.  Cependant,  de  tels 
actes  n’étaient  pas  toujours  nuis.  Il  était  facultatif  au 
Conseil  de  Brabant  de  les  ratifier,  quand  l’opération 
avait  dû  forcément  se  faire  et  était  avantageuse  pour 
la  ville. 

Les  Magistrats  restaient  soumis,  sans  privilège  aucun, 
au  paiement  des  accises  de  Nivelles. 

Enfin,  le  Règlement  prescrivait  au  Pensionnaire  et 
aux  deux  1ers  jurés,  de  régler  en  justice  distributive 
les  logements  militaires,  comme  ils  en  voudraient  répon¬ 
dre  à  Dieu  et  à  nous,  et  le  clerc  signera  les  billets. 

Ce  Placard  finissait  ainsi  : 

Ceux  qui  sont  ou  seront  du  Magistrat  ou  des  trois 
Membres  de  notre  dite  ville  devront  faire  serment  de  se 
conformer  au  présent  règlement  ;  et  dans  le  formulaire 
de  leur  serment  sera  ajouté  son  observance. 

Et  ordonnons  auxdils  trois  Membres  et  à  tous  autres 
(que  cela  peut  toucher,  de  se  régler  ponctuellement  selon 
icelles. 

Le  tout  par  provision,  et  à  peine  de  nullité  en  cas  de 
contravention  ;  et  sauf  en  tout  notre  dï'oit  et  autorité,  et 
le  droit  compétent  à  la  Dame  de  Nivelles  et  ses  officiers  (1). 

—  Le  Règlement  qui  précède  devait,  comme  toute 
nouvelle  réforme,  donner  lieu  dans  le  principe  à  des 
tiraillements.  C’est  ce  qui  arriva  en  l’an  1665.  Auparavant, 
lors  du  renouvellement  (2),  les  trois  Rentiers  avaient 

(l}  Donné  à  Bruxelles,  le  1er  février  10(10.  (Placards  du  Brabant; 
vol.  4,  p.  304). 

(2)  Le  renouvellement  des  Rentiers,  des  Jurés,  etc.,  avait  lieu  l’avant- 
veille  de  la  S1  Michel. 
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toujours  prêté  serment  en  mains  des  '  Grands-Baillis. 
Par  contre,  les  jurés  le  prêtaient  devant  les  Préposés 
ou  Commis  des  Ducs  et  Princes.  Or,  depuis  la  suppres¬ 
sion  de  la  qualification  de  Rentiers  et  le  report  de  leurs 
attributions  aux  jurés  (1),  ces  anciens  fonctionnaires 
refusaient  de  déférer  au  serment  que  réclamait  le  Grand- 
Bailli.  Le  Baron  de  Boulez,  Grand-Bailli  de  la  ville  de 
Nivelles  et  du  Roman-Pays  de  Brabant,  dut  même  à  ce 
sujet  faire  appel  à  l’intervention  du  Chancelier.  A  la  fin, 
la  Cour  ordonna,  le  14  septembre  1665,  que  le  suppliant 
'pourvoit  prendre  le  serment  de  tous  les  jurés  et  Receveur 
établis  annuellement  de  la  part  de  Sa  M.  en  la  ville  de 
Nivelles  (2). 

Le  6  octobre  de  la  même  année,  MM.  les  Jurés  décré¬ 
tèrent  un  règlement  d’ordre  intérieur.  Ils  décidaient  que 
quand  le  1er  Juré  ou  Pensionnaire  voudrait  convoquer 
le  conseil,  il  serait  tenu  d’annoter  par  écrit  l’objet  de  la 
convocation,  et  d’en  faire  connaître  le  détail,  le  jour 
antérieur  à  la  réunion. 

L’élection  des  Magistrats  était  toujours  maintenue  à 
l’ancienne  date,  (vers  la  S1 2  Michel),  et  sur  une  liste  de 
présentation  de  24  candidats.  On  y  déterminait  l’âge;  et 
on  élaguait  les  alliés  ou  parents,  de  même  que  ceux  qui 
étaient  encore  en  compte  avec  la  ville. 

—  L’année  1667  fut  une  année  de  désastres  pour  la 
ville  de  Nivelles.  La  guerre  sévissait  avec  fureur  entre 


(1)  Nous  avons  vu  qu’on  avait  augmenté  d’une  unité  le  nombre  des 
jurés.  (Au  lieu  de  trois  Rentiers  et  de  huit  jurés,  on  avait  créé  douze  jurés). 

(2)  Le  clerc  de  la  ville  était  élu  par  le  corps  des  jurés.  Il  prêtait  serment 
devant  le  Pensionnaire  ou  lei‘  juré. 
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la  France  et  l’Espagne;  et  l’on  devait  supposer  que 
Nivelles  servirait  encore  de  point  de  rencontre  pour  les 
armées.  Par  mesure  de  prudence,  on  s’empressa'  de 
déposer  les  reliques  de  Ste  Gertrude,  à  Bruxelles. 

Le  17  juin,  Nivelles  vit  apparaître  les  premières 
troupes  de  l’ennemi.  Le  Roi  Louis  XIV  était  venu 
.asseoir  le  camp  de  son  armée  à  Renissart  et  aux  alen¬ 
tours.  Le  Comte  de  Duras  s’approcha  à  l’improviste  de 
Nivelles  avec  un  gros  de  cavalerie,  et  fit  sonner  au  nom 
du  Roi  la  trompette  à  la  porte  de  Mons.  Il  sommait  la 
ville  de  se  rendre,  n’accordait  qu’une  demi-heure  pour 
délibérer,  et  menaçait  en  cas  de  refus  la  cité  de  pillage. 
Comme  Nivelles  avait  été  abandonnée  par  les  Espagnols 
et  se  trouvait  sans  garnison,  ni  moyen  de  défense, 
MM.  les  Magistrats,  la  plupart  des  notables,  une  partie 
du  Chapitre,  le  gardien  des  récollets  et  le  recteur  des 
jésuites  décidèrent  qu’il  fallait  de  toute  nécessité  capi¬ 
tuler  en  la  meilleure  forme.  On  députa  pour  aboucher 
le  Roy  :  Emmanuel-François  de  Prelle  de  la  Nieppe, 
1er  Juré;  Jérosme  Sibille,  maycur;  Jacques  Bornai, 
échevin,  et  Adrien  Frisval,  receveur  de  la  ville. 

Le  1er  août,  et  le  lendemain  vers  cinq  heures  de  rele¬ 
vée,  des  troupes  ennemies  se  présentèrent  encore  aux 
portes  de  la  ville.  Le  2  août,  la  garnison  de  Charleroi 
et  les  corps  d’armée  voisins  mirent  le  feu,  sans  motif 
aucun,  en  quantité  censes,  et  réduisirent  en  cendres  un 
des  plus  beaux  faubourgs  de  Nivelles,  (celui  d 'Alsauœ). 
A  l’instant,  les  trois  membres,  émus  des  lamentations 
du  peuple,  se  réunirent  et  réclamèrent  par  des  députés 
le  concours  du  noble  et  vénérable  Chapitre.  Le  cas  était 
grave  :  en  effet,  la  ville  était  dépourvue  de  troupes,  de 


/ 
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poudre  et  même  d’armes.  Toutes  les  cités  voisines 
avaient  été  obligées  (dans  le  Hainaut,  le  Namurois  et  le 
Wallon-Brabant)  de  se  soumettre  à  des  contributions  de 
guerre;  et  ce,  parce  qu’elles  se  trouvaient  dans  l’im¬ 
possibilité  d’opposer  la  moindre  résistance. 

Nous  devons  reconnaître  que  le  Chapitre  se  montra 
très  disposé  à  seconder  les  efforts  du  Magistrat.  Au 
surplus,  il  y  avait  tout  intérêt;  car  les  Français  avaient 
annoncé  qu’ils  reviendraient  en  déans  les  trois  jours  pour 
incendier  les  habitations  et  planter  des  canons  devant 
les  portes  de  la  ville  (1).  Gn  résolut  de  commun  accord 
d’envoyer  des  députés  au  Gouverneur  de  Charleroi  pour 
savoir  la  cause  de  l’ embrasement  que  dessus,  et  de  traiter 
avec  lui  afin  de  prévenir  semblables  ravages. 

Ce  n’était  pas  assez  de  ces  deux  alertes  :  les  Français 
menaçaient  de  démolir  les  remparts  de  la  ville.  Leur  but 
était  de  s’y  ménager  un  accès  et  d’empêcher  les  troupes 
espagnoles  d’en  faire  un  poste  de  refuge.  Aussitôt,  le 
Chapitre  de  Nivelles,  et  ceux  du  Magistrat  adressèrent 
une  supplique  à  S.  E.  le  Marquis  de  Castel  Rodrigo.  Ils 
lui  exposaient  que  les  Français  avaient  réduit  en  cendres 
plus  de  cent  maisons  dans  trois  faubourgs,  et  que 
pour  éviter  tout  nouveau  désastre,  notamment  la  des¬ 
truction  des  remparts,  il  était  urgent  d’obtenir  pour  la 
ville  une  déclaration  de  neutralité,  avec  exemption  de 
logements  militaires.  Les  suppliants  mettaient  en  relief 
le  caractère  du  plus  noble  et  illustre  Capitre  qui  soit  dans 
ce  pays,  composé  de  quantité  de  Dames  du  premier  rang, 


(i)  Le  Grand-Bailli  avait  déjà  eu  connaissance  du  sinistre  d’Alsaux. 
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et  qui  passé  quantité  de  siècles,  sont  domiciliées  dans 
ladite  ville  par  la  fondation  de  £te  Gertrude,  en  son  temps 
Souveraine  de  ce  pays,  lesquelles  pour  la  susdite  ruine 
se  trouveront  obligées  de  l' abandonner  pour  jamais,  etc. 

Cette  requête  fut  apostillée  favorablement  :  Son  Excel¬ 
lence,  ayant  eu  rapport  du  contenu  en  la  présente  requête, 
a  par  avis  de  ceux  du  Conseil  d'Etat  du  Roy,  notre  Sire, 
et  sans  pouvoir  être  tiré  en  conséquence,  déclaré  par  cette 
quelle  ne  mettra  aucune  garnison,  ni  gens  de  guerre  en 
la  ville  de  Nivelles,  pourvu  que  du  côté  de  la  France  on 
ny  mette  aussi  aucune  garnison  ni  gens  de  guerre. 
Ordonnant,  etc.  Fait  à  Bruxelles,  le  3  octobre  1667. 

(Signé)  :  Le  Marquis  de  Castel  Rodrigo. 

/ 

Les  habitants  de  Nivelles  s’empressèrent  d’exhiber 
cette  déclaration  au  Vicomte  de  Turenne,  Maréchal- 
Général  des  Camps  et  Armées  du  Roy  de  France.  Le 
célèbre  général  ne  voulut  pas  rester  en  arrière  de 
générosité  :  après  avoir  acté  en  quelques  mots  la  relation 
de  l’octroi  espagnol,  il  accorda  la  promesse  suivante  : 
Nous  promettons  réciproquement  au  nom  de  Sa  Majesté 
qu'il  ny  sera  mis  aucune  troupe  ni  garnison;  et  mandons 
à  tous  ceux  qui  sont  sous  notre  charge  ou  commandement 
de  ne  troubler ,  ou  molester,  ni  inquiéter  lesdits  habitans 
en  leurs  biens  ni  en  leurs  personnes.  En  foi  de  quoi,  nous 
avons  signé  les  présentes  de  notre  main.  A  icelle  fait 
apposer  le  scel  de  nos  armes.  Donné  au  camp  de  Gama- 
rache,  le  7  octobre  1667. 
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II 

Mme  Magdeleine-Thérèse  de  Noyelles. 

/ 

Le  12  mars  1668,  Mme  Isabelle  d’Oyenbrugge  de  Duras 
de  Meldert  descendit  dans  la  tombe  (1).  Immédiatement, 
le  bruit  courut  dans  la  ville  que  le  Roi  de  France  voulait 
nommer  une  Abbesse-Princesse  de  Nivelles  de  son  choix. 
Cette  tendance  explique  pourquoi  le  siège  abbatial  ne 
resta  pas  longtemps  vacant.  De  suite,  le  Marquis  de 
Castel  Rodrigo  manda  par  ordre  exprès  au  Chapitre  de 
procéder  sans  retard  à  l’élection  d’une  abbesse.  Mme  Mag¬ 
deleine-Thérèse  de  Noyelles  réunit  la  majorité  des 
suffrages,  et  reçut  sans  délai  la  confirmation  de  l’Evêque 
Wachtesdonck  de  Namur.  La  même  célérité  fut  appor¬ 
tée,  quant  à  l’investiture,  par  le  Gouverneur  des  Pays- 
Bas,  Marquis  de  Castel  Rodrigo.  A  peine  ces  formalités 
étaient-elles  accomplies,  que  la  nouvelle  Daine  de 
Nivelles  faisait,  le  3  avril  1668,  son  entrée  solennelle, 
aux  acclamations  de  la  bourgeoisie. 

Voici  le  cérémonial  qui  fut  observé.  Elle  avait  eu  soin 
au  préalable  d’exhiber  ses  patentes  aux  Jurés  en  la 
Maison-de-ville.  N’osant  pas  se  rendre  au  Happart  ou 
Justice ,  à  cause  des  incursions  des  gens  de  guerre,  elle 
sortit  en  carrosse  de  sa  demeure,  et  alla  avec  son 
Mayeur  et  les  Eclievins  frapper  trois  coups  de  verge 
de  justice  aux  bailles  de  l’hotel-de-ville.  Ensuite,  elle  se 


(1)  Elle  fut  inhumée  en  l’église  Ste  Gertrude. 
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transporta  en  la  maison  S*  Servais,  pendant  que  la 
bourgeoisie,  (avec  la  jeunesse  en  armes,)  occupait  la 
rue  de  Mons  jusqu’à  la  porte.  Les  chapelains  et  les 
vicaires  s’étaient  avancés  avec  les  croix  jusqu’au  dragon. 
Les  Chanoines  figuraient  également  dans  le  cortège. 
Quant  à  la  Dame  Prévôté  et  aux  Chanoinesses,  elles 
attendaient  sous  le  grand  portail  de  l’église.  La  Prin¬ 
cesse  trouva  MM.  les  Jurés  et  Maîtres  de  Métiers  réunis 
dans  V antisalle  de  S 1  Servais,  et  fut  haranguée  au  nom 
de  la  ville  par  le  Pensionnaire.  Les  Bourgeois,  rangés 
par  compagnies  avec  la  jeunesse ,  descendirent  vers  le 
grand  marché,  et  firent  entendre  des  décharges  de 
mousqueterie.  Les  Maîtres  de  Métiers  suivaient  deux  à 
deux,  les  plus  jeunes  devant,  et  les  Jurés  pareillement, 
comme  aussi  les  officiers  du  Chapitre,  les  Echevins,  puis 
les  nobles  qui  accompcignoient  Madame,  marchant  à 
pied;  puis  étant  venue  en  cet  o?'dre  envers  le  dragon,  le 
Doyen  des  Chanoines  lui  vint  au-devant,  et  lui  donna  de 
Veau  bénite;  puis  poursuivant  le  chemin,  entra  dans 
V Eglise,  où  Madame  salua  la  Dame  Prévôté  et  toutes  les 
Dames  qui  Vattendoient,  puis  elle  s’alla  agenouiller 
dessous  Vanneau  (l’agneau)  pascal  au  milieu  de  la  nef, 
et  pendant  qu'elle  faisoit  quelque  prière ,  on  chantoit 
quelques  antiennes  en  V honneur  de  Sie  Gertrude ;  puis 
Madame  s'en  alla  avec  le  clergé  dans  le  chœur,  et  les 
Jurés  et  Maîtres  restèrent  en  bas ,  puis  elle  retourna 
encore  dans  la  nef  et  s'en  alla  sonner  les  cloches  dans  un 
dez  qui  lui  étoit  préparé ,  accompagnée  de  Maîtres, 
Jurés,  Echevins,  ou  qu'après  que  le  plus  vieu  échevin 
lui  eut  dit  et  récité  toutes  ses  autorités,  elle  presta  le 
serment  ordinaire  à  ta  ville,  qui  fut  lu  par  le  Sr  Pen- 
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sionnaire,  et  reçu  celui  de  la  ville  au  bruit  des  saluts  de 
la  mousquelerie  (1). 

En  1673,  les  hostilités  reprirent  encore  entre  la  France 
et  l’Espagne  (2).  Comme  la  ville  de  Nivelles  s’était  très 
bien  trouvée  du  système  de  neutralité,  elle  manœuvra 
pour  se  tenir  à  l’abri  des  évènements.  De  l’avis  du  Conseil 
d’Etat  du  Roi  d’Espagne,  elle  obtint  du  Comte  de 
Monterey  une  exemption  de  garnison  de  gens  de  guerre, 
à  la  condition  que  la  France  s’abstiendrait  également 
de  se  servir  de  la  cité,  comme  étape  ou  place  de  refuge. 
Cet  octroi,  qui  est  du  25  octobre  1673,  fut  exhibé  à  Louis 
de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  Pair  et  Grand  Maréchal 
de  France,  Lieutenant-Général  des  armées  de  Louis  XIV, 
etc.  Le  Prince  s’empressa  de  relâcher  une  dispense  iden¬ 
tique,  et  y  joignit  une  lettre  à  l’adresse  de  Mme  l’Abbesse 
de  Nivelles.  Voici  le  texte  de  cette  missive  : 

«  Madame.  —  Le  Roi  m'ayant  fait  savoir  qu'il  agreoit 
la  proposition  que  vous  m'avez  faite  de  ne  point  mettre 
de  garnison  dans  Nivelles,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  non 
plus  que  de  celle  du  Roi  d'Espagne,  je  vous  envoie  un  acte, 
vous  assurant  que  j'ai  beaucoup  de  joie  d'avoir  eu  cette 
occasion  de  vous  faire  paroitre,  comme  je  le  serai  en 
toutes  les  autres  qui  se  présenteront,  que  je  suis,  Madame, 
etc.  —  (Signé)  :  Louis  de  Bourbon.  S 1 2  Amand  le  4  novem¬ 
bre  1673  ». 


(1)  La  ville  de  Nivelles  pouvait  à  cette  époque  revendiquer  plusieurs 
illustrations.  En  1671,  l’ancien  Prévôt  de  Nivelles,  Alphonse  de  Berghes, 
évêque  de  Tournai,  montait  sur  le  siège  archiépiscopal  de  Malines.  — 
Un  enfant  de  Nivelles,  François  de  Baillencourt,  était  nommé  évêque  de 
Bruges. 

(2)  Cette  puissance  avait  pris  fait  et  cause  pour  les  Provinces-Unies. 
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Malgré  cet  échange  de  promesses,  la  ville  de  Nivelles 
se  trouvait  toujours  dans  des  transes  mortelles;  car  d’un 
instant  à  l’autre,  les  troupes  pouvaient  violer  la  neutra¬ 
lité.  Les  Chanoinesses  firent,  en  1675,  des  instances  près 
du  Duc  de  Villa-Hermosa,  Comte  de  Luna,  Gouverneur- 
Général  des  Pays-Bas,  pour  être  autorisées  à  réclamer 
de  l’armée  française  deux  ou  trois  sauvegardes.  Le  Duc 
accorda,  le  21  mai,  cette  autorisation;  et  ordonna  à  tous 
lieutenans,  Gouverneurs,  chefs,  capitaines,  officiers,  etc, 
de  laisser  les  sauvegardes  venir  audit  Nivelles  et  en 
retourner  sans  leur  faire,  mettre  ou  ordonner,  ni  souffrir 
être  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble. 

Nonobstant  ces  bonnes  dispositions,  Son  Exc.  le  Duc 
de  Villa-Hermosa  arriva,  le  7  septembre  de  la  môme 
année,  avec  les  troupes  espagnoles  et  l’armée  des  Etats 
Généraux,  près  de  Nivelles.  Il  distribua  les  soldats  dans 
les  faubourgs  et  la  banlieue,  puis  s’installa  au  faubourg 
de  Mons.  C’est  là  qu’on  vint  lui  présenter  les  clefs  et  les 
vins  accoutumés.  Le  Duc  ne  tint  aucun  compte  de  l’intérêt, 
dont  il  avait  fait  preuve  envers  la  ville  :  le  26  du  même 
mois  de  septembre,  il  lança,  de  son  camp  d’Orp-le-Grand, 
des  ordres  qui  transformaient  Nivelles  en  place  de 
guerre  : 

«  Chers  et  bien  amés,  ayant  considéré  que  le  nombre  de 
six  portes  qu'il  y  a  pour  la  ville  de  Nivelles  est  grand  en 
cette  conjoncture  de  guerre,  et  que  le  manquement  de 
gardes  aux  portes  pourroit  causer  quelque  malheur  aux 
inhabitans  de  la  même  ville,  et  étant  informé  que  Von 
pourroit  fermer  les  portes  de  Caudes  rue,  de  Sle  Anne  et 
de  Namur,  nous  vous  ordonnons  de  les  faire  fermer  et 


527  — 


enterrer ,  et  de  faire  mettre  les  avenues  et  chemins  vers 
la  ville  en  tel  état  qu'on  ne 'puisse  commodément  entrer  et 
sortir  par  les  portes  qui  demeureront  ouvertes ;  et  comme 
nous  nous  entendons  que  les  bourgeois  ne  sont  pas  assez 
bien  réglés  pour  le  fait  de  guet  et  garde,  nous  vous 
ordonnons  de  les  régler  en  tel  nombre  de  compagnies  que 
vous  trouverez  convenir  pour  conserver  la  ville  de  toid 
insulte,  rangeant  en  compagnie  aussi  les  Bourgeois  non 
mariés,  capables  à  porter  armes,  et  les  distribuerez  à  la 
garde  des  portes  qui  demeureront  ouvertes,  et  autres 
postes  que  vous  jugerez  nécessaires  ;  nous  avertissant  au 
plutôt  d'avoir  observé  notre  ordre  et  en  quelle  manière,  etc. 

Les  trois  Membres  de  Nivelles  furent  très  embarrassés  : 
ils  prévoyaient  que  de  graves  conséquences  résulteraient 
de  cette  violation.  Ils  décidèrent,  ■  le  24  octobre  même 
année,  d’obéir  en  partie  et  par  provision  aux  injonc¬ 
tions  du  Duc  de  Villa-Hermosa.  En  conséquence,  il  fut 
décrété  que  si  longtemps  que  l'armée  seroit  au  voisinage 
de  la  ville,  on  fermerait  tour  à  tour  et  en  même  temps 
deux  portes  :  d’abord,  celles  de  Bruxelles  et  de  Caudes 
rue,  puis  celles  de  Ste  Anne  et  de  Namur,  enfin  celles 
de  Mons  et  d’Elsaux  ou  d’Alsaux.  Quant  à  la  garde  des 
portes,  on  la  confiait  à  la  moitié  d'une  compagnie  de  nuit 
et  de  jour,  c’est-à-dire  de  francs  et  non  francs. 

Tandis  que  la  population  était  livrée  à  la  plus  grande 
perplexité,  le  Chapitre  et  les  différents  pasteurs  des 
églises  se  querellaient  sur  le  point  de  savoir  quel  ecclé¬ 
siastique  aurait  le  droit  de  procéder  à  certaines  funé¬ 
railles.  L’ancien  règlement,  ou  Concordat  de  l’an  1314, 
laissait  à  désirer  sur  la  question.  Nécessité  était  donc 
de  la  résoudre.  Déjà  l’affaire  avait  été  soumise  à  l’appré- 
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dation  du  Souverain  Conseil  de  Brabant.  Le  6  mars  1668, 
une  sentence  avait  été  rendue  sur  le  rapport  du  Sgr 
Conseiller  Veckemans,  aux  fins  d’un  accordandum  .-  mais 
les  conférences,  qu’on  avait  tenues  pour  rapprocher  les 
parties,  semblaient  plutôt  les  diviser.  A  la  fin,  une  tran¬ 
saction  intervint,  le  9  octobre  1676,  entre  Melles  Claire- 
Eugénie  de  Hennin-Liétart,  Louise-Catherine  de  Waha 
de  Bayonville,  Anne-Monique  d’Oyenbrugge  de  Duras, 
(chanoinesses),  MM.  Ignace  Gillobo,  Jean  de  Hulstere 
(chanoines),  d’une  part;  et  les  Pasteurs  de  paroisses  de 
Nivelles,  représentés  par  Bartholomé  de  Monnoyer, 
licencié  ès  loix  et  avocat  au  Souverain  Conseil,  d’autre  part. 

On  reconnut  en  droit  les  points  suivants.  Au  Chapitre 
appartiendrait  le  droit  d'administrer  et  d'inhumer  :  1°  les 
individus  nobles  ou  gentilshommes,  tant  domiciliés  à 
Nivelles  qu’étrangers;  2°  les  capitaines  et  autres  officiers 
supérieurs  en  charge,  et  ceux  estant  reformés  et  entre¬ 
tenus  ès  gages  de  Sa  Majesté;  3°  le  receveur,  l’argentier, 
etc.,  avec  leurs  femmes,  enfants,  serviteurs  et  servantes; 
4°  les  domestiques  et  servantes  des  Dames  Chanoinesses 
et  de  MM.  les  Chanoines,  décédés  en  service,  ainsi  que 
tous  les  autres  serviteurs  de  Capitulaux,  (à  l’exception 
de  ceux  qui  ne  résideraient  point  ès  maisons  capitulaires). 

Les  Desservants  ou  Pasteurs  étaient  autorisés  à  célébrer 
les  funérailles  des  gentilshommes  et  de  leurs  femmes, 
estant  habitués  et  domiciliés  dans  ladite  ville  venans  à  y 
décéder.  Le  service  devait  se  faire  dans  la  grande  église, 
moyennant  les  droits  afférants,  en  levant  la  4me  part  des 
luminaires,  aussi  en  retenant  le  droit  de  les  administrer 
et  célébrer  leur  messe  d'enterrement  (ou  comme  on  dit  sur 
le  corps)  dans  les  églises  de  leurs  respectives  paroisses, 
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dénonçants  le  surplus  desdits  luminairs  à  la  fabrique  de 
Ste  Gertrude,  et  sauf  le  droit  de  M.  le  Doyen  avec  la 
4me  chandelle,  etc. 

Le  service  funèbre  d’enfants  de  gens  nobles  mourans 
en  âge  compétant,  était  réglé  d’après  celui  des  pères  et 
mères.  Mais,  quand  ils  mouraient  en  bas-âge,  leurs 
exèques  revenaient  aux  pasteurs  de  paroisses.  Il  en  était 
de  même  pour  les  obsèques  de  domestiques  desdits  gen¬ 
tilshommes,  vieux  ou  jeunes,  étrangers  ou  résidents. 

Les  funérailles  des  Echevins  en  charge  et  de  leurs 
femmes  (pendant  l’exercice  delà  magistrature,)  devaient 
être  célébrées  par  les  mêmes  pasteurs  dans  la  grande 
église.  Mais  les  messes  à  dire,  le  corps  présent,  étaient 
réservées  aux  églises  de  paroisses,  (le  tout  moyennant 
la  4me  part  des  luminaires  du  service),  etc. 

Enfin,  lesdits  curés  conservaient  le  droit  d 'administrer 
et  d’inhumer  le  menu  fretin,  c’est-à-dire  les  bourgeois 
et  inhabitans  ignobles  de  cette  ville,  toutes  les  personnes 
étrangères,  soient-ils  soldats,  marchands,  réfugiés  ou 
autres,  de  quel  slil  et  qualité  ils  peuvent  être,  etc. 

Quant  aux  services  des  pasteurs  eux-mêmes,  ils  étaient 

« 

réglés  à  V accoutumé,  comme  s'observera  aussi  au  regard 
des  frères  et  sœurs  des  hôpitaux  dudit  Chapitre  et  de 
même  au  regard  de  tous  les  prêtres,  clercqs,  écoliers, 
bénéficiers,  et  en  outre  tous  les  clercqs  fréquentants  le 
chœur  en  habit  ecclésiastique  et  églisiers  de  la  grande 
Eglise,  aussi  comme  à  l'accoutumé  ensuite  du.  concordai 
de  l'an  mil  trois  cens  et  quatorze. 

—  Le  nouveau  système  administratif,  introduit  par  le 
Roi  Philippe  IV,  souleva  des  réclamations  de  la  part  des 
bourgeois,  manants  et  surcéants  de  Nivelles. 
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D’abord  sous  le  rapport  du  renouvellement  des  Magis- 

* 

trats,  il  présentait  un  inconvénient  grave. 

Évidemment,  ceux-ci  n’avaient  guère  le  temps  de  se 
familiariser  avec  les  devoirs  de  leurs  charges.  De  plus, 
comme  ils  devaient  souvent  leurs  nominations  à  la  pro¬ 
tection  de  Madame  l’Abbesse  ou  d’un  autre  Seigneur, 
ils  ne  sévissaient  point  contre  les  empiétements  de 
pouvoirs  de  la  part  de  ceux  qui  les  avaient  appuyés. 
D’un  autre  côté,  il  eût  été  désirable  qu’une  personne 
capable  fût  désignée  spécialement  pour  un  office  et  non 
pour  deux;  car  l’administration  souffrait  évidemment 
d’un  cumul  d’emplois  sur  la  même  tête  (1). 

La  confusion  était  devenue  telle,  que  les  officiers  de 
la  loy  ne  pouvaient  plus  dire  quelle  charge  leur  était 
dévolue.  Ils  ôtaient  dans  l’impossibilité. de  distinguer  qui 
représentait  la  loy,  le  Magistrat  et  la  Ville.  D’après  une 
réponse  stéréotypée,  ils  classaient  les  trois  Membres  de 
la  manière  suivante  :  le  Mayeur  et  les  Echevins,  comme 
symbole  de  la  loi;  les  jurés,  comme  constituant  le 
Magistrat  ;  et  les  Maîtres  de  Métiers,  comme  représentant 
la  ville. 

é 

Voici  en  réalité  quelles  étaient  les  attributions  des 
fonctionnaires  administratifs  de  Nivelles.  Neuf  jurés 
étaient  nommés  par  des  Seigneurs  Commissaires,  députés 
du  Conseil  de  Sa  Majesté.  —  Les  trois  premiers  avaient 
pour  mission  de  conserver  1a,  forteresse,  et  tout  ensemble 
ses  Chartres,  'privilèges,  coutumes,  franchises  et  libertés, 
etc.  —  Les  Maîtres  de  Métiers,  ou  Doyens,  concouraient 
aussi  à  la  garde  des  chartes,  privilèges,  etc.,  de  ladite  ville. 


(I)  Edits  de  1570,  1626  et  1658. 
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La  loy  de  Nivelles,  le  Magistrat  et  les  Jurés  devaient, 
en  règle  générale  et  sauf  quelques  exceptions,  connaître 
des  cas  criminels  et  civils,  premièrement  et  avant  aucun 
Seigneur,  Dame  ou  leurs  officiers  sauf  en  flagrant  délit, 
cas  qui  était  réservé  au  Maycur.  De  même,  ils  possé¬ 
daient  juridiction  pour  juger  les  débats  survenus  dans 
les  villages  voisins,  (relativement  aux  tailles,  aux  înal- 
tôtes,  outrages  envers  la  police,  et  autres  cas  plus  graves 
commis  sur  la  personne  des  Officiers  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions). 

Or,  MM.  les  Echevins  de  la  Dame  de  Nivelles,  comme 
ceux  du  fief  de  Rognon,  de  la  Neuve  rue,  de  Grand  Bais, 
etc.,  s’immiscaient  dans  les  affaires  de  la  ville,  et  y 
prenaient  qualité,  (quoiqu’ils  n’eussent  cependant  point 
prêté  serment). 

On  avait  même  remarqué  que  certains  nobles  Sei¬ 
gneurs,  Dames,  leurs  Mayeurs,  Echevins,  huissiers  et 
sergents  s’étaient  permis  de  commander  les  Bourgeois 
et  les  surcéants;  de  publier  des  ordonnances  politiques, 
de  garder  la  forteresse,  de  faire  battre  le  tambour,  de 
traiter  avec  un  Roi  étranger,  (notamment  avec  le  Roi 
de  France,  en  juin  1GG7),  même  d’entrer  en  pourparlers 
(en  août  suivant),  avec  le  Gouverneur  de  Charleroi  pour 
la  fixation  du  taux  de  la  contribution  de  guerre  à 
fournir. 

Ce  désordre  engendrait  de  la  confusion  et  nécessitait 
des  dépenses  inutiles. 

En  réalité,  ces  plaintes  étaient  dirigées  contre  l’Ab¬ 
besse  et  ses  officiers. 

Les  mécontents  s’adressèrent  au  Roi  en  son  Conseil  de 
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Brabant  et  conclurent  comme  suit  :  Supplions  humble¬ 
ment  de  nommer  des  personnes  de  la  loi  de  ladite  ville,  ou 
Magistrat,  qui  soient  hommes  justes  et  loyaux,  discrets, 
sages,  versés  ès  affaires  de  la  République  et  sans  entente  : 
de  n  admettre  ceux  qui  ont  divers  offices,  afin  de  vaquer 
à  l'une,  et  complaire  à  un  seul  maître  le  Duc  de  Brabant, 
qui  enjoint  particulièrement  à  ses  officiers  de  garder  ses 
droits,  hauteurs  et  prééminence,  et  non  aux  Mayeur  ou 
Echevins  qui  ont  tant  seulement  à  leur  maître,  seigneur 
ou  Dame,  et  font  ce  qui  est  de  leur  commandement. 
Ordonner  au  Receveur  de  la  ville,  etc.,  etc.  Ensuite 
défendre  aux  Mayeur  et  Echevins  de  la  ville  et  de  tous 
autres  Seigneurs  du  district  cl'icelle  de  ne  se  trouver  à 
aucune  assemblée,  ne  fut  quand  ils  en  seroiet  y'equis,  de 
ne  faire  faire  ajournement,  arrêt,  emprisonnement  et 
confiscation  de  biens  d'aucun  bourgeois,  surséant  ou 
afforain  de  la  ville  et  demeurant  en  Brabant,  ne  fut 
qu  auparavant  par  bonne  information,  la  loy  de  ladite 
ville  en  eut  pris  connoissance,  et  que  le  1er  d'icelle  étant 
en  ville,  y  auroit  donné  son  consentement  selon  les  pri¬ 
vilèges,  à  peine  comme  de  raison  et  que  ce  qui  sera  passé 

au  contraire  sera  de  nul  effet  ou  valeur,  et  au  Mayeur 

% 

d'exécuter  les  ordres  de  la  loi,  paraphés  par  le  premier, 
“  sur  telles  amendes  que  l'on  trouvera  convenir,  et  ce  par 
forme  de  règlement,  et  pour  plus  grande  explication  de 
celui  du  1er  février  1663. 

Autrement,  les  Mayeur,  Echevins  ou  plus  vils  officiers, 
pour  ce  qu'ils  sont  permanans  en  leur  charge,  s'attri¬ 
buent  plus  d'autorité,  sur  l'appui  de  leur  Maître  ou 
Maîtresse,  que  ne  sauroit  faire  un  Magistrat  dans  le 
désordre  comme  il  est  à  présent.  Ce  faisant,  l'on  trouvera 
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des  personnes  capables  pour  la  déservilude  de  la  loy 
de  Nivelles.  Implorant,  elc. 

Comme  nous  l’avons  dit,  ce  libelle  prenait  à  partie 
l’Abbesse  de  Nivelles.  La  preuve  en  résulte  d’un  autre 
document,  daté  de  l’an  167G,  et  qui  fut  envoyé  par  les 
premier  et  jurés  de  la  ville  de  Nivelles  au  Roi,  en  son 
Conseil  des  Finances.  Les  Magistrats  y  caractérisaient 
formellement  une  tendance  à  la  domination  de  la  part 
de  l’Abbesse. 

Après  avoir  rappelé  qu’ils  étaient  institués  par  les  Com¬ 
missaires,  (à  ce  députés  du  Conseil  de  Brabant,)  pour 
garder  les  droits,  hauteur,  autorités ,  Chartres,  privilèges, 
libertés,  franchises,  et  coutumes  de  Nivelles,  ils  disaient 
que  le  1er  Juré  prêtait  serment  à  Sa  Majesté  en  mains  du 
Grand  Bailli,  et  cela,  en  présence  des  Commissaires,  des 
Jurés  et  des  Maîtres  de  Métiers;  que  ce  serment  consis¬ 
tait  à  promettre  de  garder  la  forteresse  au  nom  du  Roi  ; 
qu’ensuite  les  clefs  de  la  ville  lui  étaient  confiées  ;  que 
les  Jurés  prêtaient  serment  en  mains  des  Commissaires 
du  Conseil  de  Brabant;  et  qu’enfin  les  Maîtres  de 
Métiers  en  agissaient  de  même,  mais  ès  mains  du 
Mayeur  de  Nivelles. 

C’était  à  eux  (1),  ajoutaient-ils,  que  Sa  Majesté  adres¬ 
sait  tous  les  édits,  placards,  octrois,  et  ordonnances, 
soit  pour  les  faire  publier,  soit  pour  en  assurer  l’obser¬ 
vance.  Même,  les  Jurés  et  le  Conseil  avaient  le  pouvoir 


(1)  Au  1er  Juré,  aux  autres  Jurés  et  aux  Maîtres  de  Métiers,  ayant  rang 
dans  le  conseil  de  la  ville. 
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de  décréter  des  statuts  et  de  comminer  des  amendes 
conformément  à  l’édit  de  1438  du  Duc  Philippe-le-Bon  (1). 

Quant  au  service  de  la  recette,  il  était  bien  assuré  :  il 
se  faisait  par  un  Receveur  (remplaçant  les  Rentiers).  De 
plus,  un  contrôle  sérieux  était  exercé  par  le  Grand 
Bailli,  (au  nom  du  Duc  de  Brabant). 

Il  est  néanmoins  que  la  Dame  Abbesse  de  Nivelles,  avec 
ses  Mayeur  et  Echevins  qui  ri ont  aucun  serment  à  ladite 
ville,  mais  seulement  à  ladite  Dame,  ainsi  que  se  voit 
'par  copie  ici-jointe,  Empêchent  à  tout  rencontre  lesdits 
premier  et  Jurés  établis  de  la  part  de  Sadile  Majesté  de 
faire  ce  qui  est  de  leur  devoir  et  obligation  reprise  au 
formulaire  de  leur  serment  ; 

Afin  de  remettre  les  autorités  de  Sa  Majesté  et  y  établir 
sa  souveraineté  de  Princesse,  ladite  Dame  tache  par  son 
crédit  d'avoir  dans  la  cour  des  Jures  des  personnes  peu 
entendues  ou  partials,  comme  officiers  du  Chapitre,  ou 
qui  ont  beaucoup  d'offices  hors  la  ville  pour  maintenir 
les  autorités  de  Sa  Majesté,  et  tache  qu'ils  ne  soient 
permanans  en  cet  office,  attirant  à  l'état  d'Echevin  celui 
qu'elle  connoit  entre  les  Jurés  lui  pouvoir  apporter  du 
préjudice  à  ses  officiers,  s'il  étoit  continué  dans  l'office 
des  Jurés. 

Ladite  Dame  veut  avoir  la  prééminence  et  prérogative 
sur  tous  les  droits  de  Sa  Majesté,  et  à  sa  forclusion,  et 
anéantir  les  Chartres,  privilèges,  libertés,  franchises  et 


(1)  Cet  cilit  instituait  un  inquisiteur,  chargé  d’annoter  les  amendes, 
de  manière  à  en  permettre  le  partage  par  quarts  entre  :  Sa  Majesté, 
l’Abbesse,  la  ville  et  le  Prévôt. 
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coutumes  d'icelle  ville  que  Sadite  Majesté  promet  par  son 
serment  et  joyeuse  entrée  de  maintenir. 

Ladite  Dame  ne  veut  que  Von  touche  le  tambour,  ou 
caisse,  dans  ladite  ville,  ne  fid  avec  ses  ordres  et  permis¬ 
sion  :  ses  Mayeur  et  Echevins  prennent  connoissance  des 
affaires  de  la  ville,  comme  il  a  fait  le  17  de  juin  16G7 
avec  le  Roi  de  France  ; 

Veut  que  les  Bourgeois  soient  ses  sujets  personnelle¬ 
ment,  et  qu'ils  ne  prennent  les  armes  pour  faire  honneur 
au  Prince,  au  Gouverneur ,  passant  par  la  ville,  pour 
une  solennité  ou  autre  sujet  que  ce  soit,  sans  ses  ordres 
ou  permission  ; 

Veut  faire  emprisonner  les  personnes,  qui  viennent  à 
contrevenir  à  ses  volontés ,  par  le  Mayeur  et  Sergens. 

Les  Mayeur  et  Echevins  veullent  s'entremettre  à  faire 
le  logement  des  soldats,  veullent  être  de  l'assemblée  pour 
entendre  les  secrets  de  la  ville  contre  leur  serment,  em¬ 
pêchent  de  réparer  les  portes,  tours,  remparts  et  chaus¬ 
sées  de  la  ville,  font  arrenter  les  coins  des  rues,  en  avan¬ 
çant  les  bâlimens  sur  la  chaussée,  au  profil  de  ladite 
Dame,  à  l'exclusion  de  la  ville. 

Lesdils  Echevins  veullent  représenter  la  ville,  à  laquelle 
ils  n'ont  aucun  serment.  Les  Echevins  veullent  avoir  la 
connoissance  des  édits,  placards ,  octrois  et  ordonnances 
de  Sa  Maj.  pour  les  faire  garder  et  observer ,  si  bon 
leur  semble  :  comme  aussi  les  statuts  de  ville,  des  amen¬ 
des  et  corrections  d'icelle,  non  à  autre  dessein  que  pour 
en  tirer  leurs  avantages,  et  exclure  Sa  Maj.  et  ses 
officiers,  et  appliquer  sur  ce  leur  volonté,  contre  l'édit 
perpétuel  de  1611 ,  et  autre  de  1626  et  réglement  de  l'an 
1438. 


Lcsdits  Eclievins  avec  des  Jurés  et  Maîtres  de  Métiers 
ont  quitté  les  titres  et  les  effets  de  l'inquisiteur,  afin  que 
Sa  Maj.  et  la  ville  n  aient  leur  part  des  amendes. 

Lesdits  Eclievins  veullent  avoir  la  connoissance  de  ceux 
qui  méfont  aux  accises,  rendages  et  revenus  de  ville.  Ils 
veullent  disposer  des  dépens,  coustanges,  ouvrages ,  répa¬ 
rations  et  des  affaires  de  ladite  ville ,  faits  et  paiés  par 
ordonnance  des  Jurés  ; 

Ils  tirent  à  leur  juridiction  et  judicature  ceux  qui 
méfont  contre  les  personnes  des  Jurés  et  leurs  Officiers , 
qui  sont  et  doivent  être  en  leur  sauvegarde  ; 

Ils  ne  permettent  que  les  Jurés  (comme  Officiers  de 
Sa  Maj.  à  qui  les  édits,  les  placards  et  les  ordonnances 
s'adressent),  punissent  les  infracteurs  et  désobeissans 
desdils  édits. 

Même  que  nonobstant  leurs  oppositions,  ils  adliéritent , 
au  profit  de  main-morte,  des  héritages  et  maison,  selon 
quil  plaît  à  la  Dame. 

Font  des  statuts  et  ordonnances  avec  ladite  Dame, 
toujours  au  préjudice  de  Sa  Maj.  et  de  ses  Officiers,  et 
au  préjudice  du  public; 

Lesdits  Eclievins  ont  pareillement  consenti  que  sans 
octroi  de  Sa  Maj.  la  ville  créerait  des  rentes  engageant 

ses  malloles  et  revenus .  taille  sur  le  peuple,  contre 

les  ordres  de  Sa  Maj.  Ce  qui  a  causé  l’intérêt  de  la  ville, 
sa  ruine,  le  retardement  du  service  de  Sa  Majesté  ;  —  les 
moyens  pour  pouvoir  réparer  les  portes,  tours  et  rem¬ 
parts,  et  Va  dépouillé  de  ses  revenus,  et  un  désordre  tel 
que  si  chacun  Seigneur  du  district  de  la  ville  ayant 
terrier.  Cour  et  Officiers  pour  la  justice  dépendant  de  leur 
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juridiction  respective,  voulaient  ordonner  et  disposer  de 
la  police  à  l'exclusion  de  Sa  Maj.  et  de  ses  officiers  qu'il 
commet,  comme  fait  ladite  Dame ,  ce  ne  seroit  qu'une 
confusion. 

Ils  sont  obligés  avoir  recours  à  Sa  Majesté,  suppliant 
humblement  de  députer  le  Seigv  Conseiller  et  l'Avocat 
Fiscal  de  Brabant  avec  tel  autre  qu'il  lui  plaira  pour 
prendre  information  du  tout,  et  y  réméclier  pour  la 
confirmation  de  ses  droits,  hauteurs  et  autorités,  comme 
il  le  trouvera  convenir. 

—  Ledit  Seigv  Conseiller  et  Avocat-fiscal  avec  M1'  Oi- 
gnati  comis  des  finances  ont  été  députés  pour  y  remédier, 
par  appointement  fait  sur  la  requête  du  mois  de 
juillet  1666. 

Suivant  laquelle  commission,  ont  mandé  à  Madame  de 
Nivelle  ce  qui  s'ensuit  pour  y  répondre. 

Depuis,  rien  n'a  été  fait  ni  besoigné  : 

1°  S'il  n'est  pas  vrai  que  le  gouvernement  du  politique 
en  la  ville  de  Nivelle  et  administration  de  ses  revenus  est 
près  des  Jurés  établis  par  Sa  Majesté  avec  participation 
des  Maîtres  des  Métiers? 

2°  Si  la  Dame  de  Nivelle  ne  leur  advoue  cette  autorité  : 
à  quoi  est-ce  qu'elle  entend  limiter  l'autorité  du  Roi  en 
ladite  ville  et  des  Jurés  établis  par  Sadite  Majesté? 

3°  Si  ladite  Dame  prétend  d'y  pouvoir  faire  publier  et 
exploiter  des  ordonnances  politiques? 

4°  Si  elle  entend  de  pouvoir  commander  aux  Bourgeois 
de  prendre  les  armes? 

5°  Si  elle  prétend  de  billeler  les  bourgeois  et  les  charger 
du  logement  des  soldats? 
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6°  Si  elle  prétend  pouvoir  disposer  de  la  chaussée  et 
coins  des  rues  ? 

7°  Si  elle  entend  se  conformer  au  règlement  du  Duc 
Philippe  de  l'an  1438? 

L’autorité  supérieure,  émue  de  ces  plaintes,  résolut 
d’informer  sur  les  tendances  des  abbesses  de  Nivelles. 
Ce  fut  le  Conseiller  du  Conseil  de  Brabant,  Guillaume- 
Philippe  de  Herzellcs,  qui  fut  chargé  de  procéder  à  une 
enquête  sommaire.  Le  Conseiller  fît  un  rapport  et  signala 
au  Gouvernement  les  discordes,  dissensions  et  incon- 
véniens,  qui  s’étaient  introduits  depuis  le  1er  février  1663 
dans  l’administration  de  la  police  et  des  revenus  de 
Nivelles.  Le  roi  Charles  II  prit  conseil  de  son  cousin 
Don  Carlos  Duc  de  Villa-Hermosa,  (Comte  de  Luna, 
Gentilhomme  de  la  Chambre,  Lieutenant-Général,  Capi¬ 
taine-Général  des  Pays-Bas  et  de  Bourgogne).  En  même 
temps,  il  réclamait  l’avis  des  gens  de  son  Conseil.  Enfin,  il 
promulgua,  le  19  novembre  1676,  un  règlement  addition¬ 
nel.  Ce  règlement  délimitait  les  pouvoirs  des  divers  corps 
de  l’administration  de  Nivelles.  Dans  la  pensée  du  monar¬ 
que,  il  n’était  pas  définitif;  mais  nonobstant,  il  excluait  du 
corps  des  jurés  et  des  Maîtres  de  Métiers  les  affiliés  de  la 
Dame  de  Nivelles  ou  du  Chapitre  (1). 

—  Les  Magistrats  de  Nivelles  se  montraient  toujours 
vigilants,  quand  il  s’agissait  de  réprimer  les  tendances 
envahissantes  du  clergé.  Ils  eurent  en  1677  à  soutenir 
une  lutte,  au  sujet  d’une  congrégation  religieuse  dont 
on  voulait  encore  doter  la  ville.  Les  Carmes  scaligés  de 


(I)  Nous  publions  ce  règlement  aux  Notes  Complémentaires.  Voir  n°  IX. 
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la  Province  Wallonne  avaient  acquis  un  bonnier  de  terre 
à  Nivelles.  Leur  but  était  d’y  créer  un  couvent  de  leur 
ordre.  Ils  avaient  même  été  autorisés  à  ces  fins  par  le 
Duc  de  Villa-Hermosa.  Le  même  Gouverneur-Général 
était  tellement  bien  disposé  à  leur  égard,  qu’il  avait 
enjoint  aux  trois  Membres  de  Nivelles,  par  une  dépêche 
(datée  de  Bruxelles,  18  mars  1G77),  d’accorder  à  ces 
Religieux  des  lettres  d’octroi  et  d’amortissement. 

A  l’instant  (1),  les  Membres  protestèrent  contre  ce  nou¬ 
veau  renfort.  Leur  opposition  était  très  légitime,  car 
la  ville  n’était  déjà  que  trop  resserrée.  Admettre  un 
nouveau  monastère,  c’était  encore  réduire  le  peu 
d’emplacements  disponibles.  N’allait-on  pas  alourdir 
.davantage  les  charges  militaires  qui  pesaient  sur  le  pau¬ 
vre  peuple,  tandis  que  les  couvents  en  étaient  exempts  ? 
La  ville  n’était-elle  pas  déjà  encombrée  de  monastères, 
notamment  :  de  Récollets,  de  Jésuites,  d’Annonciades,  de 
Conceptionnistes  (2),  de  Guillemins?  Ne  possédait-elle  pas 
une  église  collégiale,  plusieurs  chapelles  servant  aux 
faubourgs,  cinq  autres  églises  paroissiales,  des  oratoires, 
etc.?  Et  fallait-il  encore  y  adjoindre  un  couvent  de 
Carmes?  On  rappelait  avec  raison  que,  quoique  l’archiduc 
Albert  eût  jadis  concédé  à  plusieurs  ordres  des  lettres 
d’octroi,  il  avait  été  impossible,  faute  d’espace,  de  les 
installer  à  Nivelles. 

Le  Duc  de  Villa-Hermosa  resta  sourd  aux  doléances 
des  administrateurs.  Bien  plus,  il  envoya  le  Conseiller 
de  Herzelles,  avec  mandat  formel  de  procurer  aux  frères 


(1)  Le  27  mars  1677. 

(2)  Le  nombre  des  religieux,  etc.,  s’élevait  au  moins  à  170. 
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Carmes  un  octroi  d’admission.  En  même  temps,  le  Gou¬ 
verneur  écrivait  du  Camp  d’Alost,  le  19  juillet  1077,  une 
lettre  (polie  en  la  forme,  mais  sévère  au  fond),  par 
laquelle  il  prescrivait  aux  Magistrats  de  Nivelles  de  se 
conformer  à  l’intention  de  Sa  Majesté. 

Les  trois  Membres  courbèrent  la  tête,  et  délivrèrent 
le  23  du  même  mois  le  document  qui  suit  :  Les  trois 
Membres  collégialement  assemblés,  au  sujet  de  l'admission 
des  Pères  Carmes  et  de  l'acte  de  dépêche  à  cette  fin ,  ensuite 
des  ordres  de  S.  M.,  ont  résolu  qu'iceliti  seroit  dépêché  en 
la  forme  suivante  :  Ceux  du  Magistrat  de  la  ville  de 
Nivelles  collégialement  assemblés  à  l'effet  de  délibérer  sur 
les  ordres  de  S.  M.  du  19  du  courant,  à  eux  délivrés  par 
le  Conseiller  de  Herzelles,  déclarent  d'être  prêts  d'y  obéir, 
et  de  s'y  conformer,  accordent  ce  ensuivant  aux  pères 
Carmes  y  mentionnés  le  présent  acte  d'admission. 

—  Malgré  les  préliminaires  de  paix  du  Congrès  de 
Nimègue,  la  guerre  continuait  entre  la  France  et  l’Espa¬ 
gne.  La  Dame-Princesse  et  les  Chanoinesses  usèrent 
encore,  en  1077,  du  système  de  neutralité  qui  leur  avait 
si  bien  réussi.  Elles  adressèrent  une  supplique  à 
Louis  XIV;  et  rappelant  que  le  Chapitre  de  Nivelles  avait 
été  anciennement  fondé  par  une  Princesse  de  France  (!!!), 
réclamèrent  une  exemption  de  garnison  et  de  logements 
militaires.  Le  monarque  français  s’empressa,  à  la  date 
du  17  octobre  1077,  d’accorder  les  fins  de  la  demande. 
Il  limitait  la  dispense  au  1er  mai  1078,  et  la  subordonnait 
à  la  condition  que  la  ville  de  Nivelles  fût  également 
respectée  par  le  Roi  d’Espagne  et  les  alliés.  Le  Roi 
exigeait  de  plus  qu’une  promesse  formelle,  émanant  du 
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Duc  de  Villa-Hermosa,  fût  remise  en  mains  de  M.  De 
Montai,  Gouverneur  de  Charleroi,  en  déans  les  trois 
semaines  (1). 

L’abbesse  s’empressa  de  requérir  une  licence  du  Gou¬ 
vernement  Espagnol,  l’obtint  le  27  octobre  1G77  du  Duc 
de  Villa-Hermosa  (alors  campé  à  La  Hulpe),  et  la  fit 
parvenir  au  Gouverneur  de  Charleroi. 

—  Le  8  septembre  de  l’année  suivante,  la  ville  eut 
l’occasion  de  fêter  l’installation  d’un  nouveau  Bailli. 
Philippe- Adrien  de  Dongelberg,  Seigneur  de  Roux- 
Miroir,  Sergent-Major  d’une  compagnie  de  cavalerie, 
présenta  aux  trois  Membres  les  patentes  qui  lui  confé¬ 
raient  l’office  de  Bailli  de  Nivelles  et  du  Roman-Pays  (2). 
Immédiatement,  on  lui  offrit  six  cannes  de  vin  ;  et  on 
l’invita  à  un  banquet  selon  l'ordinaire. 

Environ  trois  ans  plus  tard,  (le  28  mai  1681,)  Nivelles 

« 

célébra  une  autre  entrée,  celle  de  l’Evêque  de  Namur, 
Vanderpetrc.  Ce  prélat,  plus  modeste  que  ses  prédéces¬ 
seurs,  avait  exigé  que  la  bourgeoisie  ne  fût  pas  appelée 


(1)  Voici  le  texte  d’une  lettre  que  le  Marquis  de  Louvois  adressa  de 
Versailles,  le  17  octobre  1677,  à  la  Princesse  de  Nivelles  : 

Madame,  —  j'ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  lettre,  que  vous  m’avez  fait 
l'honneur  de  m’écrire  le  6  de  ce  mois,  aie  sujet  de  la  neutralité  que  vous 
demandez  pour  votre  ville  de  Nivelles,  que  vous  exposez  que  M.  de  Villa- 
hermosa  vous  accordera,  tant  pour  les  troupes  d’Espagne  que  pour  ce'lcs 
de  ses  alliés.  Et  Sa  Majesté  voulant  vous  favoriser,  elle  a  eu  bien  agréable 
de  vous  accorder  la  sienne,  aux  conditions  qui  y  sont  marquées.  Je  vous 
l’adresse  ;  et  en  exécution  de  ce  qu’elle  contient,  il  est  nécessaire  qxCil  vous 
plaise  de  faire  remettre  à  M.  Le  Montai,  entre  icy  et  trois  semaines,  la 
neutralité  de  M.  Villahermosa.  Je  voudrais  bien,  Madame,  avoir  de  plus 
importantes  occasions  de  vous  témoigner  combien  je  suis  véritablement,  etc. 

Louvois. 

(2)  Cet  office  était  devenu  vacant  par  la  mort  du  titulaire,  Comte  du 
Sart,  ltaron  de  Bonlez. 
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sous  les  armes.  Il  fut  reçu,  vers  quatre  heures  de  relevée, 
à  la  porte  de  Namur  par  les  trois  Membres  en  corps; 
puis,  après  un  compliment  du  Pensionnaire,  fut  conduit 
à  l’église.  Le  clergé  s’était  aussi  réuni  à  la  porte  de 
Namur,  et  avait  pris  rang  dans  le  cortège.  Quelques 
hymnes  furent  chantées  dans  le  temple;  après  quoi, 
l’Evêque  regagna  son  hôtel.  Les  Magistrats  s’empres¬ 
sèrent  de  lui  offrir,  à  titre  de  bienvenue,  huit  cannes  de 
vin.  Mais,  quoique  l’Evêque  eût  interdit  toute  manifes¬ 
tation  bruyante,  les  habitants  de  Nivelles  tinrent  à  cœur 
d’exprimer  leur  joie  par  trois  décharges  de  pièces 
d’artillerie. 

—  Le  6  novembre  1081,  le  Chapitre  déclara  lui-même  la 
guerre  aux  Pères  Carmes.  Voici  quel  en  était  le  motif. 
Malgré  l’interdiction  de  sonner  les  cloches  (sans  l’auto¬ 
risation  du  Chapitre),  le  couvent  des  Carmes  s’était 
permis  de  faire  tinter  la  sienne.  A  l’instant,  le  Chapitre 
manda  à  son  bâtonnier  de  s’enquérir  pourquoi  les 
Religieux  sétoient  avancé  de  ce  faire.  Le  Prieur  répon¬ 
dit  qu’il  agissait  en  vertu  de  l’octroi  de  Sa  Majesté.  Ces 
raisons  parurent  si  peu  plausibles,  que  le  Chapitre  lui 
fit  insinuer  une  protestation.  Comme  le  10  suivant,  les 
Pères  Carmes  avaient  encore  fait  sonner  leur  cloche, 
le  Chapitre  procéda  à  une  exécution  sommaire.  Il  envoya 
son  secrétaire,  ou  bâtonnier,  avec  quelques  ouvriers 
pour  la  dépendre.  Naturellement,  les  Carmes  firent 
quelque  résistance,  mais  inutilement,  car  la  cloche 
fut  emportée. 

Prévoyant  un  procès,  le  Chapitre  dépêcha  son  Doyen 
à  Bruxelles,  pour  expliquer  à  Son  Altesse  les  motifs  de 
son  intervention  en  cette  affaire.  En  même  temps,  il  fit 
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rédiger  une  requête  contre  les  Pères  Carmes,  et  ordonna 
de  la  présenter  au  Conseil  de  Brabant.  On  apprit,  le 
20  Décembre,  par  une  lettre  de  l’avocat  Charlier,  que 
M.  le  Conseiller  Herzelles  avait  été  député  pour  infor¬ 
mer  sur  cet  incident.  Comme  il  importait  de  ne  pas 
laisser  le  moindre  doute  sur  ses  intentions,  le  Chapitre 
fit  acter  qu’il  ne  voulait  point  conserver  la  cloche,  et 
que  son  unique  but  avait  été  d’empêcher  de  sonner 
sans  autorisation.  Ce  procès  n’était  pas  encore  terminé 
à  la  date  du  27  mars  1084  :  en  effet,  nous  constatons  que 
les  Pères  Carmes  sollicitaient  encore  à  cette  époque. 
Nous  doutons  qu’ils  aient  obtenu  gain  de  cause. 

—  Les  habitants  de  Nivelles  s’associaient  de  cœur 
aux  grands  événements,  qui  rassénéraient  la  situation 
politique  de  l’Europe.  C’est  ainsi  qu’ils  décidèrent,  le 
26  Septembre  1683,  de  faire  chanter  le  lendemain  une 
messe  avec  Te  Deum,  pour  célébrer  la  victoire  de 
Sobieski  sur  les  Turcs,  et  la  levée  du  siège  de  Vienne. 

—  On  profita  du  rétablissement  du  calme  pour  em¬ 
bellir  la  ville.  On  résolut  de  démolir  l’hôtel  de  ville,  et 
d’en  construire  un  autre,  plus  splendide  (1).  Le  13  mars 
1086,  MM.  les  Jurés  décrétèrent  qu’on  réparerait  la 
fontaine  de  l’aigle,  et  qu’on  la  placerait,  comme  monu¬ 
ment  décoratif,  au  milieu  de  la  place  de  l’hôtel-de-ville. 

—  La  paix  conclue  entre  la  France  et  l’Espagne  n’avait 
pas  été  de  longue  durée.  A  la  suite  de  la  ligue  d’Augs- 


(1)  Par  une  convention  conclue,  le  dernier  jour  de  février  1685,  entre 
les  Jurés  et  un  sieur  Damis,  il  fut  arrêté  que  les  décombres  de  l’ancien 
hôtel  de  ville  seraient  transportés  sur  une  partie  des  remparts,  pour 
les  exhausser. 
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bourg,  le  roi  Louis  XIV  avait,  en  1088,  déclaré  la  guerre 
à  l’Espagne  et  à  l’Empire.  Les  troupes  françaises  vinrent 
de  nouveau  ravager  le  sol  de  notre  patrie  ;  et  la  Dame1 
Princesse  de  Nivelles  dut  encore  aviser  à  protéger  tant  là 
ville,  que  son  Chapitre.  En  1692,  elle  obtint  une  sauvegarde 
et  une  exemption  de  logement  de  gens  de  guerre.  L’octroi 
fut  signé,  le  2  octobre  à  Fontainebleau,  par  Louis  XIV.  Le 
monarque  déclara  prendre,  pour  un  an,  la  ville  de 
Nivelles  sous  sa  protection,  à  la  condition  que  sa  neutra¬ 
lité  fût  aussi  respectée  par  le  Roi  Catholique  et  ses  alliés. 
Il  défendit  d’imposer  des  logements  militaires,  de  com¬ 
mettre  des  rapines  ou  vols,  et  même  de  fourager,  sous 
les  peines  de  la  désobéissance  pour  les  chefs  ou  officiers, 
et  de  la  vie  pour  les  cavaliers,  dragons  ou  soldats.  En 
même  temps,  il  ordonna  aux  Prévôts,  Maréchaux,  etc., 
d’appréhender  les  contrevenants,  et  d'en  faire  une  si 
sévère  punition  qu’elle  servit  d’exemple.  Pour  plus  de 
sécurité,  il  permit  aux  habitants  de  Nivelles  de  faire 
apposer,  aux  portes  et  en  tout  autre  endroit  de  la  ville, 
ses  armoiries  comme  signe  de  sauvegarde. 

Toutefois,  ces  démonstrations  de  bienveillance  n’eurent 
qu’une  durée  éphémère.  En  effet,  nous  constatons  qu’en 
1693,  les  Français  occupaient  Nivelles,  pendant  que 
les  alliés  campaient  à  Hal.  Les  troupes  faisaient  conti¬ 
nuellement  des  incursions  sur  les  territoires  de  Braine- 
le-Château  et  de  Haut-Ittre. 

—  Le  30  mai  1695,  M.  le  Baron  d’Ittre,  nommé  Grand 
Bailli  de  Nivelles  et  du  Roman-Pays,  exhiba  ses  patentes 
(datées  du  29  novembre  1694),  et  fit  une  entrée  solennelle 
à  Nivelles.  Mais  la  fête,  qui  fut  célébrée  le  1er  novembre 
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1(390,  eut  bien  plus  d’éclat,  car  elle  était  l’expression  d’un 
élan  général.  Ce  jour-là,  le  Pensionnaire  de  la  ville 
proclama,  d’une  fenêtre  de  l’hôtel-de-ville,  la  paix  qui 
venait  d’être  signée  entre  les  puissances  belligérantes. 
Les  trois  Membres  s’étaient  réunis  à  cet  effet  dans  la 
salle  de  la  maison  commune.  Presque  instantanément,  la 
jeunesse  et  la  bourgeoisie  se  rassemblèrent  en  armes  sur 
le  marché.  De  son  côté,  le  bataillon  hollandais,  qui 
occupait  la  ville,  s’était  rangé  sur  le  marché-aux- vaches. 
On  fit  de  nombreuses  décharges  de  mousqueterie  ;  des 
rafraîchissements  furent  servis  aux  soldats  et  aux  com¬ 
pagnies  bourgeoises;  enfin,  on  chanta  un  Te  Deiun 
solennel  dans  la  grande-église.  Inutile  de  dire  que  toutes 
les  cloches  furent  mises  en  branle,  et  que  le  carillon 
était  de  la  partie.  Le  soulagement  était  tellement 
général,  que  le  Magistrat  fit  allumer  des  feux  de  joie 
sur  le  marché  :  il  en  fut  de  même  devant  l’église  par 
ordre  du  Chapitre,  et  dans  la  rue  par  la  cotisation  des 
bourgeois.  Enfin,  on  accorda  à  chaque  Membre  une 
reconnaissance  pour  se  récréer  au  sujet  d'une  fête  si 
nécessaire  et  si  désirée. 

—  Nivelles  commença  donc  à  jouir  d’un  peu  de  repos. 
Pendant  les  années  qui  suivirent  la  paix  de  Riswick, 
son  histoire  devient  sobre  de  détails.  L’année  1699  n’est 
signalée  que  par  quelques  petits  incidents. 

Le  15  mars,  on  décida  d’ouvrir  la  châsse  de  S,e  Ger¬ 
trude,  pour  exposer  les  reliques  à  la  vénération  des 
fidèles.  Et  comme  si  le  corps  de  la  sainte  voulût  mani¬ 
festement  protéger  l’église  collégiale,  il  empêcha  la 
foudre,  à  deux  reprises  le  21  avril,  d’occasionner  d’autre 
dommage  qu’à  la  toiture  du  clocher. 
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—  Le  8  octobre,  le  Chapitre  donna  son  consentement  à 
l’aliénation  de  la  seigneurie  de  Lasnc,  et  ce,  moyennant 
une  rente  de  200  fis.  C’est  M.  de  Xavier  qui  en  fut  déclaré 
acquéreur.  Le  13  du  même  mois,  le  Chapitre  reçut 
communication  d’une  lettre  de  S.  A.,  par  laquelle  celle-ci 
sollicitait  pour  M.  le  Comte  de  Tilly  les  suffrages  à  la 
dignité  de  Prévôt.  Comme  le  Comte  de  Tilly  était  déjà 
Chanoine  de  l’église  de  Liège,’  le  Chapitre  ne  voulut 
prendre  aucun  engagement.  Même  il  posa,  le  30  Décem¬ 
bre,  des  conditions  au  candidat.  Il  lui  demanda  s’il 
renoncerait  à  son  canonicat  de  Liège,  et  s’il  abandonne¬ 
rait  la  prévôté  pour  le  cas  où  il  fût  promu  à  d’autres 
dignités.  Le  Comte  de  Tilly  souscrivit  à  toutes  ces  con¬ 
ditions,  et  fut  élu  le  5  Janvier  1700  (1). 

—  Le  3  juin  1700,  Nivelles  reçut  la  visite  de  l’Evêque  de 
Namur,  Comte  de  Berlo.  Ce  fut  encore  un  jour  de  réjouis¬ 
sance  pour  la  ville.  Entre  sept  et  huit  heures  du  soir,  le 
Doyen  en  chape  et  portant  la  Sle  Croix,  deux  chanoines 
revêtus  des  ornements  de  diacre  et  de  sous-diacre,  les 
autres  Chanoines,  les  Curés,  les  Chapelains  (tous  en 
surplis,  y  compris  le  porteur  de  la  croix),  les  gonfalon- 
niers  et  le  bâtonnier  allèrent  attendre  le  prélat  à  la 
porte  de  Namur.  Là,  le  sous-diacre  lui  présenta  le  livre 
des  évangiles  à  baiser.  Le  Doyen  lui  offrit  également 
la  S,e  Croix;  puis,  le  cortège  se  mit  en  route  au  bruit 
de  toutes  les  cloches,  et  notamment  de  celles  du 
carillon.  Les  Dames  attendaient  l’Evêque  sous  le  grand 


(1)  Ignace  Comte  de  T’Serclaes-Tilly  était  Baron  de  Marbais,  Sénéchal 
héréditaire  du  Comté  de  Namur.  Avant  d’entrer  dans  les  ordres,  il  avait 
épousé  Ursule  d’immcrselle,  Comtesse  de  Bouchout,  dont  il  eut  une  tille 
unique  :  Madeleine-Françoise. 
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portail  de  l’église.  Le  Doyen  tendit  au  prélat  Y  asperges; 
puis  tous  se  dirigèrent  vers  le  chœur.  Pendant  ce  temps, 
les  Dames  entonnaient  le  Te  Deum.  La  Prévôté,  qui 
remplaçait  l’Abbesse  absente,  conduisait  le  Comte  de 
Berlo.  Le  corps  du  clergé  suivait.  Les  Dames  s’installè¬ 
rent  dans  leurs  formes,  et  le  Prélat  s’assit  au  côté  droit 
de  l’autel  S1  Pierre,  dans  un  fauteuil  de  velours  cramoisi. 
Après  le  Te  Deum,  les  Dames  chantèrent  un  autre 
motet  de  jubilation;  puis,  l’Evêque,  quittant  son  siège, 
entonna  Voremus  devant  l’autel  de  S,c  Gertrude.  A  titre 
de  déférence  pour  lui,  on  avait  entr’ouvert  la  châsse. 
M.  De  Berlo  donna  généreusement  sa  bénédiction  au  peu¬ 
ple,  et  retourna  à  son  fauteuil  pour  entendre  l’hymne 
Deus,  saccrdos  magnas,  qu’on  chantait  en  son  honneur. 
Après  cette  cérémonie,  le  Chapitre  reconduisit  le  Prince 
de  l’Eglise  jusqu’au  grand  portail.  Les  Daines  n’en  dépas¬ 
sèrent  pas  le  seuil.  Quant  au  clergé,  il  escorta  le  Comte 
jusqu’à  l’hôtel  épiscopal.  Le  Doyen  et  les  Chanoines 
s’empressèrent  de  se  dévêtir  de  leurs  ornements  sacer¬ 
dotaux  et  allèrent  ensuite  complimenter  l’Evêque. 

—  Le  7  février  1702,  on  introduisit  une  réforme  dans 
le  réglement  d’admission  au  Chapitre.  On  décida  que 
dorénavant  on  ne  conférerait  de  prébendes  à  plus  de 
deux  sœurs.  On  voulait  ainsi  empêcher  que  l’institution 
ne  devînt  l’apanage  exclusif  de  deux  ou  trois  familles. 

—  Le  30  juillet  1704,  Mme  Magdeleine-Thérèse  de 
Noyelles,  Princesse  de  Nivelles  et  du  S1  Empire,  accorda, 
conjointement  avec  les  trois  Membres,  son  assentiment 
au  réglement  provisionnel,  adopté  pour  les  Maîtres 
Botoniers  (boutonniers).  Tout  en  reconnaissant  que  ce 
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métier  relevait  de  celui  de  S1  Eloi,  on  lui  octroyait  une 
constitution  particulière  :  les  apprentis  étaient  assujettis 
à  un  stage  de  deux  ans,  (tant  en  ville  qu’au  dehors);  de 
plus,  ils  étaient  tenus  de  faire  preuve  de  leur  savoir 
par  un  chef-d’œuvre,  comme  divers  boutons  le  plus  à  la 
mode ,  une  floche  d'espêe  et  cordon,  et  une  almarge  de 
prêtre ,  etc. 

—  Les  trois  Membres  songèrent  à  déplacer  l’horloge 
de  la  ville,  pour  en  orner  le  clocher  de  la  collégiale.  Ils 
obtinrent  cette  permission,  mais  à  la  condition  d’assumer 
la  responsabilité  du  préjudice,  qui  pourrait  résulter  de 
la  chute  du  poids.  Il  fut  aussi  convenu  que  la  descente 
du  poids  se  ferait  par  la  tour,  au-dessus  de  la  chapelle 
du  trou  de  Sie  Gertrude. 

Le  15  septembre  1704,  MM.  les  trois  Membres  souscri¬ 
virent  l’engagement  suivant  :  nous  avons  promis,  comme 
nous  promettons  par  le  présent  acte,  pour  nous  et  nos 
successeurs,  qu'en  cas  que  ce  changement  vînt  ci-après  à 

causer  quelque  dommage  à  ladite  tour  et  dépendances 
» 

par  la  chute  du  poids,  de  les  faire  réparer  aux  frais  de  la 
ville,  à  l'indemnité  dudit  Chapitre;  item  de  mettre  une 
porte  pour  fermer  l'avenue  de  la  tour  et  de  les  entretenir 
à  leurs  frais  (1). 

Le  neuf  novembre  1705  fut  le  terme  de  la  carrière  de 
la  Dame-Princesse  Magdeleine-Thérèse  de  Noyelles.  Elle 


(1)  Le  Chapitre  ne  négligeait  aucune  occasion  de  propager  la  dévotion 
envers  son  illustre  patronne.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  fait 
suivant  :  le  19  novembre  170b.  il  céda  pour  l’étranger  une  dent  du  peigne 
de  Ste  Gertrude,  mais  à  la  condition  qu’on  célébrerait  chaque  semaine 
une  grand’mcssc  en  l’honneur  de  la  sainte  tille  de  Pépin. 
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rendit  le  dernier  soupir,  vers  onze  heures  du  matin,  et 
fut  inhumée  près  de  la  tombe  de  Mme  de  Lannoy,  dans 
la  chapelle  abbatiale  (1). 


(1)  Géographie  et  Histoire  des  Communes  Helges.  —  Nivelles.  MM.  Wau- 
ters  et  Tarder,  p.  96. 


CHAPITRE  XIII 


Abbesse  :  Marie-Françoise  de  Berghes  (4  janvier  I70G 
au  26  novembre  1724). 

Marie-Françoise  de  Berghes,  Delle  de  Grimberghe  (1), 
était  appelée  par  un  vœu  unanime  à  occuper  le  siège 
abbatial.  Voici  comment  on  procéda  à  l’élection  :  le  4 
janvier  170(3,  on  célébra  la  messe  du  S'  Esprit;  puis,  le 
Comte  de  Berlo  évêque  de  Namur,  et  le  Baron  de  Grispère 
Chancelier  du  Brabant,  prirent  rang  entre  la  Prévôté  et 
le  Prévôt  dans  la  salle  de  l’hôtel  abbatial.  L’évêque  était 
placé  à  la  droite  du  Chancelier.  Ce  dernier  exhiba  la 
lettre  adressée  par  S.  A.  E.  de  Bavière,  Gouverneur, 
Vicaire-Général  des  Pays-Bas,  etc.,  et  par  laquelle  il  était 
prescrit  de  procéder  au  choix  d’une  abbesse.  Voici  le 
texte  de  cette  dépêche  :  Max- Emmanuel,  par  la  grâce 
de  Dieu,  Duc  de  la  haute  et  basse  Bavière  et  du  haut 
Palatinat,  Comte  Palatin  du  Rhin,  grand  échanson  du 
St  Empire,  vicaire  des  Pays-Bas ;  très  cher  et  bien  aimé; 
comme  il  a  plu  à  Dieu  d'appeler  de  ce  monde,  Dame 
Magdeleine-Thérèse  de  Noy elles,  Abbesse  séculière  de 
Ste  Gertrude  à  Nivelles,  et  qu'il  est  besoin  de  pourvoir 
ce  collège  et  Chapitre  d'une  autre  qui  soit  propre  et 
capable  de  le  bien  régir  et  gouverner,  tant  au  spirituel 


(I)  Fille  d’Eugène  de  Berghes,  Comte  de  Grimberghe,  Baron  d’Arquen- 
nes,  Sgr  de  Buggenhout,  S1  Amand,  Baesrode,  Thissel,  Sempst,  Weerdo, 
Rode;  et  de  Dame  Florence-Marguerite  de  Ucnesse,  dame  de  Feluy  et 
d’Ecaussinnes.  Elle  était  sœur  de  Georges-Louis  de  Berghes,  Prince- 
Evêque  de  Liège. 
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que  temporel ,  nous  vous  avons  commis  et  commettons  par 
cette  pour  au  plutôt  que  faire  pourrez ,  vous  transporter 
audit  Nivelles  avec  l'évêque  deNamur,  lequel  nous  avons 
■pareillement  commis  à  ce,  pour  ensemble  y  colliger  les 
voix  des  DameUes  Chanoinesses,  Prévôt,  Doyen  et  Cha¬ 
noines  dudit  Chapitre  sur  le  choix  d’une  nouvelle  et 
future  Abbesse,  rédiger  par  écrit  votre  besoigné,  et  nous 
l'envoyer  clos  et  cacheté  avec  votre  avis  bien  raisonné, 
et  copie  de  la  provision  de  l'Abbesse  trépassée.  A  tant, 
très  cher  et  bien  aimé,  notre  Seigneur  Dieu  vous  ait  en 
sa  sainte  garde.  Bruxelles,  le  23  Novembre  1705.  (Signé) 
Max-Emmanuel. 

L’Evêque  de  Namur  avait  reçu  une  dépêche  du  même 
genre;  mais,  par  un  oubli  de  son  secrétaire,  elle' 
était  restée  à  Namur.  L’Evêque  annonça  qu’il  venait 
d’expédier  un  courrier  pour  la  rapporter.  Le  prélat 
prononça  ensuite  une  courte  allocution  au  sujet  de 
l’élection;  après  quoi,  les  Dames  et  les  Chanoines  sorti¬ 
rent  de  la  salle.  Seule,  la  Prévôté  était  restée  :  elle 
déposa  son  vote,  et  fut  suivie  des  Chanoinesses  selon 
l’ordre  d’aînesse.  Comme  l’opération  marchait  avec  len¬ 
teur,  on  dut  la  suspendre  à  une  heure  de  relevée  pour 
aller  dîner.  A  4  heures,  on  recommença  à  recueillir  les 
voix;  et  ce  ne  fut  que  pendant  la  journée  du  lendemain 
qu’on  put  recevoir  les  votes  de  MM.  les  Prévôt,  Doyen  et 
Chanoines  (toujours,  d’après  le  même  ordre  de  préséance 
et  d’aînesse). 

Les  suffrages  étaient  acquis  à  Marie-Françoise  de 
Berghes.  Aussitôt,  on  en  avisa  le  Gouvernement.  Le  13 
janvier  de  la  même  année,  le  Prince  de  Berghes,  neveu 
de  la  nouvelle  Abbesse,  apportait  les  lettres  patentes  du 
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Roi  qui  établissaient  la  nouvelle  élue.  Sur  l’ordre  de  la 
Prévôté,  on  fit  entrer  la  nouvelle  Princesse  de  Nivelles, 
et  on  l’installa  avec  le  cérémonial  accoutumé  (1). 

Restait  à  célébrer  la  joyeuse  entrée  de  la  Dame  de 
Nivelles.  Le  IG  mai  1706  fut  le  jour  consacré  à  cette 
solennité. 

L’avant-veille,  le  Mayeur  DuHoux  présenta  aux  Sei¬ 
gneurs  jurés  les  lettres-patentes  de  l’Abbesse  et  les  fit 
lire,  en  l’absence  du  Pensionnaire,  par  le  1er  juré.  Après 
cela,  les  trois  Membres  allèrent  complimenter  la  Dame 
et  lui  offrirent  selon  l’usage  une  futaille  de  vin.  Le  15, 
vers  8  heures  du  soir,  l’abbesse  se  fit  conduire  hors  de  la 
ville,  dans  un  carrosse  traîné  par  six  chevaux.  Son  escorte 
se  composait  d’une  compagnie  de  quarante  jeunes  gens. 
Elle  descendit  à  l’auberge  du  Cheval  blanc  et  y  passa  la 
nuit.  Sa  garde,  c’est-à-dire  la  jeunesse,  faisait  le  guet. 
Le  lendemain  au  matin,  elle  entra  en  ville,  s’arrêta 
pendant  un  instant  en  la  maison  de  M.  de  Prellc  de  la 
Nieppe,  entendit  la  messe  dans  la  paroisse  de  S‘  Jacques, 
puis  retourna  en  l’hôtel  de  M.  de  Prelle  de  la  Nieppe  pour 
y  revêtir  les  habits  de  Chanoinesse.  Ensuite,  accompagnée 
du  Mayeur,  de  ses  Echevins,  et  toujours  escortée  de  sa 
garde  d’honneur,  elle  se  dirigea  en  carrosse  vers  le 
Happant.  Dès  que  les  formalités  eurent  été  remplies,  les 
compagnies  bourgeoises  sortirent  de  la  ville  et  se  ran¬ 
gèrent  en  haie.  Les  Jurés  et  les  Maîtres  de  Métiers 
avancèrent  à  leur  tour  et  vinrent  prendre  position  à  la 


(1)  M.  Lemaire  dit  que  cette  abbesse  voulait  se  soustraire  aux  cinq 
distributions  qui  se  faisaient  d’habitude  aux  membres  du  Chapitre,  et 
qu’elle  dut  s’incliner  devant  une  revendication  énergique. 
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barrière  de  la  porte  de  Mons.  Le  1er  Juré  et  le  Pension¬ 
naire  se  tenaient  à  la  tête;  les  jurés  suivaient,  puis 
venaient  les  Maîtres  de  métiers.  Lorsque  le  carrosse  fut 
à  portée,  le  Pensionnaire  et  le  1er  juré  se  présentèrent  à 
la  portière.  Le  Pensionnaire  débita  au  nom  des  habi¬ 
tants  une  harangue  assez  bien  tournée.  Quelques  mots 
de  remercîment  lui  furent  répondus  par  la  nouvelle 
Princesse.  Ensuite,  la  Dame  reprit  en  carrosse  le  chemin 
de  la  maison  de  M.  de  Prelle  de  la  Nieppe.  C’était  afin 
de  permettre  au  Chapitre  de  venir  la  recevoir.  Peu 
d’instants  après,  on  annonça  l’arrivée  de  la  procession 
religieuse.  Le  cortège  se  remit  en  marche.  On  voyait 
d’abord  les  Maîtres  de  métiers  deux  à  deux,  puis  les 
jurés,  le  Pensionnaire  et  le  1er  juré  accompagné  du 
Chapelain  de  la  ville.  MM.  les  jurés  étaient  escortés,  sur 
les  flancs,  des  valets  de  ville.  Défilaient  ensuite  les  officiers 
du  Chapitre,  les  Echevins,.  et  enfin  Mme  l’Abbesse  accom¬ 
pagnée  de  sa  Chapelaine  et  de  son  Chapelain  ad  honores. 
Inutile  de  dire  que  les  gens  du  peuple  se  pressaient 
derrière  l’Abbesse,  et  manifestaient  leur  liesse  en  se  bous¬ 
culant  et  en  criant.  On  rencontra  le  bâlonnier  et  la  Croix 
qui  précédaient  le  prêtre  Brigode,  trésorier  par  intérim 
de  l’église  Ste  Gertrude.  Comme  Brigode  présentait  une 
crosse  à  l’Abbesse,  celle-ci  fit  le  simulacre  de  l’accepter, 
et  la  rendit  ensuite  au  porteur.  On  reprit  la  marche  dans 
le  même  ordre  jusqu’à  l’enseigne  du  peigne  d'or.  Là,  on 
aperçut  MM.  les  Chanoines  groupés  en  rang  de  préséance. 
M.  le  Doyen  était  porteur  de  reliques.  Malheureusement, 
les  Maîtres  et  Jurés  avaient  dans  le  parcours  rompu  lès 
rangs  des  chanoines,  de  sorte  qu’il  fallut  reformer  le 
cortège,  ou  plutôt  céder  le  pas  aux  chanoines,  curés  et 
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chapelains.  On  continua  à  cheminer  vers  l’église;  et  là 
seulement,  sous  le  portail,  on  rencontra  les  Demoiselles 
Chanoinesses,  ayant  à  leur  tête  la  Prévôté.  Un  compliment 
fut  adressé  au  nom  des  Dames  à  l’abbesse  ^celle-ci  répon¬ 
dit  par  des  paroles  de  remerciaient,  et  on  se  dirigea  vers 
le  maître-autel.  La  nouvelle  abbesse  s’agenouilla  sur  un 
prie-Dieu  (1)  devant  Y  Agneau  Pascal,  et  se  recueillit  un 
instant.  Pendant  ce  temps,  on  chantait  le  Te  Deurn,  ainsi 
que  quelques  antiennes  dédiées  à  S,e  Gertrude.  MM.  les 
Jurés  et  Maîtres  de  métiers  s’étaient  installés  dans  la 
grande  nef.  L’Abbesse  se  redressa  et  se  dirigea  avec 
MM.  les  Echevins  vers  le  chœur.  Elle  était  précédée  des 
chanoines  et  chanoinesses.  Elle  exécuta  diverses  forma¬ 
lités  près  de  l’autel  de  Ste  Gertrude;  puis  redescendit 
avec  son  cortège  vers  l’endroit,  dit  sous  les  cloches.  Les 
Jurés  et  Maîtres  de  métiers  avaient  repris  rang  dans  le 
défilé.  Au  moment  où  la  Princesse  se  plaçait  sous  un 
superbe  dais,  un  conflit  de  juridiction  s’éleva  entre  les 
Magistrats.  Voici  à  quel  sujet  :  à  peine  le  Pensionnaire 
avait-il  entrepris  la  lecture  de  la  formule  du  serment  à 
prêter  par  l’abbesse,  que  le  Mayeur  fit  lever  la  main  à 
celle-ci.  Evidemment,  ce  procédé  était  inconvenant;  et 
de  plus,  il  constituait  un  outrage  aux  prérogatives  des 
jurés.  En  effet,  le  1er  juré  représentait  la  ville  et  devait 
être  considéré  comme  officier  du  Roi,  tandis  que  le 
Mayeur  n’était  que  l’instrument  de  l’abbesse.  En 
conséquence,  le  serment  ne  pouvait  être  requis  par 
le  Mayeur.  Le  1er  juré  exposa  ses  observations  et 
finit  par  l’emporter.  L’abbesse  révoqua  son  premier 


(1)  lTn  fauteuil  était  placé  derrière  elle. 
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serment,  et  en  prêta  un  nouveau  en  mains  du  1er  juré. 
Celui-ci  réclama  le  serment  au  nom  de  la  ville  :  et  ce 
ensuivant  lui  furent  levés  ses  autorités  et  privilèges  par 
Jérémie  Le  Pely,  un  des  plus  anciens  Echevins.  L’ab¬ 
besse  donna  trois  coups  de  cloche,  puis  reprit  à  pied  le 
chemin  de  son  hôtel,  la  crosse  en  main  et  escortée  de  la 
manière  prédétaillée. 

Le  Magistrat  oublia,  vers  la  soirée,  les  petites  discus¬ 
sions  de  la  matinée,  et  célébra  à  l’iiôtel-de-ville  la  joyeuse 
entrée  de  l’Abbesse.  On  but  à  la  santé  du  Roi  et  de 
Madame.  De  son  côté,  le  peuple  manifesta  à  la  soirée 
son  allégresse,  par  un  immense  feu  de  joie. 

—  Le  21  juillet  de  la  même  année,  MM.  les  Membres 
du  Magistrat  mirent  à  exécution  le  projet  de  doter  la 
ville  d’une  magnifique  horloge.  Il  consistait  à  appli¬ 
quer  quatre  cadrans  à  la  grande  tour  de  l’Eglise  Ste  Ger¬ 
trude,  à  donner  à  ces  cadrans  une  hauteur  d’environ 
neuf  pieds,  et  à  faire  sonner  les  heures  et  demi-heures 
par  la  statue,  dite  Jean  de  Nivelles.  Le  sieur  Robert 
fut  chargé  de  cet  important  travail. 

Le  13  décembre  1707,  le  Magistrat  crut  prudent,  relati¬ 
vement  à  certaines  cloches,  d’assurer  les  droits  de  la  ville. 
On  allait  déplacer,  dans  le  clocher  de  Jean  de  Nivelles, 
plusieurs  cloches  appartenant  à  la  ville  et  qui  devaient 
servir  au  carillon.  Pour  empêcher  toute  confusion  avec 
les  cloches  du  chapitre,  on  grava  une  marque  particu¬ 
lière  sur  celles  de  la  ville. 

—  La  ville  de  Nivelles  semblait  une  terre  d’Eden  pour 
les  ordres  monastiques.  Sans  la  vigilance  des  autorités,  elle 
aurait  été  envahie  par  des  corporations  de  tous  genres. 
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On  fut  oblige,  le  22  novembre  1707,  d’interdire  stricte¬ 
ment  aux  Pères  Capucins  et  à  tous  autres  ordres  men¬ 
diants  étrangers  de  venir  collecter  dans  la  cité. 

Une  nouvelle  congrégation  parvint  à  s’établir  à  Nivelles. 
Des  béguines  Zéleuses  de  Louvain,  nommées  Jeanne  et 
Anna  Vanderborght  avaient  conçu  le  projet  de  créer  un 
béguinage  dans  le  terrain,  dit  la  tourelle,  près  des  rem¬ 
parts  et  du  jardin  du  serment  des  Arbalétriers.  Elles 
s’adressèrent,  pour  obtenir  l’autorisation  nécessaire,  au 
Conseil  de  Brabant;  et  se  prévalurent  de  la  location,  qui 
était  déjà  actée.  Le  16  février  1713  (1),  la  lettre  suivante 
fut  adressée  au  Magistrat  de  Nivelles  : 


(1)  A  cette  époque,  le  Duc  de  Bavière,  Maximilien-Emmanuel  multi¬ 
pliait  les  décrets  et  ordonnances  sur  les  Chapitres  nobles.  Sa  fièvre 
de  réglementation  s’appliquait  principalement  à  ceux  d’Andenne  et  de 
Moustier. 

Par  une  ordonnance  en  date  du  23  janvier  1712,  rendue  h  Namur,  il 
confirmait  d’abord  les  privilèges,  statuts,  usages  et  possessions  du 
Chapitre  d’Andenne;  puis,  décrétait  qu’à  l’avenir  toute  demoiselle, 
pourvue  d’une  prébende  dudit  Chapitre,  ne  serait  reçue  qu’après  avoir 
fourni  la  preuve  de  huit  quartieis  de  vraie  et  ancienne  noblesse  mili¬ 
taire,  savoir  :  quatre  du  côté  paternel  et  quatre  du  côté  maternel,  tous 
en  sept  ascendants  de  vraie  et  ancienne  noblesse,  en  mariage  légitime,  et 
tous  en  bonnes  preuves.  En  cas  de  contestation,  quatre  gentilshommes 
de  familles  reçues  en  chapitres  de  surplis  blanc,  et  à  choisir  par  les  parties 
aux  frais  de  la  prétendante,  étaient  appelés  à  apprécier  la  nature  des 
attestations  produites  et  leur  mérite.  Leur  pouvoir  ressemblait  à  un 
arbitrage;  car  ils  avaient  le  droit  pour  constituer  une  majorité,  de 
nommer  un  cinquième  gentilhomme.  En  tous  cas,  leur  juridiction  était 
souveraine,  sans  appel,  etc.,  etc.  (a). 

Le  25  du  même  mois  de  janvier,  Son  Altesse  Electorale,  à  la  demande 
des  Dames  Prévôté,  Doyenne  et  Chanoinesses  d’Andenne,  déclara  confir¬ 


ma)  Le  Comte  de  Konigsegg-Erps,  ministre  plénipotentiaire  pour  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  contesta  le  1  i  octobre  I7i3  la  légalité  de  ce 
réglement.  11  prétendit  que  l’auteur,  c’est-à-dire  Maximilien-Emmanuel, 
n’avait  point  possédé  la  souveraineté  du  comté  de  Namur. 


Chers  et  amés,  enclose  la  requête  présentée  à  notre 
Conseil  ordonné  en  Bradant,  de  la  part  des  Béguines 
Zèleuses  de  notre  ville  de  Louvain,  Jeanne  et  Anna 
Vanderborght  cum  suis,  que  C ayant  visitée,  ne  / aillez 
(Lad  ver  tir  notre  très-cher  et  féal  les  Chancelier  et  gens  de 
notre  Conseil  du  contenu  d'icelle,  ensemble  de  votre  avis, 
adressant  le  même  avec  ladite  requête  ès  mains  de  notre 
secrétaire  ayant  signé  cette.  A  tant,  chers  et  amés,  notre 


mer  de  nouveau  les  droits,  franchises  et  libertés  des  suppliantes.  L'Elec¬ 
teur  renouvela  deux  défenses,  savoir  :  l’interdiction  d'admettre  en  même 
temps  comme  Chanoinesses  plus  de  deux  sœurs  germaines,  et  la  prohi¬ 
bition  de  recevoir  une  Chanoinesse.  déjà  pourvue  d'une  prébende  en 
un  autre  Chapitre. 

Il  est  probable  que  les  Dames  d'Andenne  voulaient  lever,  tout 
doute  sur  ces  points,  et  couper  court  à  tout  procès.  A  ce  dernier  point 
de  vue,  les  mesures  étaient  urgentes  ;  car  de  nombreuses  contestations 
étaient  soulevées  contre  des  familles  qu’on  répudiait  comme  entachées 

de  roture. 

Le  23  décembre  1712,  les  mêmes  Dames  obtinrent  de  l'Electeur  de 
Bavière,  une  ratification  du  décret  du  23  janvier  précédent.  Elles  sollici¬ 
tèrent  ensuite  une  réglementation  quant  au  nombre  de  gentilshommes 
appelés  à  apprécier  la  validité  des  quartiers  de  noblesse,  et  réclamèrent 
une  formule  pour  le  serment. 

Auparavant,  sept  gentilshommes  affirmaient  sermentellement  l'accom¬ 
plissement  des  conditions  de  noblesse.  Voici  de  quelle  manière  chacun 
formulait  son  opinion  :  Je,  N ....  jure  sur  ces  saints  Evangiles,  celle 
présente  demoiselle  _Y.  estre  gentille  femme  de  père  et  mère,  ace  et  très 
ave,  et  de  tous  loyaux  mariages.  Et  ce,  je  jure  par  le  précieux  corps  de 
notre  Seigneur  Jésus-Christ.  Ainsi  m’aide  Dieu,  et  tous  les  saints  et 
saintes  du  Paradis! 

Le  premier  gentilhomme  ajoutait  à  ce  certificat  :  Item,  je  jure  que  les 
six  gentilshommes  qui  jureront  après  moi  me  sont  connus  être  autant 
gentilshommes  qu’icelle  demoiselle  est  gentille  femme. 

Par  dérogation  à  ces  règles,  Maximilien-Emmanuel  décréta,  le 
!«•  octobre  1711  à  S1  Cloud  (a),  qu’à  toujours  trois  gentilshommes  suffiront 


(a)  De  la  sorte,  il  confirmait  un  décret  provisionnel  du  10  janvier  1713. 
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Seig1'  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  Ecrit  en  notre 
ville  de  Bruxelles,  le  16  lévrier  1713. 

Le  6  avril  de  la  même  année,  MM.  du  Magistrat  de 
Nivelles  firent  judicieusement  observer  que  cet  établis¬ 
sement  serait  préjudiciable  à  la  ville.  En  effet,  sur  vingt- 
cinq  bonniers  qui  formaient  la  superficie  de  la  ville, 
quatorze  étaient  déjà  absorbés  par  les  cloîtres,  églises  et 
autres  institutions  de  main-morte.  Et  comme  ces  cou¬ 
vents,  etc.,  étaient  affranchis  de  l’impôt  du  20me  denier 
(qu’on  prélevait  sur  les  ventes  d’immeubles),  il  en  résul- 


t 

pour  jurer  les  quartiers,  à  La  réception  d'une  demoiselle  pour  chanoinesse 
au  chapitre  des  suppliantes,  lesquels  gentilshommes  jureront  que  ladite 
demoiselle  est  née  gentille  femme  de  père  et  mère,  ave  et  très  ave,  et  de 
tous  loyaux  mariages,  par  sept  ascendants  inclus,  de  vraie  et  ancienne 
noblesse,  en  ligne  directe  et  légitime  de  chacun  ses  huit  quartiers,  savoir  : 
quatre  du  côté  paternel  et  quatre  du  côté  maternel,  ainsi  qu’il  devra  leur 
apparoir  de  titres  et  documents  de  la  noblesse  de  ladite  demoiselle,  qui 
leur  seront  administrés  et  par  eux  Lus  et  examinés. 

Le  nouveau  formulaire  du  serment  fut  ainsi  conçu  :  je  jure  sur  ces 
saints  Evangiles ,  que  Mademoiselle  N.  est  gentille  femme  de  père  et  mère, 
ave  et  très  ave,  et  de  tous  loyaux  mariages,  par  sept  ascendants,  de  vraie 
et  ancienne  noblesse,  inclus  de  la  dite  demoiselle,  en  ligne  directe  et 
légitime  de  chacun  ses  huit  quartiers,  savoir  :  quatre  paternels  et  quatre 
maternels  :  ce  qui  m’est  apparu  des  titres  et  documents  de  sa  noblesse,  qui 
m’ont  été  administres,  et  par  moi  lus  et  dûment  examinés.  Ce  que  je  jure 
comme  dessus.  Ainsi  m’aide  Dieu  et  ses  saints  ! 

—  Le  6  juin  1712,  le  même  Electeur  de  Bavière  mit  fin  à  une  querelle 
qui  était  engagée  entre  Dame  Agnès-Isabelle  de  Glimes  de  Brabant, 
Abbesse  du  noble  Chapitre  de  Moustier-sur-Sambre  d’une  part,  les  ainées 
et  autres  Demoiselles  d’autre  part.  Il  s’agissait  de  savoir  quel  serait  le 
quantum  à  payer  lors  de  la  réception,  et  le  genre  de  repas  à  offrir.  Son 
Altesse  supprima  le  droit  d’entrée  de  mille  florins  qu’on  exigeait  d’une 
Chanoinesse;  mais  elle  obligea  celle-ci  h  payer  à  la  fabrique  deux  cents 
florins  au  lieu  de  cent.  Elle  affranchit  les  parents  de  l’obligation  du 
banquet  accoutumé,  tout  en  leur  laissant  cependant  la  faculté  d’en 
donner  un,  médiocre  ou  petit.  Les  Chanoines  de  Moustier  furent  égale¬ 
ment  libérés  des  repas  et  autres  frais;  mais  par  compensation,  ils  durent 
solder  dix  florins  à  la  fabrique  de  l’église. 


—  559 


tait  que  le  nouveau  béguinage  créerait  encore,  quant  à 
son  fonds  et  à  ses  dépendances,  une  nouvelle  mise  hors 
du  commerce.  Une  considération  tout  aussi  puissante 
était  celle-ci  :  la  bourgeoisie  ne  serait-elle  pas,  à  raison 
desdits  immeubles,  surtaxée  ou  surchargée  de  logements 
militaires  ? 

Le  30  mai  1713,  le  Conseil  de  Brabant  autorisa  par 
provision  les  béguines  à  résider  en  la  maison  louée, 
jusqu’à  ce  que  les  commissaires,  chargés  de  procéder  au 
renouvellement  du  Magistrat,  eussent  désigné  un  autre 
établissement,  ou  rejeté  la  demande. 

Enfin,  le  28  juin  1714,  le  différend  fut  aplani  de  commun 
accord  avec  Muie  la  princesse  de  Nivelles  et  les  trois 
Membres  de  la  ville. 

On  décida  :  que  les  maisons  et  jardins,  concédés  aux 
béguines  ou  à  acquérir,  seraient  soumis  aux  tailles 
ordinaires  et-  extraordinaires,  (à  l’exception  des  bati¬ 
ments  à  édifier,  bâtiments  sur  lesquels  la  ville  ne  pour¬ 
rait  créer  de  nouvelles  charges);  que  les  immeubles 
seraient  assujettis  (d’après  une  taxe  personnelle,  et  non 
point  d’après  les  ressources  présumées,)  aux  contribu¬ 
tions  de  guerre;  que  les  béguines  supporteraient  en 
argent  une  quote-part  dans  les  logements  de  gens  de 
guerre,  (et  ce,  sans  que  la  valeur  des  nouveaux  bâtiments 
à  construire  entrât  en  ligne  de  compte) ;  quelles  seraient 
exemptes  du  guet  et  de  la  garde  bourgeoise ,  eu  égard  à 
leur  sexe ;  qu’enfin,  elles  paieraient,  outre  l’impôt  du 
20me  denier,  un  autre  de  même  import,  à  chaque  cinquan¬ 
tenaire,  et  cela  pour  tenir  lieu  du  droit  de  mutation. 

Les  Béguines  renonçaient  à  la  juridiction  ecclésias¬ 
tique,  du  moins  quant  aux  contestations  à  naître  sur 
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la  transaction,  et  s’interdisaient  tout  trafic  de  nature 
à  établir  une  concurrence  avec  les  Métiers  de  la  ville. 
Toutefois,  il  leur  était  permis  :  d'enseigner  la  jeunesse, 
au  prix  ordinaire  et  à  l'arbitrage  du  Magistrat  ;  de 
fabriquer  de  la  dentelle,  des  lacets;  et  de  coudre  en 
linges,  mais  pas  en  drap,  ni  étoffes,  sinon  pour  leurs 
propres  intérêts  (1). 

A  ces  conditions,  les  Béguines  purent  s’installer  à 
Nivelles. 

—  Pendant  la  même  année,  le  Comte  Ignace  de  T’Ser- 
claes-Tilly,  Prévôt  du  Chapitre  de  Nivelles,  mourut.  Il 
fut  remplacé  par  le  Comte  Gabriel  de  Hennin-Liétart 
d’Alsace,  chanoine  de  Nivelles.  —  L’élection  de  ce 
dernier  est  datée  du  5  (ou  10)  novembre  1714.  . 

—  Pendant  l’année  1715,  les  Maîtres  de  métiers  se 
prirent  de  querelle  avec  le  Chapitre.  Depuis  une  époque 
immémoriale,  les  marchands  étrangers  venaient  étaler 
leurs  marchandises,  durant  l’octave  de  la  Circoncision, 
dans  les  encloitres  de  la  collégiale.  Comme  ce  commerce 
forain  constituait  une  concurrence  redoutable  pour  les 
métiers,  ceux-ci  résolurent  de  contester  le  privilège. 
Ils  allèrent  plus  loin  :  ils  firent  calenger  et  arrêter  une 
marchande  (pii  passait  dans  la  rue.  Les  colporteurs  et 
marchands  étrangers  réclamèrent  la  protection  du  Cha¬ 
pitre;  et  celui-ci  la  leur  accorda  sans  réserve.  Il  voulait 
même  consacrer  le  droit  des  négociants  forains.  A  cet 
effet  il  décida,  après  avoir  consulté  l’avocat  Lemaître, 
que  le  Souverain  Conseil  serait  saisi  de  la  question. 


(I)  Ce  contrat  porte  la  signature  du  Pensionnaire  Gilbert 
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—  Messire  Gabriel  de  Hennin-Liétart  n’occupa  pas 
longtemps  la  charge  de  Prévôt.  Il  mourut  en  l’an  1717, 
et  fut  remplacé  le  8  mars  1718  par  Messire  François 
Prince  de  Gand,  issu  des  Comtes  d’Issenghien. 

—  L’année  1717  fut  signalée  par  un  désastre  qui  faillit 
prendre  de  grandes  proportions.  Le  feu  du  ciel  enflamma 
encore,  le  4  janvier,  la  flèche  de  l’église  collégiale. 
Heureusement,  un  ardoisier,  Martin  Masse,  put  parvenir 
au  faîte,  et  isoler,  par  des  coups  de  hache  à  la  toiture, 
l’élément  destructeur. 

—  La  ville  de  Nivelles  aimait  probablement  les  récep¬ 
tions  solennelles.  Elle  en  donna  une  nouvelle  preuve,  le 
10  juillet  1720.  Ayant  appris  qu’un  de  ses  enfants,  le  Père 
Castille,  Provincial  de  l’ordre  des  Jésuites,  arrivait  dans 
ses  murs,  elle  l’accueillit  avec  une  grande  démonstration 
de  joie.  Les  trois  Membres  firent  complimenter  le  Révé¬ 
rend  par  des  députés  ordonnés  de  chaque  corps,  et  lui 
offrirent,  à  titre  de  récréation ,  vingt  pots  de  vin. 

—  L’année  suivante,  les  paroissiens  de  S_{  Jean-Baptiste, 
de  S1  André  et  de  S1  Jacques  protestèrent  devant  le 
Magistrat  de  Nivelles  contre  les  exigences  du  Chapitre, 
qui  voulait  supprimer  leurs  paroisses.  Leur  supplique  fut 
déposée  le  29  avril.  Ils  obtinrent  gain  de  cause,  en  ce 
sens  que  les  églises  furent  maintenues  avec  les  anciennes 
circonscriptions. 

—  A  cette  époque,  les  trois  Membres  vivaient  en 
parfaite  harmonie  avec  la  plupart  des  maisons  claus¬ 
trales.  Ainsi,  le  5'  février  1723,  ils  accueillirent  une 
requête  présentée  par  les  pères  Récollets,  et  permirent  à 
ces  religieux  de  faire  choix  d’une  des  cloches,  qui  appar- 
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tenaient  à  la  ville  dans  la  tour  de  Jean  de  Nivelles.  Seule¬ 
ment,  ils  imposèrent  pour  condition  de  faire  graver  sur 
cette  cloche  les  armes  de  la  ville  et  de  mentionner  le 
millésime  de  l’année.  Ils  se  réservèrent  aussi  le  pouvoir 
de  la  répéter  à  leur  gré.  Cette  convention  fut  acceptée 
par  frère  Thomas  Lonneux,  gardien  du  couvent. 

—  L’année  1724  ne  se  signala  que  par  l’élection  d’un 
Pensionnaire.  Cet  emploi  était  vivement  recherché,  et 
les  prétendants  ne  se  faisaient  nul  scrupule  d’offrir  à 
l’envi  les  conditions  les  plus  avantageuses.  Ce  procédé 
ressemblait  un  peu  au  système  des  adjudications  au 
rabais.  Le  4  juillet,  les  trois  Membres  dirigèrent  leur 
choix  sur  la  personne  de  M.  Sotteau,  avocat.  Et  comme 
il  avait  promis  de  servir  pendant  un  an  la  ville  pour 
rien,  on  prit  acte  de  cet  engagement.  Immédiatement,  le 
nouveau  Pensionnaire  prêta  le  serment  accoutumé. 

—  Le  26  novembre  suivant,  l’Abbesse  Marie-Françoise 
de  Berghes,  Dame  el  Princesse  de  Nivelles  el  du  saincl 
empire,  descendit  dans  la  tombe  (1).  D’après  son  épita¬ 
phe,  elle  emporta  les  regrets  de  son  collège,  des  Bour¬ 
geois  et  des  pauvres.  Son  corps  fut  enscpulluré  dans 
l’église  collégiale. 


(1)  Elle  était  âgée  d’environ  77  ans. 


CHAPITRE  XIV 


Abbesse  :  Caroline  de  Berlaymont,  ou  Berlaimont 
(25  juin  1725  au  4  mars  1743). 

Au  décès  de  Marie-Françoise  de  Berg-lies,  tous  les 
vœux  s’étaient  fixés  sur  Caroline,  Comtesse  de  Berlai- 
mont.  On  la  désigna  le  25  juin  1725,  comme  étant  la 
plus  digne  d’occuper  le  siège  abbatial.  A  l’instant,  c’est- 
à-dire  au  mois  de  juillet,  les  administrateurs  de  la  ville 
de  Nivelles  se  préoccupèrent  du  présent  à  lui  offrir  et 
des  honneurs  à  lui  rendre.  On  résolut  de  lui  donner, 
immédiatement  après  l’exhibition  de  ses  patentes,  le 
cadeau  habituel. 

Sa  nomination  reçut  la  ratification  du  Vicaire  de 
Namur  (1).  Sa  Majesté  impériale  et  catholique  expédia 
les  lettres  patentes  sous  la  date  du  14  août  1725.  Toute¬ 
fois,  le  diplôme  ne  fut  présenté  aux  Jurés  que  le  17 
novembre  suivant  par  le  Mayeur  Duhoux.  La  lecture  en 
fut  faite  par  le  Pensionnaire.  Aussitôt,  on  convoqua  le 
corps  des  Echevins  et  celui  des  Maîtres  de  métiers. 
MM.  du  Magistrat  firent  complimenter  ladite  Dame  par 
l’intermédiaire  des  Jurés.  Selon  l’ancienne  coutume, 
on  offrit  à  la  nouvelle  Princesse  une  canne  (2)  de  vin 
d’Ay  et  deux  brochets. 

La  Dame  ne  fit  son  entrée  solennelle  que  le  13  février 


(1)  Le  siège  épiscopal  était  alors  vacant. 

(2)  La  canne  équivalait  il  deux  barriques. 
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1726  (1).  Elle  fut  reçue  avec  le  cérémonial  accoutumé, 
parmy  une  acclamation  et  une  réjouissance  du  peuple 
et  illumination  de  toute  la  ville.  Seulement,  comme  tache 
au  tableau,  le  Chapitre  lui  chercha  noise  au  sujet  de 
quelques  incidents  sans  importance. 

Entre  autres  actes,  l’Abbesse  débuta,  le  14  mars  1728, 
par  la  promulgation  d’un  nouveau  règlement  sur  les 
poissonniers.  Elle  décréta  en  même  temps  des  mesures 
pour  empêcher  le  débit  de  poissons  gâtés. 

—  Le  27  août,  l’administration  de  Nivelles  décida  qu’à 
l’avenir  on  informerait  le  Grand-Bailli  de  la  fixation  du 
jour  pour  le  renouvellement  du  Magistrat.  Le  but  de 
cette  innovation  était  de  permettre  à  ce  fonctionnaire  de 
recevoir  le  serment  des  nouveaux  jurés.  Au  surplus, 
cette  décision  était  conforme  à  l’esprit  d’un  décret  anté¬ 
rieur  du  Conseil  de  Brabant. 

A  cette  époque,  le  Grand-Bailli,  Messire  Philippe- 
Elorent  de  Dongelbert  (2)  de  Roux-Miroir,  quoique  nommé 
par  lettres  patentes  en  date  du  20  octobre  1727,  n’avait 
pas  encore  fait  son  entrée  à  Nivelles.  Il  produisit  le 


(1)  Après  avoir  quitté  la  ville,  la  veille  vers  8  heures  du  soir. 

—  Le  retard  de  la  joyeuse  entrée  provenait  des  causes  suivantes.  Le 
Duc  de  Croy  avait  été  délégué  par  l’Archiduchesse  Marie-Elisabeth,  gou¬ 
vernante,  pour  présider  les  opérations  de  l’élection  abbatiale.  Mais  il 
parait  que  la  délégation  laissait  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  forme. 
C’est  pourquoi,  le  Chapitre  envoya  deux  Chanoines, Vincent  et  Dufossé  (a), 
à  Bruxelles,  afin  d’exposer  à  S.  A.  le  point  douteux.  L’archiduchesse  se 
garda  de  suivre  le  Chapitre  dans  une  voie  de  chicane  tracassière.  Elle 
promit  de  soumettre  le  différend  «à  l’appréciation  de  Sa  Majesté,  et 
ordonna  en  môme  temps,  le  2 i  janvier  172(5,  au  Chapitre,  de  procéder 
à  l’inauguration  de  l’abbesse,  toutes  choses  restant  en  état. 

(2)  Chambellan  de  Sa  Majesté  impériale.  —  11  succédait,  comme  Grand- 
Bailli,  au  Marquis  d’itlre. 

(a)  Ou  Defossés. 
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brevet  de  sa  charge  et  fut  reçu  le  12  septembre  1728. 
Et  comme  chaque  installation  exigeait  un  cadeau,  le 
Magistral  lui  offrit  six  cannes  de  vin. 

Mais  le  Grand-Bailli  ne  resta  pas  longtemps  en  fonc¬ 
tions.  Il  trépassa  moins  de  deux  ans  après,  et  fut  rem¬ 
placé,  le  11  août  1730,  par  Mcssire  Charles  Roy  d’Oignies, 
Comte  de  Mastaing,  etc.  Le  nouveau  fonctionnaire  pré¬ 
senta,  le  20  septembre  suivant,  son  diplôme  aux  trois 
Membres  du  Magistrat. 

—  Le  17  mai  1731  fut  un  jour  de  liesse  pour  la  ville  de 
Nivelles.  L’évêque  de  Namur,  Thomas-Jean-François 
Strickland  de  Visarge  daignait  visiter  l’antique  cité  de 
S,e  Gertrude.  On  expédia  une  compagnie  de  cinquante 
archers  à  la  rencontre  du  prélat;  et  MM.  les  trois  Mem¬ 
bres  allèrent  l’attendre  hors  la  porte  de  Namur.  Les 
archers  devaient  servir  de  gardes  d’honneur  et  saluer 
par  des  décharges  d’armes  à  feu  l’arrivée  du  prince  de 
l’Eglise.  En  cheminant,  ils  apprirent  que  l’Evêque  était 
déjà  descendu  chez  le  pasteur  du  Sépulcre.  Aussitôt,  on 
alla  avertir  les  trois  Membres;  et  ceux-ci  s’empressèrent 
de  faire  complimenter  le  prélat  par  leur  Pensionnaire. 
Inutile  de  dire  que  la  réponse  fut  aussi  gracieuse  que  la 
harangue  était  flatteuse.  Les  curés  de  la  ville  survinrent; 
puis,  on  vit  apparaître  le  Doyen  du  noble  et  vénérable 
Chapitre,  portant  la  sainte  Croix.  Il  était  accompagné 
d’un  diacre  et  d’un  sous-diacre.  L’un  d’eux  tenait  le  livre 
des  Evangiles  ouvert.  Quand  l’Evêque  eut  revêtu  son 
costume  de  cérémonie,  il  baisa,  près  du  moulin  Feron, 
d’abord  le  livre  des  Evangiles;  ensuite,  la  sainte  Croix 
qui  lui  fut  présentée  par  le  Doyen.  Le  cortège  se  remit 
en  marche  vers  la  collégiale.  Le  prélat  suivait  le  porte- 
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Croix,  et  avait  à  scs  côtés  deux  ecclésiastiques.  Derrière 
lui,  venaient  les  prêtres  de  sa  suite,  etc.,  et  le  Magistrat 
pesle-mêle.  La  compagnie  des  Archers  fermait  le  cortège. 
Les  Dames  du  Chapitre  reçurent,  selon  l’usage,  M.  de  __ 
Strickland  à  la  porte  du  temple.  Après  avoir  été  compli¬ 
menté  par  la  plus  ancienne  Chanoinesse,  Melle  de  Noyel- 
les  (1),  l’Evêque  chanta  l’oraison  de  S,e  Gertrude,  et  donna 
la  bénédiction  au  peuple.  Pendant  ce  temps,  les  archers 
faisaient  des  décharges  de  mousqueterie.  Il  fut  recon¬ 
duit  par  les  Chanoinesses  jusqu’à  la  porte  de  l’Eglise; 
harangué  de  nouveau  par  Melle  de  Noyelles;  et  enfin 
escorté  par  tout  le  clergé,  ainsi  que  par  le  Magistrat 
pelmêle,  jusqu’au  séminaire.  C’est  là  qu’il  devait  loger. 
De  nouveaux  discours  furent  débités  par  le  Pensionnaire 
au  nom  du  Magistrat,  et  furent  suivis  du  présent 
à  V accoutumée,  c’est-à-dire  de  six  cannes  de  vin.  La 
compagnie  bourgeoise  célébra  encore  par  des  décharges 
la  bienvenue  du  Pasteur  de  Na  mur. 

—  Le  11  avril  1732,  le  Chapitre  et  Messieurs  du  Ma¬ 
gistrat  avisèrent  de  commun  accord  aux  dangers  (pii 
pouvaient  résulter  de  l’installation  de  l’horloge,  en 
l’église  collégiale.  Par  acte  du  3  décembre  1707,  il  avait 
été  décidé  que  l’horloge  et  le  carillon  seraient  placés 
dans  la  tour.  Or,  le  poids  de  l’horloge  était  tombé  à 
diverses  reprises,  et  la  voûte  de  la  tour  en  avait  été 
fortement  ébranlée.  Le  retour  de  tels  accidents  était  à 
redouter,  car  ils  pouvaient  compromettre  la  vie  des 
fidèles.  On  convint  de  placer  le  poids  dans  une  cheminée 
en  bois,  et  de  reconforter  le  sommier  par  un  autre,  afin 


(l)  L’Abbesse  était  malade;  et  la  Prévôté,  décédée. 
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d’amortir  le  choc  des  chutes.  Les  frais  de  ces  travaux 
furent  supportés,  à  titre  égal,  par  le  Chapitre  et  par  la 
ville  (1). 

—  Pendant  la  même  année  1732,  la  Gouvernante-Géné¬ 
rale  des  Pays-Bas,  Marie-Elisabeth,  accueillit  une  de¬ 
mande  qui  lui  avait  été  souvent  présentée  :  celle  de 
créer  une  Cour  spirituelle  pour  juger  les  Brabançons 
qui  ressortissaient  au  diocèse  de  Namur.  Le  principe 
était  admis;  seulement,  il  restait  à  fixer  le  siège  de  ce 
tribunal,  (soit  à  Gembloux,  soit  à  Nivelles).  Par  une 
décision  du  5  août,  l’archiduchesse  d’Autriche  nomma 
le  Doyen  de  Nivelles  comme  official  provisionnel,  lais¬ 
sant  au  gré  de  l’Evêque,  ainsi  que  de  ses  successeurs,  le 
soin  de  substituer  un  autre  official,  et  de  nommer  les 
officiers  subalternes.  L’Evêque  était  aussi  autorisé  à 
décréter  un  règlement  pour  cette  officialité  (2). 

Mais  de  même  que  dans  notre  siècle,  une  juridiction 
répressive,  sans  prison,  laisserait  à  désirer,  l’officialité 
était  incomplète  sans  un  accessoire  de  ce  genre.  Sur 
les  ordres  de  la  Gouvernante-Générale,  MM.  les  trois 
Membres  firent  dresser  un  plan,  et  fixèrent  l’emplace¬ 
ment  du  lieu  de  détention  ecclésiastique  à  la  porte  de 
Hal  (3). 

—  Le  16  décembre  suivant,  on  procéda  à  l’élection  d’un 
nouveau  Prévôt.  Le  choix  se  porta  sur  Paul-Godefroid 


(1)  Cette  convention  fut  signée  par  Grégoire  Fumier,  Doyen;  P. -J. 
Defossés,  P  -J.  Vincent,  Chanoines  à  ce  députés;  de  Prelle  de  la  Nieppe, 
1er  Juré;  De  Monnoyer,  Juré;  Lescart  et  Baudry,  Echevins;  G. -J.  Bouc- 
queau  et  J.-P.  Bajan,  Maîtres  de  métiers;  Sotteau,  pensionnaire. 

(2)  Relativement  aux  affaires  ecclésiastiques. 

(3)  Le  plan  fut  approuvé  par  les  Députés  des  Etats  de  Brabant. 
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Comte  de  Berlo,  qui  plus  tard  (1)  fut  promu  à  l’épiscopat 
de  Namur. 

—  Deux  ans  après,  l’Empereur  d’Autriche  Charles  VI 
régla  un  point  de  droit  administratif  concernant  Nivelles. 
Il  décida  que  dorénavant  nul  ne  pourrait  exercer  les 
fonctions  de  juré,  s’il  n’était  Brabançon. 

—  La  ville  de  Nivelles  eut  encore  l’occasion,  en  1736, 
de  célébrer  la  nomination  d’un  nouveau  Grand-Bailli. 
Par  suite  de  la  promotion  du  titulaire,  (Messire  Charles 
Roy  d’Oignies  Comte  de  Mastaing)  (2),  à  la  place  de 
Capitaine  de  la  Garde-noble  du  corps  des  archers,  sa 
charge  fut  dévolue,  par  lettres-patentes  en  date  du  12 
novembre  1735,  à  Messire  Charles-Emmanuel -Joseph 
Prince  de  Gavre  et  d’Aiseau,  Comte  du  S1 2  Empire.  Quand 
on  connut  la  date  fixée  pour  son  entrée  à  Nivelles, 
l’autorité  locale  retint  des  musiciens,  à  raison  de  cinq 
écus.  —  Le  30  septembre  1736,  les  trois  Membres  allèrent 
avec  le  Pensionnaire  complimenter  le  Prince  à  l’auberge 
de  V Anneau  d'or .  On  lui  présenta  le  cadeau  de  vin  accou¬ 
tumé,  et  on  le  conduisit  en  cérémonie  au  local  qui 
servait  d’hôtel-de-ville. 

—  Le  Magistrat  de  Nivelles  désirait  ardemment  faire 
construire  un  hôtel-de-ville.  Il  s’adressa  à  cet  effet  le  26 
novembre  1738,  à  un  architecte,  le  sieur  Anrressens,  pour 
obtenir  un  plan.  Des  députés  furent  même  envoyés  pour 
conférer  avec  lui  ;  mais  Annessens  désapprouva  complè¬ 
tement  le  projet  d’édifier  le  monument  à  l’endroit  choisi 


(1)  Le  îî  juin  1 740. 

(2)  Lieutenant  des  liei's  de  la  cour  Féodale  de  Brabant. 
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par  les  trois  Membres.  Il  déclina  même  la  charge  de 
dresser  le  plan,  disant  qu'il  nauroit  pas  d'honneur  pour 
lui,  à  moins  de  le  faire  dans  un  autre  endroit,  ayant  à 
cet  effet  indiqué  les  maisons  des  3  Pucelles,  d' Ray  ou,  et 
du  sieur  Moreau. 

A  la  suite  d’une  résolution  du  6  février  1739,  le  1er  Juré 
présenta  le  16  du  même  mois  plusieurs  plans  en  bois. 
Tout  en  adoptant  le  plus  grand,  les  trois  Membres  per¬ 
sistèrent  dans  l’idée  de  remplacement  à  l’ancien  local, 
et  suspendirent  un  vote  définitif,  jusqu’après  examen 
de  la  question  par  le  carme  chaussé,  frère  Gaspard.  Le 
Carme,  qui  était  assez  expert  en  matière  d’architecture, 
étudia  les  plans,  et  donna  la  préférence  à  celui  de 
M.  de  Prelle  de  la  Nieppe.  Toutefois,  il  réclamait  quel¬ 
ques  modifications.  Sur  cet  avis,  les  trois  Membres 
approuvèrent  le  13  mars  le  projet,  et  ordonnèrent  de 
jeter  les  fondations.  L’idée  de  démolir  l’ancien  hôtel-de- 
ville  était  donc  toujours  maintenue.  Enfin,  tout  était 
réglé,  même  relativement  à  la  distribution  intérieure, 
lorsqu’on  apprit,  dans  le  courant  de  la  même  année, 
que  les  principaux  propriétaires  et  habitants  de  Nivelles 
élevaient,  devant  le  Souverain-Conseil  de  Brabant,  des 
protestations  contre  le  projet.  Il  fallut  suspendre  les 
travaux,  même  la  taille  et  la  fourniture  des  pierres. 
Le  7  janvier  1740,  les  trois  Membres  députèrent  leur 
pensionnaire  aux  fins  de  s’entendre,  relativement  à 
l’emplacement  de  l’édifice,  etc.,  avec  le  Souverain- 
Conseil,  ou  du  moins  avec  le  1er  Commissaire.  Pendant 
ce  temps,  ils  étaient  relancés  par  un  maître  de  carrière, 
qui  leur  réclamait  le  prix  de  pierres  de  taille.  Ils  déci¬ 
dèrent  qu’on  paierait  les  livraisons  faites  jusqu’à  la 
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date  du  17  août  1739,  (jour  où  l’on  avait  signifié  aux 
entrepreneurs  l’ordre  de  cesser  les  envois),  et  ajour¬ 
nèrent  toute  autre  résolution  jusqu’après  la  décision  du 
Souverain-Conseil.  —  La  difficulté  ne  fut  tranchée  que 
deux  ans  après.  Sur  les  octrois  impétrés  au  Souverain- 
Conseil  de  Brabant,  on  fixa,  le  25  janvier  1743,  d’une 
manière  définitive,  l’emplacement  de  l’hôtel  de  ville  au 
coin  de  la  rue  de  Namur,  sur  le  Marché-aux-bêtes .  C’est 
au  Pensionnaire  Froment  qu’on  doit  en  grande  partie 
l’aplanissement  des  difficultés. 

—  Les  Grands-Baillis  ne  restaient  pas  longtemps  en 
charge,  du  moins  à  en  juger  par  les  fréquentes  nomina¬ 
tions.  Le  Prince  de  Gavre  et  d’Ayseau  venait  d’être  appelé 
aux  fonctions  de  Gouverneur,  Capitaine-Général  du  Pays 
et  Comté  de  Namur.  Un  successeur  lui  fut  désigné,  le  25 
décembre  1739.  C’était  Messire  Bonaventure  Comte  Van 
der  Noot,  Baron  de  Schoonhoven,  Seigneur  de  Corten- 
bacli,  Ohain  et  Beaumont,  Chambellan  de  S.  M.  I.  au 
service  de  l’Archiduchesse-Gouvernante,  et  Conseiller 
d’Etat.  Le  1er  juin  1740,  il  fit  présenter  ses  patentes  aux 
trois  Membres.  Le  même  jour,  on  alla  selon  l’usage  le 
recevoir  à  l'anneau  d'or.  Il  fut  harangué,  gratifié  du 
cadeau  habituel  en  vins,  et  enfin  conduit  en  cérémonie  à 
l’hôtel-de-ville. 

—  Pendant  la  nuit  du  5  au  6  février  1741,  un  orage 
(extraordinaire  pour  la  saison)  faillit  détruire  la  magni¬ 
fique  Collégiale  de  Nivelles.  La  foudre  tomba  sur  le 
clocher  et  y  mit  le  feu.  Heureusement,  il  se  trouva  de 
courageux  ouvriers  qui  se  dévouèrent,  au  péril  de  leurs 
jours,  pour  éteindre  l’incendie.  De  tels  actes  méritaient 
des  récompenses  :  aussi,  un  Juré  fut-il  applaudi  par  ses 
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collègues,  lorsqu’il  proposa,  le  22  du  même  mois,  de 
reconnaître  un  si  noble  dévouement  ! 

—  Le  nouvel  Evêque  de  Namur,  Comte  de  Berlo, 

songea  aussi  à  honorer  d’une  visite  la  ville  de  Nivelles. 

Cette  cité  lui  était  chère  ;  car  il  y  avait  exercé  les  fonc- 

» 

tions  de  Prévôt.  Il  y  fut  reçu,  le  23  juillet  1741,  avec  les 
honneurs  accoutumés. 

—  Pendant  la  même  année,  les  administrateurs  se 
montrèrent  quelque  peu  difficiles  envers  un  sculpteur 
de  mérite,  Laurent  Delvaux.  L’Archiduchesse-Gouver¬ 
nante,  Marie-Elisabeth,  lui  avait  accordé  en  1740  une 
exemption  de  guets  et  gardes,  comme  aussi  du  logement 
des  gens  de  guerre.  Mais  les  trois  Membres  ne  voulaient 
pas  se  rallier  à  cette  marque  de  faveur  spéciale.  Se 
fondant  sur  ce  que  Delvaux  était  un  des  principaux 
trafiquants  de  la  ville  et  occupait  deux  des  principales 
maisons,  ils  donnèrent  mission  à  leur  Pensionnaire  de 
faire  rapporter  ce  privilège.  Cette  opposition  ne  fut 
'  point  couronnée  de  succès  (1). 

—  Le  4  mars  1743,  l’abbesse  Caroline  de  Berlaimont 
rendit  le  dernier  soupir.  Elle  fut  inhumée  dans  l’église 
de  Notre  Dame  des  sept  douleurs. 


(1)  Laurent  Delvaux  n’était  pas  né  à  Nivelles.  Il  y  avait  épousé  la  fille 
d’un  bourgeois.  Faisant  état  de  la  célébration  de  son  mariage,  il  réclama 
le  droit  de  bourgeoisie.  Il  l’obtint,  le  5  février  1734,  à  la  condition  de 
payer  prestement  vingt-cinq  florins  en  mains  du  receveur.  —  Cette 
ordonnance  est  signée  par  le  Pensionnaire  Froment.  —  En  1731,  S.  A.  R. 
le  Prince  Charles  de  Lorraine  délivra  à  l’artiste  des  lettres  closes,  par 
lesquelles  il  lui  concédait  des  droits  de  franchises  et  d’exemptions.  Sur  la 
production  de  cet  octroi,  les  trois  Membres  de  Nivelles  se  montrèrent 
plus  généreux  qu’en  1741.  Ils  décrétèrent,  en  faveur  de  Delvaux, 
l’exemption  de  tous  les  droits  de  consomption. 
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Par  une  singulière  coïncidence,  deux  autres  digni¬ 
taires  du  Chapitre  :  le  Prévôt  et  la  Prévôté  (1), 
moururent  pendant  la  même  année. 


(1)  Dans  le  cours  de  la  même  année,  un  enfant  de  Nivelles,  Philippe 
de  Herzelles,  fut  appelé  au  siège  épiscopal  d’Anvers. 


CHAPITRE  XV 


Abbesse  :  Ursule- Antoinette  Comtesse  de  Berlo 

de  Francdouaiiie  (7  septembre  1743  au  28  février  1774). 

• 

Par  lettres-patentes  du  Comte  de  Konigsegg-Erps, 
Marquis  de  Boischot,  etc..  Ministre-plénipotentiaire  pour 
le  Gouvernement  général  des  Pays-Bas,  la  Comtesse 
Frédérique  d’Ingelheim,  Chanoinesse,  avait  été  promue 
à  la  dignité  abbatiale.  Mais  cette  Chanoinesse,  qui  pré¬ 
férait  les  liens  de  l’union  conjugale  à  la  vocation  reli¬ 
gieuse,  avait  conclu  à  Aix-la-Chapelle  un  mariage  clan¬ 
destin  avec  un  fils  naturel  du  Marquis  de  Herzelles.  Il 
•  est  à  remarquer  que  la  fiancée  n’avait  obtenu  ni  le  con¬ 
sentement  de  ses  parents,  ni  celui  de  ses  proches,  encore 
moins  la  permission  de  Sa  Majesté  ou  du  Gouvernement . 
On  ne  doit  donc  pas  s’étonner  de  ce  que  le  conjoint, 
quoique  nanti  d’une  procuration  de  la  Comtesse  et  d'un 
acte  de  liberté  du  Pléban  de  Ste  Gudule  à  Bruxelles,  ait  été 
éconduit  dans  les  démarches  qu’il  avait  tentées  près  de 
l’Evêque  de  Namur,  pour  obtenir  la  dispense  des  publica¬ 
tions  de  bans.  Profondément  blessé  d’un  tel  oubli  des 
convenances,  le  Comte  de  Konigsegg-Erps  décréta,  le  23 
août  1743,  le  bannissement  des  époux.  En  cas  de  rupture 
de  ban,  le  mari  était  menacé,  par  provision  et  jusqu’à 
nouvel  ordre  de  Sa  Majesté,  d’être  appréhendé  au  corps 
et  conduit  au  Château  d’Anvers.  Quant  à  la  Comtesse, 
une  séquestration  en  un  cloître  fermé  l’attendait  égale¬ 
ment.  Cette  ordonnance  fut  insinuée,  le  24  août  1743,  au 
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domicile  de  la  Comtesse  à  Nivelles,  par  le  Notaire 
(admis  au  Souverain  Conseil  de  Brabant)  J. -J.  Bande. 

Il  fallait  donc  procéder  à  la  nomination  d’une  autre 
Abbesse.  Le  choix  se  fixa  sur  Madame  Ursule- Antoinette 
de  Berlo  de  Francdouaire,  sœur  de  l’Evêque  de  Namur, 
Paul-Godefroid  de  Berlo.  Son  élection  fut  confirmée  par 
ce  dernier,  et  approuvée  par  lettres  patentes  (en  date  du 
7  septembre  1743)  de  Sa  Majesté  Marie-Thérèse  Reine 
de  Hongrie,  etc.,  Duchesse  de  Brabant. 

Le  23  juillet  de  l’année  suivante,  l’huissier  du  Chapitre, 
.Antoine  Dieux,  proclama  au  nom  de  Sa  Majesté  et  du 
Vénérable  Chapitre,  du  haut  du  jubé  de  l’église  collégiale, 
la  nomination  de Mme la  Comtesse  de  Berlo.  Cette  publica¬ 
tion  se  fit  au  bruit  des  timbales  et  au  son  des  trompettes. 
La  proclamation  eut  lieu  également  sur  le  Grand-Marché 
et  sur  les  autres  places  publiques.  Lorsque  le  Mayeur 
Duhoux  eut  opéré,  le  31  du  meme  mois,  la  vision  de 
la  patente  originelle  à  MM.  les  Jurés,  il  fut  décidé,  sur 
la  proposition  du  1er  Juré,  qu’on  célébrerait  la  joyeuse 
entrée  de  la  nouvelle  Princesse.  MM.  les  Jurés  organi¬ 
sèrent  un  programme  des  fêtes,  et  firent  élever  un  arc 
de  triomphe  au  coin  de  la  rue  de  Mons.  On  convint 
d’aller  complimenter  l’Abbesse  et  de  lui  offrir  une  barri¬ 
que  de  vin  de  Bourgogne,  avec  les  deux  brochets  à 
r accoutumée.  A  ce  sujet,  l’arrêté  énonce  naïvement  :  et 
comme  à  présent ,  cest  une  saison  où  il  est  presque 
impossible  de  trouver  des  brochets,  on  les  fournira  dès 
qu'on  pourra  les  trouver. 

Mais  déjà  l’esprit  frondeur  avait  envahi  la  cité  de 
S,e  Gertrude;  et  peu  s’en  fallut  qu’un  orage  éclatât  dans 
le  sein  du  Conseil.  Lorsqu’il  fut  question  de  minuter 
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la  vision  des  lettres-patentes,  une  discussion  très  vive 
s’éleva  au  sujet  des  qualifications  cà  donner  à  l’Abbesse. 
Les  jurés  voulaient  se  servir  des  termes  employés  dans  le 
diplôme  de  Sa  Majesté;  mais  le  Mayeur,  qui  était  dévoué 
aux  intérêts  de  l’abbesse,  exigeait  l’inscription  du  qualifi¬ 
catif  Princesse,  et  refusait  de  se  dessaisir  du  document 
impérial.  La  querelle  s’envenima  à  tel  point  que  le 
Mayeur  menaça  de  faire  rédiger  par  la  Princesse  une 
requête  contre  les  jurés.  Toutefois,  il  ne  s’opposait  point 
à  la  copie  des  termes  employés  dans  le  texte  impérial, 
mais  à  la  condition  qu’on  actât  ses  protestations,  mena¬ 
ces,  etc.  A  la  fin,  les  jurés  répondirent  qu’il  était  libre  à 
l’Abbesse  de  formuler  une  requête,  ajoutant  qu’au  besoin 
ils  prouveraient,  par  des  registres,  l'exemple  de  sembla¬ 
bles  annotations  pour  les  patentes  des  deux  Abbesses 
précédentes. 

Cette  scène  fut  suivie,  le  G  août,  d’un  autre  épisode. 
Les  trois  Membres  devaient  se  réunir  pour  boire  à 
la  santé  de  l’auguste  Reine,  de  Leurs  Altesses  Royales 
et  de  la  nouvelle  Dame.  C’était  une  coutume  d’ancienne 
observance,  dont  des  exemples  avaient  été  donnés  :  le 
14  mai  1706,  lors  de  l’inauguration  de  Mrae  de  Berglies; 
et  le  15  février  1726,  lors  de  la  joyeuse  entrée  de  Mme  de 
Berlaimont.  Dans  ces  solennités,  immédiatement  après 
les  santés  royales,  on  avait  bu  à  la  Dame  (1). 

Quant  à  la  qualification  de  Princesse,  qualification  que 
le  Mayeur  désirait  tant  faire  adopter,  on  doit  recon¬ 
naître  que  jusqu’alors,  elle  n’avait  été  employée  ni  dans 


(1)  Sans  qu’il  y  fut  touché  viol  de  Princesse.  (Extrait  d’un  manuscrit 
copié  par  M.  Lebon). 
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les  serments  prêtés  à  la  ville  par  la  Dame  ès  mains  du 
1er  juré,  ni  clans  ceux  des  trois  Membres.  Toujours,  on 
avait  employé  les  épithètes  :  Abbesse  Dame  de  Nivelles, 
Madame  et  Seigneurie .  De  même,  dans  les  ordonnances 
politiques  de  Madame  et  des  trois  Membres,  publiées 
jusqu’en  1662,  on  avait  eu  soin  d’adopter  un  tout  autre 
qualificatif  que  celui  de  Princesse.  Enfin,  dans  les  règle¬ 
ments  promulgués  en  1663  et  1676  par  Sa  Majesté,  on 
s’ôtait  servi  des  expressions  Dame  de  Nivelles,  et  nulle¬ 
ment  de  celles  :  Princesse  de  Nivelles.  En  conséquence, 
d’après  ces  précédents,  le  1er  juré  ne  porta  le  6  août  la 
santé  de  l’Abbesse  que  sous  la  forme  :  à  Madame  de 
Nivelles!  A  l’instant,  le  Mayeur  protesta  contre  cette 
formule,  disant  qu’on  devait  boire  à  Madame  la  Princesse 
de  Nivelles!  Mais  ses  réclamations  ne  furent  pas  écoutées; 
et  la  preuve  :  c’est  que  le  Pensionnaire  se  rallia,  avec 
le  corps  des  jurés,  à  l’opinion  du  1er  juré.  L’exaspération 
du  Mayeur  fut  telle,  qu’il  brisa  une  flûte,  pleine  de  vin. 

Comme  le  juré  Demollin  lui  adressait  des  admonesta¬ 
tions,  il  répondit  :  qu'on  le  prenne  comme  on  veut!  puis, 
apostrophant  le  Pensionnaire,  il  lui  reprocha  d’introduire 
une  nouveauté,  tandis  qu’il  savoit  bien  que  Madame  étoit 
Princesse.  En  même  temps,  il  exigeait  que  la  question 
fût  tranchée  par  le  vote  des  Echevins  et  des  Maîtres  de 
Métiers.  Par  là,  il  contestait  aux  jurés  la  légalité  du 
mode  de  toast  qu’ils  avaient  adopté;  car,  disait-il,  il  était 
interdit  aux  jurés  de  délibérer  en  leur  corps  particulier. 

Quelques  Maîtres  de  Métiers  entreprirent  de  réduire 
les  proportions  du  débat,  en  demandant  au  Pensionnaire 
si,  quand  l’Eehevin  Lescart  avait  bu  dans  l’église  à 
Madame  et  proclamé  les  droits  afférant  à  celle-ci,  il  avait 
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employé  la  qualification  :  Princesse.  Le  Pensionnaire 
répondit  négativement  ;  mais  Lescart  avoua  avoir  titré 
l’Abbesse  du  qualificatif  :  Princesse  de  Nivelles.  Les 
Echevins  Hourdouck  et  Delvaux  intervinrent  dans  la 
discussion  pour  appuyer  le  Mayeur.  Celui-ci,  qui  se 
sentait  soutenu,  prit  encore  à  partie  le  Pensionnaire  et 
lui  reprocha  d’influencer  les  Maîtres  de  Métiers.  Enfin, 
comme  le  Pensionnaire  faisait  appel  au  discours  que 
Lescart  avait  lu  et  dont  ce  dernier  était  porteur,  le 

Mayeur  l’insulta  par  les  expressions  :  / brouillon! 

ajoutant  ces  paroles  :  qu'il  ne  cherchoil  qu'à  brouiller, 
qu'il  étoil  un  mauvais  esprit  et  un  mauvais  génie ! 

Les  devoirs  de  la  dignité  commandaient  au  Pension¬ 
naire  de  quitter  la  salle  du  Conseil.  C’est  ce  qu’il  fit; 
mais  il  fut  derechef  outragé.  Le  Mayeur  lui  lança  cette 
apostrophe  :  va-t-en!  on  se  /...  de  toi!  En  même  temps, 
il  lui  appliquait  la  main  sur  la  poitrine  et  ajoutait  d’un 
air  menaçant  ces  mots  :  va,  mon  ami,  tu  t'en  repentiras! 
Le  Pensionnaire,  poussé  à  bout,  empoigna  son  adver¬ 
saire  et  riposta  par  ces  paroles  :  va,  mon  ami,  je  ne  te 
crains  pas,  je  fais  mon  devoir! 

Immédiatement  après  la  sortie  du  Pensionnaire, 
l’EchevinHourdonck  invectiva  à  son  tour  lejuréPerceval. 
Il  lui  disait  :  parle  donc,  f ....  bêle!  Perceval  se  contenta 
de  répondre  :  il  est  malheureux  à  un  honnête  homme 
comme  moi,  de  se  voir  traiter  f  ...  bêle  par  un  inno¬ 
cent  (1)  comme  vous! 

La  confusion  était  arrivée  au  comble  ;  aussi  les  Jurés 
quittèrent-ils  la  salle!  Seul,  le  1er Juré  Demonnoier(2) resta 


(1)  innocent =  fou,  idiot.  Expression  wallonne. 

(2)  De  Monnoyer. 
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au  poste.  Le  Mayeur  prit  alors  place  au  haut  de  la 
table,  fit  approcher  les  Echevins  avec  les  Maîtres  de 
métiers,  et  les  engagea  tà  boire  à  la  santé  de  Madame  la 
Princesse. 

Le  1er  Juré  protesta  dans  les  termes  suivants  :  tout 
beau!  Messieurs,  ne  criez  pas  tant  à  la  santé  de  Madame 
la  Princesse  :  Nivelles  n'est  pas  une  principauté  ;  et  puis- 
que  la  Cour  des  Jurés  est  partie,  je  pars  aussi! 

Le  Mayeur  et  les  Echevins  (1)  étaient  donc  restés 
maîtres  du  terrain.  Aussi  s’en  donnèrent-ils  à  cœur  joie, 
en  portant  à  profusion  des  toasts  à  la  Princesse  de 
Nivelles. 

A  la  suite  de  ces  faits  regrettables,  la  Cour  des  Jurés 
adressa  un  mémoire  au  Seigneur  Conseiller  fiscal.  Elle 
exposait  le  récit  ci-dessus  rapporté;  donnait  des  extraits 
d’ordonnances  publiées  jusqu’en  l’an  1662  par  Madame 
et  les  trois  Membres  de  Nivelles;  enfin,  invoquait  le 
texte  d’une  requête  présentée,  le  20  septembre  1613,  au 
Souverain  Conseil  de  Brabant  par  l’Abbesse  de  Nivelles, 
et  dans  laquelle  celle-ci  s’était  seulement  titrée  Darne, 
Abbesse  séculière  de  la  ville  de  Nivelles. 

Les  Jurés  faisaient  aussi  observer  que,  dans  une  sen¬ 
tence  en  date  du  27  juin  1640  du  Souverain  Conseil, 
l’Abbesse  était  seulement  qualifiée  Madame  de  Nivelles ; 
qu’il  en  était  de  même  dans  toutes  les  lettres  des 
Métiers;  et  que  le  même  fait  se  remarquait  dans  la 
formule  du  serment  prêté  par  les  Echevins  à  la  dite 
Dame. 


(i)  Le  Mayeur  et  les  Echevins  étaient  nommés  directement  par  l’Ab¬ 
besse. 
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A  la  vérité,  un  usage  contraire  s’était  introduit,  (sans 
qu’on  en  connaisse  le  motif,)  depuis  l’an  1G62.  A  partir 
de  cette  époque,  les  ordonnances  politiques  avaient  été 
promulguées  par  Madame  la  Princesse  et  les  trois 
Membres  de  la  ville. 

Mais  cette  coutume  n’était-elle  pas  virtuellement  infir¬ 
mée  par  le  texte  même  des  lettres  patentes  du  31  juillet 
1743?  Ces  lettres  ne  qualifiaient-elles  pas  simplement 
Mme  de  Berlo  :  Abbesse  sécidière  de  *S,e  Gerlrude ? 

En  définitive,  comme  il  était  présumable  que  les  Eche- 
vins  et  probablement  les  Maîtres  de  métiers  ne  se  dépar¬ 
tiraient  pas  du  genre  de  publication  suivi  depuis  1GG2, 
MM.  les  Jurés  suppliaient  le  Seigneur  Fiscal  de  vider 
l’incident.  A  cet  effet,  ils  députaient  le  1er  Pensionnaire 
pour  déposer  la  supplique  à  Bruxelles. 

—  Laissons  un  instant  cette  grave  question,  et  repre¬ 
nons  le  récit  des  faits  historiques.  Pendant  cette  année, 
l’ambition  de  la  monarchie  française  cherchait  encore 

A 

à  s’assouvir  au  détriment  des  Pays-bas  autrichiens. 
Louis  XV  était  entré  avec  une  armée  formidable  en 
Belgique. 

Nous  ne  raconterons  pas  en  détail  l’habile  diversion 
que  Charles  de  Lorraine  opéra  sur  les  frontières  de 
l’Alsace.  Deux  ans  après,  Louis  XV  renouvelait  sa  tenta¬ 
tive,  et  donnait  l’ordre  au  maréchal  de  Saxe  d’aller 
assiéger  Tournai.  La  victoire  que  les  Français  rempor¬ 
tèrent  àFontenoi,  leur  permit  de  s’emparer  des  princi¬ 
pales  villes  de  la  Flandre.  La  capitale  du  Brabant  fut 
livrée  à  toutes  les  horreurs  d’un  bombardement. 

Pendant  deux  ans,  l’ennemi  occupa  notre  pays;  et 
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naturellement  Nivelles  dut  souffrir  de  l’invasion.  D’abord, 
pendant  le  siège  de  Bruxelles,  le  Comte  d’Àrmentières 
était  venu  camper  sous  les  murs  de  Nivelles.  Il  comptait 
s’en  emparer  :  mais,  malgré  de  fréquents  assauts  et  la 
canonnade  qui  dura  pendant  la  journée  du  28  janvier  1746, 
ainsi  que  pendant  la.  nuit  suivante,  il  dut  renoncer  à  son 
entreprise.  Il  alla  rejoindre,  non  sans  colère,  l’armée 
du  maréchal  Maurice  de  Saxe,  qui  bloquait  la  capitale. 

Après  l’entrée  triomphale  des  Français  à  Bruxelles  (le 
25  février  1746),  ceux-ci,  qui  avaient  conservé  le  souve¬ 
nir  de  l’échec  subi  devant  Nivelles,  résolurent  d’en  tirer 
vengeance.  Ils  expédièrent  un  corps  de  troupes,  avec 
ordre  de  piller  la  ville  de  Ste  Gertrude  et  de  raser  les 
remparts.  Déjà,  les  soldats  de  Louis  XV  avaient  démoli 
une  partie  des  murs,  et  brûlé  en  pleine  place  publique 
les  portes.  Ils  allaient  se  livrer  au  pillage,  lorsque  le 
Chapitre  conjura  heureusement  le  désastre.  Il  avait  en¬ 
voyé  en  toute  hâte  un  exprès  au  maréchal  de  Saxe,  pour 
rappeler  à  sa  mémoire  la  neutralité  que  la  bourgeoisie 
avait  si  religieusement  observée.  Comme  nous  l’avons 
dit,  la  démarche  fut  couronnée  de  succès.  Le  maréchal 
ordonna  d’épargner  la  ville. 

Le  calme  ne  dura  pas  longtemps.  Sur  l’ordre  du  Cheva¬ 
lier  de  Redée,  commandant  d’un  corps  d’armée  français. 
Nivelles  fut  frappée  le  27  mai  1746  de  quelques  contri¬ 
butions  de  guerre.  Redée,  qui  s’était  installé  dans  le 
jardin  de  l’Hermitage  des  sept  douleurs,  réclama  et 
obtint  du  Magistrat  :  un  guide  et  des  rrr/raîclnssemenls, 
savoir  :  150  livres  de  viande;  200  id.  de  pain,  une  tonne 
de  bière  et  trois  bouteilles  de  vin.  Le  20  juillet  suivant, 
un  détachement  de  grenadiers  du  régiment  de  Peu- 
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thiévre,  des  cavaliers,  des  dragons,  etc.,  arrivèrent 
subitement  pour  enlever  le  Greffier  du  Brabant- Wallon, 
Biourge.  Bs  agissaient  sur  les  ordres  de  l’intendant 
Vanlial.  Il  fallut  encore  composer  avec  cette  soldatesque. 
A  cet  effet,  on  lui  délivra  150  pots  de  bière  et  150  livres 
de  pain. 

Le  26  octobre,  le  1er  Juré,  obéissant  aux  injonctions  de 
l’ennemi,  proposa  aux  trois  Membres  de  faire  réparer 
les  remparts.  Cette  demande  fut  adoptée.  Il  en  fut  de 
même  le  3  novembre,  quand  le  1er  Juré  exposa  l’ordre  du 
Commandant  de  faire  chanter  un  Te  Deum  pour  célé¬ 
brer  la  victoire,  que  les  Français  avaient  remportée  le 
11  octobre  à  Rocour  (1)  sur  les  alliés.  Le  corps  magistral 
dut  assister  à  cette  cérémonie  humiliante. 

Enfin,  la  paix  fut  signée  le  18  octobre  1748  à  Aix-la- 
Chapelle,  et  la  Belgique  fut  délivrée  de  l’occupation 
française. 

—  Pendant  la  période  de  cette  dernière  guerre, 
Nivelles  n’avait  guère  pensé  à  fêter,  selon  l’usage,  les 
fonctionnaires  ou  dignitaires  qui  se  succédaient,  soit 
dans  l’ordre  administratif,  soit  dans  le  sein  du  Chapitre. 
C’est  ainsi  que  l’élection,  en  date  du  23  juin  1745,  du 
Prévôt  M.  De  Spontin,  Comte  de  Beaufort,  passa  pour 
ainsi  dire  inaperçue. 

—  On  mit  à  profit  le  rétablissement  de  la  tranquillité, 
pour  retirer  de  leur  retraite  les  reliques  de  Ste  Gertrude. 
C’est  le  17  mars  1749  qu’elles  reparurent  à  la  lumière. 
Leur  translation  fut  l’occasion  d’une  fête  magnifique. 
Après  la  messe,  on  organisa  une  procession;  puis,  la 


(1)  Près  de  Liège. 
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journée  se  termina  par  une  illumination  générale  et  un 
feu  d'artifice. 

—  Ensuite,  on  se  livra  à  divers  travaux  d’utilité  et 
d’embellissement.  Sur  les  sollicitations  des  Pères  Récol¬ 
lets,  on  leur  accorda,  le  12  septembre  1749,  un  subside 
de  cinq  pistoles  pour  restaurer  la  verrière  qui  leur  avait 
été  donnée  par  la  ville.  Cette  subvention  était  subordon¬ 
née  à  l’obligation  de  rétablir  les  anciennes  armoiries  et 
l’inscription.  —  Le  16  février  de  l’année  suivante,  le 
1er  juré,  Marcq,  attira  l’attention  do  l’administration  sur 
le  projet  de  création  d’un  canal  de  Bruxelles  à  Charleroi. 
Il  fit  observer  que  ce  canal  détournerait  de  la  ville  le 
commerce.  On  résolut  de  députer  ce  juré  et  un  de  ses 
collègues,  pour  réclamer  la  protection  de  S.  A.  R.,  du 
Conseil  Privé,  et  au  besoin  de  la  magistrature  de 
Bruxelles,  afin  d’empêcher  de  donner  suite  au  projet. 

—  L’année  1751  n’est  signalée  que  par  l’installation 
d’un  nouveau  Prévôt  :  Louis-Albert- Augustin  Baron  de 
Dongelbert  (1). 

—  L’Impératrice  Marie-Thérèse  profita  de  quelques 
instants  de  loisirs  que  lui  laissait  la  politique  extérieure, 
pour  diriger  tous  ses  soins  sur  l’administration  des 
Pays-Bas.  Elle  voulut  se  renseigner  sur  le  régime  du 
Chapitre  Noble  de  Nivelles.  A  cet  effet,  elle  adressa,  le 
16  mars  1753,  la  dépêche  suivante  aux  Dames  Prévôté 
et  Chanoincsses  du  Chapitre  de  Sle  Gertrude  : 

«  V Impératrice  Reine.  —  Chères  et  bien  amées.  — 
«  Comme  il  convient  que  Nous  soïons  exactement  in/or- 


(1)  Elu  le  16  décembre  1750.  —  Ce  fut  le  dernier  Prévôt  de  Nivelles. 
11  mourut  au  château  de  Melroy,  le  2  juillet  1805. 
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«  niées  de  l'acte  de  fondation  de  votre  Chapitre,  de  ses 
«  statuts,  droits,  privilèges,  revenus,  règles,  tant  pour  le 
«  spirituel  que  pour  le  temporel,  Nous  vous  faisons  la 
«  présente  pour  vous  dire  que  c'est  notre  intention  que 
«  vous  Nous  remettiez  le  plutôt  possible  un  mémoire , 
«  contenant  ces  différens  éclair cissemens.  Vous  y  ajou- 
«  terez  le  nom  du  collateur  des  dignités  et  prébendes; 
«  quels  sont  les  habillemens,  dont  vous  êtes  accoutumées 
«  de  vous  servir,  et  enfin  tout  ce  qui  peut  servir  à  Nous 
«  donner  une  idée  nette  et  claire.  A  tant,  chères  et  bien 
«  amées,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  De  Bruxelles, 
«  le,  etc.,  etc.  » 

Les  Chanoinesses  s’empressèrent  de  déférer  au  vœu  de 
la  Souveraine.  Elles  lui  firent  parvenir  la  relation  suivante  : 

*  A  l'Impératrice  Reine.  —  Les  Prévôté  et  Chanoines- 
«  ses  du  Chapitre  de  Ste  Gertrude  à  Nivelles,  se  confor- 
«  mant  en  très  profond  respect  aux  ordres  qu'il  a  plu  à 
«  Votre  Impériale  Majesté  de  leur  donner  par  sa  lettre 
«  du  16  mars  1753,  ont  l'honneur  de  dNe  que  leur 
«  Chapitre  est  composé  de  soixante  et  douze  Prébendes, 
«  savoir  :  quarante  des  Chanoinesses;  trente  des  Cha- 
«  noines  ;  l'Impériale  et  Ducale. 

«  Elles  ne  connaissent  pas,  et  n'ont  jamais  connu,  ni 
«  même  ouï  parler  de  l'acte  de  fondation  de  leur  chapitre  : 
«  toid  ce  qu'elles  savent,  c'est  qu'elles  tiennent  pour 
«  fondatrice  et  patronne,  la  gloyùeuse  Vierge  *Sne  Ger- 
«  trude  (1),  morte  à  Nivelles  en  664. 


(1)  Les  Chanoinesses  n’avaient  point  conservé  le  souvenir  des  tradi¬ 
tions  historiques  de  leur  Chapitre.  Elles  avaient  oublié  que  la  veuve 
de  Pépin  de  Landen,  Itta  ou  Iduberge,  était  la  véritable  fondatrice  de 
leur  institution  ! 
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«  Elles  sont  obligées  à  cause  de  leur  état  de  Chanoinesse, 
«  de  chanter  tous  les  jours  l'office  divin,  c'est-à-dire  les 
«  malinnes,  laudes,  prime,  tierce,  sexte,  none,  vêpres  et 
«  complies  :  les  malinnes  à  six  heures,  suivies  de  laudes; 
«  les  primes  à  neuf  heures,  suivies  des  autres  offices; 
«  puis  la  messe  :  les  vêpres  à  deux,  suivies  des  complies. 
«  Elles  gagnent  leur  prébende  jour  par  jour.  Pour  la 
u  gagner,  elles  sont  obligées  indispensablement  de  se 
«  trouver  aux  malinnes  ou  à  primes  chaque  jour,  à 
«  moins  que  d'incommodité!  En  quel  cas  elles  sont  tenues 
«  de  faEe  prendre  congé  à  l'aînée  du  chœur,  à  l'un  ou 
«  Vautre  desdils  offices.  Elles  ne  peuvent  sortir  ledit  jour, 
«  ni  les  autres  quelles  restent  chez  elles  que  pour  aller  à 
«  la  messe.  Car  dez  quelles  sortent  l'après-midi  (qui  ne 
“  peut  être  qu'après  l'offce)  elles  sont  obligées  de  se 
«  représenter  le  lendemain,  à  l'un  ou  l'autre  des  avantdits 
«  offices,  à  peine  de  perdre  tous  les  jours  quelles  auroienl 
«  resté  chez  elles. 

«  Si  elles  sortent  de  la  ville,  c'est  avec  congé  de  la 
«  Prévôté,  et  elles  ne  peu  vent  s'absenter  plus  de  neuf  jours, 
«  ou  elles  perdent  tout  le  temps  de  leur  absence  jusqu'au 
«  jour  de  leur  représentation  à  l'offce. 

«  Elles  jouissent  des  droits  et  privilèges  dont  jouit  le 
“  clergé.  Leurs  revenus  sont  communs  avec  les  Chanoines. 
«  Elles  n'en  sauroient  fixer  le  montant,  qui  est  casuel. 
«  Mais  le  Sgr  Conseiller  Robiano,  commissaire  de  V.  M. 
«  en  a  été  subministré  en  Van  1745,  dont  on  n'a  pas 
«  retenu  copie. 

«  Les  dignités  de  leur  Chapitré  sont  :  V Abbatialité, 
«  qui  est  la  première,  à  laquelle  appartient  la  jurisdic- 
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«  lion  spirituelle  et  temporelle  ;  les  Prévôtés  fémininne  et 
«  masculinité  et  le  Décanat.  V.  I.  M.  nomme  à  l'Abba- 
«  tialité,  après  qu'elle  a  fait  recueillir  par  ses  commis- 
«  saires,  les  suffrages  desdits  Prévôts  et  Chanoinesses  et 
«  ceux  des  Chanoines.  La  Prévôté,  le  Prévôt  et  le  Doyen 
«  sont  élus  par  le  Chapitre  entier,  par  la  voie  du  scrutin, 
«  à  la  pluralité  des  voix. 

«  La  collation  de  prébendes  fémininnes  appartient  à 
«  l’Abbesse  qui  ne  peut  les  conférer  qu'à  des  demoiselles 
«  nobles  d'ancienne  noblesse  militaire  des  huit  quartiers  : 
«  quatre  du  côté  paternel  et  quatre  du  côté  de  la  mère, 
«  sans  bâtardise,  bourgeoisie  ou  roture;  et  après  qu'elles 
«  en  ont  fait  la  preuve  par  titres  légaux  de  chaque  quctr- 
«  lier,  jusqu'au  <S'me  ascendant  inclu,  selon  leurs  usages  et 
«  statuts  inviolablement  observés  de  tout  temps  (1),  et 
«  confirmés  par  nos  augustes  Souverains . 

«  Les  prébendes  des  Chanoines  sont  conférées  alterna  ti- 
«  vement  par  mois,  par  sa  Sainteté  et  par  ladite 
«  Abbesse. 

«  Quant  aux  habillemens  dont  elles  usent,  lesquels  sont 
«  de  quatre  espèces  différentes,  selon  l' avancement  des 
«  chanoinesses,  on  ne  saur  oit  facilement  les  décrire;  il 
«  seroil  plus  aisé  de  les  distinguer ,  si  c'èloit  le  bon  plaisir 
«  de  Votre  Majesté,  en  les  faisant  mettre  en  peinture,  ou 
«  en  habillant  de  petites  figuras  (2). 


(1)  Erreur!  Nous  montrerons  plus  loin  les  modifications  successives 
qui  se  sont  introduites  dans  les  conditions  d’admission. 

(2)  Le  Chapitre  envoya  en  effet,  à  Vienne,  des  figurines  vêtues,  selon 
les  différents  étals  des  Chanoinesses.  (Extrait  des  archives  particulières 
des  Chanoinesses). 
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u  Au  moyen  du  prémis,  lesdites  Prévôté  et  Chanoinesses 
«  espèrent  d'avoir  satisfait  à  tout  ce  que  Votre  Majesté 
«  leur  a  demandé,  et  elles  ont  l'honneur  d'être  dans  le 
«  respect  le  plus  profond  et  avec  la  soumission  la  plus 
«  parfaite. 

«  De  Votre  Majesté 

«  Les  très  humbles,  très  obéissantes  et  très  sou¬ 
mises  servantes  et  sujettes. 

«  Par  ordonnance ,  (signé)  De  Bresy,  secrétaire  ». 

—  Le  14  juillet  1754,  le  Magistrat  de  Nivelles  décida 
la  pose  de  conduites  d’eau  de  fontaine  dans  les  rues  de 
Mous,  Bruxelles,  Charleroi  et  S,e  Anne.  On  construisit 
aussi  une  nouvelle  fontaine  au  faubourg  de  Namur. 
Grâce  à  ces  améliorations,  la  ville  fut  affranchie  des 
frais  de  réparations  des  anciennes  pompes. 

—  C’est  vers  cette  époque  (1753),  qu’on  peut  fixer  la 
date  des  changements  et  des  restaurations  d’intérieur 
de  l’église  Ste  Gertrude.  Le  jubé,  qui  séparait  le  chœur 
de  la  grande  nef,  fut  transféré  à  l'extrémité  d'une  nef. 
Les  murailles  des  bas-côtés  furent  garnies  de  hauts 
lambris  en  chêne  ;  le  chœur  fut  orné  de  stalles  et  d’au¬ 
tres  meubles  de  même  bois;  et  des  statues,  œuvres  de 
Laurent  Delvaux,  embellirent  l’église.  Les  améliorations 
ne  se  bornèrent  point  à  ces  travaux  :  la  balustrade  en 
bronze  (1),  qui  protégeait  la  châsse  de  Ste  Gertrude,  fut 
déplacée  pour  faire  face  au  maître-autel  ;  enfin,  un  nou- 


(I)  C’était  un  don  de  Marbrian  Ortho. 
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veau  et  superbe  maître-autel  fut  édifié  sur  l’antique 
crypte  (1). 

—  Une  réforme  assez  curieuse  est  à  signaler.  Depuis 
quelque  temps,  on  remarquait  que  le  nombre  des  enfants 
trouvés,  ou  délaissés,  augmentait  singulièrement.  Il  en 


(1)  Le  grand  chœur,  dit  de  S1  Pierre,  à  cause  d’un  autel  dédié  à  cet 
apôtre,  est  à  présent  d’une  magnificence  peu  commune,  ainsi  que  le 
Maître-autel,  où  repose  le  corps  de  Sle  Gertrude  dans  une  riche  châsse 
d’or  et  d’argent  embélic  de  quantité  de  pierres  précieuses  :  ce  trésor  est 
lui-même  enchâssé  dans  une  caisse  de  bronze  d’un  travail  admirable, 
donné  par  le  Doyen  Marbrian  Orto,  sur  laquelle  on  lit  encore  aujour¬ 
d’hui  Ortojam  Sole. 

Depuis  la  restauration,  faite  en  1755  de  la  grande  nef  de  l'église,  ce 
chœur  n’est  plus  élevé  que  de  deux  inarches,  mais  le  Sanctuaire  en  est 
élevé  de  huit ,  par  la  raison  que  tors  de  la  ditte  restauration,  on  conserva 
la  meilleure  partie  de  l’ancienne  église  du  Chapitre,  nommée  la  Vieille 
Grotte,  comme  un  précieux  monument  de  son  antiquité  :  elle  est  précisé¬ 
ment  en  dessous  du  Sanctuaire;  tout  le  monde  peut  y  descendre,  excepté 
dans  le  tenu  des  offices.  On  y  voit  l’endroit,  où  Slc  Gertrude  a  été  enterrée, 
et  un  Puit  dont  les  fidèles  vont  boire  l’eau  que  l’on  assure  leur  avoir  été 
souvent  salutaire. 

Il  y  a  quantité  de  Souverains  enterrés  dans  cette  église.  On  en  voit  les 
noms  (a)  sur  une  pierre  de  marbre  au  bout  du  Sanctuaire,  derrière  l’autel 
de  S1  Pierre,  entre  les  deux  escaliers. 

.  La  chapelle  de  l'Abbesse  est  très  belle  et  a  été  restaurée  par  la 

Dame  Abbesse  régnante. 

Le  tableau  du  Maître-autel  est  du  célèbre  Van  Tulden,  disciple  de 
Rubens.  Ceux  qui  sont  autour  du  cœur  sont  peints  par  M.  Du  Menil,  et 
représentent  plusieurs  histoires  de  l’ancien  et  du  nouveau  Testament. 
La  Sle  Cécile,  qui  est  au  milieu  de  l'orgue  est  du  fameux  Crayer. 


(a)  Pépin  Ier,  père  de  Ste  Gertrude,  le  21  février  646.  —  Othon,  1005.  — 
Gerberge  sa  sœur,  (épouse  de  Lambert  comte  de  Mons  et  de  Louvain), 
1016.  —  Ledit  Lambert  comte  de  Louvain,  1015.  —  Henri  Ier  fils  du 
comte  Lambert,  1038.  —  Lambert  son  frère,  1051.  —  Henri  II,  1068.  — 
Henri  III,  1090.  —  Henri  IV,  1095. 

L’église  de  S1  Paul,  dans  laquelle  les  Chanoines  célébraient  les  offices 
(hormis  les  jours  de  fêtes,  pendant  lesquels  ils  devaient  officier  en  l’église 
S1?  Gertfcide),  fut  aussi  l’objet  de  sages  réparations.  L’autel  principal 
devint  un  chef-d’œuvre  sous  le  ciseau  du  sculpteur  Delvaux. 
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résultait  de  grands  frais  pour  la  ville;  car  à  la  charité 
publique  incombait  le  devoir  de  nourrir  et  d’entretenir 
ces  créatures  abandonnées.  Comme  il  fallait  créer  des 
ressources,  les  trois  Membres  décidèrent,  le  2  janvier 
1755,  sur  la  proposition  du  1er  Juré,  que  chaque  étranger, 
postulant  le  droit  de  bourgeoisie,  payerait  cent  florins, 
et  qu’au  préalable  il  serait  astreint  à  consigner  cent 
florins,  à  titre  de  caution  reséante  en  la  ville.  Le  droit 
de  bourgeoisie  fut  réduit  de  moitié  pour  ceux  qui 
épouseraient  filles  bourgeoises. 

—  Une  autre  disposition  provoque  le  sourire.  Comme 
des  tremblements  de  terre  très  fréquents  effrayaient  la 
population,  le  clergé  avait  prescrit  des  prières  publiques. 
Le  27  février  1756,  les  trois  Membres  s’associèrent  à  cette 
manifestation  religieuse;  et  défendirent,  en  signe  de 
pénitence  publique,  toute  mascarade,  tout  bal,  voire 
môme  les  jeux  pour  le  premier  dimanche  de  Carême.  Ce 
fut  le  second  juré  qui  eut  l’honneur  d’émettre  la  pro¬ 
position.  Cette  interdiction  fut  sanctionnée  par  une 
amende  de  trois  florins,  et  un  emprisonnement  de  huit 
jours  (au  pain  et  à  l’eau)  ! 

—  Pendant  l’année  1756,  divers  travaux  furent  décrétés 
en  principe.  Ils  avaient  pour  but  d’améliorer  et  de  para¬ 
chever  les  chaussées,  se  dirigeant  vers  Arquennes, 
Mariemont,  etc. 

—  Nonobstant  toutes  ces  préoccupations,  les  jurés 
persistaient  toujours  dans  la  résolution  de  ne  point 
reconnaître  les  droits  de  souveraineté  de  l’Abbesse.  Ils 
avaient  remarqué  qu’au  lieu  de  publier  au  nom  du  Souve¬ 
rain  le  privilège,  ou  la  franchise  de  la  procession,  MM.  les 
Echevins  en  attribuaient  l’octroi  à  la  Dame  de  Nivelles. 
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C’était  encore  là  un  empiétement  de  pouvoir.  Aussi,  les 

jurés  s’empressèrent-ils  de  protester.  En  outre,  ils  solli- 

« 

citaient  de  S.  A.  R.  l’autorisation  de  procéder  eux- 
mêmes  à  la  publication.  Comme  on  le  devine,  leur  pro¬ 
testation  était  une  suite  du  procès  relatif  au  titre  de 
Princesse.  Le  Duc  Charles  de  Lorraine  avait  déjà  à  ce 
sujet,  le  19  février  1754,  condamné  les  prétentions  de 
l’Abbesse.  Nonobstant,  la  question  fut  déférée  au  Sou¬ 
verain  Conseil 

A  la  fin,  la  Comtesse  de  Berlo  obtint  en  partie  gain 
de  cause.  Une  décision  du  Souverain  Conseil,  en  date  du 
28  août  1759,  relate  que  les  rescribens  (1)  ne  sont  pas 
qualifiés  de  disputer  à  la  suppliante  le  titre  de  Dame  de 
Nivelles.  Par  suite,  il  fut  ordonné  de  reconnaître  et  titrer 
ladite  suppliante  de  Damme  de  Nivelles;  (2)  et  MM.  les 
jurés  furent  condamnés  en  leur  propre  et  privé  nom  dans 
la  moitié  des  dépens. 

—  Le  Comte  Van  der  Noot,  Grand-Bailli,  passa  de  vie 
à  trépas.  Il  fut  remplacé  en  1701 ,  par  Messire  Philippe- 
Rogier-Joseph  de  Varick  Comte  de  Sart,  Baron  de  Bonlez. 
Ce  fonctionnaire  produisit  ses  patentes,  et  fit  son  entrée 
à  Nivelles,  le  2  avril. 

—  L’année  17G4  ramenait  une  date  séculaire,  bien  chère 
aux  habitants  de  Nivelles.  C’était  celle  du  jubilé  de 
Ste  Gertrude.  Le  Chapitre  fixa  au  20  mai,  la  cérémonie 
(avec  octave  jusqu’au  dimanche  suivant),  et  communiqua 


(1)  Les  jurés. 

(2)  D’après  le  texte  de  cette  sentence,  il  semblerait  que  les  jurés  ont 
contesté  jusqu’au  titre  de  Dame  de  Nivelles.  —  Quoi  qu’il  en  soit,  la 
décision  est  muette  sur  la  qualification  de  Princesse. 
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sa  résolution  à  l’administration  communale.  Les  trois 
Membres  s’associèrent  à  l’idée  émise  par.  le  Chapitre, 
c’est-à-dire  de  rehausser  la  fête  religieuse  par  des  réjouis¬ 
sances  publiques. 

Dès  le  12  mars,  ils  décidèrent  qu’on  décorerait  l’hôtel- 
de-ville,  qu’on  dresserait  des  arcs-de-triomphe  dans  les 
rues  de  Charleroi  et  de  Ste  Anne,  qu’enfin  on  en  érigerait 
encore  un  autre,  (mais  en  planches  peintes)  (1),  à  l’entrée 
de  la  rue  de  Mons.  Le  programme  comprenait  aussi  une 
ornementation  de  la  grande  fontaine,  l’établissement 
d’une  perche  à  l’oiseau  avec  prix  de  quarante  écus,  l’appel 
sous  les  armes  de  trois  cents  bourgeois,  et  un  feu  d’arti¬ 
fice  (2).  Et  comme  toutes  les  autorités  semblaient  ani- 

% 

mées  d’un  même  esprit,  les  trois  Membres  s’adressèrent 
au  Chapitre  (3)  pour  en  obtenir  les  bois  nécessaires  aux 
arcs-de-triomphe,  au  tir  à  l’oiseau,  et  au  théâtre. 

—  Le  9  avril  1765,  les  Magistrats  de  Nivelles  statuèrent 
sur  un  point  de  droit,  relatif  à  l'état  des  personnes.  Ils 
décidèrent  que  l’enfant  né  d’un  père,  qui  n’avait  pas 


(1)  Cet  arc-de-triomphe  servit  de  décoration  pour  les  cérémonies 
ultérieures. 

(2)  Le  feu  d’artitice  fut  tiré  par  un  artificier  de  Bruxelles. 

(3)  Vers  cette  époque,  le  Chapitre  des  Chanoinesses  était  ainsi  composé  : 
Prévôté  :  Mme  la  Comtesse  Frédérique  d’ingelheim,  sœur  de  l’ancien 

évêque  et  Prince  de  Wursbourg. 

Chanoinesses  :  deux  demoiselles  Borluut  d’Hoogstraete;  deux  Com¬ 
tesses  de  Berlo  Chaukiers;  Mme  la  Comtesse  de  Horion  ;  deux  demoiselles 
d’Yve  de  Soie;  Mm«  la  Comtesse  de  Lannoy-Clairvaux ;  Mf,le  Van  der  Noot; 
Mme  la  Comtesse  de  Geloës;  Melu>  Taye  de  Wemmel;  deux  Comtesses 
d’Arberg  de  Valangin;  Mclle  d’Isendorn  de  Blois;  Mme  la  Baronne  de  Bergh 
de  Trips;  Melle  de  Haultepenne;  Mme  la  Comtesse  de  Beaufort;  deux 
demoiselles  Van  Grave;  Mollc  la  Baronne  de  Leeraet.  (Les  autres  Pré¬ 
bendes  étaient  vacantes). 
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encore  acquis  le  droit  de  bourgeoisie,  ne  serait  point 
bourgeois.  Ainsi  donc,  le  fait  seul  de  la  naissance  à 
Nivelles  ne  fut  plus  suffisant  pour  assurer  le  droit  de 
bourgeoisie. 

—  Il  semble  que  sous  le  gouvernement  de  chaque 
Abbesse,  l’église  collégiale  dût  toujours  être  exposée  à 
quelque  danger.  La  foudre  tomba  encore,  le  27  août 
1765,  sur  la  flèche.  Quoique  heureusement  la  charpente 
eût  échappé  à  l’incendie,  les  dégâts  ne  laissèrent  point 
d’être  considérables. 

—  Le  23  septembre  1769,  un  décret  de  l’Impératrice 
Marie-Thérèse  érigea  en  loi  un  usage  du  Chapitre  de 
Nivelles,  lequel  usage  n’avait  été  introduit  que  par  frau¬ 
de  (1).  A  partir  de  cette  époque,  il  fallut  légalement,  pour 
obtenir  une  prébende  de  Chanoinesse,  justifier  l’exis¬ 
tence  de  seize  quartiers  de  noblesse,  ( huit  paternels  et 
huit  maternels).  —  La  même  règle  fut  adoptée  pour  les 
Chapitres  de  Mons,  de  Moustier  et  d’Andenne. 

—  L’année  1770  n’est  signalée  que  par  l’érection  d’une 
fontaine  en  la  rue  de  Bruxelles.  Le  1er  juré  avait  réclamé 
cette  construction,  le  28  novembre,  à  la  demande  des 
habitants  de  la  rue. 

—  Le  29  mai  1771,  la  Chanoinesse  Melle  la  Comtesse 
Van  der  Noot  fit  don  d’un  superbe  tabernacle  à  l’église 
Ste  Gertrude.  Deux  anges  en  argent  massif  accompa¬ 
gnaient  ce  magnifique  cadeau. 

—  Pendant  la  journée  du  28  mars  1772,  une  révolution 
faillit  éclater  à  Nivelles.  Il  paraît  qu’à  cette  époque,  les 


(1)  Nous  en  établirons  plus  loin  la  preuve. 
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denrées  alimentaires  avaient  atteint  un  prix  exorbi¬ 
tant.  Le  peuple  était  tellement  exaspéré  contre  les 
marchands  de  beurre  (1),  etc.,  qu’il  les  poursuivit,  pilla 
leurs  marchandises,  et  retint  bloqués  dans  une  maison 
plusieurs  marchands  de  comestibles.  Déjà  le  siège  com¬ 
mençait  à  coups  de  pierre,  lorsque  le  Mayeur  Duhoux 
parvint  à  calmer  l'effervescence  populaire. 

—  C'est  pendant  la  même  année  (1772),  qu’on  procéda 
à  la  réception  de  la  magnifique  chaire  de  vérité,  qui  orne 
maintenant  l’église  collégiale  (2).  Ce  chef-d’œuvre  était 
dû  aux  ciseaux  des  sculpteurs  Delvaux  et  Philippe 
Lelièvre,  Delvaux  s’était  chargé  des  statues  et  des  reliefs, 
c’est-à-dire  de  la  partie  en  marbre.  Son  collègue  avait 
ouvragé  le  chêne. 

Pour  compléter  la  restauration  intérieure  du  temple, 
on  décora  d’un  dallage  en  marbre  (3)  les  deux  petites 
nefs  ;  et  l’on  creusa,  sous  le  chœur  des  Dames,  des  caveaux 
destinés  à  la  sépulture  des  membres  du  Chapitre. 

—  Jaloux  de  voir  dépenser  tant  d’argent,  trois  curés 
de  la  ville  élevèrent  la  voix  pour  réclamer  de  nouveaux 
presbytères.  Ils  étaient  à  la  vérité  étroitement  logés.  Mais 
le  Chapitre,  loin  d’accéder  à  leurs  demandes,  conçut  au 


(t)  Et  cependant  la  livre  (de  6  quarterons)  de  beurre  ne  se  vendait  que 
douze  sous.  (La  Belgique  ancienne  et  moderne,  etc.  —  Nivelles,  par 
MM.  Wauters  et  Tarder,  p.  Gl). 

(2)  Cette  chaire  a  une  valeur  de  cent  vingt  mille  francs.  —  La  collégiale 
possède  actuellement  une  seconde  chaire  en  buis,  sculptée  par  Delvaux 
et  représentant  Elie  dans  le  désert.  —  Un  ange  apporte  un  pain  au 
prophète.  —  Cette  chaire  provient  de  l’église  des  Carmes. 

(3)  Mme  de  Berlo  contribua  généreusement  pour  cent  pistoles  à  la 
dépense. 
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contraire  le  projet  de  réunir  les  trois  paroisses  en  une 
seule  :  celle  de  Notre  Dame.  De  la  sorte,  il  réduisait  les 
dépenses.  Comme  correctif,  il  prenait  l’engagement  de 
faire  reconstruire  l’église  et  le  presbytère  de  cette 
paroisse.  Cette  proposition  fut  vivement  combattue  par 
les  jurés,  et  rejetée,  le  13  septembre  1774,  par  le  conseil 
de  Brabant  (1).  Par  voie  de  conséquence,  le  Chapitre  fut 
obligé  d’intervenir  dans  les  dépenses  que  nécessitaient 
l’église  de  Notre  Dame  et  le  presbytère  de  S*  Jacques. 

—  Le  26  août  1773,  le  nouvel  évêque  de  Namur,  S.  A. 
le  Prince  de  Lobkovits  était  venu  visiter  la  bonne  ville 
de  Nivelles.  On  l’avait  reçu  avec  le  cérémonial  accoutumé, 
et  même  avec  plus  de  pompe.  Trois  serments  commandés 
par  des  officiers  lui  avaient  servi  d’escorte  (2). 

—  Le  28  février  1774,  Madame  la  Comtesse  de  Berlo, 
abbesse,  rendit  le  dernier  soupir  (3).  Ses  obsèques  four¬ 
nirent  encore  aux  jurés  l’occasion  d’une  protestation.  Ils 
persistaient  à  ne  reconnaître  d’autre  Souverain  que 
Sa  Majesté  Impériale.  Le  1er  mars,  l’huissier  du  Chapitre 
vint  prier  le  1er  juré  de  convoquer  les  deux  Membres 
(les  Jurés  et  les  Maîtres  de  métiers),  pour  assister  à 
l’inhumation  de  l’Abbesse  (4).  Le  lendemain,  jour  des  ob¬ 
sèques,  le  1er  juré  réunit  ses  collègues,  à  l’exception  des 
Echevins.  Il  lui  semblait  qu’il  était  inutile  de  délibérer 


(1)  Le  Conseil  de  Brabant  avait  préalablement  consulté  Ferdinand- 
Marie  Prince  de  Lobkovits,  évêque  de  Namur. 

(2)  L’évêque  Striekland  n’avait  eu  qu’un  seul  serment  pour  escorte. 

(5)  Elle  laissa  six  mille  florins  à  l’orphelinat. 

(-1)  Mme  la  Princesse  du  Saint  Empire,,  et  Abbesse,  de  Berlo  de  Franc- 
douaire  était  née  le  21  octobre  1703.  —  Elle  fut  inhumée  dans  la  chapelle 
abbatiale  de  l’église  Slc  Gertrude. 
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avec  les  Echevins;  car  ceux-ci  avaient  voué  une 

obéissance  aveugle  aux  ordres  du  Chapitre.  Par  une 

décision  hère  et  énergique,  les  deux  Membres  convinrent 

»  . 

de  s’abstenir  d’assister  aux  funérailles.  Ils  motivèrent 
leur  résolution  sur  le  considérant  suivant  :  attendu  que 
les  deux  corps  ne  sont  pas  attachés  aux  Seigneurs  parti¬ 
culiers,  mais  uniquement  à  Sa  Majesté  et  à  la  Commune. 


CHAPITRE  XVI 


Abbesse  :  Marie  Félicité-Philippine  Comtesse 
Yan  der  Noot  (1776  à  1798). 

La  nomination  d’une  nouvelle  Abbesse  n’eut  lieu  que 
deux  ans  après  le  décès  de  Mme  de  Berlo.  Mmè  Marie- 
Félicité-Philippine  Comtesse  Van  der  Noot  n’obtint  ses 
patentes  de  S.  M.  l’Impératrice-Reine  que  le  7  mai  1776. 

Pendant  l’intervalle  de  temps  qui  s’écoula  jusqu’à 
l’installation  définitive,  Sa  Majesté  Marie-Thérèse  exigea 
de  l’Abbesse  un  nouveau  mode  de  répartition  des  nomi¬ 
nations  de  Chanoines,  et  des  bénéfices  qui  leur  étaient 
attribués.  Ainsi  qu’il  a  été  exposé  précédemment,  l’Ab¬ 
besse  nommait  alternativement  avec  le  Pape,  de  mois 
en  mois.  Or,  d’après  un  nouveau  système,  l’Impératrice, 
dit  M.  Lemaire,  réduisait  à  un  trimestre  les  prérogatives 
de  nomination  afférant  à  l’Abbesse.  Mme  Van  der  Noot 
répondit  par  une  fin  de  non  recevoir  :  elle  invoqua  son 
défaut  d’investiture  des  pouvoirs  abbatiaux,  et  renvoya 
la  solution  de  l’affaire  au  Chapitre.  Elle  comptait  sur 
un  refus,  mais  ses  prévisions  ne  se  réalisèrent  point  : 
le  Chapitre  accéda  aux  désirs  de  Sa  Majesté. 

Nous  relatons  d’après  M.  Lemaire,  le  récit  de  la  séance 
de  vérification  des  patentes  de  l’Abbesse  : 

Le  2G  juillet,  Madame  Vandernool,  aceompagnée  de 
sa  chapelaine,  la  baronne  Van  Grave,  du  Mayeur  et  des 
Echevins  de  la  ville,  se  rendit  solennellement  à  l'assemblée 
du  Chapitre. 
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Lorsqu'elle  y  fut  arrivée,  on  procéda  selon  l'usage  à  la 

% 

vérification  de  ses  lettres  d'investiture.  Puis,  on  se  forma 
en  cortège  qjour  se  rendre  à  l'église  collégiale. 

En  sortant  de  la  salle  du  conseil,  l'abbesse  obéissant  à 
la  coutume  établie,  laissa  glisser  de  ses  épaules  son  man¬ 
teau  garni  d'hermine.  L'huissier  du  Chapitre  s'empressa 
de  le  relever,  et,  le  portant  sur  son  bras,  suivit  l'abbesse 
à  l'église. 

Là,  Madame  Vandernoot  alla  s'agenouiller  devant  le 
maître  autel  et  l'on  célébra  un  Te  Deum. 

Lorsque  cette  cérémonie  fut  terminée,  le  trésorier  du 
Chapitre  fit  baiser  à  l'Abbesse  une  relique  de  Saint;  et 
l'huissier  porteur  de  son  manteau,  s'avançant  jusqu'à 
l'entrée  du  chœur,  prononça,  deux  fois  du  côté  du  sanc¬ 
tuaire  et  une  fois  du  côté  de  la  nef,  la  proclamation 
suivante  : 

«  Sa  Majesté  l' Impératrice- Reine  et  le  noble  et  vénérable 
«  Chapitre  ont  dénommé  et  élu  la  noble  et  illustre  Demoi- 
«  selle  Marie- Félicité-Philippine  Vandernoot,  pour  Abbesse 
«  séculière  de  l'église  collégiale  de  Sainte  Gertrude,  pour 
«  Dame  de  Nivelles  et  princesse  du  S 1  Empire  ». 

Cette  proclamation  fut  ensuite  répétée  plusieurs  fois 
sur  la  grande  place,  et  l'Abbesse  retourna  à  son  hôtel 
avec  le  cortège  qui  l'avait  conduite  à  l'église  (1). 

L’Abbesse  chargea  le  Mayeur  Dulioux  d’exhiber  son 
diplôme  à  MM.  les  Jurés.  Sur  cette  production,  le  5  août 
de  la  même  année,  il  fut  statué,  conformément  à  la  pro¬ 
position  du  1er  Juré,  d’observer  pour  le  19  du  même 


(1)  Notice  historique,  etc.,  pages  224  et  225. 
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mois  le  cérémonial  accoutumé.  On  convint  de  dresser  au 
coin  de  la  rue  de  Mons  l’arc  de  triomphe  du  jubilé, 
d’appeler  sous  les  armes  les  trois  Serments,  d’allumer 
des  feux  de  joie,  d’illuminer  l’hôtel  de  ville,  enfin  de 
réunir  à  la  soirée,  dans  une  salle  de  cet  édifice,  les 
membres  du  Conseil  pour  boire  les  santés  d’usage. 

Le  même  jour  de  la  délibération,  le  corps  de  la  Magis¬ 
trature  se  rendit  à  l’hôtel  abbatial  pour  complimenter 
l’Abbesse.  Il  lui  offrit  à  titre  de  présent  une  quanne  (1) 
de  vin  de  Beaune. 

L’Abbesse  quitta  la  ville,  le  18  août  au  soir,  et  alla 
passer  la  nuit  au  château  de  Vaillampont.  Elle  était 
accompagnée  des  membres  du  corps  échevinal  à  cheval, 
et  d’autres  cavaliers,  parmi  lesquels  figuraient  des  élèves 
du  collège,  costumés  en  militaires.  Beaucoup  d’autres 
jeunes  gens,  vêtus  de  culottes  jaunes,  de  bas  blancs, 
et  d’habits  verts  à  brandebourgs  dorés,  caracolaient 
à  cheval  et  formaient  une  garde  d'honneur. 

Le  lendemain,  l’Abbesse  fut  reçue  avec  les  honneurs 
usités.  Nous  dirons  même  que  sa  joyeuse  entrée  fut 
célébrée  avec  une  pompe  inaccoutumée.  Aussi,  l’Abbesse 
se  crut-elle  obligée  de  témoigner  sa  reconnaissance 
envers  les  habitants  de  la  ville.  Elle  donna  un  magnifi¬ 
que  bal  dans  la  salle  du  Serment  des  Canonniers,  et 
l’honora  de  sa  présence. 

—  Quelques  jours  auparavant  (le  10  août),  l’Impéra¬ 
trice  Marie-Thérèse  avait  décrété  un  règlement  sur  le 
Chapitre  noble  de  Nivelles.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 


(1)  Deux  barriques. 
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Ayant  reçu  connoissance  par  le  compte  que  nous  nous 
sommes  fait  rendre  des  statids  du  Chapitre  noble  de 
Nivelles,  que  ses  statuts  ne  déterminent  rien  sur  l'âge 
requis  pour  pouvoir  obtenir  une  prébende  de  chanoinesse, 
ni  sur  la  durée  du  temps  des  écoles  qui  est  une  espèce  de 
noviciat  que  l'usage  a  établi  en  ce  chapitre;  ni  enfin  sur 
le  temps  précis  auquel  une  chanoinesse  ayant  fini  ses 
écoles  a  droit  d'être  reçue  au  chapitre  avec  voix  active  et 
passive,  et  ayant  considéré  qu'il  convenait  aussi  de  décla¬ 
rer  plus  particulièrement  l' obligation  où  l'abbesse  est  et  a 
toujours  été  de  loger  les  chanoinesses  écolières,  afin  que 
celles-ci  instruites  sous  les  yeux  et  la  discipline  de  leur 
supérieure  puissent  d'autant  plus  tôt  se  former  aux 
devoirs  de  leur  état;  voulant  de  plus  pourvoir  aux  absen¬ 
ces  trop  longues  que  les  Chanoinesses  font  du  lieu  de  leur 
résidence  et  terminer  d'une  manière  convenable  plusieurs 
difficultés  qui  se  sont  élevées  ci-devant  et  d'autres  qui 
subsistent  encore  entre  quelques  membres  du  même  Cha¬ 
pitre  sur  des  points  de  police  et  d'économie,  nous  avons 
jugé  qu'il  convenait  de  fixer  une  bonne  fois  ces  différents 
objets  qui  tiennent  non  seulement  au  bien-être  de  la 
noblesse,  à  laquelle  les  prébendes  des  Chanoinesses  sont 
destinées,  mais  aussi  à  l'avantage  du  Chapitre,  dont  la 
paix  et  l'union  si  désirables  dans  tous  les  corps  ont  été 
troublées  par  des  contestations  multipliées  ainsi  que 
l'ordre  public. 

A  ces  causes,  nous  avons  de  l'avis  de  notre  cher  et  bien- 
aimé  beau-frère  et  cousin  Charles- Alexandre,  Duc  de 
Lorraine  et  de  Bar,  administrateur  de  la  grande  Maîtrise 
en  Prusse,  grand-maître  de  l'Ordre  teutonique  en  Alle¬ 
magne  et  en  Italie,  lieutenant-gouverneur  et  capitaine- 
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général  des  Pays-Bas,  statué,  déclaré  et  ordonné,  statuons 
et  ordonnons  les  points  et  articles  suivants  : 

Art.  I.  Les  prébendes  des  Chanoinesses  du  Chapitre 
de  Nivelles  ne  pourront  désormais  être  conférées  qu'à  des 
demoiselles  qui,  outre  les  qualités  requises  par  notre 
règlement  de  1769,  auront  atteint  l'âge  de  12  ans,  à  peine 
de  nullité  de  la  collation  et  que  la  disposition  de  la 
prébende  nous  sera  dévoulue  dans  chaque  cas  de  contra¬ 
vention  ;  et  devront  au  surplus  les  récipiendaires  avoir 
l'aptitude  requise  pour  se  mettre  à  même  de  remplir  les 
devoirs  de  l'état  de  chanoinesse. 

Art.  II.  La  durée  du  temps  des  écoles  sera  d'un  an 
seulement,  pour  les  Chanoinesses  qui,  en  le  commençant, 
auront  accompli  la  seizième  année  de  leur  âge,  et  de  deux 
ans  pour  celles  qui  seront  moins  âgées;  déclarons  cepen¬ 
dant  que  l'Abbesse  aura  la  faculté  de  diminuer  ce  terme 
respectif  des  écoles,  si  elle  juge  que  l'écolière  le  mérite 
par  son  application,  de  même  que  le  prolonger  de  quelques 
mois  si  elle  le  juge  nécessaire  ou  convenable. 

Art.  III.  Nous  déclarons  que  l'Abbesse  est  tenue  comme 
ses  devancières  l'ont  toujours  été,  de  loger  et  prendre  en 
pension  chez  elle  les  chanoinesses  écolières,  moyennant  la 
pension  fixée  par  l'art.  VI  du  règlement  du  3  avril 
mil  sept  cent  soixante  treize  (1). 

Art.  I V.  Nous  abolissons  l'usage  qui  assujettissoit  les 
chanoinesses  écolières  à  s'asseoir  sur  leurs  talons  pendant 
toute  la  durée  des  psaumes  que  l'on  chante  aux  vêpres, 
voulant  que  cet  usage  vienne  à  cesser. 

(1)  Un  quartier  spécial  de  l’hôtel  abbatial  était  affecté  au  logement  des 
Chanoinesses  écolières. 
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Art.  V.  Après  Vannée  de  stricte  résidence  que  les  Cha- 
noinesses  devront  jaire,  indépendamment  du  terme  des 
écoles,  elles  pourront  entrer  au  Chapitre,  mais  elles  n'y 
auront  voix  active  ni  passive  qu'à  l'âge  de  seize  ans 
accomplis  et  ne  pourront  tenir  ménage  par  elles-mêmes 
que  sept  ans  après  leur  réception  au  chapitre  et  après  en 
avoir  en  outre  obtenu  la  permission  de  l'Abbesse  et  des 
quatre  anciennes. 

Art.  VI.  Voulant  pourvoir  aux  inconvénients  qui  résul¬ 
tent  des  absences  trop  multipliées,  nous  déclarons  que  les 
chanoinesses  ne  pourront,  soit  en  vertu  de  statuts,  soit  en 
vertu  de  permissions  spéciales  des  supérieures  qu'il 
appartient,  s'absenter  en  tout  au  delà  de  six  mois  par  an, 
sans  en  avoir  obtenu  une  permission  expresse  de  notre 
Gouverneur-Général,  à  peine  d'être  déchues  de  leurs  pré¬ 
bendes  qui,  sans  autres  formalités,  seront  dans  ce  cas 
vacantes  et  impétrables. 

Art.  VIL  Nous  voulons  que  V arrangement  arrêté  de¬ 
vant  les  commissaires  de  Brabant,  le  23  août  1773,  au 
sujet  des  loyers  des  maisons  claustrales,  et  par  lequel  il  a 
été  convenu  et  dèclai'é  qu'au  lieu  de  982  florins  qu'on 
payoit  ci-devant  1463  fl.  de  rendage,  à  repartir  sur  les 
17  maisons  claustrales  et  les  deniers  à  en  provenir 
seroient  employés  uniquement  aux  restaurations  et  répa¬ 
rations  des  mêmes  maisons;  pour  autant  qu'elles  ne  sont 
pas  à  la  charge  du  locataire  et  sa'uf  la  somme  de  700  fl. 
qui  pourroit,  comme  ci-devant,  être  employée  à  la  distri¬ 
bution  des  obit,  tienne  lieu  par  provision  et  jusqu'à  autre 
disposition  de  notre  part. 

Art.  VIII.  Nous  déclarons  que  celle  qui  présidera  au 
Chapitre,  pourra  désigner  et  autoriser  soit  un  chanoine, 


N 
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soit  le  bâtonnier  ou  tel  autre  officier  du  Chapitre  qu'elle 
trouvera  à  propos,  pour  suppléer  aux  fonctions  du 
secrétaire  dans  tous  les  cas  d'absence ,  de  maladie  ou 
d'aidre  empêchement  de  celui-ci. 

Art.  IX.  Déclarons  aussi  que  lorsque  le  Chapitre  aura 
pris  à  la  pluralité  des  voix  la  résolution  de  donner  en 
louage  quelques  parties  de  biens,  ou  l'exercice  d'un  droit 
qui  lui  appartient,  cette  résolution  devra  être  exécutée 
et  sortir  ses  pleins  effets,  nonobstant  l'opposition  de  l'un 
ou  de  l'autre  membre  du  Chapitre,  qui  prétendroit  ou 
voudroit  s'en  réserver  la  jouissance  ou  l'exercice  pour 
lui-même  au  préjudice  de  ladite  résolution. 

Art.  X.  Finalement ,  nous  nous  réservons  le  pouvoir  de 
changer,  corriger  et  modifier  dans  la  suite  et  toutes  les 
fois  que  nous  le  jugerons  nécessaire  ou  convenable  les 
autres  statuts  du  Chapitre  de  Nivelles,  sur  lesquels  il  n'a 
pas  été  disposé  par  notre  présent  règlement  ou  par  nos 
règlements  antérieurs  et  dont  nous  voulons  bien  sans 
conséquence,  permettre  provisoirement  V observation  au 
Chapitre. 

Ci-donnons  en  mandement  à  nos  très  chers  et  féaux  le 
chancelier  et  gens  de  notre  Conseil  de  Brabant,  à  tous  nos 
justiciers,  officiers  et  sujets  auxquels  ce  regardera,  de 
garder,  observer  et  entretenir,  sans  port,  faveur,  ou 
dissimulation,  car  ainsi  nous  plaît-il  :  en  témoignage  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  en  notre  ville  de  Bruxelles,  le  10  août  1776,  et 
de  nos  règnes  le  trente-septième  (1). 


(1)  Notice  historique,  etc.,  p.  271. 
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Le  gouvernement  impérial  remania  complètement,  en 
1778  (1),  le  système  administratif  de  la  ville  de  Nivelles. 
Par  un  décret  du  25  juin,  il  fusionna,  en  un  seul  corps 
de  neuf  membres,  la  magistrature  des  Jurés  et  celle  des 
Echevins.  Le  Mayeur  fut  chargé  d’une  partie  des  attri¬ 
butions  du  chef  des  Jurés,  (notamment  quant  à  la  garde 
des  clefs  de  la  ville),  et  eut  la  présidence  des  délibéra¬ 
tions  du  conseil.  Sa  nomination  et  celle  des  Echevins 
furent  dévolues  alternativement  au  pouvoir  impérial  et 
à  l’Abbesse. 

—  Le  1er  décembre  1778,  un  service  permanent  de 
messageries  fut  établi  entre  Nivelles  et  Bruxelles.  Par 
une  convention  conclue  entre  le  Magistrat,  la  Dame  de 
Nivelles  d’une  part;  Dominique  Solet  et  Pierre- Jacques 
Rase  d’autre  part,  la  concession  du  transport  des  voya¬ 
geurs  fut  accordée  aux  seconds  nommés,  au  prix  de 
vingt-huit  sols  par  personne.  Le  carrosse  devait  contenir 
quatre  places,  et  avoir  un  attelage  de  deux  chevaux  au 
moins.  Les  départs  étaient  fixés  aux  dimanches,  mardis, 
jeudis  et  samedis,  (à  sept  heures  du  matin  pendant 
l’hiver  ).  On  présumait  pouvoir  arriver  vers  midi  à  Bru¬ 
xelles.  Le  retour  devait  s’effectuer  le  lendemain  de 
chaque  départ.  Les  entrepreneurs  s’engageaient  en  outre 
à  fournir  une  voiture  supplémentaire,  si  deux  voyageurs 
se  présentaient  au-delà  du  nombre  de  quatre. 

—  A  partir  de  cette  époque,  la  ville  entre  de  plus  en 


(1)  Le  sculpteur  Laurent  Delvaux,  une  des  gloires  de  Nivelles,  s’éteignit 
le  25  février  1778,  à  l’âge  de  85  ans.  Il  fut  inhumé  dans  l’église  des 
Carmes,  (en  face  de  la  magnifique  chaire  de  vérité,  en  bois,  dont  nous 
avons  parlé). 
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plus  dans  la  voie  du  progrès.  Le  3  janvier  1780,  on 
adopte  la  proposition  de  M.  de  Wautier,  de  construire 
une  boucherie,  avec  poisonnerie  et  douane,  sur  rempla¬ 
cement  de  la  vieille  halle.  MM.  du  Magistrat  décrètent 
le  25  septembre  suivant  que,  quand  les  serviteurs  de  la 
ville  accompagneront  dans  les  cérémonies  publiques  le 
Conseil  de  la  commune,  ils  échangéront  leurs  flam¬ 
beaux  contre  des  hallebardes.  A  cet  effet,  on  ordonne 
l’acquisition  de  trois  hallebardes,  semblables  aux  an¬ 
ciennes. 

—  Pendant  l’année  1780,  on  vit  descendre  dans  la 
tombe  deux  illustrations,  bien  sympathiques  au  peuple 
belge.  Le  Duc  Charles  de  Lorraine  mourut  le  4  juillet  à 
Tervueren;  et  l’impératrice  Marie-Thérèse,  le  29  novem¬ 
bre  suivant.  Quand  on  célébra  à  Nivelles  les  obsèques 
de  cette  bonne  souveraine,  il  y  eut  une  expression  una¬ 
nime  de  regrets  (1). 

Son  successeur  Joseph  II  arriva  inopinément,  le  21 
juin  de  l’année  suivante,  à  Nivelles.  Le  monarque  visitait 
les  provinces  des  Pays-Bas  avec  le  dessein,  bien  arrêté, 
d’appliquer  les  idées  de  réforme  qu’il  avait  conçues.  Il 
voulait  cependant  étudier  au  préalable  l’état  général  du 
pays.  Il  descendit,  croyant  garder  l’incognito,  en  la 
demeure  de  Mme  la  Chanoinesse  de  Trips.  Mais  son  arri¬ 
vée  fut  bientôt  connue.  A  l’instant,  les  cloches  sonnèrent 
à  toute  volée,  et  il  dut  se  montrer  pour  répondre  aux 
acclamations  populaires.  Joseph  II  fut  conduit  en  céré- 


(1)  On  remarqua  la  même  démonstration  de  tristesse,  à  Bruxelles, 
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monie  à  l’hôtel  abbatial;  puis,  assista  à  un  Te  Deum 
solennel  (1). 

—  Le  26  septembre  1781,  la  ville  de  Nivelles  reçut  la 
visite  du  nouvel  Evêque  de  Namur.  L’entrée  du  prélat 
fut  célébrée  avec  le  cérémonial  accoutumé. 

—  Pendant  l’année  1784,  le  couvent,  ou  prieuré,  des 

% 

Guillemites  disparut  pour  toujours  de  Nivelles  (2).  Sur  les 
ordres  de  l’Empereur  Joseph  II,  ce  monastère  fut  sup¬ 
primé  le  20  avril.  Comme  l’emplacement  de  cette  maison 
paraissait  convenir  pour  l’établissement  d’un  hospice, 
le  Mayeur  proposa  au  Conseil  d’entrer  en  négociations 
avec  le  Chapitre.  Son  but  était  d’y  transférer  l’ancien 
hôpital,  (dont  le  séjour  au  centre  de  la  ville  pouvait 
engendrer  ou  propager  les  maladies).  Mais  une  opposi¬ 
tion  formidable  empêcha  la  réalisation  de  ce  projet. 

—  Malgré  la  défaveur,  avec  laquelle  ses  sages  mesures 
étaient  accueillies,  Joseph  II  continua  à  saper  les 
anciens  abus  et  privilèges.  Par  un  édit,  en  date  du 
26  juin  1784,  il  ordonna  la  création  d’un  cimetière  com¬ 
mun  pour  les  habitants  de  Nivelles.  Son  but  était 

(1)  La  ville  de  Nivelles  eut  le  bonheur  de  recevoir,  à  deux  reprises,  la 
visite  des  Archiducs  Albert  de  Saxe-Teschen,  et  Marie-Christine  son 
épouse.  Le  22  octobre  1781,  ces  illustres  personnages,  qui  se  rendaient 
au  château  de  Mariemont,  déjeunèrent  au  palais  abbatial  de  Nivelles,  et 
passèrent  les  Serments  en  revue.  Lors  de  leur  seconde  visite,  le  22  février 
1785,  ils  acceptèrent  le  dîner,  qui  leur  était  offert  par  Mme  l’Abbesse;  et 
inspectèrent  la  garnison,  composée  de  deux  escadrons  de  dragons 
allemands. 

(2)  Il  était  situé  hors  de  la  porte  de  Soignies.—  Le  couvent  des  Trinitaires 
d’Orival  avait  éprouvé,  en  1783,  le  même  sort.  Comme  palliatif  de  cette 
suppression,  on  avait  assuré  au  supérieur,  aux  religieux  et  aux  frères 
laïcs,  des  rentes  annuelles,  qui  variaient  selon  leurs  grades.  —  Les  Annon- 
ciades,  dont  l’origine  remontait  à  Jeanne  de  Valois,  et  les  religieux  de 
Nizelle  furent  dissous  en  même  temps  que  les  Guillemites.  —  Quant  aux 
Jésuites,  leur  ordre  avait  été  licencié  en  1773  par  le  Pape  Clément  XIV. 
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d’empêcher  les  inhumations  dans  les  églises.  Naturelle¬ 
ment,  cette  ordonnance  provoqua  quelque  résistance  de 
la  part  du  Chapitre.  Ne  pouvant  lutter  contre  le  gouver¬ 
nement,  le  Chapitre  postula  alors  un  cimetière  particu¬ 
lier,  c’est-à-dire  réservé  aux  Chanoines,  Suppôts,  Magis¬ 
trats  et  Nobles.  Le  Mayeur,  qui  cherchait  à  contenter 
tous  les  intérêts,  proposa  de  créer  un  champ  de  repos 
dans  la  closière  de  l’hôpital  (1);  et  en  même  temps,  de 
réserver  au  Chapitre  un  terrain  particulier  près  de  l’église 
des  Guillemites  ou  Guillemins.  Mais  le  Conseil  rejeta  cette 
idée  de  séparation,  et  adopta  le  projet  d’un  seul  cime¬ 
tière  à  établir  derrière  la  Chapelle  de  S1  Pierre.  Toute¬ 
fois  cette  délibération,  qui  porte  la  date  du  31  juillet,  fut 
annulée  le  31  août  suivant.  Sur  la  proposition  du  Mayeur, 
et  malgré  l’opposition  de  deux  membres  du  Conseil 
(Berlaimont  et  Trico),  on  transféra  le  cimetière  projeté, 
dans  la  pépinière,  en  partie  close  de  murs,  et  sise  hors  de 
la  porte  de  Mons.  Nonobstant,  le  gouvernement  persista  à 
maintenir  la  première  délibération.  Par  une  lettre  en 
date  du  23  octobre  1784,  il  fît  connaître  sa  volonté. 
Cependant,  comme  tempérament,  il  dispensait  l’adminis¬ 
tration  d’ériger  une  habitation  pour  le  fossoyeur,  et 
de  faire  construire  un  char  funèbre. 

—  Le  27  juin  1785,  la  ville  de  Nivelles  célébra  l’entrée 
du  dernier  Bailli  du  Roman-Pays,  M.  le  Chevalier  de 
Ham.  La  réception  avait  été  fixée  à  l’après-dinée.  Par 
ordre  du  Mayeur,  les  trois  Serments  furent  convoqués 
en  armes  sur  la  place  de  l’hôtel  de  ville;  un  corps 
de  musique  fut  mandé;  et  le  cortège,  organisé.  Le 


(1)  Hors  delà  porte  de  Charleroi. 
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serment  des  Canonniers,  précédé  de  sept  musiciens  à 
vent,  ouvrait  la  marche.  Venaient  ensuite  le  serment  des 
Archers,  et  Messieurs  les  Députés  vêtus  de  manteaux  de 
cérémonie.  Ces  derniers  étaient  accompagnés  de  quatre 
valets  de  ville.  Le  3me  serment,  celui  des  Arbalétriers, 
fermait  la  colonne.  Les  deux  premiers  serments  firent 
halte  au  faubourg  de  Bruxelles,  près  de  l’auberge  de  la 
Cloche.  Quant  au  troisième,  il  était  resté  à  la  porte  de 
Bruxelles  pour  former  la  haie.  MM.  les  Députés  allèrent 
à  la  rencontre  du  carrosse  du  Grand-Bailli.  La  voiture 
était  traînée  par  six  chevaux  et  escortée  par  les  Chefs- 
Officiers  des  Mairies  du  Brabant-Wallon,  tous  à  cheval. 

La  députation  débita  sa  harangue;  puis  après  un  mor¬ 
ceau  d’harmonie  des  sept  musiciens  à  vent  (!),  on  donna 
l’ordre  de  reprendre  la  marche.  Les  Officiers  saluèrent 
gracieusement  M.  le  Bailli;  le  corps  des  Archers  imita 
cet  exemple,  et  le  défilé  commença.  Les  serments  des 
canonniers  et  des  archers  précédaient  MM.  les  sergents 
du  Grand-Bailli  (tous  en  grand  uniforme),  et  MM.  les 
Chefs-Officiers.  Le  carrosse  suivait.  Quand  le  cortège 
longea  les  haies  des  Arbalétriers,  ceux-ci  rendirent  les 
honneurs  militaires  et  prirent  ensuite  rang  à  la  queue. 

Toute  cette  colonne  fit  halte  sur  la  place  de  l’hôtel  de 
ville.  Alors,  les  serments  se  rangèrent  en  un  grand  cercle, 
et  les  Officiers  se  groupèrent  au  centre.  Le  Grand-Bailli 
fut  reçu,  au  pied  de  l’escalier,  par  le  Mayeur  et  son 
Conseil,  puis  introduit  dans  la  salle.  Dès  que  le  greffier 
eut  donné  lecture  des  lettres-patentes,  un  discours  très 
flatteur  fut  adressé  au  nouveau  fonctionnaire.  Pendant 
ce  temps,  les  serments  célébraient  la  bienvenue  par  des 
salves  de  mousqueterie. 
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Tout  grand  seigneur  qui,  en  telle  occurrence,  ne 
paraîtrait  pas  au  balcon,  manquerait  aux  devoirs  de 
convenance.  Aussi,  M.  le  Bailli  vint-il  s’accouder  sur  le 
balcon,  (recouvert  d’un  tapis  rouge),  pour  contempler  la 
bonne  tenue  des  serments.  Comme  on  le  conçoit,  les  feux 
de  file  reprirent  de  plus  belle.  A  la  fin,  on  fit  avancer  le 
carrosse,  (car  on  avait  éloigné  les  chevaux  pour  ne  pas 
les  effrayer);  les  Chefs-Officiers  reprirent  leurs  rangs; 
et  le  seigneur  remonta  en  voiture,  après  avoir  remercié 
la  Magistrature  de  son  brillant  accueil.  M.  de  Ham  fut 
escorté  de  la  même  manière  jusqu’au  refuge  d’Orival. 
C’est  là  qu’il  devait  passer  la  nuit. 

D’après  le  programme,  les  serments  vinrent,  vers  la 
soirée,  prendre  le  Magistrat  à  l’hôtel  de  ville  pour  le 
conduire  à  Orival.  M.  le  Mayeur  et  les  membres  du 
conseil  devaient  présenter  au  Grand  Bailli  les  cannes 
de  vin  d’usage.  Comme  MM.  du  Magistrat  avaient  été 
salués  sur  la  place  d'un  petit  feu  roulant  de  mousque- 
terie,  ils  se  crurent  obligés,  à  titre  d’échange  de  poli¬ 
tesse,  d’offrir  des  rafraîchissements  en  vins  aux  bourgeois 
armés.  Le  cortège  reprit  le  même  ordre  que’  pendant 
l’après-dînée.  MM.  les  Magistrats  avaient  revêtu  leurs 
manteaux  de  gala.  Les  serviteurs  de  ville  les  avaient 
imités  et  portaient  les  vins  d’honneur. 

M.  le  Grand  Bailli  accueillit  avec  urbanité  MM.  les 
Magistrats,  et  reçut  plus  gracieusement  encore  les  vins 
d'honneur.  Il  poussa  la  politesse  jusqu’à  présenter  a 
Messieurs  du  Magistrat  quelques  vers  de  champagne  gris, 
qu'on  but  à  sa  santé,  au  bruit  de  la  mousquelerie.  Le 
cortège  ramena  ensuite  les  fonctionnaires  communaux 
dans  le  même  ordre. 


* 
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—  L’année  suivante,  l’administration  de  la  cité  débat¬ 
tit  encore,  mais  sans  prendre  de  résolution  définitive, 
l’idée  de  la  construction  d’un  nouvel  hôtel  de  ville.  Elle 
possédait  un  reliquat  de  caisse  de  27000  à  28000  florins, 
et  voulait  l’affecter  à  l’édifice  (1).  Elle  décréta  la  création 
d’un  pont  près  de  la  porte  de  Namur,  afin  d’établir  une 
communication  directe  avec  celle  de  Bruxelles  (2). 

.  —  Ce  fut  pendant  la  même  année  (1786),  que  S.  M. 

l’Empereur  promulgua  les  derniers  règlements  concer¬ 
nant  ie  Chapitre  noble  de  Nivelles.  D’abord,  un  premier 
règlement  avait  été  transmis  sous  la  date  du  22  avril  ; 
mais  il  fut  modifié  et  remplacé  par  celui  du  12*  juin 
suivant.  Comme  nous  traiterons  plus  loin  la  question 
des  diverses  transformations  du  Chapitre,  nous  ren¬ 
voyons  le  lecteur  à  cet  exposé. 

—  Dans  le  courant  de  l’année  1787,  l’Empereur  Jo¬ 
seph  II  mit  à  exécution  le  projet  de  réforme  qu’il  avait 
élaboré  en  matière  d’organisation  judiciaire.  Il  suppri¬ 
mait  les  justices  seigneuriales,  ecclésiastiques  et  univer¬ 
sitaires.  Dans  son  système,  il  les  remplaçait  par  trois 
degrés  de  juridiction  :  de  lre  instance,  d’appel  et  de 
révision.  L’Empereur  avait  désigné  Nivelles,  comme 
siège  d’un  tribunal  de  lre  instance.  Le  ressort  de  ce 
tribunal  comprenait  les  communes  circonvoisines.  Sur 
les  ordres  du  gouvernement,  M.  de  Robiano,  commis¬ 
saire  pour  la  réformation  de  la  justice  en  Brabant, 
communiqua,  le  31  mars  de  la  même  année,  la  nouvelle 


(1)  Délibération  du  28  janvier  1786. 

(2)  Délibération  du  27  juin  1786. 
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organisation  à  MM.  du  Magistrat  et  aux  Maîtres  de 
métiers. 

Le  chef,  ou  juge  royal,  de  ce  tribunal  devait  être  nommé 
par  l’Empereur  ou  par  le  Gouverneur-Général.  Trois 
assesseurs,  au  traitement  annuel  de  1400  florins,  étaient 
appelés  à  exercer,  conjointement  avec  le  juge  royal,  le 
pouvoir  déjuger.  Ces  assesseurs  étaient  à  la  nomination 
de  la  ville  de  Nivelles,  ou  plutôt  de  ses  Eclievins  et  de 
cinq  députés  de  Métiers  en  service  actuel.  Ces  électeurs 
jouissaient  chacun  du  droit  de  voter,  sauf  à  s’abstenir 
pour  le  cas  où  ils  eussent  sollicité  eux-mêmes  l’emploi 
d’assesseur.  Les  suffrages  devaient  être  émis  d’une 
manière  orale,  mais  consignés  par  écrit  sur  le  procès- 
verbal  des  deux  Greffiers.  Il  était  aussi  statué  qu’en  cas 
de  parenté  ou  d’affinité  entre  les  candidats,  celui  qui 
aurait  le  moins  de  voix,  serait  exclu,  et  remplacé  par 
le  candidat  qui  suivrait  immédiatement.  Enfin,  en  cas 
de  parité,  le  sort  devait  décider. 

Conformément  à  ces  instructions,  le  Mayeur,  les 
Echevins  et  les  Maîtres  de  métiers  procédèrent  le  même 
jour,  (31  mars),  à  l’élection  de  trois  assesseurs.  Le 
résultat  du  scrutin  donna  douze  voix  à  Philippe  Leclercq; 
onze  à  Adrien  Narez,  et  neuf  à  Baudouin  Berlaimont. 

—  Le  12  avril  suivant,  l’Empereur  et  Roi  Joseph  II 
adressa  une  dépêche  à  MM.  du  Magistrat  de  Nivelles. 
Il  leur  mandait  que,  comme  le  Tribunal  de  lre  instance 
devait  entrer  en  fonctions  le  1er  mai,  il  fallait  de  toute 
nécessité  préparer  un  local  convenable  (avec  salles  et 
chambres),  soit  à  l’hôtel  de  ville,  soit  dans  tout  autre 
édifice.  Le  Souverain  engageait  l’administration  à  veiller 
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avec  la  plus  grande  économie  aux  travaux  d’appropria¬ 
tion.  Les  frais  devaient  être  supportés  par  la  ville. 

—  L’activité  dévorante  de  l’Empereur  embrassait  toute 
une  série  de  réformes.  Le  27  mars  de  la  même  année 
(1787),  il  avait  donné  l’ordre  à  l’administration  de 
Nivelles  de  désigner,  parmi  les  membres  du  Magistrat, 
un  Commissaire,  qjour  veiller  à  l'économie,  le  bon  ordre 
et  l' arrangement  tant  des  Métiers  que  des  serments,  et 
nomément  pour  parvenir  à  la  liquidation  et  au  paiement 
de  leurs  dettes,  obligations,  etc.  Le  gouvernement 
exigeait  en  outre  un  état  fidèle  et  détaillé  de  toutes  les 
dettes,  obligations,  ainsi  que  des  biens,  effets,  revenus  et 
autres  ressources.  Cet  état  devait  être  transmis  en  déans 
les  deux  mois.  —  Sur  la  proposition  du  Mayeur,  on 
chargea  unEchevin  de  satisfaire  aux  vœux  de  l’Empereur. 

Ces  utiles  innovations,  qui  malencontreusement  heur¬ 
taient  de  front  tant  d’antiques  privilèges  ou  usages,  sou¬ 
levèrent  une  résistance  énergique  dans  tout  le  pays.  Le 
gouvernement  dut  même  céder  ;  par  suite,  il  retira  une 
partie  de  ses  ordonnances.  A  l’instant,  l’Abbesse,  le  Cha¬ 
pitre  et  les  bourgeois  notables  de  Nivelles  résolurent  de 
célébrer  le  retour  aux  anciennes  coutumes.  Tous  s’asso¬ 
cièrent  à  l’idée  d’une  manifestation.  Sur  la  proposition  du 
1er  Echevin,  on  convint,  le  1er  juin  1787,  d’illuminer  la 
façade  de  l’hôtel  de  ville,  de  convoquer  les  trois  Serments 
devant  la  maison  commune,  pour  faire  la  parade  et  tirer 
des  feux  de  file,  etc.  En  même  temps,  on  alloua  un  crédit 
pour  distribuer  des  pots  de  vin  aux  compagnons  armés. 
Cette  fête  n’eut  lieu  qu’en  septembre,  car  on  voulait 
savoir  préalablement  si  l’Empereur  acquiescerait  sans 
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réserve  aux  sollicitations  des  Etats  (1).  Le  22  du  dit  mois, 
un-  Te  Deum  fut  chanté  en  présence  du  Magistrat  par  le 
Chapitre.  On  observa  en  outre  les  autres  dispositions  du 
programme,  et  même  ce  dernier  fut  augmenté;  car  on 
rehaussa  la  fête  par  des  feux  de  joie  et  une  illumination 
générale. 

Nonobstant  les  concessions  du  pouvoir,  un  germe  de 
mécontentement  s’implantait  sourdement  dans  le  pays. 
M.  le  Chevalier  de  Ham,  Grand-Bailli,  avait  même  donné 
sa  démission.  Le  jour  de  la  S1 2 3  Michel  (2),  un  soulèvement 
faillit  éclater  à  Nivelles.  De  toute  antiquité,  on  avait 
porté  en  procession  les  reliques  de  Ste  Gertrude.  Or, 
le  Chapitre,  qui  craignait  d’inspirer  de  l’ombrage  au 
gouvernement,  avait  décidé  de  ne  pas  les  laisser  sortir  de 
l’église  collégiale.  Ses  appréhensions  n’étaient  pas  tout- 
à-fait  dénuées  de  fondement;  car  Joseph  II  avait  déjà 
réduit  les  prébendes  des  Chanoines,  et  restreint,  le  nom¬ 
bre  des  cérémonies  religieuses.  Afin  d’éviter  une  émeute, 
l’administration  de  Nivelles  et  le  Chapitre  déléguèrent 
des  députés  (3)  pour  aller  solliciter  près  du  gouvernement 
la  confirmation  de  l’antique  procession.  Heureusement, 
le  pouvoir  central  céda  à  la  prière;  et  de  la  sorte,  la 
sédition  fut  apaisée. 

—  Le  désir  de  résister  à  l’autorité  animait  tous  les 
esprits.  Une  explosion  populaire  en  fournit  la  preuve,  en 
mai  1788.  On  venait  de  condamner  un  jeune  homme.  A 


(1)  Le  gouvernement  de  Joseph  II  fit  droit,  le  21  septembre,  aux  récla¬ 
mations  populaires. 

(2)  En  septembre. 

(3)  Les  délégués  de  la  commune  furent  :  l’Echevin  Dubois,  et  le 
Maitre  de  métier  Botte.  —  Le  Chapitre  n'avait  commis  qu’un  seul  député. 
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l’instant,  les  habitants  do  Nivelles  se  soulevèrent  et 
brisèrent  les  vitres  de  deux  maisons.  Le  Maycur  eut 
beau  convoquer  les  Serments  sous  les  armes  :  son  auto¬ 
rité  fut  méconnue,  en  ce  sens  que  l’appel  ne  fut  nulle¬ 
ment  suivi  d’effet.  Il  fallut  même  rappeler  les  Serments 
au  sentiment  du  devoir. 

Le  28  juin  1788,  le  Mayeur  remit  sur  le  tapis  l’idée  de 
transférer  l’hôpital  au  local  des  Guillemites.  Son  plan 
embrassait  même  une  reconstruction,  ou  tout  au  moins 
l’agrandissement  des  bâtiments.  Le  gouvernement  sem¬ 
blait  disposé  à  se  rallier  au  projet  :  on  prétendait  même 
qu’il  céderait  gratuitement  l’ancien  prieuré,  et  que,  pour 
couvrir  la  dépense,  il  ferait  l’abandon  des  maisons  joi¬ 
gnant  l’ancien  hôpital.  Mais  il  suffisait  que  la  proposition 
fût  appuyée  par  le  gouvernement,  pour  que  le  Chapitre 
en  entravât  la  réalisation.  Il  allégua,  comme  fin  de  non 
recevoir,  que  la  construction  du  nouveau  bâtiment  exi¬ 
gerait  l’emploi  de  sommes  considérables,  etc.,  etc.  Le 
Mayeur  essaya  d’amener  le  Chapitre  dans  une  voie  de 
conciliation  :  il  proposa,  le  14  février  1789,  de  députer 
deux  Membres  du  Conseil  pour  conférer  avec  Mn,e  la 
Prévôté.  MM.  les  Echevins  Bande  et  Delbovier  tentèrent 
la  démarche  et  obtinrent  même  la  convocation  du  Cha¬ 
pitre.  Mais  celui-ci  persista  dans  son  refus  :  il  déclara, 
nettement  qu’il  ne  s’adjoindrait  en  aucune  façon  à  l’auto¬ 
rité  municipale,  pour  présenter  une  requête  au  gouver¬ 
nement.  Malgré  tous  ces  obstacles,  le  Mayeur  espérait 
toujours,  en  agissant  directement  près  de  Sa  Majesté, 
réaliser  son  projet. 

Malheureusement,  il  fut  abandonné  par  la  majorité  de 
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son  Conseil.  Il  n’y  eut. que  trois  voix;  celles  de  Delbovier, 
Bande  et  Willens,  qui  furent  de  son  avis  (1). 

Une  autre  fraction  de  l’administration  communale  par¬ 
vint,  le  21  mars  1789,  à  contrecarrer  complètement  la 
proposition  du  Mayeur.  Les  sept  Doyens  de  métiers 
protestèrent  contre  l’idée  du  transfert  de  l’hôpital  S1  Ni¬ 
colas  au  Prieuré  des  Guillemins.  Ils  prétendirent  que  le 
déplacement  occasionnerait  de  grandes  dépenses,  et  par 
suite  diminuerait  les  ressources  de  l’hospice.  En  même 
temps,  ils  invoquaient  leurs  qualités  de  Membres  du 
Magistrat,  et  contestaient  aux  Echevins  le  droit  de 
trancher  seuls  une  question  si  importante. 

—  Le  mécontentement  général  qu’avaient  soulevé  les 
entreprises  hardies,  et  cependantsi  louables,  de  Joseph  II, 
s’accrut  encore  par  la  cherté  des  subsistances.  Cet  événe¬ 
ment,  qui  n’avait  nullement  été  prévu  et  ne  pouvait 
engager  la  responsabilité  du  gouvernement,  excita  du 
désordre  à  Nivelles.  Pendant  la  matinée  du  28  mai  1789, 
la  populace  s’empara  de  deux  voitures  de  froment,  les 
déchargea  dans  la  halle,  courut  ensuite  ravir  hors  des 
murs  douze  muids  de  froment  chez  un  aubergiste,  et 
ramena  le  butin  en  ville.  Nécessité  fut  au  1er  Echevin  de 
promettre  au  nom  de  l’administration  de  vendre  cette 
denrée  au  prix  de  quatre  florins,  tandis  qu’on  devait 
l’acheter  à  cinq  florins  cinq  sols.  L’Echevin  croyait  avoir 
apaisé  le  peuple  :  mais  il  reconnut  son  erreur,  quand  il 
voulut  faire  garder  la  halle.  Quoiqu’il  eût  requis  des  Ser¬ 
ments,  des  postes  de  huit  hommes  commandés  par  des 
officiers,  son  autorité  fut  totalement  méconnue. 


(1)  Délibération  du  19  février  17S9. 
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—  Bientôt,  la  révolution  brabançonne  ébranla  la  sou- 
veraineté  que  la  maison  d’Autriche  exerçait  sur  notre 
patrie.  A  un  moment  donné,  il  ne  resta  plus  à  la  domi¬ 
nation  autrichienne  qu’une  seule  province,  le  Luxem¬ 
bourg  (1).  Le  24  novembre  de  la  même  année  1789,  M.  de 
Wauthier  lut  obligé,  pour  sa  sûreté,  de  quitter  la  ville 
et  de  résigner  les  fonctions  de  Mayeur.  L’administration 
locah'  dut  confier  les  clefs  de  la  ville  à  l’Echevin  Dept. 

Il  fallait  en  premier  lieu  aviser  aux  moyens  de  soulager 
la  misère  qui  pesait  sur  le  peuple.  En  cela,  avouons-le, 
le  Chapitre  se  montra  généreux.  Peut-être  cédait-il  à  des 
conseils  de  prudence,  et  cherchait-il  à  faire  oublier  un 
coupable  égoïsme?  C’est  du  moins  ce  qu’on  doit  présu¬ 
mer.  —  On  renforça  les  postes  qui  veillaient  aux  portes 
de  la  ville  et  l’on  réorganisa  le  système  militaire  des 
Serments. 

Nous  n’entretiendrons  point  le  lecteur  des  succès  et 
des  revers  de  l’armée  autrichienne.  Ces  détails  ne  ren¬ 
trent  nullement  dans  le  cadre  de  notre  récit.  Nous 
dirons  seulement  que  Nivelles  faisait  cause  commune 
avec  les  patriotes.  C’est  ce  qui  explique  la  facilité  avec 
laquelle  le  général  Vandermeersch  obtint  en  prêt,  le 
18  janvier  1790,  les  canons  de  la  ville.  La  remise  en 
fut  faite  à  Houx,  porteur  de  la  dépêche,  mais  à  la  condi¬ 
tion  de  les  restituer  à  la  fin  de  la  guerre.  Le  Chapitre 
contribua,  un  peu  plus  tard,  conjointement  avec  l’Ab¬ 
besse  et  le  Prévôt,  à  la  livraison  d’autres  canons.  Son 
élan  patriotique  fut  si  grand,  qu’il  fit  précéder  ce  cadeau 
d’un  don  en  argent. 


(1)  La  Belgique  ancienne  • et  moderne,  etc.  —  Ville  de  Nivelles,  par 
MM.  Tarlier  et  Wautcrs,  p.  (12 
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—  Le  28  février  de  la  même  année,  le  second  Eche- 
vin  lut  au  Conseil  une  missive,  datée  de  la  veille, 
émanant  de  l’ex-Mayeur  de  Wauthier,  et  par  laquelle  ce 
dernier  se  plaignait  amèrement  d’une  conspiration, 
ourdie  à  Nivelles  contre  lui.  Il  disait  qu’il  avait  été 
arrêté  à  Ma  nage  par  les  patriotes  de  Mons,  (probable¬ 
ment  à  l’instigation  de  ses  concitoyens),  et  amené  pri¬ 
sonnier  à  Nivelles.  Les  Membres  du  Magistrat  décidèrent 
d’envoyer  une  justification  par  écrit  aux  Etats  et  au 
Conseil  de  Brabant.  Ils  se  faisaient  forts  de  prouver  que, 
loin  d’avoir  nui  au  Ma.yeur,  ils  avaient  au  contraire  mis 
tout  en  œuvre  pour  le  soustraire  à  la  vindicte  populaire. 
Le  Mayeur  de  Wauthier  obtint  son  élargissement,  et  fut 
même,  par  des  décisions  du  Conseil  Souverain  de  Brabant, 
reintégré  en  ses  fonctions.  Ces  décrets  déclaraient  que 
le  chef  de  la  commune  n’avait  nullement  démérité  de  la 
confiance  publique.  Ils  autorisaient  même  de  Wauthier 
à  faire  publier  et  afficher  à  Nivelles  la  teneur  de  cette 
déclaration.  Sur  la  production  de  ces  décisions,  le  Con¬ 
seil  de  la  commune  autorisa,  le  3  avril  1790,  l’apposition 
des  placards. 

—  C’est  vers  cette'  époque  qu’on  peut  fixer  le  fait 
suivant,  relatif  à  la  bénédiction  d’un  drapeau  en  l’église 
collégiale.  Mme  Van  der  Noot  avait  pris  place  sur  un 
prie-Dieu  près  de  l’autel.  MM.  les  Membres  du  Magistrat 
étaient  groupés  à  ses  côtés  sur  des  chaises.  Quant  au 
noble  et  vénérable  Chapitre,  il  occupait  les  stalles  de 
la  grande  nef.  La  cérémonie  commença  à  dix  heures  du 
matin  par  la  messe,  qui  fut  célébrée  par  le  Chanoine 
Dept,  Chapelain  d’honneur  de  l’Abbesse,  et  à  laquelle 
assistait  l’escadron  des  dragons  Ducal-Brabant.  Les 
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dragons  étaient  rangés  sur  six  de  front,  et  étaient  pré¬ 
cédés  de  leurs  officiers  (y  compris  le  porte-étendard).  Ce 
dernier  avait  déposé  le  drapeau  sur  le  tapis  de  l’autel. 
Après  l’office,  le  Doyen  Brehaye,  qui  avait  revêtu  une 
chape,  donna  la  bénédiction  au  drapeau,  ainsi  qu’à  des 
clous  dorés  qui  étaient  déposés  sur  un  plat  d’argent. 
Quand  les  prières  furent  achevées,  le  porte-étendard 
s’approcha  de  l’autel,  s’agenouilla  et  prit  en  mains  le 
drapeau.  Le  Doyen  tint  alors  d’une  main  la  hampe,  récita 
quelques  oraisons,  puis  remit  la  paix  (1)  au  porte-étendard 
pour  aller  la  porter  sur  la  table  de  l’épitre.  Cette  table 
avait  été  ornée  d’un  tapis  rouge  pour  la  circonstance. 

Le  Lieutenant-Colonel,  faisant  les  fonctions  de  Colonel 
en  l’absence  du  titulaire,  commanda  la  parade.  A  l’ins¬ 
tant,  tous  les  Officiers  et  Dragons  tirèrent  les  épées  et  les 
sabres;  puis  les  plaçant  sous  le  bras  gauche,  ôtèrent  leurs 
chapeaux  et  les  passèrent  à  la  main  gauche.  Après  ce 
comman dement,  tous  levèrent  vers  le  ciel  les  deux  premiers 
doigts  de  la  main  droite,  et  prononcèrent  alternativement 
à  haute  et  intelligible  voix,  la  formule  du  serment  suivant: 

Je,  N.  jure  et  promets  de  maintenir  là  religion  catho¬ 
lique,  apostolique  et  romaine,  V indépendance  de  ces  Pays, 
les  Provinces  Belgiques  unies,  d'être  fidèle  à  la  nation, 
de  ne  jamais  abandonner  ni  quitter  l'étendard  de  l'esca¬ 
dron,  de  le  défendre  jusqu'à  la  mort  et  la  dernière 
goutte  de  mon  sang,  et  d'être  obéissant  à  mes  supérieurs. 
Ainsi  m'aident  Dieu  et  tous  les  saints! 

Le  même  serment  fut  lu  en  flamand,  pour  être  répété 
par  ceux  qui  ne  connaissaient  que  cette  langue. 


(1)  La  patène. 


—  617  — 


Le  Lieutenant-Colonel  commanda  aux  officiers  et  dra¬ 
gons  de  se  couvrir,  et  de  remettre  leurs  épées  ou  sabres 
dans  les  fourreaux.  Ensuite  s’approchant  de  la  table 
(voisine  de  l'épilre),  il  présenta  à  Madame  la  Comtesse 
Van  der  Noot  le  plat  d’argent  aux  clous  dorés.  Madame 
l’Abbesse  prit  un  clou  et  l’attacha  au  drapeau.  Les  Cha- 
noinesses  suivirent  l’exemple  de  la  Dame  de  Nivelles.  Il 
en  fut  de  même  du  Prévôt,  du  Doyen,  des  Chapelains  de 
l’Abbesse,  des  membres  du  Magistrat,  des  Officiers,  des 
Fourriers  et  des  deux  Commandants  de  l’escadron.  Quand 
la  cérémonie  fut  terminée,  le  Lieutenant-Colonel  descen¬ 
dit  vers  le  porte-étendard  ;  et  lui  confiant  le  drapeau,  lui 
tint  ce  langage  :  je  vous  mets  en  mains  cet  étendard  de 
l' escadron,  à  condition  que  vous  ne  V abandonnerez  qu'à 
la  mort!  A  l’instant,  les  deux  trompettes  sonnèrent  une 
fanfare  et  le  défilé  commença.  Le  porte-étendard  suivait 
les  trompettes  et  était  accompagné  de  quelques  dragons. 
Il  traversa  ainsi  l’église  entre  deux  haies  de  soldats.  Les 
membres  du  Magistrat,  Madame  l’Abbesse,  sa  Dame  Cha- 
pelaine,  son  Chapelain  (le  Chanoine  Malfroid)  eurent 
également  l’honneur  de  passer  entre  les  lignes  de  dra¬ 
gons.  Et  comme  toute  fête  bien  organisée  doit  finir  par 

« 

un  banquet,  Muie  la  Comtesse  Van  der  Noot  convia 
MM.  les  Officiers  à  un  splendide  festin. 

—  L’esprit  militaire  avait  tellement  gagné  tout  le 
monde,  que  le  Serment  des  Canonniers  réclama  au  corps 
éehevinal  l’autorisation  de  changer  d’uniforme.  Sur  la 
proposition  du  1er  Echevin,  les  membres  du  Magistrat 
permirent  aux  Canonniers  de  substituer  à  la  couleur 
gris-de-fer  de  leurs  uniformes,  la  bleue  à  revers  rouges. 
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Les  Officiers  conservaient  les  marques  distinctives  de 
leurs  grades  (1). 

—  Une  condition  était  indispensable  pour  permettre  à 
la  Belgique  de  secouer  le  joug  de  l'étranger,  c’était  d’im¬ 
poser  une  trêve  à  toutes  les  querelles  de  partis.  Malheu¬ 
reusement,  nos  ancêtres  ne  furent  pas  bien  inspirés  sous 
ce  rapport  :  les  rivalités  des  Vonckistes  et  des  Vander- 
nootistes  amenèrent  la  désunion  et  favorisèrent  le  retour 
des  Autrichiens.  L’Empereur  Léopold  II  fut  assez  sage 
pour  promettre  solennellement  le  rétablissement  des 
constitutions,  chartes  et  privilèges.  Il  s’engagea  à  main¬ 
tenir  toutes  les  institutions  du  règne  de  Marie-Thérèse-. 
De  la  sorte,  tout  prétexte  était  enlevé  à  la  cause  révolu¬ 
tionnaire.  —  L’armée  autrichienne  put  même  rentrer, 
le  2  décembre  1790,  à  Bruxelles. 

Fidèle  à  sa  promesse,  l’Empereur  révoqua  toutes  colla- 
tions  de  dignités ,  bénéfices  et  offices  ecclésiastiques,  ainsi 
que  d'emplois  et  d'offices  civils,  failes  pendant  l'insur¬ 
rection,  etc.  Le  12  mars  1791,  Son  Excell.  le  Comte  de 
Mercy-Argenteau,  Ministre  Plénipotentiaire  pour  le 
Gouvernement  Général  des  Pays-Bas,  ordonna  de  rétablir 
à  Nivelles  l’ancien  système  administratif,  tel  qu’il  existait 
à  la  date  du  12  décembre  1789..  En  meme  temps,  il  prescri¬ 
vait  à  tous  les  fonctionnaires,  qui  avaient  prêté  serment 
pendant  la  période  révolutionnaire,  de  le  renouveler.  Ces 
formalités  devaient  être  constatées  par  des  procès-ver¬ 
baux,  qu’on  devait  transmettre  à  l’autorité  souveraine. 
Madame  la  Comtesse  Van  der  Noot  avait  reçu,  par  l'en¬ 
tremise  de  M.  Coghen,  Conseiller  ordinaire  et  Commis- 


(I)  Délibération  du  29  juillet  1790. 
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sa  ire  de  la  ville  de  Nivelles,  communication  de  ces 
instructions.  Le  17  mars  1791,  MM.  les  membres  du 
Magistrat  de  Nivelles  firent  observer  que  les  adminis¬ 
trateurs,  a  l’ exception  de  Parmentier  et  d’Adrien  Pécher, 
(lesquels  avaient  succédé,  l’un  à  l’échevin  Dept  décédé, 
et  l'autre  à  Jean-Joseph  Baude  démissionnaire),  étaient 
restés  les  mêmes  qu’en  1789.  Par  conséquent,  (sauf  pour 
ces  deux  exceptions!)  le  serment,  prescrit  par  le  règle¬ 
ment  du  2  juin  1778,  avait  conservé  son  empire.  L’admi¬ 
nistration  ordonna  d’adresser  deux  copies  de  sa 
délibération  :  l'une  au  Seigneur-Commissaire,  et  l’autre 
à  Madame  l’Abbesse,  Dame  de  Nivelles. 

—  Mais  la  restauration  en  Belgique  ne  devait  pas  avoir 
une  longue  durée.  L’orage  révolutionnaire,  qui  s’était 
déchaîné  en  France,  allait  ébranler  l’édifice  vermoulu  de 
notre  organisation  sociale.  Le  Général  Dumouriez,  qui 
avait  envahi  avec  les  troupes  de  la  République  le  terri¬ 
toire  de  la  Belgique,  lança,  le  8  novembre  1792,  une 
proclamation  par  laquelle  il  promettait  aux  Belges  de 
leur  laisser  la  libre  faculté  d’élaborer  une  constitution 
et  de  choisir  une  forme  de  gouvernement.  Cet  ordre  du 
jour  fut  publié,  le  14  à  Nivelles,  par  le  Lieutenant-Général 
Valence.  Le  même  jour,  à  trois  heures  de  relevée,  les 
citoyens  de  Nivelles  se  réunirent  en  l’Eglise  des  Récollets 
pour  nommer  des  administrateurs  provisoires  et  instruits. 
On  était  tout  heureux  de  poser  ce  qu’on  appelait  alors  le 
premier  acte  de  souveraineté  des  Citoyens  Belgiques  ayant 
recouvré  leurs  droits. 

Une  seule  condition  était  requise  de  la  part  des  élec¬ 
teurs,  à  savoir  :  la  simple  majorité  fixée  à  21  ans.  Le 
bureau  fut  formé  d’un  Président  et  de  deux  secrétaires. 
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Le  Président  jura  devant  l’assemblée  de  perdre  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  sang  pour  les  intérêts  de  la  répu¬ 
blique  belgique  naissante  et  pour  ceux  de  l'humanité  en 
général.  Après  que  les  électeurs  eurent  promis  également 
par  serment  de  nommer  en  âme  et  conscience  les  admi¬ 
nistrateurs,  on  recueillit  les  votes.  Les  citoyens  Dumou¬ 
lin,  Robert,  Devillers,  Lefebvre,  Narez,  Lemaire  avocat, 
Faignart,  Col,  Dubois  jeune,  Bourgeois,  Charles  Bette, 
Medar,  Daras,  Brackman,  Wafflaert,  Didion,  Derbaix 
furent  nommés  administrateurs  provisoires;  et  les 
citoyens  Randoux,  Edouard,  Lebrun,  Roulez  père,  admi¬ 
nistrateurs  suppléants.  On  fixa  la  prestation  de  serment 
des  élus,  au  lendemain  15,  à  huit  heures  et  demie  du 
matin,  en  l’église  de  Notre-Dame. 

On  dut,  le  lendemain,  procéder  au  remplacement  de 
trois  Membres,  qui  par  leur  abstention  étaient  réputés 
refuser  le  mandat.  Les  citoyens  Randoux,  Dubois  père» 
et  Rascar  obtinrent  la  majorité  des  suffrages.  Ensuite,  le 
serment  suivant  fut  prêté,  en  l’église  de  Notre-Dame, 
par  les  administrateurs  : 

Serment  au  nom  du  peuple  souverain. 

Nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  nation,  de  défendre  jus¬ 
qu'à  la  mort  les  principes  d'égalité  et  de  liberté,  dont  elle 
a  manifesté  le  désir,  et  de  remplir  en  vrais  citoyens  les 
devoirs  que  le  choix  nous  impose  et  que  nous  devons  à  la 
confiance  du  peuple. 

Le  nouveau  Conseil  désigna  :  le  citoyen  Rascar  comme 

Président,  Dubois  comme  Vice-Président,  Robert  comme 

- 

Secrétaire,  et  Wafflaert  comme  Vice* Secrétaire. 

—  Immédiatement  après  la  conquête  de  la  Belgique 


—  621  — 


par  l’armée  française,  la  nation  avait  décrété  la  déché¬ 
ance  de  la  maison  d’Autriche.  Le  Président  du  Conseil 
de  Nivelles,  ordonna,  le  26  novembre  1792,  après  y 
avoir  été  autorisé  par  ses  collègues,  de  faire  imprimer 
et  afficher  la  proclamation  suivante  : 

Déclaration  au  nom  du  peuple  souverain. 

Nous  déclarons,  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  que  tous 
les  liens  qui  nous  attachaient  à  la  maison  d' Autriche- 
Lorraine  sont  brisés  :  jurons  de  ne  plus  les  renouer  et  de 
ne  reconnaître  en  qui  que  ce  soit  aucun  droit  à  la  souve¬ 
raineté  de  la  Belgique;  car  nous  voulons  rentrer  dans  nos 
droits  primitifs,  imprescriptibles  et  inaliénables. 

Le  lendemain,  27  novembre  1792,  à  l’exemple  de  ce 
qui  s’était  fait  à  la  municipalité  de  Bruxelles,  le  Prési¬ 
dent  prêta  le  serment  qui  précède,  et  reçut  celui  de  ses 
collègues. 

Mais  malgré  d’ardentes  aspirations  à  la  liberté,  le 
peuple  de  Nivelles  était  trop  habitué  à  l’ancien  régime 
pour  adopter  sans  transition  les  idées  nouvelles.  Il  ne 
pouvait  d’un  trait  de  plume  rompre  avec  le  passé.  C’est 
ce  qui  explique  pourquoi,  peu  de  jours  après,  il  réagit 
contre  le  système  de  la  nouvelle  administration.  Un 
pétitionnement  eut  lieu,  et  fut  suivi  le  18  décembre 
d’une  assemblée  populaire  au  Collège  épiscopal.  N’ou¬ 
blions  pas  de  dire  que  le  Président  et  les  administrateurs 
provisoires  avaient,  la  veille,  autorisé  la  tenue  de  ces 
assises.  Et  comment  la  refuser,  puisqu’on  vivait  sous  le 
régime  de  la  liberté?  La  convocation  avait  été  faite  au 
son  des  cloches  et  au  roulement  du  tambour.  On  lut  la 
teneur  d’une  pétition,  par  laquelle  un  citoyen  réclamait 
le  rétablissement  de  l’ancien  mode  d’administration. 
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Toutefois,  la  proposition  introduisait  quelques  modifica¬ 
tions  :  d’abord,  le  nombre  des  membres  du  Conseil  était 
élevé  de  neuf  à  vingt,  (  en  comprenant  le  Président  et 
les  deux  Secrétaires  dans  le  chiffre  des  onze  nouveaux 
membres);  déplus,  les  attributions  du  nouveau  conseil 
étaient  étendues,  non  seulement  à  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  exécutif,  mais  encore  aux  affaires  civiles,  poli¬ 
tiques  et  contentieuses.  Sur  cette  proposition,  qui  fut 
couverte  d’applaudissements,  le  Président  de  rassemblée, 
Delattre,  demanda  si  on  voterait  par  voie  de  scrutin,  ou 
par  acclamation.  En  même  temps,  il  posait  comme 
question  préalable,  le  point  de  savoir  si  on  conserverait, 
comme  membres  du  Conseil,  les  administrateurs  exis¬ 
tants.  Les  électeurs  se  prononcèrent  pour  le  vote  par 
acclamation,  et  manifestèrent  à  trois  reprises  leurs 
sentiments  de  répulsion  contre  les  administrateurs  pro¬ 
visoires.  Ils  firent  même  plus  :  ils  appuyèrent  l'idée  de 
réintégrer  dans  leurs  fonctions  les  membres  de  l’an¬ 
cienne  magistrature.  Et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leurs  intentions,  ils  réinstallèrent  le  sieur  A. -J.  Dept, 
comme  greffier  de  justice. 

Le  bureau  était  composé  du  Président  Delattre  et  de 
deux  Secrétaires.  Voici  quel  fut  le  résultat  de  l’élection. 
Charlé  fut  nommé  président.  Il  eut  pour  collègues,  c’est- 
à-dire  comme  membres  du  Conseil  :  le  notaire  Froment, 
l’avocat  Demarbaix,  l’avocat  Berlaimont,  le  notaire 
Wautliy,  le  notaire  Roulez,  l’avocat  Leclercq,  l’avocat 
Lemaire,  le  médecin  Delporte,  le  notaire  Troze,  le  licen¬ 
cié  en  droit  Dept  (secrétaire),  Narez  (secrétaire),  le 
licencié  en  droit  de  Prelle  de  la  Nieppe,  Peclier  (rece¬ 
veur),  Daras  Antoine,  le  curé  Malcorps,  le  notaire 
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Paradis,  le  chanoine  Dept,  l’avocat  Parmentier,  le 
médecin  Bornai,  le  brasseur  Pigeolet,  et  l’orfèvre 
Pigeolet  père  (1). 

Aussitôt,  on  réunit  un  corps  de  musique  ;  puis,,  au 
bruit  des  acclamations  et  au  son  des  cloches,  on  condui¬ 
sit  le  nouveau  conseil  à  la  maison  commune.  Seul,  Narez 
faisait  défaut  et  même  déclarait  décliner  le  mandat.  Le 
peuple  nomma  en  son  remplacement  le  sieur  Paradis, 
comme  secrétaire.  Enfin,  le  Peuple-Souverain  reçut  de 
ses  mandataires,  au  pied  de  l’arbre  de  la  liberté,  le 
serment  de  fidélité  et  de  loyauté. 

Cette  contre-révolution  n’eut  qu’une  durée  éphémère. 
Le  22  décembre  de  la  même  année,  l’agent  de  la  Répu¬ 
blique  Française  donna  dans  une  assemblée  populaire, 
en  l’église  de  Notre-Dame,  communication  d’un  décret  de 
la  Convention,  en  date  du  15  du  même  mois.  Ce  décret, 
qui  abolissait  toutes  nos  anciennes  coutumes,  voire 
même  le  culte  de  nos  pères,  avait  été  voté  d’acclamation 
par  la  Convention  sur  la  proposition  de  Cambon.  Voici 
le  texte  d’un  fragment  de  son  discours  : 

«  Citoyens,  il  faut  nous  déclarer  pouvoir  révolulion- 

«  naire  dans  les  pays  où  nous  entrons .  Il  faut  que 

«  pariout  où  nos  Généraux  entreront,  ils  proclament  la 
«  souveraineté  du  peuple,  V abolition  de  la  féodalité,  de 
«  la  dîme,  de  tous  les  abus  :  que  toutes  les  anciennes 
«  autorités  soient  dissoutes  :  que  de  nouvelles  adminis- 

~  / rations  locales  soient  provisoirement  formées . ,• 

“  que  sur-le-champ,  les  biens  de  nos  ennemis,  c'est  à-dire 


(I)  Comme  vingt-deux  noms  figurent  dans  la  liste,  on  doit  présumer 
qu’on  y  fait  figurer  ceux  de  deux  suppléants. 
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«  les  biens  des  nobles,  des  prêtres,  des  communautés 
«  laïques  ou  religieuses,  des  églises,  etc.,  soient  séquestrés 
«  et  mis  sous  la  saute-garde  de  la  nation  française,  pour 
«  qu’ils  servent  de  gage  aux  frais  de  la  guerre,  dont  les 
«  pays  délivrés  devront  supporter  une  partie,  puisque 
«  cette  guerre  a  pour  but  de  les  affranchir .  « 

Malgré  le  caractère  violent  clu  décret,  le  peuple  de 
Nivelles  souscrivit  à  son  exécution.  De  suite,  les  élec¬ 
teurs  procédèrent  à  la  nomination  de  onze  représentants 
provisoires  et  de  six  suppléants.  Ils  avaient  eux-mêmes, 
préalablement  à  l’élection,  prêté  le  serment  de  respecter 
les  principes  de  liberté  et  d’égalité. 

Les  citoyens  :  de  Prelle  de  la  Nieppe,  Prosper  .Talhay, 
Desbille  médecin,  Charlé,  Bornai  médecin,  Paradis  no¬ 
taire,  Deppe  id. ,  Lebon  id.,  Dereusme  apothicaire, 
Pigeolet  brasseur  et  Théodore  Jamin  furent  élus  repré¬ 
sentants  provisoires. 


L’élection  avait  désigné  comme  suppléants,  les  ci¬ 
toyens  :  Pigeolet  père  orfèvre,  Demainville,  Edouard, 
Maturin,  Fecher  receveur  et  Dieux. 


Tout  était  à  réorganiser  à  Nivelles,  notamment  :  la 
police  et  la  justice.  À  ce  dernier  point  de  vue,  il  était 
plus  qu’urgent  d’établir  un  tribunal  pour  réprimer  les 
excès,  et  en  même  temps  pour  faire  le  droit  à  chacun  par 
la  voie  légale.  En  conséquence,  le  Président  de  l’assem¬ 
blée  des  représentants  provisoires  proposa  de  convoquer 
le  peuple  souverain,  aux  fins  d’élire  un  chef  de  police 
et  les  membres  d’un  tribunal  provisoire.  Il  demandait 
qu’on  déléguât  au  besoin  quatre  commissaires  pour 
assister  à  l’auguste  cérémonie  de  l’élection.  Toutefois, 
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il  réservait  à  ses  collègues  le  soin  de  décider  si  on  ne 
pouvait  constituer  d’une  autre  manière  le  tribunal. 

Les  représentants  provisoires  reconnurent  en  droit 
que,  par  la  proclamation  du  16  novembre  précédent,  les 
anciens  tribunaux  avaient  perdu  leur  raison  d’être,  et  que 
par  conséquent  ils  étaient  abolis  comme  n’émanant  point 
de  la  volonté  populaire.  Ensuite,  ils  choisirent  au  sein 
du  Conseil  même,  les  membres  du  nouveau  tribunal. 
Voici  quels  furent  les  Magistrats  appelés  à  rendre  la 
justice  :  un  mayeur,  le  citoyen  Dubois;  six  échevins  : 
Desbille,  Lebon,  Rascar,  Deppe,  Pigeolet,  Jamin;  et  un 
greffier  ou  secrétaire,  Jalhay.  Avant  d’entrer  en  fonc¬ 
tions,  ils  devaient,  en  présence  des  représentants  provi¬ 
soires,  prêter  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  d'être  ftdel  au 
“  peuple,  mon  seul  Souverain,  de  maintenir  la  liberté, 
«  l'égalité,  et  de  rendre  bonne  et  briève  justice  à  tous  les 
«  citoyens  du  ressort.  » 

On  sanctionnait  une  ancienne  obligation,  qui  était 
observée  dans  la  plupart  de  nos  provinces,  c’est-à-dire 
d’astreindre  les  membres  du  tribunal  à  recourir,  avant 
la  prononciation  d’une  sentence  civile,  à  l’avis  préalable 
de  deux  jurisconsultes.  En  matière  criminelle,  on  exi¬ 
geait  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  (18  janvier 
1793). 

L’installation  de  ce  tribunal  souleva  une  vive  opposi¬ 
tion  de  la  part  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  établie  à  Nivelles.  Le  20  janvier  1793,  une  pro¬ 
testation  fut  même  adressée  aux  représentants  provi¬ 
soires  de  la  ville  libre  de  Nivelles.  Voici  comment  ces 
derniers  y  répondirent,  le  23  : 
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Citoyens,  frères  et  amis!  —  Votre  protestation  en  date 
du  20  du  courant,  relativement  au  tribunal  de  justice 
que  nous  avons  nommé  précédemment,  en  qualité  de 
représentants  provisoires  du  peuple  souverain  de  celte 
ville ,  a  été  lue  et  relue  en  pleine  assemblée,  par  notre 
Président. 

Cet  acte  de  la  part  de  votre  société,  citoyens,  nous  a 
d'autant  plus  surpris,  qu'il  nous  fait  voir  votre  méconten¬ 
tement.  Si  celui  du  peuple  en  général,  dont  nous  ignorons 
la  volonté,  est  tel,  vous  pouvez  lui  assurer  que  notre 
intention  n'a  jamais  été,  et  ne  sera  jamais,  d'usurper  son 
pouvoir  :  si  nous  remplissons  celle  tache  pénible,  c'est 
pour  ne  pas  laisser  tomber  notre  ville....  dans  l'anarchie. 

En  nommant  ce  tribunal  de  justice ,  citoyens,  nous 
avons  suivi  en  bonne  partie  la  marche  des  autres  villes, 
et  entérieurement  celle  de  voire  Président,  Vice-Président, 
et  plusieurs  membres  de  votre  société,  qui  éloient,  le 
18  décembre  dernier,  co-administrateurs  avec  une  partie 
de  notre  corps. 

Il  ne  nous  reste,  Président  et  amis,  qu'à  vous  donner 
le  baiser  de  paix  que  votre  co- administrateur  Dereusme, 
et  membre  de  votre  société,  vous  présentera,  en  vous 
remettant  la  présente,  avec  assurance  des  sentiments 
disgnes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  —  Citoyens  frères  et 
amis. 

Les  Représentants  provisoires  de  la  ville  libre  de  Nivel¬ 
les,  etc.  —  Par  ordonnance  (signé)  J.  Lebon  secrêt.  1793. 

—  En  vertu  du  décret  du  15  décembre  1792,  les  Com¬ 
missaires  de  la  République  Française  mirent  sous 
séquestre  les  trésors  de  l’antique  Chapitre  et  de  son 
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église.  Heureusement,  on  avait  pressenti  le  danger  d’une 
saisie;  des  personnes,  qui  vouaient  une  grande  vénéra¬ 
tion  à  S,e  Gertrude,  avaient  réussi  à  soustraire  à  l’avidité 
de  ces  vandales  :  la  chasse  de  la  tille  de  Pépin,  son 
cercueil  et  l’argenterie! 

On  conçoit  quelle  fut  la  rage  des  envahisseurs,  quand 
ils  découvrirent  la  fraude.  Ils  profanèrent  le  tabernacle 
et  enlevèrent  plusieurs  objets  précieux.  Toutes  ces  main¬ 
mises  ou  spoliations  s’opéraient  presqu’au  moment  où  la 
Convention  Nationale  décrétait  l’annexion  des  Provinces 
Belgiques  à  la  France  (1).  Comme  complément  de  mesu¬ 
res  vexatoires,  on  interdit  l’exercice  du  culte,  on 
transforma  les  cloches  en  canons,  on  ferma  les  églises, 
etc.,  etc.  On  comprend  que  de  tels  actes  de  tyrannie 
n’étaient  certes  pas  de  nature  à  concilier  à  la  France  les 
sympathies  de  nos  pères.  Aussi,  quand  les  Autrichiens 
eurent,  le  18  mars  1793  à  Neerwinden,  pris  une  revan¬ 
che  éclatante  sur  le  vainqueur  de  Jemmapes  (2),  le  pays 
sembla  éprouver  un  soulagement  général.  Les  Français 
avaient  quitté  Nivelles,  et  on  espérait  bien  ne  plus  les 
revoir. 

Lorsqu’on  apprit  le  rétablissement  du  gouvernement 
autrichien  en  Belgique,  Nivelles  célébra  avec  enthou¬ 
siasme  cet  évènement.  Les  reliques  lui  furent  restituées. 
Malheureusement,  le  cercueil  de  la  hile  de  Pépin  avait 
subi  quelque  dommage,  et  nécessité  fut  de  le  remplacer (3). 


(1)  Décrets  des  2,  4,  9,  12,  et  16  mars  1793. 

(2)  Dumouriez. 

(3)  La  Belgique  ancienne  et  moderne.  —  Ville  de  Nivelles,  par  MM. 
Tarlier  et  Wautcrs,  p.  04. 
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L’intérêt  du  Chapitre  lui  commandait  d’aider  de  tout 
son  pouvoir  l’Autriche  à  combattre  l’ennemi  commun. 
Aussi,  ne  recula-t-il  devant  aucun  sacrifice! 

L’empereur  François  II  vint  lui-même,  en  1794,  se 
mettre  à  la  tête  des  troupes  autrichiennes.  Il  se  fit 
inaugurer  à  Bruxelles,  puis,  lorsqu’il  alla  rejoindre 
l’armée,  honora  Nivelles  d’une  visite.  Le  16  juin  de  la 
même  année,  la  bataille  de  Fleuras,  remportée  par  les 
Français,  leur  assura  de  nouveau  la  conquête  de  la 
Belgique.  Dès  que  la  fâcheuse  nouvelle  fut  connue, 
l’Abbesse  Comtesse  Van  der  Noot  et  la  plupart  des 
Chanoinesses  prirent  la  fuite.  Peu  de  jours  après  la 
bataille,  les  Français  entrèrent  à  Nivelles  et  y  gouver¬ 
nèrent  en  despotes.  La  municipalité  fut  dissoute,  et 
remplacée  par  une  autre,  qu’on  installa  dans  l’ancien 
hôtel  abbatial. 

Nous  n’exposerons  pas  en  détail  le  tableau  des  contri¬ 
butions  qui  furent  imposées  aux  nobles,  à  l’abbesse,  au 
Chapitre,  aux  églises,  etc.  Nous  négligerons  aussi  le 
récit  des  diverses  émeutes  qui  éclatèrent,  soit  contre 
la  municipalité  de  Nivelles,  soit  au  sujet  de  la  cherté 
des  vivres,  etc.  Nous  nous  bornerons  à  relater  les 
derniers  moments  de  l’Abbatiat  et  du  Chapitre  de 
Ste  Gertrude. 

La  Comtesse  Van  der  Noot  était  revenue  à  Nivelles, 
et  persistait  à  se  croire  encore  Abbesse.  Elle  avait  même 
remis  au  jour  la  livrée  que  ses  serviteurs  avaient  portée 
avant  la  révolution.  Le  7  prairial  an  iv  (26  mai  1796), 
on  lui  fit  savoir  que  si  pareille  exhibition  d’usages  féodaux 
se  renouvelait,  on  emploierait  la  rigueur  des  lois  pour  la 
réprimer.  Peu  de  temps  après,  on  enleva  au  Chapitre  tout 
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droit  d’immixtion  dans  les  affaires  des  hospices  et 
établissements  publics.  Enfin,  on  affranchit  les  bégui¬ 
nages  de  son  contrôle,  et  même  de  la  tutelle  abbatiale. 

Vint  ensuite  la  loi  du  5  frimaire  an  vi  (25  novembre 
1797),'  qui  supprimait  en  Belgique  les  Chapitres  sécu¬ 
liers,  les  bénéfices  simples,  les  séminaires  et  toutes  les 
corporations  laïques  des  deux  sexes.  Cette  loi  ordonnait 
aux  Directeurs  des  domaines  nationaux  de  nommer  des 
Commissaires  pour  arrêter  les  registres  et  comptes  de 
régie,  dresser  un  résultat  des  revenus  et  des  époques 
d'échéances,  faire  inventaire  de  V argenterie  des  églises 

et  chapelles,  effets  de  sacristie,  bibliothèques,  livres, 

* 

manuscrits,  médailles ,  tableaux  et  généralement  de  tous 
les  objets  renfermés  dans  les  établissements  supprimés. 

Cette  loi  fut  notifiée,  le  15  janvier  1798,  au  personnel 
du  Chapitre;  et  dès  cet  instant,  la  célèbre  fondation,  dite 
de  Ste  Gertrude,  cessa  d’exister  ! 

A  cette  époque,. le  Chapitre  était  composé  de  la  manière 
suivante  : 

Chanoinesses  :  Mme  Marie-Félicité-Philippine  Com¬ 
tesse  Van  der  Noot,  abbesse;  Isabelle  de  Geloës,  prévôté; 
Henriette  de  Horion,  Marie-Honorine  d’Arberg  de  Neu¬ 
châtel,  Yolendc  d’Arberg,  Marie-Anne  Van  Grave,  Barbe- 
Joséphine  Van  Grave,  Marie-Anne  de  Mettecoven,  Marie- 
Ignace  Van  der  Gracht,  Régine  de  Leerodt,  Henriette  de 
Blois  Culembourg,  Augustine  de  Trips,'  Jeannette  de 
Trips,  Victoire  de  la.  Puente,  Françoise-Philippine  de 
Haultepcnne,  Marié  d’Ovcrchie  de  Neeryssche,  Joséphine 
de  Berlo,  Anne-Josèphe  de  la  Tour  et  Taxis,  Fuphrasie 
d’Aerschot  Schoonhoven,  Marie-Constance-Ghislaine  Van 


—  630  — 


der  Noot,  Thérèse  de  Franckenberg,  Marie  de  Lalaing, 
Hélène  de  Lalaing,  Thérèse  de  Wallis,  Thérèse  de 
Turheim,  Julienne  de  Martigny,  Louise  de  Heerma, 
Marie-Thérèse  de  Heerma,  Louise-Françoise  Van  der 
Graclit  de  Romerswael,  Thérèse  de  Gaisruch,  Dominique 
deHager,  Caroline-Joséphine  de  Baillet-Latour,  N.  d’Yve 
de  Soye,  Justine  d’Alegambe,  Félicité  de  Rodoan,  Thérèse 
de  Czernin,  et  Charlotte  Wefenwel. 

Chanoines  :  MM.  de  Dongelbert  Prévôt,  Lacroix  aîné, 
Fallon,  Marin,  Marlier,  de  Leerneux,  Lacroix  cadet, 
Malfroid  aîné,  Dept,  d’Orjo,  Glibert,  Van  Grave,  de  Plaine, 
Charlier,  Alardin,  Malfroid  cadet,  Lemayeur,  Bonvin, 
Brasseur,  Loutz,  Camberlin,  Hamal,  'Maubille,  Hagon, 
et  Brassinn'e.  —  Les  autres  prébendes  étaient  à  conférer. 

—  Dix-sept  chapelains  étaient  en  exercice. 

La  suppression  de  l’ancien  Chapitre  de  Ste  Gertrude  fut 
un  cbup  de  mort  pour  la  dernière  Abbesse,  Comtesse 
Van  der  Noot  (1).  Nul  doute  que  le  chagrin  abrégea  sa 
vie.  Toutefois,  elle  eut  la  consolation  de  fermer  les 
yeux  dans  une  des  salles  du  palais  abbatial  (2)  (  13  octobre 
1799).  Ses  funérailles  furent  célébrées  sans  pompe  et 
sans  honneur;  et  tandis  que  la  plupart  des  Abbesses, 


(1)  En  des  temps  plus  heureux,  Mme  la  Comtesse  Van  der  Noot  avait 
montré  un  grand  dévouement  pour  l’instruction  des  classes  pauvres. 
Elle  avait  créé,  dans  l’hôpital  des  Pèlerins,  autrement  dit  Petit  Saint- 
Jacques,  une  école  dominicale  pour  les  enfants  des  deux  sexes. 

(2)  Elle  avait  fait  réédifier  (de  1 776  à  1781)  Thôtel  abbatial,  et  ne  prévoyait 
nullement  qu’elle  serait  la  dernière  h  l’habiter.  —  Elle  avait  obtenu  à  ce 
sujet  un  subside  de  six  mille  florins  du  Chapitre.  —  Nonobstant  cette 
largesse,  celui-ci,  qui  était  d’humeur  processive,  plaida  contre  l’Abbesse 
relativement  aux  frais  d’entretien. 
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ses  devancières,  avaient  été  inhumées  solennellement 
dans  l’église  collégiale,  elle  alla  partager  la  tombe 
commune  dans  le  cimetière  de  la  ville. 


CHAPITRE  XVII 


Quelles  étaient  les  possessions  de  l’Abbesse  et  du  Chapitre 
de  Nivelles,  dans  le  Brabant- Wallon  et  les 
Chefs-Mayeries  de  Bruxelles? 

Un  point  assez  curieux  à  examiner,  est  celui  de  savoir 
quelles  pouvaient  être  les  possessions  du  Chapitre  de 
Nivelles.  Nous  ne  traiterons  la  question  qu’en  nous 
reportant  à  l’année  1771.  De  plus,  nous  n’étendrons  point 
nos  recherches  au-delà  du  Brabant-Wallon  et  des  Cliefs- 
Maveries  de  Bruxelles. 

i 

I.  Mayerie  de  Nivelles 

» 

C’est  naturellement  dans  la  Mayerie  de  Nivelles,  que  le 
Chapitre  possédait  le  plus  d’apanages. 

Baülers.  —  Le  village  de  Baulers,  y  compris  le  droit  de 
moyenne  justice,  lui  appartenait.  La  Seigneurie  de  La 
Brye,  qui  dépendait  de  cette  terre,  relevait  de  l’Abbesse. 
Il  en  était  de  même  des  amendes,  lots,  congés  et  de 
plusieurs  arrière-fiefs  (1).  D’après  les  anciens  dénombre¬ 
ments,  il  parait  que  la  hauteur  de  ce  fief  serait  restée 
la  propriété  du  Prince.  Il  en  résulterait  donc  que  le 
Chapitre  ne  pouvait  revendiquer  que  le  fonds. 


(1)  L’hospice  du  S1  Sépulcre  possédait  dans  ce  village  une  magnifique 
ferme,  mais  était  astreint  du  chef  de  cette  possession  à  cent  quatre 
corvées  envers  Sa  Majesté.  —  L’hôpital  de  S1  Nicolas  de  Nivelles  avait 
droit  h  une  partie  de  la  dîme  de  Ronquières.  —  Phi  1060,  la  chapelle  de 
S,e  Catherine  de  Ceroux  fut  annexée  au  Séminaire  de  Nivelles.  Elle  lui 
rapportait  quatorze  muids  de  froment  annuellement. 
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Monstreux.  —  Le  village  de  Monstreux  était  de  temps 
immémorial  une  possession  du  Chapitre.  On  disait  même 
qu’il  avait  été  compris  dans  le  patrimoine  de  Ste  Ger¬ 
trude.  L’Abbesse  nommait  le  curé,  et  installait  le 
mayeur  ainsi  que  les  échevins. 

Grambais.  —  Le  Chapitre  de  S1  Paul  de  Nivelles  per¬ 
cevait  la  dîme  de  ce  hameau.  L’église  de  S1  Paul  possédait 
également  les  dîmes  de  Vaillampont.  Elle  en  exerçait  le 
patronat. 

Familleureux.  —  Anciennement,  ce  village  était  aussi 
nommé  Roeux  ou  Roelz.  Il  constituait  un  fief  de  l’Abbaye 
de  Nivelles.  —  Jean  de  Vertaing  releva  (postérieurement 
à  l’an  1440,)  de  la  Princesse  de  Nivelles  les  terres  et 
seigneuries,  tant  de  Familleureux  que  de  Besonrieux. 

Petit-Rœulx-lez-Braine.  --  L’église  de  Nivelles  en 
avait  fait  l’acquisition  en  l’an  1123.  La  haute  justice  et 
l’avouerie  lui  appartenaient. 

Odemont.  —  Le  Chapitre  de  Nivelles  y  possédait  droit 
de  territoire  et  cens  seigneuriaux. 

Ardenelles.  —  De  superbes  héritages,  sis  en  cet  en¬ 
droit,  formaient  le  principal  revenu  du  Prévôt  du  Chapi¬ 
tre.  Il  y  levait  cens  seigneuriaux,  et  avait  droit  d’investir 
aux  charges  de  Mayeur,  des  sept  tenables,  de  Greffier 
et  de  Ser géant.  La  Cour  de  justice  y  était  souveraine. 
Seulement,  elle  ne  pouvait  exécuter  un  malfaiteur,  quand 
la  revendication  en  était  faite  par  le  Seigneur.  En  ce  cas, 
la  Cour  livrait  le  délinquant  aux  frontières  de  l’endroit. 
Ce  domaine  dépendait  en  partie  de  la  paroisse  de  Mons¬ 
treux,  et  par  suite  relevait  de  la  Princesse  de  Nivelles. 

Tubise  ou  Tubeke.  —  Ce  village  avait  été  ancienne- 
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ment  possédé  par  S,e  Gertrude  :  aussi,  son  souvenir 
y  était-il  resté  de  tradition!  L’église  et  le  grand  autel 
lui  étaient  dédiés.  Le  patronat  en  était  réservé  au 
Chapitre  de  Nivelles.  La  moyenne  et  la  basse  justice  de 
ce  village  appartenaient  à  l’église  de  Nivelles.  Quoique 
la  terre  eût  été  cédée  au  duc  d’Arenberg,  l’église  cliapi- 
trale  de  S,e  Gertrude  y  constituait  Prévôt,  Echevins, 
Greffiers  et  autres  fonctionnaires  de  justice  (1). 

Rebecq.  —  L’église  de  Nivelles  y  possédait  plu¬ 
sieurs  terres,  la  seigneurie  foncière,  et  la  grosse  dîme. 
Une  autre  dîme  appartenait  au  Chapitre.  Le  curé  était 
nommé  par  ce  dernier. 

Hennewières  ou  Hunewiers  (terre  des  Huns).  —  La 
cure  de  ce  village  était  à  la  collation  de  l’Abbesse  de 
Nivelles.  Celle-ci  y  constituait  Prévôt  et  Echevins.  La 
seigneurie  foncière  de  la  localité  appartenait  à  l’église 
de  Nivelles. 

Leerbeke.  —  Le  patronat  de  l’église  et  la  majeure 
partie  des  dîmes  étaient  la  propriété  du  Chapitre  de 
Nivelles. 

II.  Mayerie  de  Genappe 

Promelles.  —  Le  Chapitre  de  Nivelles  était  seigneur 
foncier  de  ce  village;  mais  il  devait  en  faire  relief  à  la 
Dame-Abbesse.  11  y  possédait  des  terres  de  grande 
valeur,  ainsi  (pie  des  cens  et  des  rentes.  Il  avait  droit  au 
dixième  denier  qu’on  prélevait  sur  les  lots  et  congés 
d’héritages.  Il  y  installait  :  le  Mayeur,  les  Echevins  et 
le  Ser géant. 


(I)  M.  Lemaire  prétend  que  cette  seigneurie  fut  achetée  avec  le  prix  de 
vente  des  vignobles  que  le  Chapitre  possédait  en  Allemagne! 
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Lasnes.  —  L’cglise  de  Nivelles  pouvait  s’en  attribuer 
le  domaine  direct,  ou  territoire.  Quoique  ce  village  fût 
soumis  à  trois  seigneurs  fonciers  :  (  1°  le  Prévôt  de 
Nivelles,  2°  le  sire  de  Lannebourg  et  3°  le  seigneur  de 
Chapelle-S'-Lambert  (1),)  ceux-ci  ne  tenaient  leurs  pré¬ 
rogatives  qu’en  fief  de  l’église  de  Nivelles  :  *  cest-ct- 
«  dire  que  le  Prévôt  el  le  Seigneur  de  Chapelle-Sl- 
«  Lambert  les  tiennent  de  la  Dame  Abbesse  de  Nivelles, 
«  et  le  Seigneur  de  Lannebourg  les  tient  du  Prévôt,  avec 
«  la  charge  de  Maire  du  village,  comprise  dans  le  même 
«  fief  ». 

La  dîme  et  le  patronat  de  cette  localité  étaient  la  pro¬ 
priété  du  Prévôt  de  Nivelles.  Seulement,  il  était  obligé 
de  fournir  le  pain,  le  vin,  le  luminaire  et  le  battant  de 
la  cloche  de  l’église.  De  toute  antiquité,  il  avait  été 
réputé  le  seigneur  foncier  de  Lanne  :  aussi,  possédait-il 
des  fiefs,  droits,  produits  d’amendes,  etc.,  le  tout  moyen¬ 
nant  certaines  redevances.  Il  recevait,  à  la  Noël,  cinq 
petits  deniers  de  chaque  habitation  où  l'on  fait  feu,  et 
ce,  à  titre  de  reconnaissance  pour  la  concession  du  droit 
de  pâturage. 

Fichermont.  —  La  seigneurie  de  cette  terre  était 
soumise  à  relief  envers  la  Princesse- Abbesse  de  Nivelles. 

Baisy,  Basiers,  Basieu  ou  Basy.  —  Cette  localité, 
célèbre  par  la  naissance  de  Godefroid  de  Bouillon  (2), 


(1)  Ayant  droit  chacun  à  des  cens  seigneuriaux. 

(2)  Il  y  fut  élevé  par  sa  mère,  Ida  Comtesse  de  Boulogne.  On  y  vit 
longtemps  les  ruines  du  château  qu’il  avait  habité.  L’église  possédait 
encore,  au  siècle  dernier,  les  fonts  baptismaux,  dans  lesquels  on  disait 
qu’il  avait  été  ondoyé. 
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relevait  de  plusieurs  seigneuries  foncières,  dont  l’une 
entre  autres  était  possédée  par  le  Chapitre  de  Nivelles. 
A  ce  dernier  appartenait  le  droit  d’instituer  les  Mayeur 
et  Eclievins.  Il  y  percevait  des  cens,  des  rentes  et  les 
produits  des  amendes. 

Bauterlé.  —  La  seigneurie  foncière  de  ce  lieu  était 
attribuée  pour  une  part  aux  Dames  de  Nivelles,  et  pour 
l’autre  à  l’Abbaye  d’Affiighem. 

Chenimont.  —  Ce  domaine  procédait  en  plein  fief  de  la 
Princesse  de  Nivelles.  La  Cour  tenable  était  à  la  collation 
de  cette  dernière. 

Tongrines.  —  On  doit  présumer  que  le  Chapitre  de 
Nivelles  y  a  possédé  des  terres.  En  effet,  un  diplôme  de 
l’Empereur  Otlion  Ier,  de  l’an  966,  mentionne  une 
manse  de  Tongrines,  comme  appartenant  au  monastère 
de  Nivelles  :  Mansam  unam  possidet  in  vil  là  Tongrincl. 
Ce  fonds  provenait  de  la  donation  d’un  nommé  Jean,  et 
de  sa  femme  Hachunde. 

III.  Mayerie  de  La  Hulpe 

Wautier-Braine.  —  Une  des  seigneuries  de  ce  village 
appartenait  au  Chapitre  de  Nivelles. 

Oisquercq.  —  Certaines  parties  de  la  seigneurie  de 
ce  lieu  relevaient  du  Prévôt  de  Nivelles. 

Witterzée.  —  Une  fraction  de  la  dîme  de  ce  hameau 
appartenait  au  bâtonnier  de  l’église  de  Ste  Gertrude,  à 
Nivelles.  L’église  l’avait  cédée,  comme  salaire,  à  ce 
fonctionnaire. 

Lillois.  —  Le  patronat  de  ce  village  constituait  une 
des  prérogatives  du  Chapitre  de  Nivelles. 

IV.  Mayerie  de  Mont-S'-Guibert 

Nièle  l’Abbesse.  —  Ce  village,  comme  le  nom  l’indi- 
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que,  dépendait  de  l’église  de  Ste  Gertrude  do  Nivelles.  Sa 
chapelle  était  dédiée  à  la  sainte. 

Corbais.  —  Le  Chapitre  de  Nivelles  y  nommait  le 
curé.  Ce  droit  date  probablement  de  l’an  1240,  époque  à 
laquelle  les  biens  de  l’église  furent  attribués  par  Robert, 
68me  évêque  de  Liège,  au  Chapitre  de  Nivelles.  Cette 
cession  fut  même  confirmée  par  un  nonce  apostolique. 
Une  des  chapelles  de  Corbais  avait  été  consacrée  à 
Ste  Gertrude. 

V.  Mayerie  d’Incourt 

Lathuy.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu’en  l’an  1073,  le 
Prévôt  Godeschal  de  Nivelles  céda  généreusement  à 
l’église  de  Ste  Gertrude  les  terres  de  Lathuy  et  de 
Boulines,  qu’il  avait  acquises  sur  ses  économies.  Depuis 
lors,  une  des  Cours  foncières  relevait  de  Ste  Gertrude. 

VI.  Mayerie  de  Jauche 

Jauchelette.  —  Ce  village  appartenait  à  la  Princesse- 
Abbesse  de  Nivelles.  Elle  y  nommait  le  Mayeur,  les 
Echevins  et  le  Ser géant.  Elle  y  percevait  les  cens  sei¬ 
gneuriaux.  Plusieurs  fiefs  relevaient  même  de  son 
autorité.  Il  résulte  d’anciens  actes  que  douze  jardins  ou 
cortils  lui  devaient  des  rentes  en  chapons.  Ces  rentes 
étaient  portables  à  Nivelles;  mais,  par  compensation, 
les  débiteurs  recevaient  un  setier  de  blé.  —  De  plus,  le 
Mayeur  y  ajoutait  un  pain  et  un  fromage. 

Le  patronat  de  l’église  de  Jauche  rentrait  dans  les 
attributions  de  l’Abbesse  de  Nivelles. 

i 

VII.  Chef-Mayerie  de  Gaesbecke 

Lennick-S^Qtjentin.  —  Le  patronat  de  l’église  consti¬ 
tuait  une  des  prérogatives  de  l’Abbesse  de  Nivelles. 
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Lombecke.  —  Le  Chapitre  possédait  le  patronat  de 
l’église. 

VIII.  Chef-Mayerie  de  Rode 

Meerbeck.  —  Ce  village  est  cité  comme  une  des  pre¬ 
mières  possessions  de  l’église  de  Nivelles  (1).  Celle-ci  y 
avait  conservé  plusieurs  terres  et  la  grosse  dîme.  Elle 
avait  obtenu,  par  une  donation  de  l’Evêque  Odon  de 
Cambrai,  le  patronat  de  la  paroisse  (2). 


(1)  L’Empereur  Otlion  désigne,  dans  un  diplôme  de  l’an  966,  la  ferme 
entière  de  Meerbeck  comme  constituant  une  des  possessions  de  l’Eglise 
de  Nivelles. 

(2)  Ajoutons  h  ces  renseignements  les  détails  suivants.  Le  nom  de 
Ste  Gertrude  inspirait  tant  de  respect,  que  la  plupart  des  églises  des 
environs  de  Bruxelles  lui  avaient  ■été  consacrées;  notamment  :  à  Molen- 
beeck  (sous  l’invocation  de  S1 2  Jean-Baptiste  et  de  Stc  Gertrude);  à 
Machelen  Ste  Gertrude;  àEtterbeke;  à  Ternath,  etc.  —  Un  couvent  de 
religieuses  avait  été  fondé  en  1255  en  face  du  perron  de  Stc  Gudule  à 
Bruxelles,  sous  l’invocation  de  Ste  Gertrude.  Les  religieuses  avaient  pour 
mission  de  soigner  les  vieilles  femmes.  —  Le  Chapitre  de  Nivelles  avait 
aussi  possédé  jadis  :  le  patronat  des  églises  de  Lennick  S1  Martin,  Goyck, 
etc.,  le  territoire  de  Wambecke,  etc.,  etc. 

—  Nous  puisons  dans  un  ouvrage,  intitulé  Liste  des  titres  de  Noblesse, 
Chevaliers  et  autres  marques  d’honneur,  etc  ,  (publié  en  1784),  l’énumé¬ 
ration  des  villes  et  .villages  qui  formaient  encore  à  cette  époque  la 
dotation  du  Chapitre  du  Nivelles  : 

1°  Nivelles  et  Monstreux.  Cette  ville  et  ce  village  dépendent  de  Madame 
de  Nivelles. 

2°  Baulez,  Hennuyer,  Lcllo,  Odoinont,  Reux-Petit  lez  Brainc  et  Tubize. 
Toutes  ces  localités  relèvent  du  Chapitre. 

5"  Entin  la  seigneurie  de  Lanne  est  attribuée  au  Prévôt  de  Nivelles. 


CHAPITRE  XVIII 


Conditions  d'admission  des  Ciianoinesses.  Règlements,  etc. 

Nous  avons  examiné  précédemment  trois  points.  Nous 
avons  prouvé  :  1°  que  dans  le  principe  l’institution  de 
Ste  Gertrude  était  essentiellement  régulière  dans  le  sens 
monastique  du  mot;  2°  qu’on  exigeait  comme  règle 
d’admission  le  fait  de  la  naissance  de  condition  libre  ;  et 
3°  qu’à  la  suite  des  temps,  on  réclama,  comme  condition 
sine  quà  non  de  réception,  la  noblesse  de  naissance  (1). 

Il  nous  reste  maintenant  à  rechercher  comment,  et  à 
quelles  époques,  on  imposa  le  nombre  de  quartiers  à 
prouver. 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  termes  du  diplôme  de 
l’an  1207  de  Pliilippe-le-Noble.  Nous  constaterons  seule¬ 
ment  que  le  Chapitre  d’Andenne  fut  le  premier  en  Belgi¬ 
que  à  posséder  un  titre  qui  prescrivait  la  condition  de 
noblesse  (2).  C’est  à  partir  de  cette  date  que  tous  les 
Chapitres  de  Belgique  auront  adopté  comme  usage  la 
nécessité  de  la  preuve  de  quatre  quartiers,  (savoir  :  deux 
paternels  et  deux  maternels).  L’obtention  d’une  prébende 
fut  dès  lors  subordonnée  à  cette  condition. 


(1)  Voir  Historia  Slae  Gortruclis,  par  Ryckel,  édition  de  1637,  folio  31(5 

(2)  Loi  27  Cod.  de  decurionibus  Paire  et  avo  Cousu libus.  Loi  lr0  C.  de 
dignit  :  Lib  :  L’Empereur  disait  :  si,  ut  proponitis,  et  avum  Consnlarem 
et  patron  praetorium  virurn  habuistis,  et  non  privalac  condilionis 
kominibus,  srd  clarissimis  nupseritis,  daritatem  generis  rctinclis. 

—  Un  diplôme  de  l’an  1101  de  l’Empereur  Henri  IV  (donné  à  Liège), 
exigeait  d’une  fdle  pour  être  reçue  au  Chapitre  d’Andenne,  qu'elle  fût 
noble  et  issue  de  parents  nobles. 
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Nous  dirons  aussi  que  cet  usage  s’est  perpétué  jus¬ 
qu’au  delà  du  XVme  siècle.  La  preuve  en  résulte,  quant  à 
Nivelles,  des  inscriptions  et  bas-reliefs,  gravés  sur  les 
pierres  tombales  ou  plaques  de  certaines  Abbesses.  Il  est 
évident  que  si  l’on  eût  exigé  alors  la  condition  de  huit 
quartiers,  on  n’eût  pas  manqué  de  les  reproduire  sur  les 
monuments  funéraires  (1). 

Le  Chapitre  de  Nivelles  jugea  prudent  de  ne  pas  s’en 
rapporter  seulement  à  un  simple  usage.  L’observa¬ 
tion  aurait  pu  en  être  contestée,  et  la  question  four¬ 
nir  matière  à  procès.  Le  18  mai  1462,  il  fit  acter  sur 
parchemin  la  règle  jusqu’alors  suivie  en  pratique,  à 
savoir  :  que  les  filles  capables  et  idoines  pour  être  Cha- 
nonesses,  dévoient  être  de  noble  et  gentille  Progenie  et 
nation  :  deux  du  coslê  de  Père ,  et  deux  du  costé  de  par 


(1)  Les  anciens  épitaphes  et.  pierres  sépulchrales  qui  existent  encore 
aujourd'hui /  en  L’église  collégiale  de  Slc  Gertrude  à  Nivelles  en  sont  la 
preuve  authentique. 

Entre  ces  épitaphes  existe  encor  celle  de  l'Abbesse  Marguerite  Dcscor- 
nay,  gravé  sur  une  grande  plaeque  de  cuivre  enchâssé  dans  une  pierre 
bleue,  mitraillée  au  pilier  à  main  droite  de  la  chaire  de  prédication,  avec- 
scs  armes  et  deux  écussons  du  côté  de  son  père  et  aux  armes  du  côté  de  sa 
mère,  qui  sont  les  respectifs  agents  et  ayculles  paternels  et  maternels.  — 
Celte  dite  Abbesse  Marguerite  Descornay  est  morte,  comme  a  été  dit  en 
l’an  II 6'2. 

Et,  au  pilier  à  main  gauche  de  ladite  chaire  de  vérité  sont  celles  de  deux 
Abbesses  de  Franckenberg,  l’une  morte  en  l'an  1171,  et  l'autre  en  l'an 
1494,  taillées  dans  la  pierre  avec  leurs  armes,  et.  deux  écussons  aux 
armes  des  ayeuls  et  ayculles  d’icelle,  paternelles  et  maternelles. 

Au  milieu  de  la  grande  nef  est  la  pierre  sépulchralc  de  l'Abbesse  Isa- 
beau  de  Jlerzelles,  taillée  dans  cette  pierre  avec  ses  armes  et  deux  écussons 
en  chaque  côté  aux  armes  de  scs  ayeuls  et  ayeulcs  paternels  cl  maternels, 
décédée  en  l’an  1S19.  (Extrait  d’un  rapport  du  Conseiller  et  Premier  Roi 
d’armes,  dit  Toison  d’or  aux  Pays-Bas  et  en  Bourgogne,  assisté  des  Rois 
et  Hérauts  d’armes  provinciaux.  27  novembre  1743.  —  Archives  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Bruxelles). 
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la  mère  sans  Malengin  (1).  De  la  sorte,  il  exigeait  la 
preuve  de  quatre  quartiers  (2). 

L’Empereur  Maximilien  d’Autriche  approuva,  en  1495, 
les  nouveaux  statuts  du  Chapitre  de  Nivelles.  Par  un 
diplôme,  en  date  du  27  novembre  1549,  donné  à  Bru¬ 
xelles,  son  petit-fils,  l’Empereur  Charles-Quint,  confirma 
les  privilèges,  usages,  etc.,  du  Chapitre  de  Nivelles,  mais 
sans  s’expliquer  cependant  sur  les  conditions  d’admis¬ 
sion. 

Vint  ensuite  le  Roi  Philippe  II  qui  imposa  une  res¬ 
triction.  Ce  monarque  exigea  des  postulantes  qu’elles 


(1)  «  C’étoit  donc  Leur  système  pour  lors  de  ce  (ju' elles  appellèrent 
nation  de  quatre  cotez.  »  (Même  rapport). 

(2)  Nous  avons  déjà  analysé  les  principales  dispositions  de  l’acte  du 
18  mai  1402.  (Voir  Chapitre  X.) 

—  Nous  renvoyons  le  lecteur  pour  le  texte  entier  de  ce  document  aux 
notes  complémentaires,  n°  VIII. 

—  Le  Chapitre  d’Andenne  s’empressa  également  de  faire  ériger  en 
principe  de  loi,  par  le  Souverain,  l’exigence  de  quatre  quartiers. 
Comme  nous  l’avons  vu,  Maximilien  d’Autriche  et  Marie  de  Bourgogne 
avaient  déjà  reconnu,  par  un  édit  du  26  avril  1478,  que  l’institution  de 
Slc  Begge  était  fondée  pour  l’ entretenement  de  femmes  nobles  de  quattre 
cosiés  sans  bâtardise  nulle. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas.  Les  Chanoinesses  d’Andenne  appréhendaient 
qu’on  épiloguût  sur  les  termes  de  l’édit,  et  qu’on  leur  suscitât  des 
tracasseries.  Pour  mieux  affirmer  leurs  usages,  elles  s’adressèrent  à 
l’Archiduc  Philippe-le-Beau,  et  en  obtinrent,  sous  la  date  du  19  mai 
1495,  un  diplôme  précis. 

Voici,  d’après  le  témoignage  du  Docteur  Wamerius  (Consultations 
Canoniques,  Consilio  11)  comment  cet  édit  s’exprimait  :  Selon  laquelle 
fondation  nulle  demoiselle  ne  peut  être  rcccue  en  icelle  église ,  si  elle  n'est 
tenue  et  réputée  noble  femme  de  quatre  quartiers  de  père  et  mère  (a) 
procréée  en  lé  al  mariage,  et  à  la  réception  d’icelle  qu'il  convient  aiûsi  de 
le  certifier  et  jurer  par  ses  parais  et  amis  qui  soient  nobles. 


(a)  Le  môme  système  avait  été  adopté  pour  l’admission  au  Canonicat 
des  hommes  en  la  Cathédrale  de  Liège. 
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fussent  régnicoles,  c’est-à-dire  :  nées  ou  vassales  des 
Pays-Bas  espagnols. 


Jusqu’alors,  le  règlement  d’admission  n’avait  pas  été 
trop  rigoureux.  Mais  les  Chanoinesses  s’avisèrent  d’en 
rendre,  de  leur  propre  autorité,  les  conditions  plus 
sévères.  Celles  de  Nivelles  s’enorgueillissaient  tellement 
d’être  qualifiées  Chanoinesses  de  Ste  Gertrude,  qu’elles 
n’admettaient,  pour  ainsi  dire  qu’à  regret,  de  nouvelles 
recrues.  Bien  que  l’acte  originel  du  18  mai  1-102  put  être 
examiné  ou  vérifié  aux  archives  de  l’Abbesse,  on  en  fit 


des  copies  altérées;  et  au  lieu  du  mot  deux  désignant  le 
nombre,  des  quartiers  exigés  de  chaque  côté,  on  substitua 
le  mot  quatre.  De  la  sorte,  il  fallut  dorénavant  prouver 
l’existence  de  huit  quartiers.  Nous  ne  pouvons  assigner 
une  date  à  ces  faux  en  écriture,  (faux  dont  bien  des  familles 
furent  victimes)  ;  mais  nous  en  avons  découvert  la  preuve 
dans  un  mémoire  de  M.  Vandenhove,  Conseiller  Procu¬ 
reur-Général  du  Brabant.  Ce  mémoire  avait  été  rédigé 
à  l’appui  d’une  réclamation  de  la  veuve  Valentin 
De  Lannoy,  née  Isabella  de  Laloo,  dont  la  fille  Jacqueline 

De  Lannoy  avait  été  refusée  comme  Chanoinesse.  Voici 

* 

le  texte  de  ce  mémoire  (1). 


A  la  Cour.  —  Remonlre  le  Conseiller  et  Procureur- 
Général  de  Brabant  quaiant  été  céans  en  procès  la  Dame 
veuve  de  M.  De  Lannoy,  comme  suppliante,  contre  les 
Dames,  Prévôté  et  Demne s  Chanonesses  de  Nivelles,  ajour¬ 
nées,  pour  la  réception  de  la  fdle  de  lade  suppliante, 
lesdte s  ajournées  se  seroienl  vantées,  que  pour  être  habile 


(1)  Daté  du  mois  d’août  1644 
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et  qualifiée  d'être  Chanonesse  selon  leurs  statuts,  étoit 
nécessaire  quelle  seroit  de  noble  et  gentille  Progenie  de 
huit  côtés  :  quatre  côtés  de  par  le  père  et  quatre  de  par 
la  mère  :  Dont  ayant  ladite  suppliante  requis  exhibition 
de  leur  statut  originel,  la  Dame  Wittiham  (lors  Chano¬ 
nesse  et  maintenant  Prévôté)  et  DemeUe  de  Villers  ont, 
au  verbal  du  19  de  Mars  1642,  exhibé  pour  ledit  originel 
statut,  une  pièce  escripte  en  parchemin  de  l'an  1462,  le 
18e  jour  du  mois  de  May,  lequel  ayant  été  consigné  ès 
mains  des  «Srs  Commissaires,  ladite  Dame  suppliante  a 
reçut  quelque  vent  que  ce  que  lesdites  Damoiselles  avoient 
exhibé  pour  leur  originel  statut,  etoit  faux,  et  seulement  une 
copie  n' accordant  avec  son  original,  lequel  reposoit.  pour 
lors  ès  mains  de  ladite  Dame  Abbesse.  —  Et  ayant  tant 
fait  que  ladite  Dame  Abbesse  a  consigné  la  lettre  repo¬ 
sant  chez  elle,  on  a  trouvé  à  veue  d'œuil,  que  ladite  copie 
exhibée  par  lesdites  Damnes  étoit  notoirement  fausse, 
d'autant  que  la  lettre  originelle,  retirée  des  mains  de 
ladite  Dame  Abbesse,  et  dont  celle  exhibée  par  lesdites 
Damnes  n'étoit  que  copie,  avoit  clairement  contenu  que 
les  filles  capables  et  idoines  pour  être  Chanonesses, 
dévoient  être  de  noble  et  gentille  Progenie  et  nation,  à 
savoir  deux  du  côté  de  père,  et  deux  du  costé  de  par  la 
mère  sans  malengin;  lesquels  mots  deux  ont  esté  razès , 
mais  si  imprudenment  qu'à  la  ligne  troisième,  après  la 
dernière  r azuré,  on  a  clairement  peu  voir  que  les  deux 
mots  razès  avoient  été  deux,  faisant  ensemble  quatre 
côtés  desdites  filles  ;  et  toulesfois  ladite  lettre  n  étant  que 
copie  par  lesdites  Ztamelles  Chanonesses,  exhibée  pour 
l'originel  statut,  contient  que  lesdites  filles  debvroient  être 
de  noble  et  gentille  Progenie  et  nation  de  quatre  côtés  de 
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par  le  père ,  et  quatre  de  par  la  mère  sans  malengin  ;  et 
en  la  ligne  deuxième  suivante ,  se  trouve  que  les  lettres 
scellées  des  Parans  et  amis  doivent  être  de  huit  côtés  des¬ 
dites  filles  :  tellement  qu'à  vue  d'œuil  se  peut  remarquer 
que  celles  qui  ont  forgé  ladite  copie,  ont  commise  une 
fausseté,  dont  celles  qui  s'en  sont  servies  en  jugement  et 
au  procès,  ne  se  peuvent  excuser  :  ce  qu'a  esté  cause  que . 
par  ordre  de  cette  Cour  lesdites  deux  lettres  et  autres 
pièces  ont  été  mises  en  mains  du  suppliant  pour  intenter 
son  action  :  Cause  qu'il  se  retire  à  la  Cour. 

Suppliant  qu'elle  soit  servie  de  déclarer  ladite  lettre, 
exhibée  auverbal par  lesdites  DamXes  d'Ostham  (?)  et  Villers 
du  12  (?)  de  Mars  1642,  fausse  et  erroneuse,  et  que  comme 
telle,  elle  sera  déchirée  et  mise  en  pièces,  en  présence 
dudit  suppliant,  et  qu  auxdites  Dame  Prévôté  et  Chano- 
nesses,  sera  interdit  de  s'en  plus  servir,  ou  de  quelque 
copie  d'icelle,  à  peine  de  correction  arbitraire  :  et  pour 
l'avoir  exhibée  audit  procès  pour  leur  original  statut, 
elles  seront  condamnées  à  telle  amande,  que  la  Cour  trou¬ 
vera  convenir.  Ce  faisant,  etc.  (Signé)  M.  Vandenhove  (1). 

La  constatation  de  cette  fraude  obligeait  le  Chapitre 
de  Nivelles  à  faire  régulariser  son  programme  d’admis¬ 
sion  (2).  11  s’adressa  au  pouvoir  et  eut  la  chance 


(1)  Par  sentence  en  date  de  l’an  1636,  le  Conseil  de  Brabant  avait 
donné  gain  de  cause  à  la  suppliante  veuve  de  Lannoy.  11  avait  décidé 
que  Jacqueline  de  Lannoy  serait  reçue  comme  Chanoinesse  à  Nivelles. 
—  L’instance  poursuivie  par  le  Procureur-Général  était  donc  une  suite 
de  ce  procès. 

(2)  Les  Chanoinesses  ne  pouvaient  de  leur  propre  autorité  imposer  ni 
assujettir  une  demoiselle  pourvue  d'une  prébende  à  la  preuve  qu'elles  en 
vouloient  exiger ,  pour  par  là  introduire  par  usage  une  loy  en  leur  Chapi¬ 
tre  sans  l'autorité  souveraine.  (Même  rapport,  précité,  du  Conseiller 
premier  Roi  d’armes,  etc.) 
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d’en  obtenir  la  confirmation  des  nouvelles  conditions. 
Par  un  diplôme  en  date  du  30  septembre  1647  (1),  le 
Roi  Philippe  IV  sanctionna  les  règles  suivantes  : 


(1)  Ce  diplôme  est  mentionné  dans  d’autres  pièces  comme  datant  de 
l’an  1648. 

—  Le  Chapitre  d’Andenne  avait  suivi  les  errements  de  celui  de 
Nivelles.  Il  avait  élevé  subrepticement,  et  malgré  les  termes  formels 
des  lettres  patentes  du  19  mai  1495,  le  nombre  des  quartiers  exigés  à  huit. 
Poussant  plus  loin  l’audace,  il  avait  fait  accroire  à  des  docteurs  de 
l’Université  de  Louvain,  même  à  S.  M.  le  Roi  Philippe  IV,  que  ses  statuts 
avaient  toujours  réclamé  la  preuve  de  huit  quartiers.  Et  cependant,  un 
jugement,  rendu  le  25  août  1596  au  Conseil  de  Brabant,  (en  cause  :  contre 
Anne  de  Nassau-Corroy),  avait  condamné  les  prétentions  du  Chapitre 
d’Andenne.  Cette  sentence  avait  reconnu  que  la  postulante  avait  confor¬ 
mément  aux  prescriptions  du  diplôme  du  19  mai  1495,  justifié  être  tille 
légitime  et  noble  de  deux  cotez  de  son  père  et  de  deux  cûtez  de  sa  mère. 

Voici  de  quelle  manière  les  Chanoinesses  d’Andenne  avaient  induit  en 
erreur  la  religion  de  Philippe  IV  (a)  :  sur  lesquels  droits  et  prérogatifs 
auroienl  de  plus  esté  successivement  confirmez  par  les  Empereurs,  Roys 
et  Ditcqs  de  Brabant  nos  prédécesseurs  et  nommément  par  Maximilien 
roy  des  Romains  et  Duc  dudit  Brabant  (b),  qui  par  ses  lettres  patentes 
'  données  en  la  ville  dudit  Namur,  le  19  de  May  1495,  auroit  de  rechef  et 
par  espécial  confirmé  leurs  usances  au  tait  de  la  réception  des  demoiselles 
pourveues  de  prébande  de  leur  dite  église.  Selon  lesquelles  usances  nulle 
n’y  pourroit  être  reçue,  si  elle  n’est  tenue  noble  femme  de  quatre  quar¬ 
tiers  de  père  et  autant  de  mère  procréée  en  léal  mariage,  ce  qu’il  convien¬ 
drait  jurer  et  certifier  par  ses  parens  et  amis  qui  soient  nobles,  etc. 

Le  Roi  Philippe  IV  céda  aux  sollicitations  du  Collège  d’Andenne,  et 
quelque  peu  aussi  à  la  recommandation  du  Marquis  De  Carazena,  Lieute¬ 
nant-Gouverneur.  Il  acta,  comme  disposition  législative,  que  huit  quar¬ 
tiers  seraient  indispensables  à  une  récipiendaire,  pour  être  reçue  comme 
Chanoinesse  à  Andenne. 

La  preuve  des  quartiers  était  établie  en  la  forme  suivante.  —  (C’est  le 
Roi  Philippe  IV  qui  nous  en  fait  le  narré  dans  les  lettres-patentes  du  22 
janvier  1661)  (c)  :  Les  Dames  et  Damoiselles  examinaient  capitutairement 


(a)  Elles  voulaient,  à  l’exemple  du  Chapitre  de  Nivelles,  faire  consacrer 
en  loi  par  le  gouvernement  les  modifications  qu’elles  avaient  apportées 
quant  au  nombre  de  quartiers. 

(b)  Philippe-le-Beau  était  en  1495  Duc  de  Brabant. 

(c)  Voir  le  texte  entier  de  ces  lettres-patentes  aux  notes  complémen¬ 
taires  n"  X. 
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La  collation  des  prébendes  féminines  appartiendrait 
de  droit  à  l’Abbesse.  Celle-ci  ne  pourrait  admettre  que 
des  demoiselles  nobles,  d’ancienne  noblesse  militaire,  de 
huit  quartiers  (quatre  paternels  et  quatre  maternels), 
sans  bâtardise,  bourgeoisie  ou  roture. 

La  preuve  de  ces  quartiers  s’établirait  par  titres, 
inscriptions  tombales,  et  attestations  sermentées  de 
gentilshommes.  Le  meilleur  moyen  de  constater  la 
gentillesse  était  de  justifier  l’admission  antérieure 


les  qualitez,  noblesse  et  descente  desdites  demoiselles  à  recevoir  en  leur 
dite  église  et  collège  et  à  la  prébende  luy  conférée  par  nous,  et  si  avant 
que  par  tiltres  et  documens  suffisons,  il  leur  appert  qu'elle  est  gentilfemme 
procréée  d’ancienne  et  vratye  noblesse  militaire  de  quatre  quartiers  pater¬ 
nels  et  d’autres  quatre  maternels  de  loyaux  mariages,  elles  conduiroient 
ladite  demoiselle  au  cœur  de  leur  dite  église ,  où  sept  gentilshommes  par 
elles  choisis  [croient  serment  solemnel  sur  les  saintes  Evangiles  exposez 
sur  le  grand  autel  au  pied  du  très  saint  sacrement  et  du  corps  de  ladite 
dame  Ste  Bcgge ,  où  en  premier  l’un  d’iceux  jureroil  que  lesdits  gentils¬ 
hommes  présens  pour  jurer  les  quartiers  de  noblesse  de  la  dite  damoiselle 
apprebendée  sont  tous  autant  gentilshommes  qu'icelle  damoiselle  qui  vient 
de  jurer  ;  puis  tous  l’un  après  l’autre  jurcroient  aussi  solemnellement  que- 
la  dite  damoiselle  est  gentilfemme  de  père  et,  mère,  d'ave  et  très  ave  et  de 
tous  loyaux  mariages,  dont  la  forme  scroit  expressément  couchée  en  ces 
termes  et  en  caractère  très  ancien  dans  un  missel  expressément  gardé  ès 
archives  de  ladite  église,  selon  laquelle,  et  les  usances  et  coutumes  avant 
dûtes  l’on  se  seroit  toujours  réglé  jusques  à  présent,  sans  aucune  diffé¬ 
rence  ny  difformité ,  comme  seroit  à  veoir  par  l’enqueste  faite  sur  ce  point 
l’an  quinze  cent  vingt-neuf,  et  par  les  attestations  des  gentilshommes  de 
notre  dit  pais  et  comté  de  Namur,  qui  l’auroient  ainsi  praticqué et  veu 
toujours  praticquer,  etc .,  etc. 

—  Wamerius  rapporte,  clans  une  de  scs  consultations,  la  formule  (lu 
serment  adoptée  à  Ancienne  :•  Je  N.  jure  sur  les  saints  évangiles  cette 
présente  Damoiselle  N.  être  gentille  femme  de  père ,  de  mère,  d'ave  et 
très  a  ve ,  et  tous  de  loyaux  mariages. 
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d’un  membre  de  la  famille  dans  un  Chapitre  noble  de 
l’Empire  (1).  '  * 

Examinons  maintenant  les  conséquences  de  cette  légis¬ 
lation.  D’abord,  à  défaut  d’un  titre  de  réception  dans  un 
autre  Chapitre,  la  postulante  était  exposée  à  des  tracas¬ 
series  sans  nombre.  Ainsi  par  exemple,  le  Chapitre 
rejetait  sans  pitié  les  traductions  de  pièces  flamandes 
en  français,  quand  même  ces  traductions  avaient  été 
faites  par  un  notaire  et  étaient  revêtues  d’une  légalisa¬ 
tion.  Il  donnait  pour  raison  qu’un  notaire  n’a  pour 
mission  que  d’authentiquer  un  acte,  tandis  que  le  tra¬ 
ducteur  juré  est  appelé  à  rapporter  le  véritable  sens 


(1)  Et  quant  au  forme  de  La  preuve  de  ta  davwiseUe  pourvue  d’une 
prébende  de  Chanoinesse,  elte  en  peut  en  conformité  de  t' ancien  diplôme, 
octroyé  le  19  may  1493  par  Philippe  duc  d’Autriche  à  l'église  d’Anden- 
ncs,  et  l’ancienne  résolution  prise  le  18  mai  1462  par  les  Chanoinesses 
de  Nivelles  faire  la  preuve  par  des  déclarations  de  ses  parens  et  amis 
nobles. 

Ou  par  des  extraits  des  registres  de  baptême,  contrats  de  mariage, 
testament,  actes  de  partage,  reliefs  des  fiefs  et  épitaphes,  aussi  par  rétro¬ 
action  aux  ascendans,  frères  ou  sœurs  d'iceux,  qui  ont  été  reçus  dans 
des  Chapitres  ou  états  nobles,  et  par  tous  autres  titres  vérificatifs  de  noble 
et  fitiation,  selon  droit. 

Et  qu’il  suffit  que  la  damoiselle  pourveue  d’une  prébende  de  chanoinesse 
prouve  pour  y  être  reçue  au  prescrit  du  premier  article  de  l’édit  émané 
par  l'Archiduc  Albert  le  14  décembre  1616  que  ses  respectifs  bisayeuls  et 
ayeules  de  ses  quatre  cotez  de  père  et  de  sa  mère  ayent  vécus  notoirement 
et  publiquement  comme  des  personnes  nobles,  et  qu'ils  ont  été  tenus  et 
estimés  communément  pour  nobles  ou  été  honoré  de  noblesse  par  patente 
ou  office  de  Sa  Majesté  et  qu’ils  aient  souscrit  aux  actes  publiques,  noble, 
gentilhomme  et  autres  litres  de  noblesse  et  porté  publiquement  sur  leurs 
cachets,  tapisseries,  pierres  sépulclirales  et  en  autres  actes  et  cérémonies 
publiques  le  timbre  de  leurs  armes. 

Etant  interdit  par  les  articles  2  et  3  de  prendre  le  nom  et  armes  d’autres 
familles,  placer  et  mettre  en  leur  généalogie  pierres  sépulclirales,  épita¬ 
phes ,  vitres  ou  ailleurs  publiquement,  ou  seulement  des  armes  et  quartiers 
d’autres  maisons  desquelles  ils  ne  sont  pas  descendons.  (Même  rapport). 
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d’un  acte  flamand  en  français.  En  outre,  il  exigeait  que 
la  qualité  de  traducteur  juré  fut  attestée  par  la  légalisa¬ 
tion  ou  l’affirmation,  soit  du  Conseil  Souverain  de 
Brabant,  soit  d’une  autre  Cour. 

Mais  c’était  principalement  à  l’égard  des  quartiers 
d’ascendants  que  les  Chapitres  se  montraient  difficiles. 
Le  huitième  était  examiné  aussi  minutieusement  que  le 
premier.  Et  comme  à  cette  époque,  les  emplois  anoblis¬ 
saient  à  titre  personnel,  (c’est-à-dire  :  sans  que  le  degré 
de  noblesse  fût  transmissible  aux  descendants)  (1),  on 
rejetait  impitoyablement  les  quartiers  de  Présidents, 
Conseillers  des  Cours  Souveraines;  Trésoriers-Généraux; 
Maîtres  aux  requêtes  du  Conseil  privé,  etc.  Les  Chapi¬ 
tres  ne  voulaient  admettre,  comme  titres  résultants 
d’emplois,  que  ceux  qui  constituaient  la  noblesse  héré¬ 
ditaire. 

Les  Chapitres  de  Mons  et  d’Andenne  faisaient  preuve 
sur  tous  ces  points  du  plus  grand  rigorisme.  Et  cepen¬ 
dant,  en  vertu  de  leurs  statuts,  ils  auraient  dû  se  montrer 
très  conciliants.  En  effet,  comme  la  collation  de  leurs 
prébendes  était  attribuée  aux  Souverains  (2),  il  était 
évident,  qu’en  contrôlant  le  choix  de  l’autorité  et  en 
discutant  les  titres  des  Chanoinesses  nouvellement 
nommées,  on  froissait  le  gouvernement.  Le  Chapitre 
d’Andenne  était  spécialement  le  plus  tracassier  :  prenant 


(1)  Cette  noblesse  de  charges,  en  la  supposant  même  transmissible  aux 
descendants,  n’était  point  reconnue  dans  les  Chapitres  nobles  d’Allema¬ 
gne  et  des  Pays-Bas.  (Voir  le  traité  Des  Nobles  dans  les  Tribunaux  par 
De  Malte)  (édition  de  1680). 

(2)  Ces  derniers,  en  qualité  de  successeurs  des  Comtes  de  Hainaut  et 
de  Namur. 
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à  la  lettre  le  diplôme  de  Philippe  IV  (22  janvier  1661),  qui 
l’autorisait  à  examiner  capitulairement  les  qualités, 
noblesse,  et  descente  d’une  demoiselle,  il  abusait  énor¬ 
mément  de  la  licence.  Aussi,  de  combien  de  réclamations 
le  gouvernement  n’était-il  pas  saisi  (1)  ? 

D’un  autre  côté,  l’esprit  de  rivalité  engageait  tel 
Chapitre  à  surpasser  tel  autre  en  sévérité.  Nous  dirons 
même  que  chacun  essayait  de  devancer  les  autres  en 
lustre  et  en  noblesse. 

Concluons  donc  que  toutes  ces  difficultés  réclamaient 
impérieusement  un  règlement  général.  Il  fallait  de  toute 
nécessité  faire  cesser  toute  équivoque  sur  le  mode  d’ad¬ 
mission  (2).  L’impératrice  Marie-Thérèse  entreprit  cette 


(1)  Les  Chapitres  nobles  de  Belgique  suscitèrent  une  quantité  de 
procès.  Les  familles  de  Spangen,  de  Bryas,  de  Bonnie  de  Rouveroy, 
d’Olmen  de  Poederlé,  de  Nassau-Corroy,  d’Anneux,  de  Lannoy,  de  la 
Tour  et  Taxis,  de  Glymes,  etc.,  durent  se  pourvoir  contre  les  décisions 
de  ces  Chapitres. 

(2)  Le  premier  Roi  d’armes,  dit  Toison  d’or,  et  les  Rois  Hérauts  d’armes 
provinciaux,  avaient  exprimé  le  désir,  en  1743,  de  ne  pas  voir  outrepas¬ 
ser  le  nombre  de  huit  quartiers.  Ils  disaient  dans  leur  rapport  :  Et  que  si 
Sa  Majesté  ne  retienne  point  les  Chapitres  dans  ces  bornes  et  Limites  de 
preuves  et  qu'elle  voulusse  conniver  et  permettre  les  capricieuses  extensions 
que  les  Chanoinesses  de  ces  nobles  Chapitres  tachent  d'introduire  par  une 
opiniâtreté  inouïe  sans  être  en  cela  munies  d’aucun  diplôme  ou  acte  de 
Souverain  :  il  est  seur  que  par  là  tous  les  autres  nobles  seroient  mis  dans 
un  tel  éloignement  que  jamais  leurs  filles  n’y  pourront  être  reçues,  cl  que 
les  prébendes  de  ces  Chapitres,  dont  Sa  Majesté  en  a  la  collation,  seroient 
tout  seulement  impétrablcs  pour  un  très  petit  nombre  de  familles  et 
maisons  qualifiées. 

Ce  seroil  directement  contre  le  droit  distributif,  dont  Sa  Majesté  et  ses 
glorieux  prédécesseurs  se  sont  toujours  exactement  servis  avec  plaisir  à 
donner  la  collation  de  ces  prébendes  à  des  filles  de  leurs  fidels  sujets 
qualifiés  en  noblesse  et  en  vertus  ;  et  cela  attire  la  bonne  affection  de  la 
noblesse  moderne  envers  leur  Souverain  naturel,  laquelle  autrement  par 
ces  extensions  inouïes  de  preuves  la  metlroit  dans  un  si  grand  éloignement 
qu’elle  ne  pourroit  jamais  aspirer  à  obtenir  de  pareilles  prébendes  pour 
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tâche.  Tout  en  réglant  par  un  édit  du  23  septembre 
1759  (1)  les  points  douteux,  elle  rendit  les  conditions  de 
réception  plus  rigoureuses,  en  ce  sens  qu’elle  exigea  la 
preuve  de  seize  quartiers,  au  lieu  de  huit.  Cette  règle  fut 
déclarée  applicable  à  tous  les  Chapitres  nobles  des  Pays- 
Bas  (de  Nivelles,  Mons,  Andenneet  Moustier-sur-Sambre). 
Quant  aux  preuves  de  noblesse,  l’Impératrice  modifiait 
par  une  extension  la  portée  d’une  disposition  antérieure. 
En  d’autres  termes,  elle  qualifiait,  comme  étant  de 
noblesse  ancienne  et  chevalereuse  les  quartiers  admis 
précédemment,  non  seulement  par  un  des  Chapitres 

leurs  tilles  et  fermeroit  absolument  la  porte  de  pouvoir  avec  le  tems  entrer 
en  Chapitre.  Ce  seroit  contre  l'hxérarchie  et  la  nature  de  l'état  noble,  qui 
accroit  ou  décline  selon  la  situation,  la  fortune,  les  bonheurs  et  malheurs 
du  tems  ( toutes  choses  cependant  doivent  avoir  leur  commencement  et  elles 
auront  aussi  une  fin)  ;  tout  cela  fait  rechercher  les  grâces  et  les  mercedes 
de  noblesse  du  prince  pour  s’évertuer  de  plus  en  plus  et  de  se  rendre  dignes 
de  monter  à  tel  degré  de  noblesse  de  pouvoir  parvenir  et  de  posséder  des 
états  nobles  dans  le  pais  de  leur  patrie  et  ailleurs. 

El  encor  cette  capricieuse  extension  de  preuves  que  les  Chapitres  des 
Chanoinesses  tachent  de  mettre  en  usage  par  pure  nouveauté  deviendront 
un  empêchement  que  les  fidcls  sujets  de  Sa  Majesté  qui  sont  en  état  de  luy 
rendre  des  services  ne  demanderaient  dorénavant  par  leurs  supplications 
des  mercedes  de  noblesse,  ni  autres  titres  et  marques  d'honneur,  -ce  qui 
tait  cependant  une  bonne  partie  des  domaines  et  finances  de  Sa  Majesté  et 
rapporte  en  même  tems  de  beaux  émolumens  à  son  Ministère. 

Cela  empêcheroit  aussi  notablement  la  liberté  de  collation  du  prince,  qui 
est  toujours  pieusement  incliné  par  une  œuvre  de  charité  à  faire  la  colla¬ 
tion  de  ces  prébendes  aux  damoiselles  nobles  qui  en  ont  le  plus  de  besoin 
pour  subsister  honnêtement,  et  lesquelles  d’ailleurs  ont  une  véritable 
inclination  à  servir  Dieu  par  pure  dévotion,  conforme  à  l’institution 
de  ces  Chapitres  fondez,  par  Ste  Gertrude,  Sle  Begge,  S10  Waltrude  et 
autres;  ainsi  qu’on  peut  voire  amplement  de  la  dissertation  qu’en  a  fait 
le  susmentionné  Abbé  de  Sle  Gertrude  à  Louvain,  Joseplius  Geldophus 
A  Racket  dans  sondit  second  livre  de  l'histoire  de  la  vie  de  Sle  Gertrude 
sur  ta  question  de  Nobilitatis  necessilate  et  nomine  requisito  ad  jus 
Collegii  Canonissarum  fol.  316,  etc. 

(1)  Nous  avons  dit  que  Marie-Thérèse  avait  réclamé,  le  1(5  mars  1753, 
des  renseignements  sur  le  modus  vivendi  du  Chapitre  de  Nivelles. 
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nobles  de  Chanoinesses  des  Pays-Bas,  de  Maubeuge,  de 
Denain,  mais  encore  de  Prague,  d’Inspruck,  etc.  (1),  de 
même  que  par  les  Bailliages  de  l’ordre  Teutonique  et 
les  principaux  Chapitres  de  l’ordre  de  Malte. 

Le  règlement  ajoutait  :  Seront  aussi  réputés  de  no¬ 
blesse  ancienne  et  chevalereuse,  les  trisciieux  et  trisaïeules 
composant  les  seize  quartiers  de  l'aspirante,  dont  on 
prouvera  l'admission  de  la  personne  même,  si  c’est  un 
quartier  masculin ,  ou  un  frère,  si  c'est  un  quartier  fémi¬ 
nin,  ou  de  leurs  ascendants  dans  l'ordre  de  la  noblesse 
des  Etats  de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Luxembourg ,  de 
Gueldre,  de  Hainaut  ou  de  Namur. 

A  défaut  cependant  de  pareilles  preuves  résultant  de 
l' admission  dans  les  Chapitres  et  collèges  nobles  ou  ordres 
de  la  noblesse,  l'on  pourra  vérifier  la  noblesse  ancienne  et 
chevalereuse  de  ces  seize  quartiers  par  des  attestations 
délivrées  par  les  corps  de  noblesse  de  nos  Provinces  des 
Pays-Bas,  ainsi  que  de  nos  aidres  pays  héréditaires  par 
les  corps  de  noblesse  des  Etats  de  l'Empire,  par  les 
Chapitres  provinciaux  de  l'ordre  de  Malte,  par  les  bail¬ 
liages  de  l'ordre  Teutonique,  par  les  Comitats  de  notre 
royaume  de  Hongrie,  et  enfin  par  les  grands  Chapitres 
nobles  des  cathédrales  et  autres  chapitres  nobles  de 
l'Empire. 

La  noblesse  ancienne  et  chevalereuse  pourra  encore  se 
vérifier  par  les  épitaphes,  inscriptions,  peintures  d'armoi¬ 
ries  sur  les  fenêtres  des  églises,  par  tous  aidres  monu¬ 
ments  publics  qui  portent  avec  eux  le  caractère  d'authen¬ 
ticité. 


(1)  En  général,  de  l’Empire. 
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Finalement,  les  trisaieux  et  trisaïeules,  composant  les 
seize  quartiers  de  l'aspirante  dont  on  ne  pourra  vérifier, 
de  l'une  ou  de  l'autre  manière  susdite,  la  noblesse  ancienne 
et  chevalereuse,  seront  réputés  tels,  dès  qu'ils  seront  fils 
ou  filles  d'un  père  noble  (1). 

Un  tarif  avait  été  adopté  pour  les  Demoiselles  Chanoi- 
nesses  de  Nivelles.  Elles  payaient,  (depuis  l’an  1670),  lors 
de  leur  réception  : 

Fls,  s. 


1°  A  titre  d’offrande  à  Ste  Gertrude  :  1/2  souve¬ 
rain  . 7,10 

2°  A  la  fabrique  :  vingt  florins . 20,00 

3°  Pour  l’obit  :  id.  id . 20,00 

4°  Pour  les  formes  :  six  fls . 6,00 

5°  A  chacune  des  quatre  Chanoinesses  aînées  : 

un  écu.  —  Total . 9,12 

6°  A  la  Chapelaine  de  Madame  l’Abbesse  (ad  libi¬ 
tum)  . 

7°  A  chacun  des  quatre  Chanoines  ainés,  un 

demi-écu  :  total . 4,16 

8°  Au  Chapelain  d’honneur  :  une  demi-pistole  .  4,10 

9°  Aux  trésorier  et  officiants  de  l’église  .  .  .  6,00 

10°  Au  Bailli  des  tiefs  :  un  écu . 2,08 

11°  Au  Chapelain  et  au  domestique  :  seize  florins.  16,00 

12°  Au  maître  d’hôtel  :  douze  florins . 12,00 

13°  Au  secrétaire  du  Chapitre  :  trois  florins  .  .  3,00 

14°  A  la  demoiselle  d’honneur  et  à  la  femme  de 

chambre  :  en  total  deux  pistoles  ....  18,00 

15°  Aux  domestiques  :  vingt  cinq  florins  .  .  .  25.00 

16°  A  la  fille  du  dortoir;  un  florin . 1,00 

17°  Enfin,  à  la  caisse  de  prévoyance  afin  de  pou¬ 
voir  épargner  quelque  petite  somme  pour 
les  nécessités  qui  pourraient  survenir  : 
vingt  patacons . 48,00 


Total  :  Fls.  203,16  sous  (2). 


(1)  Almanach  de  la  Cour  de  Bruxelles  (1723  h  1840),  par  H.  Tarlier, 
p.  98. 

(2)  Un  manuscrit  du  Chapitre  de  Nivelles  fait  mention  d’autres  cadeaux, 
à  savoir  :  pour  le  présent  ordinaire  de  Madame  la  Princesse  :  cent  pistol- 
les  d'Espagne;  et  pour  celui  de  la  Chapelaine  :  cent  écus  d'Espagne. 
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Le  règlement  de  Marie-Thérèse  provoqua  presque  une 
révolution  dans  les  Chapitres  nobles  des  Pays-Bas.  Ceux- 
ci  murmuraient  surtout  contre  les  modes  de  preuve 
adoptés  pour  les  aïeux  et  les  trisaïeuls.  De  plus,  ils  criti¬ 
quaient  la  disposition  qui  donnait  force  probante  aux 
notes  de  famille  :  ils  ne  se  refusaient  pas  à  accepter  les 
papiers  domestiques  des  père  et  mère  (pour  autant  quils 
relatassent  la  filiation  des  enfants);  mais  ils  leur  contes¬ 
taient  toute  autorité,  quand  ces  documents  tendaient  à 
établir  la  noblesse  des  ascendants.  Naturellement,  ils 
exceptaient  de  la  prohibition  ces  mêmes  notes,  quand 
des  preuves  légales  venaient  en  confirmer  la  teneur. 

Nous  reconnaissons  que  la  dernière  partie  des  objec¬ 
tions  formulées  par  les  Chapitres  n’était  pas  tout  à  fait 
dénuée  de  fondement. 

Le  3  novembre  1770,  l’Archiduc  Charles  de  Lorraine  fit 
publier  trois  déclarations  :  une  sur  la  représentation 
(ou  plutôt  proposition,)  des  Etats  de  Brabant,  au  sujet 
du  décret  de  1769  regardant  les  Chapitres  nobles  de  l'Em¬ 
pire  ;  la  seconde,  sur  la  représentation  des  Chanoinesses 
des  Chapitres  nobles  de  Mons,  de  Nivelles  et  d' Andenne, 
au  sujet  du  règlement  du  23  septembre  1769,  émané  sur 
les  preuves  de  filiation  et  de  noblesse,  requises  pour  entrer 
aux  Chapitres  Nobles  des  Pays-Bas;  la  troisième,  sur  la 
manière  et  la  forme  d'effectuer  les  preuves  de  filiation 
et  de  noblesse  requises  pour  entrer  aux  Etats  nobles  des 
Pays-Bas,  ainsi  qu'aux  Chapitres  de  Chanoinesses  établis 
dans  les  mêmes  Provinces. 

En  résumé,  S.  A.  R.  maintenait,  dans  leurs  forme  et 
teneur,  les  dispositions  du  règlement  de  Marie-Thérèse. 
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Ce  meme  règlement  avait  aussi  consacré  le  principe, 
admis  par  l’usage,  de  pouvoir  établir  par  la  preuve 
testimoniale  une  filiation  de  noblesse;  et  ce,  non  seule¬ 
ment  dans  le  cas  de  perte  de  documents  écrits,  mais 
encore  lorsqu’il  s’agissait  de  compléter  une  preuve  dou¬ 
teuse.  L’art.  10  était  ainsi  conçu  :  La  demoiselle  aspirante 
produira,  pour  corroboration  de  ses  preuves,  quatre 
gentilshommes  d'ancienne  noblesse  chevalereuse  et  chapi- 
trale,  dont  aucun  ne  pourra  lui  être  parent  en  ligne 
directe ;  lesquels,  sous  leur  parole  d'honneur  et  de  gen¬ 
tilshommes,  certifieront  la  vérité  de  la  carte  généalogique 
de  l'aspirante,  tant  pour  son  origine  de  la  chaine  de  filia¬ 
tion  de  ses  ancêtres,  que  pour  leurs  armoiries,  comme 
aussi  pour  la  noblesse  des  seize  quartiers  dénommés  à 
ladite  carte  généalogique  (1). 

Nous  n’entretiendrons  point  le  lecteur  des  règlements 
qui  intervinrent  :  le  23  Décembre  1771  sur  les  Chapitres 
nobles  de  Nivelles,  de  Moustier;  et  2°,  le  3  avril  1773  sur 
le  Chapitre  de  Nivelles  exclusivement.  Nous  aborderons 
plutôt  le  système  de  réforme  que  l’Impératrice  Marie- 
Thérèse  décréta,  à  la  date  du  10  août  1776. 

Le  nouveau  projet  d’organisation  coupait  court  à  des 
abus,  introduisait  des  améliorations,  et  enfin  réservait 
la  faculté  de  modifier  ultérieurement  les  anciens  usages 
encore  en  vigueur. 

La  Souveraine  refusait  toute  obtention  de  prébende 
aux  jeunes  personnes  âgées  de  moins  de  douze  ans.  Elle 
ordonnait  à  l’Abbesse  de  tenir  ces  petites  filles  à  titre  de 


(1)  Almanach  (le  la  Cour  de  Bruxelles (1723  à  1840),  par  H.  Tarlier,  p.  100. 
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pensionnaires,  en  l’hôtel  abbatial,  et  ce,  jusqu’à  l’expi¬ 
ration  des  années  d’école. 

Ces  années  d’école  étaient  fixées  :  à  un  an  pour  les  . 
Chanoinesses  âgées  de  16  ans;  et  à  deux  ans,  pour  celles 
en  dessous  de  cet  âge.  L’Impératrice  affranchissait  les 
écolières  de  la  coutume  humiliante  qui  les  obligeait  à 
s’asseoir  sur  les  talons,  lors  des  vêpres  (pendant  le  chant 
des  psaumes). 

Outre  les  obligations  prédécrites  pour  l’admission,  les 
Chanoinesses  qui  n’avaient  pas  accompli  une  année  de 
stricte  résidence,  n’étaient  plus  autorisées  à  siéger  dans 
les  assemblées  capitulaires.  Comme  seconde  condition,  il 
leur  fallait  l’âge  de  seize  ans  accomplis  pour  émettre  un 
avis  dans  une  délibération. 

Il  n’était  plus  loisible  à  une  Chanoinesse  d’occuper  une 
maison  particulière,  quand  les  sept  ans  à  dater  de 
l’admission  n’étaient  pas  expirés.  Encore,  l’autorisation 
de  Madame  l’Abbesse  et  des  quatre  ainées  était-elle 
indispensable  ! 

Enfin,  la  faculté  de  s’absenter  pendant  plus  de  six  mois 
était  subordonnée,  sous  peine  de  perdre  la  prébende,  à 
l’assentiment  du  Gouverneur  Général.  A  défaut  de  cette 
formalité,  la  prébende  devenait  vacante  et  pouvait  être 
conférée  immédiatement  par  le  Souverain. 

Après  la  mort  de  Marie-Thérèse  et  celle  du  Duc  Charles 
de  Lorraine  (1780),  le  Gouvernement  publia  :  1°  le  10  jan¬ 
vier  1781,  un  acte  déclaratoire  concernant  les  preuves  des 
récipiendaires  aux  Chapitres  nobles  des  Pays-Bas;  2°  le 
26  avril  suivant,  un  décret  interprétatif  et  ampliatif  de 
l'art.  XII  du  règlement  du  23  septembre  1760,  concer- 
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nant  les  preuves  de  filiation  et  de  noblesse  dans  les  Chapi¬ 
tres  nobles  des  Pays-Bas. 

Enfin,  sous  la  date  du  28  octobre  de  la  même  année, 
l’Empereur  Joseph  II  autorisa,  par  lettres  patentes 
signées  à  Vienne,  les  Chanoinesses  de  Ste  Gertrude  à 
Nivelles,  de  Ste  Begge  à  Andenne,  et  de  S1  Pierre  à 
Moustier-sur-Sambre,  à  prendre  le  titre  de  Dames. 

Un  autre  décret  et  une  déclaration  furent  promulgués, 
les  7  janvier  et  24  juillet  1782.  Ils  réglementaient  le  genre 
de  preuves  à  fournir  pour  l’admission  aux  Chapitres 
nobles  des  Pays-Bas. 

Survinrent  ensuite  les  projets  de  réforme  que  l’Empe¬ 
reur  Joseph  II  avait  résolu  d’appliquer  aux  Chapitres 
nobles.  Il  décréta  plusieurs  règlements,  qu’il  serait  peut- 
être  utile  de  faire  connaître;  mais  comme  la  lecture  en 
serait  fastidieuse,  nous  n’en  relaterons  qu’un  :  celui  du 
12  juin  1786.  Le  texte  de  ce  décret  est  d’autant  plus 
important,  qu’il  a  servi  de  dernier  règlement  au  Chapitre 
noble  de  Nivelles. 

1 

Aucune  Chanoinesse  ne  pourra  être  reçue  à  l’avenir  avant 
l'dge  de  1$  ans,  ni  après  celui  de  55.  La  récipiendaire  s’engagera, 
a  son  entrée  au  Chapitre,  qu' aussi  longtems  qu’elle  y  demeurera, 
elle  se  conformera  exactement  aux  règles  prescrites  et  à  prescrire, 
qu’elle  tachera  de  contribuer  autant  qu’il  sera  en  son  pouvoir  à 
l’honneur,  au  bien-être,  à  la  considération  et  à  la  prospérité  du 
Chapitre,  et  qu’elle  aura  tous  les  égards  et  toute  l’obéissance  due 
envers  ses  supérieures. 

9 

Les  nouvelles  Chanoinesses  ne  pourront  pas  posséder  en  même 
tems  quelqu' autre  prébende. 
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3 

Tout  ce  qu’on  appelle  années  d'école ,  années  de  résidence  ou 
stricte  vient  à  cesser;  et  en  conséquence  les  nouvelles  Chanoi- 
nesses  entreront  à  compter  du  jour  de  leur  réception  en  pleine 
jouissance  des  mêmes  avantages  et  droits  qui  compétent  aux 
autres  Chanoinesses. 

4 

Le  chant  des  Chanoinesses  au  chœur  est  entièrement  supprimé 
dès  maintenant  ;  et  leurs  exercices  de  piété  consisteront  dans  les 
points  suivans  : 

1°  Elles  entendront  tous  les  jours  la  messe ;  et  réciteront 
ensuite ,  la  messe  finie,  le  grand  office  de  la  Vierge,  ensemble  à 
haute  voix  ; 

2°  L’ après- dinée  à  une  heure  marquée,  les  vêpres  et  complies 
du  même  office  de  la  Vierge  avec  les  litanies  des  Saints,  les 
prières  y  jointes  de  l'église,  celles  pour  le  Souverain,  et  le  de  pro- 
fundis  pour  les  trépassés  ; 

3°  Tous  les  ans,  au  jour  des  trépassés,  elles  réciteront  à  haute 
voix  dans  l’église  l'office  des  morts  pour  les  défunts  de  l’auguste 
maison  d’Autriche;  elles  réciteront  de  même  cet  office  le  jour  des 
obsèques  d’une  Chanoinessc  défunte; 

4°  Elles  assisteront  tous  les  dimanches  et  fêtes  au  sermon  et  à 
la  messe  de  leur  Paroisse  ; 

5°  Les  exercices  ultérieurs  de  piété  sont  laissés  a  leur  propre 
dévotion,  d'après  les  conseils  de  leurs  confesseurs  et  sans  les 
astreindre  à  des  jours  ni  à  des  confesseurs  déterminés,  et  c’est  des 
Supérieures  et  de  leur  jugement  que  dépendra  de  dispenser  l’une 
ou  l’autre  des  présences  à  ces  offices. 

5 

Les  Chanoinesses  ne  porteront  soit  chez  elles,  soit  à  l’église,  ou 
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dans  la  ville,  que  des  robes  noires;  elles  pourront  cependant  se 
mettre  chez  elles  en  négligés  de  couleur;  et  s’habiller  en  couleur 
hors  de  la  ville  et  à  la  campagne. 

6 

Les  Chanoinesses  seront  toutes  réunies  en  une  même  enceinte 
de  bâtiment,  où  chacune  aura  son  logement  pour  elle  et  ses 
femmes  nécessaires,  et  dans  lequel  chacune  soignera  son  propre 
ménage  comme  elle  l’entend,  au  moyen  de  quoi  il  ne  s'agira  plus 
de  Chanoinesse  ménagère  en  titre. 

7 

Dans  les  Chapitres  pourvues  d’une  Abbesse,  il  sera  choisi 
quatre  Dames  assistantes;  et  dans  ceux  où  il  n'y  a  point  d’ Abbesse 
quatre  Doyennes  pour  la  Direction  commune  de  toutes  les  affaires 
du  Chapitre. 

8 

Le  choix  de  ces  Doyennes  et  assistantes  se  fera  tant  pour  la 
première  fois  que  dans  chaque  cas  de  vacances  de  l’une  de  ces 
places,  par  les  suffrages  des  Chanoinesses,  qui  donneront  dans 
des  billets  cachetés  à  un  commissaire  nommé  du  Gouvernement, 
le  nom  de  celles  qu'elles  désirent,  et  la  majorité  des  voix  décidera 
du  choix. 

9 

Les  Chanoinesses  ne  pourront  sans  une  permission  spéciale 
des  Supérieures  recevoir  dans  leurs  chambres  aucune  visite 
d’hommes,  hors  leurs  pères  et  frères,  mais  bien  celles  de  toutes 
les  personnes  du  sexe. 

10 

Elles  pourront  recevoir  des  visites,  et  parler  à  des  gens  d’affaires 
et  marchands,  dans  des  chambres  de  compagnie  destinés  pour 
cela,  et  à  portes  ouvertes;  dans  ces  chambres  elles  prendront  les 
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leçons  des  maîtres  qu’elles  voudront  faire  venir,  soit  de  danse,  de 
musique,  de  chant,  de  dessin,  etc. 

11 

Lorsqu’une  Chanoinesse  voudra  sortir  en  ville  ou  aller  faire 
visite  à  une  parente,  ou  dîner  dehors,  elle  devra  chaque  fois  en 
avertir  auparavant  une  des  Doyennes  ou  assistantes. 

12 

Les  Chanoinesses  pourront  aller  deux  ou  trois,  ou  plusieurs 
ensemble,  au  spectacle  public,  et  assister  de  même  aux  bals  de  la 
noblesse  et  aux  redoutes. 

13 

Chaque  Chanoinesse  pourra  s’absenter  quatre  mois  par  an; 
celle  qui  sera  restée  présente  au  Chapitre  pendant  deux  ou  trois 
ans  sans  interruption,  aura  même  le  droit  de  prendre  une  année 
entière  de  vacances.  La  Chanoinesse  qui  voudra  s’absenter, 
devra  en  avertir  la  Supérieure,  qui  de  son  côté  arrangera  les 
choses  de  manière  qu’il  reste  toujours  un  nombre  suffisant  de 
Chanoinesses  au  Chapitre. 

14 

Toute  Chanoinesse  qui  restera  absente  au-delà  des  quatre  mois 
de  vacances  par  an,  perdra  les  revenus  de  sa  prébende  jusqu’à 
son  retour  ;  et  si  cela  s’étendait  au-delà  de  l’année,  le  Chapitre 
en  fera  son  rapport  au  Gouvernement. 

15 

Les  Chanoinesses  qui  n’auront  pas  eu  une  conduite  convenable, 
et  qui  après  tous  les  avertîsscmens  de  leurs  Supérieures,  n’en 
changeraient  point,  ou  qui  feraient  des  dettes,  seront  dénoncées 
au  Gouvernement  par  leurs  Supérieures,  et  celui-ci  jugera  si 
elles  sont  dans  le  cas  de  perdre  leur  prébende. 
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16 

Les  Chanoinesses  devront  être  scrupuleuses  dons  le  choix  de 
leur  domestiques,  et  ne  prendre  à  leur  service  que  des  personnes 
honnêtes  et  de  bonnes  mœurs  ;  elles  leur  recommanderont  forte¬ 
ment  la  décence,  l'ordre  et  la  tranquillité;  et  si  les  domestiques 
contrevenaient  à  ces  règles,  elles  auront  à  les  renvoyer,  et  les 
Supérieures  à  veiller  que  cela  s'observe. 

17 

Les  Chanoinesses  qui  viendront  à  décéder  au  Chapitre  seront 
enterrées  aux  frais  du  Chapitre;  mais  les  frais  du  scellé,  de 
l'inventaire,  et  de  l'évacuation  de  la  mortuaire,  seront  à  charge 
de  la  mortuaire  de  la  défunte  et  de  ses  héritiers. 

18 

On  entretiendra  aux  frais  communs  dans  chaque  Chapitre,  six 
chevaux  et  trois  voitures  à  quatre  places,  dont  les  Dames 
pourront  se  servir  mutuellement  pour  toutes  les  sorties,  prome¬ 
nades  et  visites  qu’elles  seront  dans  le  cas  de  faire. 


CHAPITRE  XIX 


Des  Abbesses,  Prévôtés,  Prévôts,  Doyens, 
Chanoinesses,  Chanoines,  etc. 

Nous  sommes  porté  à  croire  que  dans  le  principe,  les 
Abbesses  furent  nommées,  non  par  l’autorité  séculière, 
mais  par  le  Chapitre.  Vers  les  premiers  temps  du 
christianisme,  l’élection  par  le  corps  des  fidèles  était  de 
règle,  et  ce,  tant  pour  les  places  d’évêques  que  pour  les 
autres  prélatures.  Cette  élection  se  faisait  d’une  manière 
solennelle  :  mais  peu  à  peu,  elle  s’affranchit  des  forma¬ 
lités  qui  garantissaient  sa  sincérité;  et  elle  laissa  telle¬ 
ment  à  désirer,  que  la  cour  de  Rome  dut  remédier  aux 
abus,  en  accaparant  le  droit  de  nomination. 

Comme  on  le  conçoit,  les  Rois  étaient  intéressés  à 
combattre  cet  empiétement  de  pouvoir.  Aussi,  les  souve¬ 
rains  de  France,  et  notamment  S1  Louis,  s’y  opposèrent- 
ils  avec  énergie.  Le  fils  de  Blanche  de  Castille  défendit 
contre  l’Eglise  le  principe  de  la  liberté  des  élections. 
Vint  ensuite  le  Concile  de  Bâle  qui  confirma  l’ancien 
usage,  et  dont  les  décrets  inspirèrent  la  Pragmatique- 
sanction  du  Roi  Charles  VII  (1439).  Mais  ce  retour  aux 
idées  du  passé  fut  paralysé  par  le  concordat  qui  intervint 
en  1516,  entre  le  pape  Léon  X  et  le  roi  de  France 
François  Ier.  D’après  la  teneur  de  cette  convention,  on 
abolissait,  tant  dans  les  chapitres  que  dans  les  églises 
métropolitaines  et  épiscopales,  le  droit  d’élection.  Le 
pape  attribuait  au  roi  la  nomination  directe,  et  recevait 
en  échange  ce  qu’on  appelait  alors  les  annales.  Telle  fut 
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dès  ce  moment  la  règle  adoptée  en  France  pour  la  colla¬ 
tion  des  dignités  ecclésiastiques.  Ce  fut  en  vain  que  les 
Parlements  et  le  clergé  protestèrent  contre  les  stipu¬ 
lations  du  concordat  :  ils  échouèrent  dans  leurs  récla¬ 
mations. 

En  Allemagne,  les  élections  se  faisaient  par  le  clergé 
et  par  le  peuple.  Mais  de  tout  temps,  les  souverains 
s’étaient  réservé  le  droit  d’investir  aux  fiefs,  qui  étaient 
attribués  aux  dignités  ecclésiastiques.  Cette  investiture 
s’opérait  par  l'anneau  et  par  la  crosse.  Un  conflit  s’enga¬ 
gea  au  sujet  de  ces  prérogatives  et  dégénéra  en  une 
terrible  guerre,  dite  la  guerre  des  investitures.  A  la  fin, 
on  trancha  le  différend  par  le  concordat  germanique, 
en  vertu  duquel  le  droit  d’élection  fut  attribué  aux 
Chapitres  et  aux  monastères.  Seulement,  le  choix  résul¬ 
tant  du  vote  était  soumis  à  une  formalité,  à  savoir, 
celle  de  la  confirmation.  En  d’autres  termes,  la  nomina¬ 
tion  devait  être  ratifiée  par  le  Souverain  immédiat.  De 
son  côté,  la  cour  de  Rome  renonçait  aux  provisions 
qu’elle  accordait  par  la  voie  des  mandats  apostoliques, 
réservations,  etc. 

Ce  concordat  laissait  donc  subsister  le  principe  d’auto¬ 
rité  et  les  prérogatives,  tant  des  empereurs  que  des 
princes  séculiers.  Par  suite,  le  Chapitre  de  Nivelles  n’eut 
plus  qu’un  droit  de  consultation  ou  de  présentation;  car, 
s’il  procédait  à  l’élection  d’une  abbesse,  en  réalité  il  ne 
la  nommait  pas.  Au  souverain  seul,  appartenait  le 
droit  de  nommer  (1).  Ajoutons  toutefois,  comme  correctif, 


(1)  C’esl  ce  qui  explique  pourquoi  les  ducs  de  Lotharingie  et  de 
Brabant  ont  si  souvent  concédé  le  titre  d’abbesse. 
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que  l’autorité  ecclésiastique,  représentée  par  un  évêque, 
ratifiait  à  son  tour  le  choix  de  la  Dame  de  Nivelles. 

Si  nous  analysons  la  nature  de  cette  prérogative,  qui 
était  accordée  au  souverain,  nous  reconnaîtrons  que 
le  droit  de  nommer  aux  charges  abbatiales  était  réel, 
régalien,  et  non  point  personnel,  précaire.  C’est  même 
en  se  fondant  sur  ce  principe,  que  les  Etats  revendiquè¬ 
rent  en  1790,  au  nom  du  peuple  brabançon,  le  privilège 
de  pourvoir  aux  places  vacantes  d’abbés,  etc.  On  rédigea 
à  ces  fins  des  mémoires  pour  repousser  les  prétentions 
contraires  du  clergé. 

Nous  ajouterons  que  la  manière  dont  on  recueillait 
les  suffrages  au  Chapitre  de  Nivelles,  prouve  déjà  le 
caractère  régalien  du  droit.  En  effet,  c’était  en  présence 
et  en  mains  des  Commissaires  du  Souverain  que  le 
Chapitre  entier  émettait  son  vote.  En  réalité,  il  ne  faisait 
que  présenter  une  liste  de  trois  postulantes. 

Mais  dès  que  l’abbesse  avait  obtenu  les  lettres  patentes, 
elle  était  investie  de  la  qualité  de  Dame  de  Nivelles. 
En  vertu  de  cette  qualité,  elle  exerçait  le  pouvoir 
temporel  et  spirituel.  De  plus,  elle  avait  siège  aux  Etats  (1). 

Quant  aux  autres  dignités,  notamment  de  Prévôté,  de 
Prévôt  et  de  Doyen,  elles  étaient  conférées  par  la  voie  du 


(1)  Voici,  d’après  l’ouvrage  de  M.  Fr.  Lemaire  (Notice  historique,  etc., 
p.  105),  quel  était  le  cérémonial  usité  pour  la  joyeuse  entrée  d’une 
Abbesse  : 

D’abord,  die  envoyait  ses  lettres  d’investiture  au  Chapitre,  qui  s’assem¬ 
blait  aussitôt  pour  en  faire  la  vérification. 

Lorsque  cette  première  formalité  était  accomplie,  les  échevins,  suivis 
d’une  foule  de  nobles  de  la  ville  et  des  environs,  se  rendaient  en  voiture 
auprès  de  l’Abbesse;  celle-ci  se  mettait  à  la  tête  du  cortège  et  l’on  allait  au 
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scrutin.  Les  chanoines  et  les  chanoinesses  procédaient 
à  ces  élections  dont  le  résultat  était  fixe  par  la  majorité 
des  voix. 

La  Prévôté  était  chef  du  Chapitre,  en  ce  sens  qu’elle  le 
convoquait  et  le  présidait.  Elle  y  avait  non  seulement 
voix  délibérative,  mais  encore  en  cas  de  partage  voix 
décisive.  Le  Prévôt  la  suivait  en  ordre  hiérarchique  et 
exerçait  un  droit  de  préséance  sur  le  Doyen.  Ces  deux 
dignitaires  ne  possédaient  au  conseil  capitulaire,  que 


Happart  (a),  oit  te  maijeur  présentait  te  glaive  de  la  justice  à  l’Abbesse, 
qui  en  frappait  trois  fois  le  pilori  élevé  en  ce  lieu. 

On  se  mettait  alors  en  marche  pour  rentrer  dans  la  ville.  A  la  porte  de 
Mons,  l’Abbesse  recevait  les  félicitations  des  jurés,  des  pensionnaires  et 
des  doyens  des  corporations  industrielles;  on  descendait  de  voitures,  et, 
rangés  dans  un  ordre  hiérarchique,  on  pénétrait  dans  la  ville. 

L’Abbesse  seule,  restée  en  voiture,  suivait  le  cortège  et  descendait  à 
l'hôtel  de  Messire  de  Herzelles,  situé  dans  la  rue  de  Mons,  où  elle  revêtait 
son  riche  manteau  garni  d’hermine,  insigne  de  sa  dignité.  —  Les  chanoi¬ 
nes  et  le  doyen  de  la  Collégiale,  accompagnés  d’un  diacre  et  d’un  sous- 
diacre,  venaient  bientôt  l’y  prendre  et  lui  offraient  l’eau  bénite;  le  diacre 
lui  donnait  à  baiser  le  livre  des  Évangiles,  et  le  trésorier  du  Chapitre  lui 
présentait  la  crosse  abbatiale. 

L’Abbesse  la  prenait  cl  la  rendait  aussitôt  au  trésorier,  qui  la  portait 
en  marchant  devant  l'abbesse,  que  précédait  aussi  un  jeune  gentilhomme 
tenant  déplié  un  ample  tapis  de  drap  d’or. 

Le  cortège  s’étant  remis  en  marche,  se  dirigeait  vers  l'église  collégiale, 
à  l’entrée  de  laquelle  l’Abbesse  embrassait  les  chanoinesses  et  recevait  leurs 
hommages. 

Elle  entrait  alors  dans  l'église,  s’agenouillait  sur  un  prie-Dieu,  placé 
au  centre  de  la  grande  nef,  et  assistait  à  un  Te  Deum. 

Les  chants  terminés,  l’Abbesse  se  rendait  à  l'autel  de  Stc  Gertrude,  et 
lui  faisait  çffrandc  de  son  tapis  de  drap  d’or. 

Elle  allait  ensuite  s’asseoir  sous  un  dais  élevé  dans  l'espèce  d’abside  qui 
se  trouve  près  du  grand  portail,  à  l'intérieur  de  l’église,  et  là,  on  lui 


(a)  Le  Happart  était  situé  hors  de  la  porte  de  Mons,  au  delà  de  la  ferme 
de  Willambroue,  et  près  de  l’endroit  où  le  chemin  de  Monstreux  joint  la 
chaussée  :  c’est  là  qu’on  exécutait  jadis  les  criminels. 
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voix  délibérative.  Le  Doyen  était  considéré  comme  le 
pasteur  du  Chapitre  (1).  Il  était  assisté  de  deux  vicaires, 
autrement  dits  Semainiers. 

Après  ces  fonctionnaires  ecclésiastiques,  prenaient 
rang  les  trois  chanoinesses  aînées  et  les  trois  plus  aînés 
chanoines. 

Comme  nous  l’avons  dit,  la  collation  d’une  place 
vacante  de  chanoinesse  était  réservée  à  l’abbesse. 

Avant  les  fixations  d’âge  déterminées  par  les  règle¬ 
ments  de  Marie-Thérèse  et  de  Joseph  II,  on  admettait  au 
Chapitre  de  Nivelles  des  jeunes  filles  de  la  plus  tendre 
enfance.  Ce  système  engendrait  évidemment  des  abus. 
A  la  vérité,  on  obligeait  les  jeunes  filles  de  l’âge  de  sept 
ans,  à  se  présenter  devant  les  Capitulantes  pour  justifier 
de  la  voix  et  bonne  veue  pour  faire  l'office;  mais  cela 
n’empêchait  pas  d’en  accueillir,  même  à  l’âge  de  deux  ou 


donnait  Lecture  des  devoirs  que  sa  charge  Lui  imposait  envers  La  ville  et 
le  Chapitre. 

Après  ces  préliminaires,  L’Abbesse  prêtait  serment  entre  Les  mains  du 
premier  juré  de  La  ville,  et  Les  autorités  à  leur  tour  s'empressaient  delà 
reconnaître  pour  souveraine  de  Nivelles,  lui  juraient  sur  L'Évangile 
obéissance  et  fidélité.  Enfin,  le  mayeur  accompagné  des  éclievins,  venait 
rendre  hommage  au  pouvoir  de  la  nouvelle  abbesse,  en  la  déclarant  d’une 
voix  solennelle  :  Haute  Dame  de  Nivelles  et  maîtresse  du  Haut,  du  Bas, 
du  Vert  et  du  Sec. 

Elle  nommait  alors  aux  charges  vacantes,  elle  tintait  trois  fois  la  grosse 
cloche,  dont  la  corde  garnie  de  fleurs  lui  était  présentée  par  un  employé 
de  l’église ;  puis,  accompagnée  de  la  magistrature  et  du  Chapitre,  elle 
retournait  à  son  hôtel,  où  les  jurés  venaient  lui  faire  présent  d’une  couple 
de  brochets  et  de  deux  pièces  de  vin. 

La  cérémonie  enfin  se  terminait  par  un  festin  somptueux,  auquel 
assistaient  les  Chanoines,  les  Chanoinesses,  les  Officiers  du  Chapitre,  les 
membres  du  clergé  de  la  ville,  le  mayeur,  les  éclievins,  les  jurés  et  une 
foule  de  parents  et  d'amis  de  l’Abbesse. 

(i)  U  en  remplissait  les  fonctions. 
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trois  ans  ;  de  sorte  que  la  règle  imposée  à  la  postulante,  à 
savoir  :  de  pouvoir  demander  elle-même  le  pain  que  l’ab¬ 
besse  conférait  à  la  réception,  restait  une  lettre  morte. 
D’un  autre  côté,  comment  discerner  les  défauts  corporels 
qui  motivaient  l’exclusion  ou  le  renvoi,  tels  que  :  bosse, 
courte-jambe,  tortuosité  ou  difformité  de  corps ?  A  un 
autre  point  de  vue,  les  Abbesses  et  Chanoinesses  rési¬ 
dentes  n’étaient  que  trop  disposées  à  recevoir  des  filles 
de  bas  âge,  par  la  raison  toute  simple  qu’elles  y  avaient 
intérêt.  En  effet,  comme  ces  enfants  continuaient  à  de¬ 
meurer  dans  leurs  familles,  il  en  résultait  que  le  produit 
de  leurs  prébendes  se  partageait  entre  les  chanoinesses 
présentes.  C’est  ainsi  que  deux  demoiselles  d’Yve  (1)  et 
deux  demoiselles  de  Berlo  de  Hozémont  (2)  ne  résidèrent 
point  à  Nivelles,  les  premières  pendant  plus  de  vingt  ans, 
et  les  secondes  pendant  plus  de  trente-deux. 

On  comprend  donc  pourquoi,  vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  les  Souverains  interdirent  toute  admission  avant 
un  âge  déterminé. 

Les  prébendes  de  chanoinesses  étaient  au  nombre  de 
quarante.  Outre  ce  nombre,  il  en  existait  deux  :  Ylmpé- 


(1)  Les  demoiselles  d’Yve  étaient  protégées  par  l’Evêque  de  Namur, 
Comte  de  Berlo  de  Francdouaire,  frère  de  l’abbesse  de  ce  nom,  laquelle 
aurait,  (d’après  le  manuscrit  d’un  chanoine  de  Nivelles),  gouverné  en 
despote  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie,  terminée  le  28  febvrier  1774 
entre  les  9  et  10  heures  du  soir. 

Dans  un  autre  passage,  le  même  chanoine  ajoute,  en  parlant  de  la 
même  Abbesse  :  La  detfunte  étoit  née  pour  y  (a)  jetter  le  trouble,  et 
s’attirer  l’indignation  de  L’Auguste  Souveraine  par  son  ambition  et  par 
sa  hauteur. 

(2)  Ces  demoiselles  étaient  parentes  de  l’Abbesse  de  ce  nom. 


(a)  Dans  le  chapitre. 
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riale  et  la  Ducale,  qui  n’exigeaient  point  de  preuve  de 
noblesse,  et  dont  la  collation  était  réservée  exclusivement 
aux  souverains. 

Quant  aux  places  de  chanoines,  elles  étaient  conférées 
dans  le  principe  par  le  Pape  et  par  l’Abbesse,  alternati¬ 
vement  de  mois  en  mois.  Plus  tard,  une  modification  fut 
apportée  à  ce  mode  de  répartition. 

Les  prébendes  masculines  étaient  au  nombre  de  trente. 
Encore,  n’y  comptons-nous  pas  celles  du  Prévôt  et  du 
Doyen. 

Les  chanoinesses  ne  prononçaient  point  de  vœux.  Il 
leur  était  facultatif  de  délaisser  le  canonicat  et  de  se 
marier.  Mais  ce  droit  était  refusé  à  l’Abbesse  et  à  la 
Prévôté. 

Avant  le  règlement  de  1786,  elles  ne  s’habillaient  en 
Chanoinesses  que  pour  les  offices.  Encore,  relevaient- 
elles  la  simplicité  du  costume  par  d’élégantes  fourrures 
dont  elles  ornaient  le  manteau.  Pendant  tout  le  restant 
de  la  journée,  elles  portaient  en  ville  les  robes  et  les 
atours  des  dames  du  monde.  L’art.  5  du  règlement  de 
1786  vint  quelque  peu  réprimer  ces  tendances  à  la 
coquetterie  ;  et,  comme  on  le  conçoit,  il  ne  fut  accueilli 
par  les  chanoinesses  qu’avec  un  sentiment  de  mauvaise 
humeur. 


CHAPITRE  XX 


Mode  de  réception  des  Chanoinesses  et  manière 

DE  GAGNER  LA  PRÉBENDE. 

I 

Quand  une  demoiselle  avait  fourni  les  preuves  de 
noblesse  requises  pour  l’obtention  d’une  prébende,  on 
procédait  à  la  cérémonie  de  sa  réception.  Voici  de  quelle 
manière  celle-ci  s’opérait. 

D’abord  la  postulante  se  revêtait  d’une  robe  de  cour,  à 
queue  traînante,  qu’un  domestique  devait  porter,  mais 
seulement  jusqu’à  l’entrée  du  chœur. 

La  Chapelaine-Chanoinesse  de  l’Abbesse  la  présentait 
à  l’église,  pendant  le  Magnificat.  Elle  la  conduisait  au 
chœur,  c’est-à-dire  au  milieu  des  demoiselles  fesant 
V office.  D’une  main,  elle  tenait  la  postulante;  de  l’autre, 
elle  portait  la  carte  généalogique  et  les  quatre  attesta¬ 
tions  requises. 

Toutes  deux  s’inclinaient  devant  l’autel,  puis  adres¬ 
saient  des  révérences  à  Madame  la  Prévôté  et  aux 
Demoiselles  rangées  des  deux  côtés  des  stalles  (1). 


(1)  M.  Lemaire  dit  que,  sous  l’abbatiat  de  Madame  Magdeleine-Thérèse 
de  Noyelles,  les  Chanoinesses  obtinrent  l’autorisation  d’assister  dans  le 
grand  chœur  aux  offices.  Auparavant,  ce  chœur  était  réservé  aux 
Chanoines.  Les  Chanoinesses  étaient  alors  reléguées  dans  le  petit  chœur 
des  Dames  (chapelle  du  Croisez). 

On  fixe  à  l’année  1070  l’époque  du  transfert  des  Chanoinesses  dans  le 
grand  chœur.  On  ajoute  que  parfois  elles  occupaient  encore  l’ancien 
chœur  des  Dames,  lorsque  par  exemple  il  survenait  un  empêchement  par 
quclqu' office  commun  avec  Les  Chanoines. 


/ 
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La  Chapelaine  conduisait  ensuite  la  postulante  en 
hantes  formes  (1)  près  de  la  Prévôté,  et  remettait  à  celle- 
ci  la  carte  généalogique.  La  Prévôté  embrassait  la 
prétendante  ;  puis,  la  même  accolade  avait  lieu  de  la  part 
de  chacune  des  chanoinesses.  La  carte  généalogique 
passait  de  main  en  main.  La  même  cérémonie  était 
observée  aux  deux  côtés  des  basses  formes  .-  seulement, 
le  rituel  s’opposait  à  ce  que  la  carte  fût  remise  aux 
demoiselles  écolières  ;  car  celles-ci  se  trouvaient  encore 
sous  le  régime  de  l’obéissance  (2). 

Après  cette  phase  du  cérémonial,  la  chapelaine  rame¬ 
nait  la  postulante,  (en  la  faisant  passer  par  le  couloir  du 
milieu  des  formes),  près  de  Madame  la  Prévôté.  La 
postulante  se  mettait  à  genoux  et  adressait  mentalement 
une  adoration  au  S1 2  Sacrement  du  tabernacle.  Pendant 
ce  temps,  la  Chapelaine  regagnait  sa  place  d’usage. 

Puis,  quand  les  vêpres  étaient  finies,  la  Chapelaine 
allait  reprendre  la  demoiselle  et  la  menait  chez 
Madame  l’Abbesse. 

Le  Chapitre  des  Dames  se  dirigeait  également,  précédé 
du  bâtonnier,  vers  la  grande  salle  de  l’hôtel  abbatial. 
Mme  l’Abbesse,  revêtue  de  son  costume  d’église,  se  levait 


(1)  Stalles  du  chœur. 

(2)  MM.  les  chanoines  critiquèrent  longtemps  la  régularité  de  cette 
présentation.  Ils  se  basaient  sur  ce  que  d’après  le  diplôme  de  Philippe  IV, 
(seul  acte  confirmant  les  usages  particuliers  des  chanoinesses),  la  colla¬ 
tion  de  la  prébende  devait  se  faire  non  seulement  en  présence  de  la 
Prévôté  et  des  trois  chanoinesses  ainées,  mais  encore  du  Doyen  et  des 
trois  plus  aînés  Chanoines.  Or,  on  ne  présentait  la  postulante  qu’à  la 
Prévôté  et  aux  chanoinesses,  tandis  qu’à  leur  réception,  les  chanoines 
étaient  astreints  à  cette  formalité,  c’est-à-dire  envers  le  Doyen,  la  Prévôté 
et  le  Chapitre  des  deux  sexes. 
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de  son  siège  et  recevait  les  Chanoinesses,  ainsi  que  les 
Messieurs  admis  à  la  cérémonie. 

L’Abbesse  s’asseyait  dans  un  fauteuil.  Madame  la 
Prévôté  et  les  trois  aînées  (1)  occupaient  des  sièges  du 
même  genre,  mais  dans  un  rang  secondaire.  M.  le 
Doyen  et  les  trois  chanoines  aînés  étaient  assis  à 
l’arrière-plan.  Tout  ce  personnel  était  rangé  au  côté 
droit  de  l’abbesse  et  précédait  les  Chapelains  d’honneur, 
les  domestiques,  le  trésorier. 

Au  côté  gauche  de  l’abbesse,  on  réservait  des  chaises 
pour  la  mère  et  les  parentes  de  la  postulante.  Un  fauteuil 
séparait  l’abbesse  de  toutes  ces  personnes  et  devait  servir 
pour  y  étaler  la  carte  généalogique. 

Quand  le  monde  officiel  avait  pris  place,  la  Chapelaine 
conduisait  la  postulante  dans  un  coin  de  la  salle,  derrière 
les  spectateurs  ;  et  là,  aidée  de  la  femme  de  chambre  de 
l’abbesse  ainsi  que  de  celle  de  la  demoiselle,  elle  désha¬ 
billait  en  partie  cette  dernière;  puis,  lui  faisait  revêtir  un 
costume  d’écolière. 

Ce  costume  était  en  fine  toile,  de  couleur  blanche,  sauf 
la  jupe  qui  était  d’une  autre  couleur.  La  coiffure  de  la 
postulante  consistait  en  une  guimpe,  qui  ne  laissait 
passer  que  quelques  mèches  de  cheveux. 

Après  cela,  la  Chapelaine  dirigeait  la  demoiselle  vers 
la  porte  d’entrée.  Toutes  deux  y  restaient  debout. 

Le  Bailli  des  fiefs  de  Mme  l’Abbesse  prenait  ensuite  sur 
le  fauteuil  la  carte  généalogique,  et  se  tenant  dressé 


(1)  D’après  le  règlement  de  1780,  le  nombre  des  Dames  assistantes  fut 
porté  à  quatre. 
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derrière  le  siège  de  la  Dame  de  Nivelles,  lisait  le  contenu. 
Remarquons,  en  passant,  qu’il  était  interdit  aux  person¬ 
nes,  autres  que  celles  ci-dessus  désignées,  d’occuper  un 
fauteuil,  même  une  chaise.  Aucune  exception  n’était 
admise,  ni  pour  les  autres  parents  de  la  demoiselle,  (quelle 
que  fût  leur  qualité!  ),  ni  même  pour  les  autres  chanoines 
et  chanoinesses  (1).  Lecture  était  ensuite  donnée  par  le 
Bailli  des  attestations  de  noblesse  et  légitimité ,  relâchées 
par  les  quatre  gentilshommes,  (dont  deux  désignés  pour 
le  côté  paternel,  et  deux  pour  le  côté  maternel).  Les 
attestations  paternelles  avaient  la  priorité  sur  les 
maternelles. 

Après  cette  formalité,  la  Chapelaine  et  la  Demoiselle 
s’avançaient  lentement  vers  l’abbesse.  Dans  le  trajet, 
elles  faisaient  trois  révérences,  en  observant  chaque  fois 
une  pause.  Ensuite,  la  postulante  s’agenouillait  aux  pieds 
de  la  Dame  de  Nivelles.  Celle-ci  prenait  alors  un  pain  des 
mains  de  son  maître  d’hôtel,  et  le  remettait  à  la  demoi¬ 
selle,  en  prononçant  la  formule  suivante  : 

«  Je  vous  confère  la  prébende  vacante  par  la  moy't  (ou 

«  par  le  mariage)  d'une  telle  N . .  à  l'honneur  de  Dieu, 

«  de  la  Sle  Vierge  Marie,  et  de  la  glorieuse  Patronne, 
«  Sie  Gertrude  (2).  » 


(i)  MM.  les  chanoines  se  plaignirent  amèrement  de  cette  rigueur.  — 
IS’était-il  pas  absurde  qu’une  carte  généalogique  occupât  un  fauteuil, 
tandis  que  les  chanoines  étaient  astreints  à  se  tenir  debout?  —  Il  arriva 
même  que,  victime  de  l’étiquette,  S.  Ex.  l’Archevêque-Primat  des  Pays-Bas, 
frère  de  deux  comtesses  de  Franckenberg,  dut  rester  sur  les  jambes 
pendant  la  réception  de  ses  sœurs!  Sans  égard  pour  son  caractère,  on 
l’avait  relégué  derrière  l’abbesse  au  milieu  de  la  foule! 

(i)  La  collation  des  prébendes  masculines  était  constatée  par  la  remise 
d’un  diplôme  en  grand  parchemin,  y  pendant  Le  grand  scel  des  Abbesses. 
Mme  l’abbesse  de  Berlo  de  Francdouaire  refusa  d’adopter  le  même  système 
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Alors,  elle  lui  indiquait  de  quel  côté  des  formes 
elle  devait  se  placer  à  l’église.  La  demoiselle  se  retirait 
avec  la  Chapelaine,  mais  en  marchant  à  reculons.  Elle 
tenait  en  main  le  pain  reçu.  Elle  sortait  de  l’hôtel, 
toujours  avec  son  guide,  et  se  dirigeait  vers  le  choeur  de 
l’église.  Là,  elle  allait  déposer  son  offrande  à  genoux 
devant  le  grand  autel;  puis,  était  installée  dans  la  forme 
qui  lui  avait  été  désignée. 

Après  cette  cérémonie,  elle  revenait  au  salon  de  récep¬ 
tion,  et  y  était  complimentée  par  l’Abbesse,  la  Prévôté, 
les  chanoinesses,  les  chanoines,  les  parents,  les  amis, 
etc.,  etc.  L’assemblée  se  retirait,  à  l’exception  des  parents 
de  la  nouvelle  chanoinesse,  lesquels  étaient  invités  à 
souper  chez  l’Abbesse. 

Lorsque  deux  sœurs  étaient  appelées  en  meme  temps  à 
la  dignité  de  chanoinesse,  elles  étaient  reçues  séparé¬ 
ment.  La  première  réception  avait  lieu  pendant  la 
grand’messe;  et  l’autre,  lors  des  vêpres.  Seulement,  cette 
double  cérémonie  donnait  lieu  à  plus  grande  liesse  en 
l’hôtel  abbatial,  car  elle  nécessitait  un  dîner  et  un  souper. 

Une  dernière  formalité  était  indispensable  pour  gagner 
la  prébende.  La  demoiselle,  reçue  au  matin,  devait  néces¬ 
sairement  assister  aux  vêpres  du  même  jour;  et  celle  qui, 
avait  été  installée  pendant  les  offices  de  l’après-dîner,  était 
obligée  de  j  ustifler  de  sa  présence  aux  Primes  du  lendemain. 


pour  les  prébendes  féminines.  Elle  avait  ressenti  quelque  dépit  de  ce 
que  le  gouvernement  île  Marie-Thérèse  lui  enjoignait  d’opérer  la  collation 
d’une  prébende  de  chanoinesse  en  / orme .  Loin  d’obéir  à  cet  ordre,  elle 
se  contenta,  dit  un  manuscrit,  d’envoier  aux  familles  un  bout  de  papier, 
quart  de  feuille,  tel  dont  un  gentillâtre  ne  voudrait  pas  se  servir  pour  faire 
le  congé  de  son  domestique. 


) 
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Cette  dernière  condition  assurait  la  jouissance  de  la 
prébende,  même  pendant  le  temps  que  réclamait  l’initia¬ 
tion  aux  devoirs  à  remplir. 

La  novice  devait  d’abord  apprendre  son  office.  Quand 
elle  était  en  état  de  soutenir  le  chant  ordinaire  du 
chœur  (1),  on  la  plaçait  devant  le  grand  livre,  et  on  la 
faisait  chanter  (à  côté  d’une  demoiselle  en  haute  forme. 

Après  avoir  ainsi,  pendant  une  quinzaine  de  jours, 
donné  une  preuve  de  son  savoir,  elle  acquérait  le  droit  de 
revêtir  la  pelisse.  Elle  gardait  ce  vêtement  pendant  six 
semaines,  et  était  astreinte  à  assister  à  tous  les  offices,  à 
l’exception  des  Matines,  auxquelles  elle  ne  devait  faire 
acte  de  présence  que  les  dimanches  et  jours  de  fêtes. 
Pendant  ce  laps  de  temps,  elle  chantait  tous  les  jours  le 
Martyrologe,  les  versets,  et  le  fratres  (des  Complies). 

Elle  occupait  alors  une  autre  place,  mais  toujours  dans 
les  basses  formes.  Elle  approchait  du  grand  livre,  et 
montait  dans  une  haute  stalle  pour  chanter  à  côté  d’une 
demoiselle  aînée. 

Huit  jours  après  cette  phase  du  noviciat,  elle  recevait 
dans  le  chœur,  avant  l’office  et  des  mains  de  la  Chape- 
laine,  un  manteau  noir  avec  queue,  mais  sans  pelisse  en 
dehors.  Cependant,  elle  né  pouvait  encore  emporter  ce 
vêtement  en  son  logis.  Elle  devait  le  laisser  en  la  stalle 
de  l’Abbesse. 

Pendant  la  semaine  qui  suivait,  elle  entonnait  tous  les 
offices,  et  occupait  la  même  stalle  sans  en  bouger.  Elle 
11e  pouvait  également  quitter  sa  demeure. 


(I)  Le  règlement  de  178(5  supprima  le  chant  des  chanoinesses. 
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Le  samedi  suivant,  elle  chantait  encore  en  la  même 
stalle  tout  l’office,  et  pouvait  alors  emporter  le  manteau. 

Enfin,  le  samedi  de  la  semaine  suivante,  elle  commen¬ 
çait  à  jouir  par  elle-même  de  la  prébende.  Dès  ce  jour, 
l’année  de  stricte  résidence  prenait  cours.  Nous  avons 
dit  :  par  elle-même ;  car  jusqu’à  ce  moment,  c’était 
l’Abbesse  qui  percevait  la  prébende,  (sauf  à  en  défalquer  : 
1°  les  distributions  de  la  main  à  la  main,  et  2°  ce  qu’on 
appelait  les  corseries,  c’est-à-dire  les  cens). 

Avant  178(3,  l’écolière  de  stricte  résidence  n’était  pas 
obligée  d’habiter  le  palais  abbatial;  elle  pouvait  s’instal¬ 
ler  du  consentement  de  l’abbesse  chez  une  chanoinesse, 
parente  ou  amie.  Dans  ce  cas,  celle-ci  jouissait  de  la 
prébende,  au  même  titre  que  l’Abbesse. 

Mais  il  était  préférable  pour  la  novice  d’élire  domicile 
chez  l’Abbesse  ;  car  la  Chapelaine  y  était  chargée  de  l’initier 
aux  offices,  de  lui  apprendre  le  chant  liturgique,  etc.,  etc. 

La  nouvelle  chanoinesse  était  obligée,  pendant  l’année 
de  stricte  résidence  :  1°  d’être  présente  au  choeur,  un 
quart  d’heure  avant  chaque  office;  et  2°  d’assister  à  la 
messe  de  Primes,  tous  les  dimanches,  voire  même  les 
jours  de  fêtes;  sous  peine  de  devoir  recommencer  l’année, 
dite  de  résidence. 

Quand  l’année  était  révolue,  la  Chapelaine,  ou  In 
demoiselle  qui  avait  veillé  sur  elle,  l’amenait,  le  samedi 
suivant  :  1°  d’abord  au  choeur,  pour  la  présenter  à 
l’Abbesse  et  aux  chanoinesses  (à  l’exclusion  des  éco¬ 
lières);  2°  ensuite  aux  Dames  retenues  chez  elles.  Le  but 
de  cette  démarche  était  de  s’assurer  si  elles  en  étaient 
contentes. 
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Si  la  réponse  était  affirmative,  l’année  de  stricte  rési¬ 
dence  était  accomplie.  La  novice  pouvait  alors  prendre 
le  costume  de  chanoinesse,  et  assister,  ainsi  vêtue,  aux 
messes  de  Primes,  généralement  même  à  tous  les  offices. 
Seulement,  elle  conservait  encore  pendant  six  semaines 
sa  coiffure  d’année,  laquelle  était  plissée  sous  le  voile  de 
gaze.  Toutefois,  cette  règle  souffrait  exception,  quand 
la  nouvelle  chanoinesse  devait  quitter  la  ville  pour  une 
nuit. 

Une  dernière  obligation  lui  était  imposée,  à  savoir 
d’occuper  une  basse  forme  pendant  un  terme  de  sept 
années  (1). 

Enfin,  après  ce  délai,  la  Princesse-Abbesse,  assistée  de 
la  Prévôté,  engageait  la  demoiselle  à  monter  en  haute 
forme,  l’y  faisait  agenouiller,  et  prononçait  la  formule 
sacramentelle  qui  terminait  les  épreuves  : 

Demeurez  là  !  Bataillez  là  !  Baisez  la  terre  ! 

II 

Quant  à  la  manière  de  gagner  la  prébende,  voici  les 
règles  qu’on  suivait  avant  1786. 

Lorsqu’une  chanoinesse  assistait  à  un  office,  elle  ac¬ 
quérait  le  revenu  afférant  à  la  journée.  Cet  office  consis¬ 
tait  en  Matines,  ou  en  Primes,  car  les  vêpres  n’entraient 
point  en  ligne  de  compte.  Toutefois  la  demoiselle,  qui 
s’était  absentée  pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines, 
était  obligée  d’assister  aux  offices  du  soir. 

Un  congé  de  neuf  jours  n’entraînait  aucune  perte  des 


(1)  L’année  de  stricte  résidence  était  comprise  dans  ce  laps  de  temps. 
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revenus  de  la  prébende,  pourvu  qu’au  dixième,  la  cha- 
noinesse  lit  acte  de  présence  à  Matines  ou  à  Primes. 

Un  plus  long-  délai  emportait  la  privation  du  revenu, 
jour  par  jour,  et  jusqu’à  preuve  du  retour  de  la  chanoi- 
nesse.  Cette  preuve  résultait,  comme  nous  l’avons  dit, 
de  la  présence  à  l’office. 

Quand  l’absence  durait  plus  de  trois  mois,  la  chanoi- 
nesse  perdait  le  droit  aux  prérogatives  attachées  à  la 
résidence  effective  :  elle  ne  votait  point  pour  conférer 
les  bénéfices  (soit  de  la  Collégiale,  soit  du  dehors),  était 
exclue  du  tour  d’anneau  (1),  n’était  point  consultée  rela¬ 
tivement  aux  charges  dont  la  collation  appartenait  au 
Chapitre,  ne  nommait  point  aux  pains  de  l'Hôpital 
S1  Nicolas,  ainsi  que  (pendant  la  vacance  de  l’abbatiat) 
à  ceux  de  V Hôpital  du  S1  Sépulcre,  des  Béguinages,  etc., 
etc.  Une  exception  était  admise  pour  le  cas  de  nomina¬ 
tion  aux  fonctions  des  quatre  dignitaires  du  Chapitre  : 
tout  capitulaire,  même  absent,  pouvait  émettre  par 
écrit  son  vote  pour  l’élection  d’une  Abbesse,  d’une  Pré¬ 
vôté,  d’un  Prévôt  et  d’un  Doyen. 

En  cas  de  vacance  d’une  place  de  chanoinesse,  les 
revenus  de  la  prébende  étaient  attribués,  pour  la  majeure 
partie  et  par  droit  d’accroissement,  aux  chanoinesses 
présentes.  Le  restant  était  capitalisé  et  produisait  une 


(1)  Chaque  membre  du  Chapitre,  Chanoine  ou  Chanoinesse,  avait,  à 
tour  de  rôle,  le  droit  de  nommer  pendant  une  semaine  aux  bénéfices  qui 
étaient  à  la  collation  du  Chapitre.  On  appelait  cela  le  tour  d’anneau  :  la 
semaine  commençait  le  samedi,  à  midi.  (La  Belgique  ancienne  et 
moderne,  etc.  —  Ville  de  Nivelles,  par  MM.  Jules  Tarlier  et  Alphonse 
NVauters,  p.  91). 
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rente.  Ces  capitaux  formaient  un  fonds  de  réserve,  qui 
permettait  de  subvenir  éventuellement  aux  distributions 
in  Promptis. 

Les  chanoinesses  ne  pouvaient  s’absenter  sans  l’auto¬ 
risation  de  la  Dame  Prévôté.  Celle-ci  tenait  note  des 
jours  gagnés .  Elle  en  transmettait  le  relevé,  avec  les 
comptes  généraux  des  prébendes,  à  toutes  les  demoi¬ 
selles,  selon  l’ordre  hiérarchique. 

Quand  l’absence  devait  dépasser  trois  semaines,  la 
chanoinesse  était  tenue  de  réclamer  l’autorisation  de 
l’Abbesse.  Cette  autorisation  prenait  alors  le  nom  de 
Grand  Congé.  A  défaut  de  cette  formalité,  la  chanoinesse 
perdait  (en  cas  de  décès  hors  du  siège  chapitrai,)  ce  qu’on 
appelait  Vannée  de  grâce. 


CHAPITRE  XXI 


Liste  des  Chanoinesses  (avec  mention  de  mariages  et  décès), 

depuis  l’an  1610 

jusqu’à  la  date  de  la  suppression  du  Chapitre  (1). 

Nous  compléterons  notre  exposé,  en  relatant,  aussi 
scrupuleusement  que  possible,  la  liste  des  chanoinesses 
de  Nivelles.  Nous  ne  garantissons  nullement  l’absence 
d’erreurs  ;  car  la  diversité  des  sources  (2)  où  nous  avons 
puisé,  est  de  nature  cà  produire  quelque  confusion.  D’un 
autre  côté,  des  lacunes  peuvent  exister  à  notre  insu. 

Disons  d’abord  que  les  pièces  authentiques  ne  remon¬ 
tent  pas  d’une  manière  suivie  au-delà  de  l’an  1610  (3). 
Treize  admissions  de  chanoinesses  ont  seulement  échappé 
à  l’oubli  des  âges  antérieurs  ;  et  ce,  grâce  à  des  inscrip¬ 
tions  tumulaires,  etc.  (4).  Les  voici  : 

—  Une  dame  Ida  de  Looz-Corswarem,  (fille  de  messire 
Arnould  I  sire  de  Corswarem,  Château-Etienne,  cheva¬ 
lier,  etc.,  et  de  Madame  Eléonore  de  Limbourgh  de 
Lumen,  Dame  de  Nyel,  fut  reçue  vers  l’an  1294  en  qualité 


(1)  Nous  avons  suivi  pour  l’orthographe  des  noms  et  la  filiation  des 
chanoinesses,  les  mentions  d’un  manuscrit  qui  provient  du  Chapitre  de 
Nivelles  et  que  nous  possédons.  Le  lecteur  ne  doit  donc  pas  s’étonner  si 
certains  noms  sont  écrits  d’une  manière  incorrecte,  et  si  le  père  d’une 
chanoinesse  est  désigné  seulement  comme  seigneur  d’une  terre. 

(2)  Manuscrits,  pierres  tombales,  etc. 

(3)  Nous  n’énumérerons  pas  à  nouveau  les  chanoinesses  qui  ont 
figuré  dans  certains  actes,  notamment  celui  du  18  mai  1462,  etc.  Ce  serait 
faire  un  double  emploi. 

(4)  11  faudrait  pour  rétablir  la  liste  des  chanoinesses  antérieures  à  l’an 
1610,  compulser  toutes  les  généalogies  des  familles  nobles.  Ce  serait  un 
travail  de  longue  haleine,  et  qui  serait  incomplet! 
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de  chanoinesse  à  Nivelles.  Un  de  ses  parents,  Charles- 
Louis-Auguste-Ferdinand-Emmanuel  prince  de  Corswa- 
rem-Looz,  etc.,  des  souverains  Princes  et  Comtes  de 
Lcoz  et  de  Hasbaye,  etc.,  comte  de  Nyel  et  du  S1 2  Empire, 
baron  du  Maisnil,  d’Escaussines,  S1  Remy,  seig1'  d’Hen- 
rypont,  Trivières,  la  Folie,  Huileux,  Manissart,  etc., 
rappelle  sa  mémoire  dans  l’inscription  d’un  tableau,  dont 
il  fit  don  à  l’église  de  Ste  Gertrude. 

—  Madame  Jeanne  de  Spontin,  fille  de  messire  Robert 
de  Spontin,  comte  de  Beaufort,  chevalier,  seigr  de 
Wavre,  Houtain,  Beauraing,  Gedinne,  etc.,  et  de  Ma¬ 
dame  Sibille  de  Gavre,  exerça  la  charge  de  Prévôté  du 
Chapitre,  et  mourut  le  23  juin  1419.  Le  Prévôt  Antoine- 
Jacques-Marie  de  Spontin,  comte  de  Beaufort,  vicomte 
d’Esclaye  et  d’Odembourg,  baron  de  Freyr,  fit  aussi  don, 
en  1745,  d’un  tableau  pour  perpétuer  son  souvenir  (1). 

—  Le  13  mars  1459  est  la  date  du  décès  d’Alis  de 
Marbais,  fille  de  Jean  sire  de  Marbais  et  de  Barbe  de  la 
Tour  de  Hannut,  dame  de  Loverval,  chanoinesse  de 
Nivelles  (2). 

—  Le  8  janvier  1463,  trépassa  Melle  Catherine  del  Noef 
Bue  (Rue),  chanoinesse  (3). 

—  Le  1er  décembre  1471,  Melle  Yolende  de  Marbais, 
chanoinesse,  alla  rejoindre  sa  sœur  Alis  de  Marbais  dans 
la  tombe. 


(1)  Le  même  Prévôt  cite  aussi  deux  autres  parentes  :  Marie  de  Spontin 
Prévôté,  et  Agnès  de  Spontin  Chanoinesse;  mais  il  ne  désigne  ni  les 
époques  de  leurs  admissions,  ni  les  dates  de  leurs  décès. 

(2)  Histoire  Généalogique  de  la  maison  de  Marbais,  par  le  chevalier  de 
Kessel,  p.  16. 

(5)  La  Belgique  ancienne  et  moderne.  —  Géographie  et  Histoire  des 
Communes  belges.  —  Nivelles,  par  MM.  Tarder  et  Wauters,  p.  101. 


—  680  — 


—  Le  26  août  1553,  Marie  de  Berlo,  chanoinesse, 
mourut. 

—  Le .  15..,  sa  sœur  Marguerite  de  Berlo,  aussi 

chanoinesse,  rendit  le  dernier  soupir. 

—  Le  15  ou  16  décembre  1551,  décéda  Alys  de  Hosda 
(Hosden),  chanoinesse. 

—  Le  28  juin  1557,  Barbe  de  Hosden  sa  sœur,  aussi 
chanoinesse,  trépassa. 

—  Le  28  avril  de  la  même  année  1557,  Loyse  de 
Ricame,  Prévôté  du  Chapitre,  Prinst  cy  repos  et  son 
dernier  sopme. 

—  Le  6  mars  1558,  Ysabeau  de  Moyencourt,  chanoi¬ 
nesse,  descendit  dans  la  tombe. 

—  Le  18  février  1595,  Melle  Maximilienne  de  Carodeli, 
chanoinesse,  passa  de  vie  à  trépas. 

—  Le  8  mai  1604,  Melle  Jeanne  de  Carodeli,  chanoi¬ 
nesse,  sœur  de  la  précédente,  mourut.  (Quartiers  :  Caron- 
delet,  Bentinck,  Chassey,  Estor,  Harsy,  Lieminglie,  Raes 
et  Hertogh). 

1610 

1er  mai.  Melle  Marie  de  Fromont,  chanoinesse  écolière, 
descend  dans  la  tombe. 

17  juin.  Melle  de  Ruissembergh,  chanoinesse  écolière, 
rend  le  dernier  soupir. 

1611 

7  février.  La  prébende  de  Melle  de  Verceille  est  accor¬ 
dée  à  MeUe  Anne  d’Erpe.  Mais  celle-ci  ne  commence  à  en 
jouir  que  le  10  février,  (jour  où  elle  assiste  pour  la 
première  fois  à  l’office). 

14  août.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Warluzel  est 
conférée  à  Melle  de  Bocholt. 
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1613 

30  juin.  Melle  Jacqueline  d’Ive,  chanoinesse,  passe  de 
vie  à  trépas.  (Quartiers  :  Ive,  Grisperre,  Boussu,  Luu, 
Senzelle,  Hun,  Berghe,  Ceelle). 

1614 

14  février.  Madame  Catherine  de  Hoensbroeck,  Chanoi¬ 
nesse  et  Prévôté,  descend  dans  la  tombe.  (Elle  était  nièce 
de  Marie  de  Hoensbroeck,  Princesse  et  Dame  de  Nivelles). 

10  avril.  La  prébende  de  feu  Melle  d’Ive  est  concédée  à 

sa  nièce .  Mais  celle-ci  ne  se  présente  à  l’église  que  le 

6  août  suivant. 

24  avril.  La  prébende  de  MeIle  de  Florinne,  (vacante 
par  le  mariage  de  celle-ci),  est  accordée  à  Melle  de  Hosden. 

17  juillet.  La  prébende  de  feu  Mme  Catherine  de 
Hoensbroeck,  Prévôté,  est  conférée  à  la  fille  de  M.  de 
Horre.  Celle-ci  ne  fait  son  entrée  à  l’église  de  Nivelles 
que  le  19  juillet. 

1615 

29  mars.  La  prébende  de  Melle  de  Morsellet,  (vacante 
par  la  prise  de  voile  de  celle-ci),  est  concédée  à  Melle  de 
la  Chapelle. 

6  mai.  La  prébende  de  Melle  de  Solre,  (vacante  par  suite 
de  mariage),  est  accordée  à  Melle  de  Hem. 

8  mai.  La  prébende  de  Melle  Anne  d’Oyenbrugge  de 
Duras  de  Meldert  est  conférée  à  Melle  Maximilienne 
de  Mérode,  (fille  du  comte  de  Waroux). 

2  juillet.  La  prébende  de  MeIle  de  Munichausen  d’Ouren, 
(vacante  par  suite  de  mariage),  est  concédée  à  la  fille 
de  M.  de  Taviny. 
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1617 

26  mai.  La  prébende  de  feu  MelIe  de  Perensy,  écolière, 
est  octroyée  à  la  fille  de  M.  d’Amstenraet.  Celle-ci  ne  se 
présente  à  l’office  que  le  28. 

1618 

11  octobre.  La  prébende  de  Melle  de  Croix,  (vacante  par 

la  prise  de  voile  de  celle-ci ],  est  accordée  à  Melle  Marie- 

Françoise  d’Estourmel. 

» 

30  novembre.  La  prébende  de  Melle  de  Gavre,  (  vacante 
par  suite  de  mariage),  est  conférée  à  Melle  Marie-Elisabeth 
de  Montmorency. 

1619 

3  janvier.  La  prébende  de  MeIle  de  Dion,  (vacante  par 
l’entrée  en  religion  de  celle-ci),  est  concédée  à  Melle  Antoi¬ 
nette-Françoise  de  Malsem. 

18  mai.  La  prébende  de  Melle  de  Vierves,  (vacante  par 
suite  de  mariage),  est  octroyée  à  la  fille  du  comte  de 
Noy  elles. 

18  juillet.  Melle  de  Beaurieu,  chanoinesse,  passe  de  vie 
à  trépas. 


1620 

15  janvier.  La  prébende  de  feu  MelIe  de  Beaurieu  est 
accordée  à  Melle  Marie-Bonne  de  Hamal,  dite  Vierves. 

20  mai.  La  prébende  de  Melle  de  Celles,  (vacante  par 
suite  de  mariage),  est  conférée  à  la  fille  de  M.  le  comte 
d’Isenghien. 
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1621 

23  mai.  La  prébende  de  Melle  Gertrude  de  Hoens- 
broeck,  (vacante  par  suite  de  mariage),  est  concédée  à 
MelIe  Françoise  d’Aublin. 

23  octobre.  La  prébende  de  Melle  de  la  Chapelle, 
(vacante  par  la  prise  de  voile  de  celle-ci),  est  octroyée  à 
Melle  Anne  de  Celles,  fille  de  M.  de  Villers. 

1623 

11  mai.  MelIe  Maximilienne  de  Mérode,  clianoinesse, 
meurt. 

20  juillet.  La  prébende  de  MelIe  de  Tavigny  (ou  Taviny) 
est  accordée  à  Melle  Claire-Eugénie-Françoise  de  Croy; 
fille  de  Claude  de  Croy,  comte  de  Rœux,  sgr  de  Crecque 
et  de  Clarque,  etc.,  et  de  dame  Anne  d’Estourmel. 

23  octobre.  La  prébende  de  feu  Melle  Maximilienne 
de  Mérode  est  conférée  à  Melle  Marie-Marguerite  d’Andelot, 
fille  de  M.  de  L’Esclatière. 


1624 

24  avril.  Melle  de  Robles  délaisse  le  blanc  sonply,  (c’est- 
à-dire  renonce  à  la  dignité  de  clianoinesse). 

3  septembre.  La  prébende  de  feu  Mme  Marguerite 
de  Hennin,  abbesse,  est  concédée  à  la  fille  de  M.  de 
Maighem  (Meghem). 

22  septembre.  La  prébende  de  Melle  de  Robles  est  accor¬ 
dée  à  Melle  Angélique,  fille  de  M.  de  Lanne. 
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1626 

26  août.  La  prébende  de  Melle  de  Bocholt  (1)  est  donnée 
à  Melle  Bonne-Eléonore  de  Ste  Aldegonde. 

3  novembre.  La  prébende  de  Melle  de  Middel bourg-, 
(vacante  par  suite  de  mariage),  est  conférée  à  Melle  Cor- 
nelia- Agnès  de  Reede,  fille  de  M.  de  Sasfelt. 

1627 

. La  prébende  de  Melle  d’Erpe,  (vacante  par  suite 

de  mariage)  (2),  est  accordée  à  Melle  de  Zuilen. 

7  novembre.  La  prébende  de  Melle  d’Isenghien,  (vacante 
par  la  démission  de  celle-ci),  est  concédée  à  sa  sœur, 
Marie- Alberte  d’Isenghien. 

1628 

17  mars.  La  prébende  de  Melle  d’Utenham  est  donnée  à 
la  fille  de  M.  de  Brandenbourg. 

1629 

24  février.  La  prébende  de  Melle  de  Noy elles,  (vacante 
par  l’entrée  en  religion  de  celle-ci),  est  conférée  à 
Melle  Iolande,  fille  de  M.  de  Thines,  dit  Duras. 

25  février.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Roost  est 
accordée  à  Melle  Hippolyte  de  Gavre,  fille  du  baron 
d’Ainsy. 

1630 

23  mars.  La  prébende  de  Melle  de  Zuilen  (3)  est  donnée  à 
sa  sœur,  Catherine  de  Zuilen. 

(1)  Melle  de  Bocholt  avait  pris  le  voile,  le  25  mai  1625,  au  couvent 
des  Annonciades. 

(2)  Melle  d’Erpe  épousa  M.  de  Faucquez. 

(3)  Melle  de  Zuilen  prit  le  voile  à  Bruxelles. 


—  685  — 


28  avril.  La  prébende  de  Melle  Oré  de  Bocholt  passe  à 
Melle  Marguerite  de  Celles. 

. juin.  Melle  de  Vierves,  chanoinesse,  descend  dans  la 

tombe. 

1631 

3  mai.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Vierves  est  conférée 
à  MeUe  Emerenhane,  fille  du  comte  de  Gomignies. 

8  mai.  La  prébende  de  feu  Mme  d’Erpe,  Dame  et  Prin¬ 
cesse  de  Nivelles,  est  accordée  à  MelIe  Alexandrine,  fille 
du  comte  de  Meghem. 

1633 

11  mai.  Madame  Catherine  de  Celles,  âgée  de  56  ans, 
Prévôté  du  Chapitre,  rend  le  dernier  soupir.  (  Quartiers  : 
Celles,  Boulant,  Cottereau-Puisieux,  Wideux;  Mérode, 
Bauw,  Berlo,  Cortenbach). 

8  octobre.  La  prébende  de  feu  Mme  Catherine  de  Celles 
est  concédée  à  MellB  Claire-Françoise  de  Liedekerke,  fille 
de  M.  d’Acre. 

1634 

28  septembre.  La  prébende  de  Melle  de  Montmorency, 
(vacante  par  la  prise  de  voile  de  celle-ci),  est  donnée  à 
Melle  Magdeleine-Thérèse  de  Noyelles. 

. septembre.  Melle  d’Aublaim  (ou  d’Aublin),  chanoi¬ 
nesse,  descend  dans  la  tombe. 

1635 

12  février.  La  prébende  de  feu  MelIe  d’Aublaim  (ou 
d’Aublin)  est  conférée  à  MeIIa  Claire-Eugène  de  Sosseux. 

14  février.  Mell°  Anne  de  Crequi,  chanoinesse,  rend  le 
dernier  soupir. 
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28  mai.  La  prébende  de  MeUe  de  Crequi  est  concédée  à 
Melle  Louise-Catherine  de  Bayonville.  Cette  demoiselle  ne 
se  présente  que  le  lendemain  à  1’office. 

12  décembre.  La  prébende  de  Melle  de  Malsen,  (vacante 
par  suite  de  mariage),  est  accordée  à  Melle  Anne  de 
Bryas,  fille  de  M.  de  Granges.  Cette  demoiselle  n’assiste 
à  l’office  divin  que  le  lendemain. 

1636 

16  avril.  Melle  de  Gomignies,  chanoinesse  écolière, 
passe  de  vie  à  trépas. 

17  avril.  Melle  Anne  de  Bryas,  chanoinesse  écolière, 
descend  dans  la  tombe. 

3  juin.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Gomignies  est 
donnée  à  Melle  Anne-Monique  de  Gorsem,  sœur  de  Melle  de 
Thines. 

8  septembre.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Bryas  est 
conférée  à  Melle  Marie-Thérèse  de  Hoensbroeck  d’Ostain. 

5  novembre.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Thines  est 
accordée  à  Melle  Maximilienne-Ferdinande  de  Berlo. 

1637 

1er  juin.  Mellede  Villers,  chanoinesse,  épouse  M.  le  comte 
de  Mérode. 

5  octobre.  La  prébende  de  Melle  de  Villers  est  concédée 
à  Melle  Catherine-Thérèse  de  Vignacourt. 

30  novembre.  M' lle  de  Munichausen  aînée,  chanoinesse, 
rend  le  dernier  soupir. 

1638 

3  mars.  La  prébende  de  feu  Meüe  de  Munichausen  est 
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donnée  à  Melle  Anne- Aérienne  de  Bryas,  fille  de  M.  de 
Br  y  as. 

8  juin.  Melle  d’Inchy,  chanoinesse,  épouse  M.  de 
Goupignies. 

17  juin.  La  prébende  de  Melle  d’Inchy  est  conférée  à 
Melle  Agnès-Lucie  de  Noyelles.  Cette  demoiselle  ne  se 
présente  que  le  lendemain  à  l’office. 

10  octobre.  Melle  Marie-Françoise  d’Estounnel,  chanoi¬ 
nesse,  épouse  M.  le  comte  Jean-François  de  Mastaing. 

4  décembre.  La  prébende  de  MelIe  d’Estourmel  est 
concédée  à  Melle  Marie- Agnès  de  Berlo  de  Fontenoy. 

1639 

.  Melle  Marguerite  d’Erpe,  chanoinesse,  passe  de  vie 

à  trépas.  Cette  demoiselle  était  en  congé,  lorsque  la  mort 
.  vint  la  surprendre. 

24  juin.  La  prébende  de  feu  Melle  Marguerite  d’Erpe 
est  accordée  à  MeUe  Hélène-Jacqueline  de  Lannoy  (1),  fille 
de  M.  Valentin  de  Lannoy,  chevalier,  gouverneur  de 
Hulst,  et  d’Isabelle  de  Laloo. 

1640 

.  La  prébende  de  Melle  d’Hui,  (vacante  par  suite  de 

mariage)  (2),  est  donnée  à  Melle  Françoise-Henriette  de 
Ste  Aldegonde,  fille  de  M.  le  baron  de  Noirkarmes. 

24  mai.  La  prébende  de  Melle  de  Zuilen,  (vacante  par 
suite  de  mariage)  (3),  est  conférée  à  Melle  Angélique  de 
Wissocq  de  Bomy. 

(1)  Cette  demoiselle  n’obtint,  comme  nous  l’avons  dit,  son  admission 
qu’en  vertu  d’une  décision  judiciaire. 

(2)  Mtlle  d’Hui  épousa  M.  Preston. 

(3)  Mclle  de  Zuilen  épousa  M.  Daman. 
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1641 

1er  février.  Melle  Catherine  d’Utenham  ou  d’Wittenham, 
chanoinesse,  fille  de  Frédéric  d’Wittenham,  descend  dans 
la  tombe.  (Quartiers  :  Wittenham,  Nieuroede,  Oeikelande, 
Nieukerke;  Sleiswick,  Jeenvliet,  Vandermie....  Niven....) 

17  juin.  La  prébende  de  feu  Melle  Catherine  d’Witten¬ 
ham  est  accordée  à  MelIe  Claire-Eugène  de  Fûmes,  fille 
de  M.  le  comte  de  Hautkercke. 

22  novembre.  La  prébende  de  Melle  de  Hosden,  (vacante 
par  suite  de  mariage)  (1),  est  concédée  à  Melle  Marie-Isabelle 
d’Immerseel,  dite  Bouchoven. 

1642 

28  janvier.  Mel'e  d’Ive,  chanoinesse,  épouse  M.  d’Ittre. 

24  avril.  La  prébende  de  Mel,e  d’Ive  est  accordée  à 
M«ne  Honorée-Marie-Hyacinthe-Dorothée  de  Hornes,  fille 
de  M.  le  comte  de  Bassignies. 

13  juin.  La  prébende  de  Melle  d’Erpe,  (vacante  par  suite 
de  mariage)  (2),  est  donnée  à  Melle  de  Mirmont,  fille  de 
Mme  la  comtesse  de  Willerval. 

14  août.  Melle  de  Hornes,  chanoinesse,  épouse . 

23  novembre.  La  prébende  de  Melle  de  Hornes  est  con¬ 
férée  à  Me,le  Marie-Alix  de  la  Tramerie,  fille  du  baron 
de  Roisin. 

16  décembre.  Mme  Marie-Ernestine  de  Berlo,  Prévôté 
du  Chapitre,  fille  de  messire  Denys  de  Berlo,  seigr  de 


(1)  Mel,e  de  Hosden  contracta  mariage  avec  M.  de  Melroy. 

(2)  Mell«’d’Erpe  épousa  M.  de  Mohimont. 
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Brus,  Grand  Mayeur  de  la  cité  de  Liège,  et  de  Madame 
Adrienne  de  Senzelle,  rend  le  dernier  soupir. 

1643 

. La  prébende  de  feu  Mme  Marie-Ernestine  de  Berlo 

est  accordée  à  sa  nièce,  Melle  Engelbertine-Marie-Ernes- 
tine  de  Berlo. 

1644 

7  mai.  Melle  Marie-Magdelène-Cécile  de  Croy,  comtesse 
deMeghem,  chanoinesse,  épouse  Charles-François  d’Yede- 
ghem,  comte  de  Wattou,  baron  de  Bousbeke,  etc. 

22  septembre.  La  prébende  de  MeIle  de  Croy  de  Meghem 
est  concédée  à  Melle  Madeleine-Françoise  de  T’Serclaes 
de  Tilly,  (alias  Eswick). 

1645 

.  février.  Melle  d’Andelot,  chanoinesse,  passe  de  vie 

à  trépas  (1). 

20  mai.  La  prébende  de  feu  Melle  d’Andelot  est  donnée 
à  Melle  Claire-Isabelle  de  Vignacourt,  dite  Dourton. 

1646 

22  septembre.  Melle  Catherine  d’Oyenbrugge  de  Duras, 
chanoinesse,  descend  dans  la  tombe.  (Quartiers  :  Oyen- 
brugge  de  Duras,  Guydegoven,  Montenaeken,  Brande¬ 
bourg,  Bourgoigne,  Gavre,  Vertin,  Rubempré,  etc.) 

. La  prébende  de  feu  MeIle  Catherine  d’Oyenbrugge 

de  Duras  est  conférée  cà  MelIe  Alexandrine-Amalbcrghe 
de  Thienes,  fille  de  M.  le  baron  de  Montigny. 


(1)  A  Mons. 
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1647 

25  février.  MelIe  Elisabeth  Duyvennoirde  de  Warmonde, 
chanoinesse,  rend  le  dernier  soupir.  (Quartiers  :  Duyven- 
voirde,  Iselsteyn,  Maetenes,  Woude,  Egmont,  Spaeingien, 
Forets,  Cats)  (1). 

23  mai.  La  prébende  de  Melle  de  Villers,  (vacante  par 
suite  de  mariage),  est  concédée  à  Melle  Anne  d’Oyenbrugge. 

14  juillet.  La  prébende  de  feu  Melle  Elisabeth  Duyven¬ 
noirde  de  Warmonde  est  accordée  à  Melle  Marie-Victoire 
de  Mérode,  fille  de  M.  le  comte  de  Waroux. 

. Melle  N .  de  Vignacourt,  chanoinesse,  épouse 

Maximilien  baron  de  Fosseux,  (fils  de  Jean  de  Hennin- 
Lietard,  seigneur  de  Blicquy,  etc.) 

1648 

2  juin.  La  prébende  de  Mel,e  de  Ham  est  donnée  à 
Melle  Philippe-Françoise  de  Gand,  fille  du  baron  de  Hem. 

. La  prébende  de  feu  Mmo  d’Ostame  est  conférée  à 

Melle  Ernestine  de  Mérode. 


1650 

18  janvier.  La  prébende  de  Melle  deNoirkarm.es,  (vacante 
par  suite  de  mariage),  est  concédée  cà  Melle  Louise-Alexan- 
drine  de  Belleforière,  fille  du  baron  de  Sailly. 

5  mai.  La  prébende  de  MelIe  de  Croy  est  accordée  à 
Melle  Adrienne-Eléonore  de  Thienes,  fille  du  baron  de 
Montigny. 


(1)  Cette  chanoinesse  légua  ses  biens  meubles  à  la  fabrique  de  l’église 
de  Sle  Gertrude.  Ce  legs  fut  consacré  à  la  restauration  de  la  voûte 
du  chœur. 
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1654 

18  novembre.  La  prébende  de  feu  Madame  Adrienne 
de  Lannoy,  abbesse,  est  donnée  à  Melle  Augustine-Cuné- 
gonde  de  Goldacker. 

1658 

20  février.  La  prébende  de  Melle  de  Brus  est  conférée  à 
MeIle  Rivière  d’Aerschot,  fille  du  comte  de  Heers. 

1659 

16  mars.  La  prébende  de  feu  Melle  Catherine  de  Hoens- 
broeck  est  concédée  à  Melle  Marie  d’Oyenbrugge  de  Duras. 

1660 

25  mars.  Date  du  décès  de  Melle  de  Cheren,  chanoi- 
nesse. 

14  avril.  La  prébende  de  feu  MelIe  de  Cheren  est  accor¬ 
dée  à  Melle  Jacqueline-Domitiane  d’Oyenbrugge  de  Duras. 

12  septembre.  Melle  Madeleine-Françoise  T’Serclaes  de 
Tilly,  chanoinesse,  épouse  M.  le  comte  deBouchoven. 

10  novembre.  La  prébende  de  Melle  Madeleine-Françoise 
T’Serclaes  de  Tilly  est  donnée  à  MeIle  Marie- Jeanne  de 
Glymes. 

20  novembre.  La  prébende  de  feu  Mme  Hélène  de  Groes- 
beeck  est  conférée  à  Melle  Jeanne  de  Brandenbourg. 

1661 

11  août.  Meue  Philippine- Anne  d’Oyenbrugge,  chanoi¬ 
nesse,  épouse  M.  le  baron  d’Elenrode. 

16  août.  La  prébende  de  Melle  Philippine-Anne  d’Oyen¬ 
brugge  est  accordée  à  Melle  Marie-Madeleine  de  Berghes. 
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9  septembre.  La  prébende  de  Melle  de  Hornes,  (vacante 
par  suite  de  mariage),  est  concédée  à  Melle  Marie-Anne- 
Miclielle  de  Gand. 

16  septembre.  Melle  Marie-Isabelle  d’Immerseele,  cha- 

noinesse,  épouse . 

27  septembre.  La  prébende  de  Melle  Marie-Isabelle  d’Im¬ 
merseele  est  donnée  à  Me,Ie  Anne-Marie  de  Ste  Aldegonde. 

10  novembre.  Melle  Catherine-Thérèse  de  Vignacourt, 
chanoinesse,  épouse  M.  le  baron  de  Beaufort. 

20  décembre.  La  prébende  de  MeIle  Catherine-Thérèse 
de  Vignacourt  est  conférée  à  MeIle  Marie-Philippine  de 
Cottereau  Puisieux  de  Jauche. 

1662 

6  mai.  Melle  Honorée-Marie-Hyacinthe-Dorothée  de 
Hornes  Bassignies,  chanoinesse,  épouse  M.  le  comte 
d’Urss  (?). 

11  mai.  La  prébende  de  Melle  Honorée-Marie-Hyacinthe- 
Dorothée  de  Hornes  Bassignies  est  accordée  à  Melle  Marie- 
Françoise  de  Berghes. 

1665 

4  avril.  La  prébende  de  Melle  de  Thiennes,  (vacante  par 
la  démission  de  celle-ci),  est  concédée  à  Mel,e  Marie- 
Léopoldine  de  Nassau. 

26  août.  Melle  Louise-Alexandrine  de  Belleforière, 
chanoinesse,  épouse  le  comte  de  Blangerval. 

17  septembre.  La  prébende  de  MelIe  Louise-Alexandrine 

» 

de  Belleforière  est  donnée  à  Melle  Jeanne-Marguerite  de 
Cottereau  Puisieux. 
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1667 

14  avril.  La  prébende  de  MeIle  Marie-Léopoldine  de 
Nassau,  (vacante  par  suite  de  renonciation),  est  conférée 
à  Melle  Marie-Ferdinande-Thérèse  de  Vienne,  fille  du 
vicomte  d’Esclaye. 

9  juillet.  Date  du  décès  de  MelIe  Anne  de  Trazegnies  (1), 
chanoinesse,  fille  de  Charles  marquis  de  Trazegnies 
(prince  des  francs  fiefs  de  Rognon,  pair  de  Hainaut, 
sénéchal  héréditaire  de  Liège),  et  de  Mme  Adrienne  de 
Gavre.  (Quartiers  :  Trazegnies,  Werchin,  Pallant,  La- 
laing,  Gavre,  Rubempré,  Lesclatière,  Branddayseau). 

.  La  prébende  de  feu  Melle  Anne  de  Trazegnies  est 

accordée  à  Melle  Jacqueline-Thérèse  de  Trazegnies,  fille 
de  messire  Eugène-François  de  Trazegnies,  baron  de 
Fally. 

1668 

13  septembre.  La  prébende  de  feu  Mme  l’Abbesse  Isa¬ 
belle  d’Oyenbrugge  de  Duras  de  Meldert  est  concédée  à 
Melle  Anne-Marie-Madeleine  d’Arberg  de  Valangin  (2). 

22  octobre.  Date  du  décès  de  Melle  Agnès-Lucie  de 
Noyelles,  chanoinesse. 


1669 

4  avril.  La  prébende  de  Melle  de  Mirmont,  (vacante  par 
le  mariage  de  celle-ci)  (3),  est  donnée  à  Melle  Isabelle- 


(1)  Celle  chanoinesse  créa  plusieurs  fondations  pieuses.  Elle  refusa  par 
modestie  une  promotion  honorifique  que  le  Chapitre  lui  offrait. 

(2)  La  collation  de  cette  prébende  fut  faite  directement  par  S.  E.  le 
Marquis  de  Castel-Rodrigo. 

(3)  Melle  de  Mirmont  épousa  le  marquis  de  Bournonville. 
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Adolphine  de  Noyelles,  (nièce  de  l’abbesse  Madeleine- 
Thérèse  de  Noyelles). 

12  avril.  La  prébende  de  feu  Melle  Agnès-Lucie  de 
Noyelles  est  conférée  à  Melle  Marie-Bernarde  d’Alsace, 
dite  Bossu. 

24  avril.  La  prébende  de  Melle  Marie-Philippine  de 
Cottereau,  (vacante  par  suite  de  mariage)  (1),  est  accor¬ 
dée  à  Melle  Françoise-Thérèse  de  Hennin-Lietart. 

1670 

i 

4  septembre.  La  prébende  de  Melle  de  Rost,  (vacante 
par  l’entrée  en  religion  de  celle-ci)  (2),  est  concédée  à 
Mel,e  Marie-Philippine  de  Hornes. 

13  novembre.  La  prébende  de  MelIe  Marie-Jeanne  de 
Glymes,  (vacante  par  le  mariage  de  celle-ci)  (3),  est 
donnée  à  Melle  Marie-Bernardine-Gertrude  de  Renesse. 

1671 

27  janvier.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Hem  est  con¬ 
férée  à  Melle  Marguerite-Théodore-Ignace-Madeleine  de 
Berlaymont. 

21  juin.  La  prébende  de  Melle  Philippe-Françoise  de 
Gand,  (vacante  par  le  mariage  de  celle-ci)  (4),  est  accor¬ 
dée  à  Melle  Florence-Isabelle  de  Ghistelles. 


(1)  Mclle  de  Cottereau  contracta  mariage  avec  un  baron  de  Berlaymont. 

(2)  Mellc  de  Rost  prit  le  voile  au  couvent  des  Récollettines,  à  Namur. 

(5)  Melu'  de  Glymes  épousa  M.  d’Ottignies,  baron  de  Spangen. 

(-4)  M1 2'11»1  de  Gand  contracta  mariage  avec  le  marquis  de  Gouplines. 


« 
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1672 

15  janvier.  Date  du  décès  de  Mme  d’Amstenrode,  Pré¬ 
vôté  de  Nivelles  (1). 

12  juin.  La  prébende  de  Mme  d’Amstenrode  est  concédée 
à  Melle  Agnès- Josèphe  de  Ste  Aldegonde. 

27  juillet.  La  prébende  de  MeIIe  de  Sasfelt,  (vacante  par 
suite  de  démission),  est  donnée  à  Melle  Théodore-Claire- 
Eugène  d’Arberg  de  Valangin. 

28  août.  La  prébende  de  feu  Melle  Bonne-Eléonore  de 
Ste  Aldegonde  est  conférée  à  Melle  Anne-Pétronelle- 
Thérèse  de  Renesse. 

1673 

1er  janvier.  La  prébende  de  feu  Melle  Agnès  de  Ste  Alde¬ 
gonde  est  accordée  à  Melle  Iolende-Félicité-Emilie  de 
Noyelles,  (nièce  de  l’abbesse  de  Noyelles). 

29  juin.  La  prébende  de  Melle  de  Heers,  (vacante  par 
le  mariage  de  celle-ci)  (2),  est  concédée  à  Melle  Marie- 
Thérèse  d’Egmont. 

18  juillet.  La  prébende  de  Melle  de  Forest,  (vacante  par 
suite  de  mariage)  (3),  est  donnée  à  Melle  Madeleine- Alber- 
tine-Josèphe  de  Hamal. 

. août.  Date  du  décès  de  Melle  de  Fontoy,  chanoi- 

nesse. 

1674 

20  janvier.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Fontoy  est 
conférée  à  Melle  Marguerite  de  Mérode  de  Trelon. 


(1)  Cette  dame  mourut  à  Liège. 

(2)  Melle  de  Heers  épousa  le  baron  de  Houftalize. 

(3)  Melle  de  Forest  contracta  mariage  avec  le  comte  de  Blangerval. 
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1675 

8  janvier.  La  prébende  de  Mellede  Grimbergh,  (vacante 
par  le  mariage  de  celle-ci)  (1),  est  accordée  il  Melle  Magdc- 
laine  de  Gand,  fille  de  M.  le  baron  de  S1 2 3  Jean. 

28  février.  La  prébende  de  Melle  de  Clervaux,  (  vacante 
par  suite  de  mariage)  (2),  est  concédée  à  MeIle  Honorine- 
Françoise  de  Berghes,  fille  du  comte  de  Grimbergh. 

27  août.  La  prébende  de  Melle  de  Wanne,  (vacante  par  le 
mariage  de  celle-ci)  (3),  est  donnée  à  Melle  de  la  Hamaide. 

1677 

6  mars.  Date  du  décès  de  Melle  de  Croy,  chanoinesse. 

6  août.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Croy  est  conférée 
à  Melle  Catherine-Thérèse  de  Mérode  de  Jehay,  fille  de 
messire  Ferdinand-Maximilien  comte  de  Mérode  et  de 
Groesbeeck.  (Cette  chanoinesse  commença,  le  23  mars 
1678,  à  gagner  la  prébende  en  qualité  d’écolière). 

1678 

18  octobre.  Date  du  décès  de  Melle  de  Bayonville,  cha¬ 
noinesse. 

1679 

19  mars.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Bayonville  est 
accordée  à  Melle  Thérèse- Alexandrine  de  Bryas,  fille  d’En- 
glebert  comte  de  Bryas  et  d’Isabelle- Albertine  d’Argen- 
teau.  (Quartiers  :  Bryas,  Immerseele,  Nedonchel,  Re- 


(1)  Me,lc  de  Grimbergh  épousa  le  comte  de  Grobbendonck. 

(2)  Melle  de  Clervaux  contracta  mariage  avec  M.  Dourcm. 

(3)  Mcl‘e  de  Wanne  épousa  le  comte  de  Montrevel. 
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nesse,  Cressonière  Licque,  Dubiez  Grevenbrouck,  Ru- 
bempré;  Argenteau,  Thiennes,  Paton,  Renesse,  Hoens- 
broeck,  Rubempré,  Arckel,  Rubempré). 

1680 

11  août.  La  prébende  de  Melle  d’Asclie,  (vacante  par 
suite  de  mariage)  (1),  est  concédée  à  Melle  Caroline  de 
Berlaymont. 

18  décembre.  Date  du  décès  de  Melle  de  Roisin,  chanoi- 
nesse. 

1681 

17  mars.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Roisin  est  donnée 
à  Melle  Jacqueline-Philippine  d’Egmont. 

18  mai.  Date  du  décès  de  MellR  Claire-Françoise  de 

O 

Liedekerke,  chanoinesse. 

30  octobre.  La  prébende  de  feu  Melle  Claire-Françoise 
de  Liedekerke  est  conférée  à  Melle  Ernestine-Philippine 
de  Lens. 

15  décembre.  Melle  Marguerite-Théodore-Ignace  de 
Berlaymont,  dame  de  Jassoin,  chanoinesse,  (fille  de 
Jean-Hubert  baron  de  Berlaymont,  seigneur  de  Cha¬ 
pelle,  et  d’Anne-Eugénie  de  Brandebourg),  épouse  Phi¬ 
lippe-Adrien  baron  de  Dongelbert,  seigneur  de  Roux- 
miroir,  Jassogne  et  de  la  terre  franche  du  Fay,  Grand 
Bailli  du  Brabant- Wallon. 


1682 

17  février.  La  prébende  de  Melle  Marguerite-Théodore- 


ü)  Melle  d’Asche  contracta  mariage  avec  le  marquis  de  Florinnes. 
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Ignace  de  Berlaymont  est  accordée  à  Melle  Marie-Isabelle 
de  Velen  (Vêlai ne?) 

1683 

22  juillet.  La  prébende  de  Melle  Marie-Bernarde  d’Al¬ 
sace  de  Bossu,  (vacante  par  suite  de  mariage)  (1),  est 
concédée  à  Melle  Marie-Charlotte  de  Vignacourt. 

1684 

1er  novembre.  La  prébende  de  Melle  Anne-Petronelle- 
Thérèse  de  Renesse,  (vacante  par  l’entrée  en  religion  de 
celle-ci)  (2),  est  donnée  à  Melle  Albertine-Marie-Anne  de 
Homal. 

1685 

16  décembre.  La  prébende  de  Melle  Françoise-Thérèse 
de  Hennin,  (vacante  par  le  mariage  de  celle-ci)  (3),  est 
conférée  à  Melle  Marie-Françoise-Josèphe  de  Berghes. 

1687 

14  juin.  Date  du  décès  de  Melle  Anne-Monique  de  Duras, 
chanoinesse,  (et  nièce  d’une  ancienne  chanoinesse  — 
Catherine  d’Oyenbrugge  de  Duras  —  ).  (Quartiers  :  Oyen- 

brugge  de  Duras,  Guydegoven,  Bourgoigne . ;  Trame- 

rue,  La  Fosse,  Bernimicourt  et  Cottreldere). 

29  octobre.  La  prébende  de  feu  Melle  Anne-Monique  de 
Duras  est  accordée  à  Melle  Anne-Françoise  de  Trazegnies. 


(1)  Mellc  d’Alsace  de  Bossu  épousa,  (à  S1 2 3  Jacques  en  Galice),  Don  Gabriel 
de  Sarmiento. 

(2)  Melle  de  Renesse  prit  le  voile  au  couvent  des  Récollectines,  à 
Stoccrem  (?) 

(3)  Melle  de  Hennin  contracta  mariage  avec  le  baron  de  Boisdelsinne. 
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1688 

13  juillet.  La  prébende  de  Melle  Catherine-Thérèse  de 
Mérode  de  Jeliay,  (vacante  par  suite  de  son  mariage), 
est  concédée  à  Melle  Madeleine-Françoise  T’Serclaes  de 

Tilly. 

1689 

6  février.  La  prébende  de  Melle  Jacqueline-Thérèse  de 
Trazegnies,  (vacante  par  le  mariage  de  celle-ci),  est 
donnée  à  Melle  Isabelle-Thérèse-Claire  de  Berlaymont. 

1690 

29  avril.  La  prébende  de  Melle  Marie-Ferdinande-Thé- 
rèse  de  Viesme,  dite  d’Odembourg,  (vacante  par  le  ma¬ 
riage  de  celle-ci)  (1),  est  conférée  à  Melle  Anne-Thérèse- 
Amélie  baronne  de  Nesselrode  d’Hereshoven. 

2  juillet.  La  prébende  de  Melle  Madelaine  de  Gand, 
(vacante  par  suite  de  mariage)  (2),  est  accordée  à  Melle 
Angélique  baronne  de  Schenck  de  Nidecken. 

29  novembre.  Date  du  décès  de  Melle  Elisabeth-Cuné- 
gonde-Augustine  Goldacker,  chanoinesse  (3),  fille  de 
Burckard  Goldacker,  seigneur  d’Ufhoven,  et  d’Hélène  de 
Waldow.  (Quartiers  :  Goldacker,  Witzieben,  Goldacker, 
Hopffgarten;  Waldow,  Knobelsdorff,  Schierstedt,  Blanc- 
kenfenis). 

3  décembre.  La  prébende  de  MeIle  Marie-Bernardine- 
Gertrude  de  Renesse,  (vacante  par  le  mariagede  celle-ci)  (4), 


(1)  Melle  de  Viesme  d’Odembourg  épousa  le  baron  de  Fuchin. 

(2)  Melle  de  Gand  contracta  mariage  avec  M.  de  Dion  de  Fosseux 
d’Alsace. 

(5)  Melle  de  Goldacker  avait  abjuré  le  protestantisme. 

(4)  Mellc  de  Renesse  épousa  le  comte  de  Fresin,  dit  d’Arberg. 


—  700  — 


est  concédée  à  Melle  Françoise-Louise  de  Hamal,  dite  de 
Vierves,  (fille  de  Ferdinand-Joseph  comte  de  Hamal, 
baron  de  Vierves;  et  de  Daine  Brigitte-Marguerite- 
Isabelle  de  Trazegnies). 


1691 

8  janvier.  La  prébende  de  feu  Melle  N....  de  Bryas  est 
donnée  à  Melle  Marie-Angélique  de  Trazegnies,  d’Arne- 
muyden,  (fille  d’Octave-Joseph  vicomte  d’Arnemuyden, 
et  de  Marie-Anne  de  Wissocq,  dame  de  Bomy,  Noirant, 
la  Couture,  etc.) 

4  février.  La  prébende  de  feu  Melle  Elisabeth  de  Goldac- 
ker  est  conférée  à  Melle  Madeleine-Françoise-Gertrude 
de  Ste  Aldegonde-Noircarmes. 

1692 

28  février.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Berlo  est  accor¬ 
dée  à  Melle  Marie-Marguerite  d’Oyenbrugge,  (  des  comtes 
de  Duras),  fille  de  M.  le  baron  de  Roost. 

1693 

3  mai.  Date  du  décès  de  Mme  Claire-Eugène  de  Hennin- 
Lietart,  dite  de  Posseux,  chanoinesse  et  lre  aînée. 

30  décembre.  La  prébende  de  Melle  Honorine  de  Ber- 
ghes,  (vacante  par  suite  de  mariage)  (1),  est  concédée  à  Melle 
Marie-Madeleine-Françoise-Charlotte,  fille  d’Albert-Octa- 
ve  comte  de  T’Serclaes-Tilly,  et  de  dame  Marie-Madeleine- 
Waudru  de  Longueval,  née  comtesse  de  Bucquoy. 


(1)  Melle  (le  Berghes  contracta  mariage  avec  le  comte  de  Warfusée. 
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1694 

23  février.  La  prébende  de  téu  Melle  de  Fosseux  d’Al¬ 
sace  est  donnée  à  Melle  Claire-Bernardine-Francoise  de 

<* 

Nassau,  (fille  du  prince  de  Nassau,  gouverneur  de  Rure- 
monde  et  du  pays  de  Gueldre). 

28  juillet.  La  prébende  de  Melle  Isabelle  de  Velen  (1)  est 
conférée  à  MeIle  Anne- Louise  de  Nassau,  (sœur  germaine 
de  la  précédente). 

1695 

23  mai.  La  prébende  de  Melle  Marie-Charlotte  de  Vigna- 
court  d’Ourton,  (vacante  par  suite  de  mariage),  est 
accordée  à  Melle  Charlotte-Emmanuel  de  Poelgeest. 

1696 

13  août.  La  prébende  de  Melle  Marie-Magdeleine-Char- 
lotte  de  T’Serclaes,  (vacante  par  le  mariage  de  celle-ci), 
est  concédée  à  Melle  Marie-Charlotte  de  Berghes,  (  fille  de 
Philippe-François  prince  de  Berghes,  et  de  Marie-Jacque¬ 
line  de  Lalaing. 

1697 

22  septembre.  La  prébende  de  Melle  de  Bomy  est  donnée 
à  MeIle  Marie-Thérèse-Isidore-Florence-Josèphe  de  Lan¬ 
noy  de  la  Mottrye,  née  le  19  décembre  1692,  (fille  de 
François-Hyacinthe  comte  de  Lannoy  de  la  Mottrye,  et 
d’Anne-Waudru,  ou  Anne-Françoise  de  Gavre)  (2). 

31  octobre.  La  prébende  de  feu  Melle  Florence  de  Gliis- 


(1)  Velaine? 

(2)  Melle  de  Lannoy  épousa,  le  5  mars  1716  à  Bruxelles,  Joseph-Lothaire- 
Dominique  comte  de  Konigsegg,  gouverneur  des  Pays-Bas. 
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telles  est  conférée  à  Melle  Marie-Agnès  baronne  de  Plet- 
tenberghe,  (fille  de  Christian-Wilhem-Ferdinand  baron 
de  Plettenberghe,  et  d’Olympe-Thérèse-Madeleine  d’Ar- 
berg  de  Valangin). 

1698 

8  février.  La  prébende  de  Melle  Anne-Thérèse-Emilie 
baronne  de  Nesselrode  est  accordée  à  Mel,e  Marie-Maxi- 
milienne  de  Croix  d’Euchin,  (fille  d’Alexandre-François 
de  Croix  marquis  d’Euchin,  et  de  Madeleine-Françoise 
de  Fiennes). 

9  mars.  La  prébende  de  MelIe  Anne-Françoise  de  Tra- 
zegnies  est  concédée  à  Melle  Louise- Angélique  de  Berlo, 
(fille  de  Paul  comte  de  Berlo,  et  d’Albertine  de  Berlo). 

28  mai.  La  prébende  de  Melle  Jacqueline  de  Gavre,  (va¬ 
cante  par  suite  de  mariage)  (1),  est  donnée  à  Melle  Anne- 
Madeleine  de  Croix,  (fille  aînée  d’Alexandre-François  de 
Croix,  marquis  d’Euchin  ;  et  de  Madeleine-Françoise  de 
Fiennes). 

18  juillet.  La  prébende  de  Melle  Angélique  de  Schenk 
de  Nidecken,  dite  de  Hilenraet,  (vacante  par  l’entrée  en 
religion  de  celle-ci)  (2),  est  conférée  à  Melle  Anne-Louise 
de  Vignacourt,  (fille  de  Charles-Maximilien  marquis  de 
Vignacourt,  et  de  Marie-Françoise  de  Carnin). 

1701 

18  février.  La  prébende  de  feu  Madame  la  Prévôté  de 
Brandenbourg  est  accordée  à  Melle  Marie-Iolende-Beatrix 
de  Chabot,  (fille  de  Philibert  de  Chabot,  comte  de 


(1)  Melle  de  Gavre  épousa  le  vicomte  d’Armuyden. 

(2)  Elle  prit  le  voile  à  Ruremonde. 
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S*  Maurice;  et  de  Marie-Madeleine-Charlotte  T’Serclaes 
de  Tilly). 

11  août.  Date  du  décès  de  Madame  Claire  marquise  de 
Vignacourt  d’Orton  (ou  d’Ourton),  Prévôté  du  Chapitre. 

1704 

....janvier.  La  prébende  de  feu  Madame  la  Prévôté 
Claire  de  Vignacourt  est  concédée  à  Melle  Justine-Hen¬ 
riette  de  Spangen,  (fille  de  Charles  comte  de  Spangen  de 
Niternesse,  et  d’Hélène-Thérèse-Philippine  baronne  de 
Spangen,  dame  de  Vosmes. 

.  janvier.  La  prébende  de  Melle  Marie- Agnès  de 

Berlo  de  Fontenois  est  donnée  à  Melle  Claire-Louise- 
Cornille  de  Spangen,  (soeur  de  Justine-Henriette)  (1). 

30  décembre.  Date  du  décès  de  Melle  Louise- Angélique 
comtesse  de  Berlo,  chanoinesse  et  sœur  de  l’évêque  de 
Namur,  (Paul-Godefroid  comte  de  Berlo)  (2). 

1707 

20  février.  La  prébende  de  feu  Melle  Hélène-Jacqueline 
de  Lannoy  (3)  est  conférée  à  MelIe  Ursule-Antoinette  de 
Berlo,  (fille  du  comte  Paul  de  Berlo  et  d’Albertine  de 
Berlo). 

2  juin.  La  prébende  de  feu  MelIe  Louise- Angélique  de 
Berlo  est  accordée  à  Melle  Marie-Bernardine-Gertrude  de 


(1)  Les  deux  sœurs  furent  admises  le  même  jour. 

(2)  Ancien  Prévôt  de  Nivelles. 

(3)  MeIle  de  Lannoy  était  nièce  de  l’abbesse  de  Nivelles,  Adrienne  de 

Lannoy.  (Quartiers  :  Lannoy,  Oignies,  Noyelles,  Lille  et . ) 
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Renesse,  (fille  de  Maximilien-Henri  comte  de  Renesse,  et 
de  Marg’uerite-Elisabeth-Sophie  de  Stepraet  de  Walbeck). 

1708 

28  août.  La  prébende  de  Melle  Marie- Angélique  de  Tra- 
zegnies,  (vacante  par  suite  de  mariage)  (1),  est  concédée 
à  MeIle  Thérèse  de  Lannoy,  (fille  de  François-Ferdinand 
comte  de  Lannoy,  seigneur  de  Trembleur,  et  d’Appoline- 
Anne  baronne  van  der  Horst,  dame  de  Ham). 

28  août.  La  prébende  de  feu  Mme  1a.  Princesse  et  Ab¬ 
besse  de  Noyelles  (2)  est  donnée  à  Melle  Cornélie  de 
Lannoy,  sœur  germaine  de  Thérèse  de  Lannoy. 

1709 

14  octobre.  La  prébende  de  Melle  Claire-Bernardine- 
Françoise  de  Nassau,  (vacante  par  suite  de  mariage), 
est  conférée  à  Melle  Marie-Godefride  de  la  Tour  et  Taxis  (3), 
(fille  d’Eugène- Alexandre  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  et 
d’Adelaïde  de  Furstemberg). 

1714 

30  août.  Date  du  décès  de  Melle  Isabelle-Thérèse  de 
Berlaymont,  chanoinesse.  (Quartiers  :  Berlaymont, 


(1)  Mclle  de  Trazegnies  épousa  le  comte  Philippe-Florent  de  Dongelbert., 
seigneur  de  Rouxmiroir,  Grand  Bailli  du  Brabant-Wallon. 

(2)  Cette  prébende  avait  été  octroyée  directement  par  S.  A.  de  Bavière 
à  MeUe  Thérèse  d’Arco  ;  mais  elle  redevint  vacante  par  la  renonciation  de 
la  postulante.  —  Mclle  d’Arco  avait  préféré  se  faire  recevoir  au  Chapitre  de 
Mons. 

(3)  La  famille  de  la  Tour  et  Taxis  dut  intenter  un  procès  au  Chapitre 
Noble  de  Nivelles,  pour  obtenir  l’admission  de  cette  demoiselle.  Une 
sentence  lui  donna  gain  de  cause. 
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Celles,  Brandenbourg,  Carondelet;  Cotereau  Puisieux, 
Cotereau  Westmal,  Cotereau  Westmal,  Wassenaer). 

1715 

16  décembre.  La  prébende  de  MeI,e  Marie-Agnès  de 
Plettenberghe,  (vacante  parle  mariage  de  celle-ci),  est 
accordée  à  Mel,e  Marie-Madeleine  de  Coudenhove,  (  fille  de 
Philippe-François  baron  de  Frayture,  et  de  Louise- 
Catherine-Agnès  de  Maillen). 

16  décembre.  La  prébende  de  Melle  Françoise-Louise  de 
Hamal,  (vacante  par  le  mariage  de  celle-ci)  (1),  est  con¬ 
cédée  à  MelIe  Catherine-Françoise  de  Coudenhove,  (sœur 
germaine  de  Marie-Madeleine). 

1716 

19  juillet.  La  prébende  de  MeIle  Marie-Charlotte  de 
Berghes,  (vacante  par  suite  de  mariage)  (2),  est  donnée 
à  Melle  Marie-Ernestine-Thérèse  de  Geloës,  (fille  de  Jean- 
Charles  baron  de  Geloës,  et  de  Marguerite-Philippine 
baronne  de  Leefdael). 

19  juillet.  La  prébende  de  Melle  Marie-Philippine  de 
Homes,  (vacante  par  le  mariage  de  celle-ci)  (3),  est  con¬ 
férée  à  Melle  Catherine- Josèphe- Jeanne  de  Geloës,  (sœur 
germaine  de  Marie-Ernestine-Thérèse). 

1718 

.  La  prébende  de  N . est  accordée  à  Melle  Marie- 

Thérèse-Philippine  d’Olmen  de  Poederlé. 


(1)  Melle  de  Hamal  contracta  mariage  en  1708  avec  Philippe-François 
duc  de  Croy,  comte  de  Rœux,  prince  du  S1 2 3  Empire,  Grand  d’Espagne, 
(décédé  en  1725). 

(2)  Mcl,e  de  Berghes  épousa  le  Comte  de  Coupignies. 

(3)  Melle  de  Hornes  contracta  mariage  avec  le  comte  de  Bcnavente. 
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1720 

30  juin.  La  prébende  de  Melle  Anne-Louise  de  Nassau, 
(vacante  par  le  mariage  de  celle-ci)  (1),  est  concédée  à  MeIle 
Anne-Louise  de  Lonati  Visconti,  (fille  de  Ferdinand  mar¬ 
quis  de  Lonati  Visconti,  chambellan  de  S.  A.  R.  de  Lor¬ 
raine,  et  de  Jeanne-Thérèse  marquise  de  Roquefeuille). 

1er  juillet.  La  prébende  de  Melle  Marie-Madeleine-Fran- 
çoise-Charlotte  de  Tilly,  (vacante  par  suite  de  mariage), 
est  donnée  à  Melle  Henriette  du  Han  de  Martigny,  (fille  de 
Louis-Philippe  du  Han  comte  de  Martigny,  et  de  Cathe¬ 
rine-Françoise  marquise  de  Roquefeuille). 

1er  juillet.  La  prébende  de  feu  MelIe  Marie-Iolende-Bea- 
trix  de  S1 2  Maurice  est  conférée  à  Mel,c  Beatrix  du  Han  de 
Martigny,  (sœur  germaine  de  Henriette). 

3  octobre.  La  prébende  de  feu  Melle  Limon  de  Berlay- 
mont  est  accordée  à  Melle  Madeleine-Catherine-Frederique- 
Anne  d’Ingelheim,  (fille  de  François- Adolf-Théodore 
d’Ingelheim,  conseiller  d’Etat  de  S.  M.  Impériale,  sous- 
vice-juge  et  premier  président  de  la  Chambre  Souveraine 
de  Justice  du  S‘  Empire;  et  de  Marie-Ursule  d’Alberg, 
ehambellante  de  Worms). 

3  octobre.  La  prébende  de  Melle  de  la  Mottrye,  (vacante 
par  le  mariage  de  celle-ci)  (2),  est  concédée  à  Melle  Anne- 
Caroline-Lucrèce  d’Ingelheim  (sœur  germaine  de  Made¬ 
leine-Catherine-Frédérique-Anne). 


(1)  Melle  de  Nassau  épousa  le  comte  d’Omberg. 

(2)  Comme  nous  l’avons  dit,  M«lle  de  la  Mottrye  contracta  mariage  avec 
le  comte  de  Konigsegg. 
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9  décembre.  La  prébende  de  Melle  Marie- Justine-Hen¬ 
riette  de  Spangen,  (vacante  par  le  mariage  de  celle-ci)  (1), 
est  donnée  à  Melle  Madeleine-Louise  de  Borluut;  (fille  de 
Hierôme-Joseph  Borluut,  seigneur  de  Boucle;  et  de 
Marie-Philippine  Van  der  Gracht). 

1722 

29  juin.  La  prébende  de  feu  MelIe  d’Arberg  est  conférée 
(2)  à  MeIle  Marie-Philippine  Borluut;  (fille  de  Jean-Fran¬ 
çois  Borluut,  seigneur  de  la  Woestine;  et  de  Catherine- 
Philippine  de  Brune). 

1723 

11  janvier.  La  prébende  de  MeIle  Marie-Godefride  de  la 
Tour,  (vacante  par  suite  de  mariage)  (3),  est  accordée  à 
Melle  Madeleine-Françoise  Borluut,  (sœur-germaine  de 
Marie-Philippine). 

1724 

12  mai.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Brandenbourg  est 
concédée  à  Melle  Marie-Philippine  Van  Grave;  (fille  de 
Gilbert- Joseph  Van  Grave,  et  de  Marie-Madeleine  Van 
der  Gracht). 

1727 

.  La  prébende  de  .  est  donnée  à  MeUe  Anne- 

Claire-Wilhelmine  de  Breidtbach. 

.  La  prébende  de  .  est  conférée  à  Anne-Philip- 

pine-Louise-Françoise  de  Breidtbach. 


(1)  Melle  de  Spangen  épousa  un  comte  de  Glymes. 

(â)  En  vertu  d’une  sentence. 

(3)  Mel!e  de  la  Tour  contracta  mariage  avec  un  baron  de  Vignacourt. 
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1728 


.  Date  du  décès  de  Melle  Marie-Magdelaine  de  Cou- 

denhove  de  Frayture,  chanoinesse.  (Quartiers  :  Couden- 
hove,  Brialmont,  Leefdael,  Boschuysen;  Maillen,  Namur, 
Geloës,  Berlaymont). 

1729 

.  Date  du  décès  de  Melle  Marie-Catherine-Françoise 

de  Coudenhove  de  Frayture,  chanoinesse,  (sœur-ger¬ 
maine  de  la  précédente). 

16  avril.  Date  du  décès  de  Melle  Catherine  de  Geloës, 
chanoinesse.  (Quartiers  :  Geloës,  Horion,  Berlaymont, 
Berlo;  Leefdael,  Westerholt,  Boschuysen,  Leefdael). 

1730 

22  octobre.  La  prébende  de  feu  Melle  de  S‘e  Aldegonde 
est  accordée  à  Melle  Marie-Sophie  de  Dobbelstein. 

1734 

31  août.  La  prébende  de  feu  Melle  Hyacinthe  de  Wil- 
lersy  est  concédée  à  Melle  Barbe- Joséphine-Gertrude  de 
Bassenheim  van  Grave,  (sœur- germaine  de  Marie-Phi¬ 
lippine  van  Grave,  chanoinesse). 

14  novembre.  Date  du  décès  de  Melle  Catherine  de 
Lahamayde,  chanoinesse. 


1735 

14  avril.  La  prébende  de  feu  Melle  d’Egmont  est  donnée 
à  Melle  de  Rages,  aînée. 

15  avril.  La  prébende  de  Melle  de  Renesse,  (vacante 
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par  le  mariage  de  celle-ci)  (1),  est  conférée  à  Melle  de 
Rages,  cadette. 

.  La  prébende  de  est  accordée  à  Melle  Marie- 

Albertine-Josèphe  de  Bergli  Saint-Winnoc,  née  le  14 
novembre  1726;  (fille  de  Jean-Josepli  vicomte  de  Bcrgh 
Saint-Winnoc,  et  de  Marie- Josèphe-Isabelle  de  Bergh 
Saint-Winnoc). 

.  La  prébende  de  .  est  concédée  a  Ernestine- 

Françoise-Josèphe  de  Bergh  Saint-Winnoc;  née  le  15 
avril  1729,  (sœur  de  la  précédente). 

1736 

16  février.  Date  du  décès  de  Melle  Ernestine-Philippine 
de  Lens,  âgée  de  70  ans,  chanoinesse;  (fille  de  François 
de  Lens,  chevalier,  comte  et  sénéchal  de  Blendecq,  etc.  ; 
et  d’Eléonore  de  Houcliin  Longastre).  (Quartiers  :  Lens, 
Nedonchel,  Belleforière,  Nedonchel;  Houcliin,  Longue- 
val,  Gavre,  Renty). 

14  novembre.  La  prébende  de  feu  Melle  Marie-Victoire 
de  Mérode  de  Waroux,  est  donnée  à  MeIle  Marie-Anne- 
Catherine-Henriette  baronne  de  Schutz  de  Holtzhausen  ; 
(fille  de  François- Antoine-Wolfgang,  baron  de  Schutz 
de  Holtzhausen  ;  et  de  Marie- Anne-Barbe  baronne  de 
Guttenberg). 

1738 

16  janvier.  La  prébende  de  Melle  Borluut,  (vacante  par 
le  mariage  de  celle-ci)  (2),  est  conférée  à  Melle  Jeanne- 


(1)  Me,le  de  Renesse  épousa  un  comte  de  Hamal. 

(2)  Melle  Borluut  contracta  mariage  avec  un  marquis  de  Rêves. 
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Charlotte-Florence  de  Berlaymont;  (fille  de  Charles- 
Nicolas-Joseph  comte  de  Berlaymont,  et  de  Marie-Anne- 
Antoinette  de  Cottereau,  née  marquise  d’Assche). 

24  juin.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Mérode  de  Thiant 
est  accordée  à  Melle  Marie-Philippine  de  Berlaymont, 
(sœur-germaine  de  Jeanne-Charlotte-Florence). 

1739 

12  juillet.  La  prébende  de  feu  Melle  Marie-Anne  de 
Coudenhove  est  concédée  à  Melle  Marie-Ferdinande  de 
Berlo  d’Hozémont. 

12  juillet.  La  prébende  de  feu  Melle  Catherine-Justine 
de  Geloës  est  donnée  à  MeIIe  Marie- Agnès  de  Berlo  d’Ho¬ 
zémont,  (sœur-germaine  de  Marie-Ferdinande). 

23  décembre.  Date  du  décès  de  Me]le  Charlotte-Emma¬ 
nuelle  baronne  dePoelgeest,  chanoinesse  (1). 

1740 

. La  prébende  de . est  conférée  à  Melle  Antoinette- 

Thérèse  de  Martigny. 

2  avril.  Date  du  décès  de  MellR  Madeleine-Françoise- 
Gertrude  de  Ste  Aldegonde  de  Noircarmes,  âgée  de  57 
ans,  chanoinesse.  (Elle  était  hile  d’Eugène  de  Ste  Alde¬ 
gonde  de  Noircarmes,  baron  de  Bours,  etc;  et  de  Marie- 
Hélène  de  La  Tramerie).  (Quartiers  :  Ste  Aldegonde 


(1)  C’était  le  dernier  rejeton  de  la  famille.  Mclle  de  Poelgeest  consacra 
une  partie  de  sa  fortuneà  l’embellissememtdela  Collégiale  de  S,r  Gertrude, 
et  au  soulagement  de  l’infortune.  '( —  L’église  chapitrale  lui  doit  la  déco¬ 
ration  d’un  jtortail.  —  Ce  portail,  qui  conduit  à  une  basse-nef,  est  orné 
de  deux  statues  allégoriques,  et  de  médaillons  représentant  des  saints). 
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Noircarmes,  Noyelle,  Ongnies,  Rossimbois;  LaTramerie, 
Bernimicour,  Chasteler,  Carondelet). 

18  avril.  La  prébende  de  feu  Melle  Emilie  de  Noy elles, 
dite  Fallay,  est  accordée  à  Melle  Marie-Anne  de  Gutten- 
berg. 

18  avril.  La  prébende  de  Melle  de  Geloës,  (vacante  par 
suite  de  mariage)  (1),  est  concédée  à  Melle  Jeanne-Fran¬ 
çoise-Marie-Thérèse  de  Guttenberg,  (sœur-germaine  de 
Marie- Anne). 

1743 

19  octobre.  Date  du  décès  de  Madame  Anne-Louise 
marquise  de  Vignacourt,  Prévôté,  (nièce  de  l’ancienne 
Prévôté  —  Claire  de  Vignacourt  d’Orton  — ). 

1744 

9  août.  La  prébende  de  Melle  Claire  de  Spangen,  (va¬ 
cante  par  le  mariage  de  celle-ci),  est  donnée  à  Melle  Marie- 
Françoise-Gertrude-Ghislaine-Aldegonde,  née  comtesse 
de  Hamal  de  Masny. 

15  novembre.  La  prébende  de  Mme  la  Prévôté  d’Arberg 
est  conférée  à  Melle  Josèphe- Jeanne- Aldegonde  d’Yve, 
dite  de  Soye. 

15  novembre.  La  prébende  de  Melle  du  Han  de  Marti- 
gny  est  accordée  à  Melle  Marie-Josèphe-Florence  d’Yve, 
dite  de  Soye,  (sœur-germaine  de  Josèphe- Jeanne- Alde¬ 
gonde). 

29  novembre.  La  prébende  de  Melle  de  Mérode  de  Trcs- 


(1)  Me,le  de  Geloës  épousa  un  baron  de  Schoonhoven. 
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long  est  concédée  à  Mclle  Jeanne-Louise  née  baronne  de 
Geloës. 

29  novembre.  La  prébende  de  Melle  Lonati,  (vacante 
par  suite  de  mariage),  est  donnée  à  Mcllc  Isabelle  (alias 
Agnès-Henriette)  baronne  de  Geloës,  (sœur-germaine  de 
Jeanne-Louise).  Cette  chanoinesse  n’assista  que  le  lende¬ 
main,  30,  à  l’office. 

1745 

24  avril.  La  prébende  de  Melle  Lonati,  (vacante  par  le 
mariage  de  celle-ci),  est  conférée  à  Melle  Marie-Thérèse- 
Marguerite-Philiberte  baronne  de  Mettecoven  d’Oplieuw. 

27  avril.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Noyelles  est  ac¬ 
cordée  à  MeIle  Marie-Félicité-Philippine  comtesse  Van 
der  Noot;  (fille  de  Charles-Bonaventure  comte  Van  der 
Noot,  seigneur  de  Schoonhove,  baron  de  Marets,  Grand 
Bailli  du  Brabant-Wallon,  etc.;  et  de  Daine  Catherine- 
Philippine  de  Waes). 

27  avril.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Lens  est  concédée 
à  Melle  Adrienne-Thérèse-Françoise  comtesse  de  Lannoy 
de  Clervaux  (1).  Cette  chanoinesse  n’assista  que  le  lende¬ 
main,  28,  à  l’office  de  Primes. 

13  décembre.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Hamal  de 
Focan  est  donnée  à'  Melle  Henriette-Marie- Anne-J osèphe 
de  Taye,  marquise  de  Wemmel  ;  (fille  de  Philippe-Albert 
(2)  de  Taye,  marquis  de  Wemmel  ;  et  de  Catherine-Louise 
de  Cottereau  Puisieux,  marquise  héritière  d’Assche. 


(1)  Fille  d’Adrien-Damien-Gérard-Ernest  comte  de  Lannoy  et  de  Cler¬ 
vaux  (décédé  le  19  décembre  1730),  et  de  Dame  Aldegonde-Louise- 
Françoise  baronne  de  Warnant. 

(5)  D’après  le  nobiliaire  des  Pays-Bas,  etc.:  Philippe- François-Joseph. 
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1746 

5  décembre.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Poelgeest  est 
conférée  à  MeIle  Marie-Henriette  comtesse  de  Horion; 
(fille  de  Gérard  Assuere  comte  de  Horion,  et  de  Louise 
comtesse  de  Velbruck). 

5  décembre.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Ste  Aldegonde 
est  accordée  à  Melle  Ferdinande-Louise  comtesse  de 
Horion,  (sœur-germaine  de  Marie-Henriette). 

1749 

29  juin.  La  prébende  de  Melle  Marie- Anne  de  Scliutz  de 
Holtzhausen,  (vacante  par  le  mariage  de  celle-ci)  (1),  est 
concédée  à  Melle  Marie-Honorine-Claudine-Henriette  d’Ar- 
berg;  (fille  de  Maximilien-Nicolas  comte  d’Arberg  de 
Valangin  et  du  S1 2  Empire;  et  de  Henriette  comtesse  du 
Han  de  Martigny). 

29  juin.  La  prébende  de  feu  Madame  la  Princesse  et 
Abbesse  de  Nivelles,  Caroline  comtesse  de  Berlaymont, 
est  donnée  à  MelIe  Antoinette-Françoise-Catherine-Iolen- 
de  d’Arberg  (2),  (sœur-germaine  de  Marie-Honorine- 
Claudine-Henriette). 

1752 

12  mars.  Date  du  décès  de  Mm0  Marie-Sophie-Thérèsë- 
Adolphine,  baronne  de  Dobbelstein-d’Eynenbourg,  Pré- 


(1)  Melle  de  Schutz  de  Holtzhausen  contracta  mariage  avec  un  baron 
Van  Grave. 

(2)  L’admission  de  cette  chanoinesse  eut  lieu  en  vertu  d’un  décret, 
signé  (au  nom  de  S.  M.  l’Impératrice,  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
etc.),  par  S.  A.  R.  de  Lorraine,  Capitaine-Général  et  Gouverneur  des 
Pays-Bas. 
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vôte  du  Chapitre.  (Quartiers  :  Dobbelstein,  Horion,  Dou- 
ren,  Lafontaine,  Westerholt,  Westerholt,  Reck,  Wylack). 

1754 

3  septembre.  La  prébende  de  feu  Melle  Marie- Josèphe 
princesse  de  Berghes  est  conférée  à  Melle  Marie-Régine 
de  Leerodt. 

27  novembre.  La  prébende  de  Melle  Frédérique  d’Ingel- 
heim,  (vacante  par  le  mariage  de  celle-ci),  est  accordée 
à  Melle  Marie-Emmanuelle  de  Sedlnitzki. 

1755 

28  août.  La  prébende  de  Melle  Van  Grave  Bajenrieux 
ou  Bassenheim,  (vacante  par  le  mariage  de  celle-ci),  est 
concédée  à  Melle  Henri ette-Sophie-Josèphe  comtesse 
d’Ysendoorn  de  Blois. 

1756 

30  septembre.  La  prébende  de  feu  Mme  la  Prévôté  de 
Vignacourt  est  donnée  à  Melle  de  Taye  de  Wemmel 
d’Assche,  cadette. 


1758 

12  février.  Date  du  décès  de  Melle  Anne-Magdeleine  de 
Croix  d’Heuchin,  chanoinesse,  première  aînée. 

22  mai.  La  prébende  de  feu  Melle  Marie-Philippine  Van 
Grave  est  conférée  à  MeIle  Marie- Anne  de  Bergli  de  Trips. 

.  La  prébende  de  .  est  accordée  à  Melle  Marie- 

Josèphe  de  Taye. 

22  juillet.  Date  du  décès  de  Melle  Marie-Maximilienne- 
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Françoise  de  Croix  d’Heuchin,  chanoinesse,  première 
aînée  (1). 

1759 

29  octobre.  La  prébende  de  Melle  Ernestine-Françoise- 
Josèphe  de  Berghes  S1 2  Winnoc,  (vacante  par  suite  de 
mariage)  (2),  est  concédée  à  Melle  Louise-Ferdinande- 
Henriette  comtesse  de  Beaufort. 

4  décembre.  La  prébende  de  feu  Melle  d’Oyenbrugge  de 
Duras  est  donnée  à  Melle  Louise-Albertine  de  Haulte- 
penne,  aînée. 

4  décembre.  La  prébende  de  feu  Melle  de  Berlaymont, 
aînée,  est  conférée  à  Melle  Philippine  (aliàs  Françoise)  de 
Haultepenne,  (sœur  de  Louise-Albertine). 

1761 

6  mai.  La  prébende  de  feu  Mme  la  Prévôté  de  Dobbels- 
tein  est  accordée  à  Melle  Marie-Anne  (aliàs  Antoinette)- 
Ghislaine-Joséphine  Van  Grave,  aînée. 

6  mai.  La  prébende  de  Melle  de  Mettecoven  d’Oplieuw, 
(vacante  par  suite  de  mariage),  est  concédée  à  Melle 
Barbe-Josèphe-Ghislaine-Françoise  de  Paule  Van  Grave, 
cadette. 

1764 

15  juillet.  La  prébende  de  feu  Melle  Albertine  de  Hamal 
est  donnée  à  Melle  Albertine-Marie-Gertrude-Ghislaine- 


(1)  Cette  chanoinesse  suivit  de  près  dans  la  tombe  sa  sœur,  Anne- 
Magdeleine  de  Croix. 

(2)  Mel,c  de  Berghes,  ou  Bergh,  S1  Winnoc  épousa,  en  1746,  son  cousin 
Ignace-François  Van  der  Linden,  baron  d’Hooghvorst,  membre  de  l’Etat 
noble  du  duché  de  Brabant. 
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Philippine  de  Bryas  (1),  (fille  de  messire  Englebert-Fré- 
deric-Ferdinand  comte  de  Bryas,  marquis  de  Molinghem, 
baron  de  Moriamé;  et  de  Marie-Françoise  comtesse  de 
Hamal  et  du  S‘  Empire). 

1766 


.  La  prébende  de . est  conférée  à  Melle  Marie-Flo¬ 
rence-Hélène  comtesse  de  Berlo  (2),  aînée. 

.  La  prébende  de  .  est  accordée  à  Melle  Marie- 

Anne-Louise  comtesse  de  Berlo  (3),  cadette. 

1767 

.  La  prébende  de . est  concédée  à  Melle  de  Bassen- 

heim  (4). 

1769 


.  La  prébende  de  .  est  donnée  à  Melle  Marie- 

Antoinette-Eléonore-Elisabeth  de  Waldbot  de  Bassen- 
heim,  (fille  de  Jean-Rodolphe-Marie  comte  de  Waldbot, 
Bassenheim  ;  et  de  Eléonore-Sophie-Walpurgis  baronne 
de  Hohenbeck).  (Quartiers  :  Waldbot,  Bassenheim,  Lee- 
veld,  Ostun,  Schonborn,  Hohenbeck). 


(1)  M8lle  de  Bryas  contracta  mariage,  en  juillet  1769,  avec  messire  Jean- 
Amour  comte  de  Berlo  d’Hozémont,  (veuf  en  premières  noces  d’Agnès- 
Henriette  de  Geloës). 

(2)  Si  nous  en  croyons  les  documents  généalogiques,  Mclle  de  Berlo 

serait  la  fille  de  Marie-Léopold-Joseph  comte  de  Berlo  d’Hozémont,  et  de 
Marie-Victoire  de  Ledebur.  Elle  aurait  épousé,  le  1er  avril  1777,  François- 
Bernard-Henri . Van  der  Gracht  de  Rommerswael. 

(3)  On  suppose  que  cette  chanoinesse  (sœur-germaine  de  Marie-Florence- 
Hélène  de  Berlo,)  contracta  mariage,  le  11  février  1782,  avec  Florent- 
Théodore  comte  de  Berlaymont. 

(4)  D’après  les  archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  cette 
chanoinesse  n’aurait  été  admise  qu’en  1773. 
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1770 

12  novembre.  La  prébende  de .  est  conférée  à  Melle 

Marie-Louise-Antoinette  baronne  de  Bergh  de  Trips  (1), 
(fille  de  François-Adolphe- Anselme  baron  de  Bergh  de 
Trips,  conseiller  intime  de  l’Electeur  Palatin;  et  de 
Marie-Thérèse-Françoise  comtesse  de  Geloës). 

.  La  prébende  de .  est  accordée  à  Melle  Jeanne- 

Amour  baronne  de  Bergh  de  Trips  (2),  (sœur  de  la  précé¬ 
dente). 

.  La  prébende  de  .  est  concédée  à  Melle  Marie- 

Anne- Joséphine-Charlotte  (aliàs  Elisabeth)  d’Egmont. 

.  La  prébende  de . est  donnée  à  Melle  Clémentine- 

Adolphine  comtesse  de  Verita. 

.  La  prébende  de . est  conférée  à  Melle  Christine- 

Claire  comtesse  de  Wollf-Metternich. 

1771 

17  janvier.  La  prébende  de  .  est  accordée  à  Melle 

Anne-Marie-Ignace  Van  der  Gracht  de  Rommerswael, 
née  le  14  janvier  1740;  (fille  de  Roger-Philippe  baron 
de  Vremde,  Rommerswael,  —  plus  tard,  après  la  mort 
de  son  frère,  seigneur  de  Buttenbroeck,  Eechoven  — ;  et 
de  Dame  Marie-Catherine-Philippine  de  Varick). 

11  juin.  La  prébende  de . est  concédée  à  Melle  Marie- 

Anne -Frédérique- Françoise-Rosalie-Ghislaine  de  La- 


(1)  MelIe  Marie-Louise-Antoinette  de  Bergh  de  Trips  épousa  :  1°  Jean- 
Amour  comte  de  Berlo  (décédé  le  3  décembre  1781);  2°  le  18  septembre 
1782  à  Liège,  Joseph  comte  de  Thurheim,  Chambellan  de  S.  M. 

(2)  MeIle  Jeanne-Amour  de  Bergh  de  Trips  contracta  mariage  avec  le 
comte  de  Mérode. 
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laing  (1),  née  à  Gand  le  14  septembre  1765;  (fille  de  Ma¬ 
ximilien-Charles-Joseph  comte  de  Lalaing  (2),  et  de  Dame 
Anne-Marie-Philippine  de  Draeck). 

11  juin.  La  prébende  de . est  donnée  à  Melle  Angéli- 

que-Cliarlotte-Colette-Gliislaine  de  Lalaing,  née  à  Gand 
le  14  décembre  17..,  (soeur-germaine  de  la  précédente). 

10  septembre.  La  prébende  de . est  conférée  à  Melle 

Louise-Hélène-Catherine-Marie  Van  Heerma,  (née  le  5 
avril  1757). 

11  septembre.  La  prébende  de . est  accordée  à  Melle 

Mechtilde-Claire-Marie-Thérèse  Van  Heerma,  (née  le  24 
avril  1759),  sœur-germaine  de  la  précédente. 

8  octobre.  La  prébende  de  .  est  concédée  à  Melle 

Marie-Thérèse-Charlotte-Joséphine-Jeanne  de  Franken- 
berg;  (fille  de  messire  Otto-Vincent  comte  de  Franken- 
berg  et  Schellendorff  ;  et  de  Dame  Marie-Joséphine  Bar- 
witz). 

8  octobre.  La  prébende  de  .  est  donnée  à  Marie- 

Eléonore-Charlotte  de  Frankenberg  (3),  (sœur-germaine 
de  la  précédente). 

.  La  prébende  de  .  est  conférée  à  Léopoldine- 

Ernestine-Josèphe  marquise  d’Yve. 

1772 

.  La  prébende  de . est  accordée  à  Melle  Agathe  de 

Martigny. 


(1)  Cette  demoiselle  de  Lalaing  épousa  le  baron  Auguste  d’Oversehie. 
—  Elle  mourut  le  1er  juillet  1807. 

(2)  Décédé  à  Bruxelles,  le  20  février  1789. 

(3)  M.  Tarder  (Almanach  de  la  Cour  de  Bruxelles,  etc.),  fixe  l’admission 
des  demoiselles  de  Frankenberg  en  l’année  1772. 
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12  février.  La  prébende  de  .  est  concédée  à  Melle 

Marie-Françoise  d’Overschie  de  Neeryssche;  (1)  fille  de 
Jean-Albert-René  d’Overschie,  baron  de  Neeryssche;  et 
de  Marie-Isabelle- Joséphine  de  Nassau-Corroy). 

7  mai.  La  prébende  de . est  donnée  à  Marie-Thérèse- 

Joséphine  comtesse  deThurheim;  (fille  de  messire  Gun- 
daere- Joseph  comte  de  Thurheim  et  du  S1 2  Empire,  cham¬ 
bellan  de  S.  M.;  et  de  Dame  Marie- Anne-Dominique 
baronne  de  Hages  d’Allenstein). 

12  novembre.  La  prébende  de . est  conférée  à  Melle 

Marie-Thérèse- Walburge  de  Czernin  (2),  née  le  14  mai 
1761  ;  (fille  de  Procope-Adalbert-François-Paul  comte  de 
Czernin  de  Chidenitz,  du  S1  Empire;  et  de  Dame  Marie- 
Thérèse  baronne  de  Regiky  et  Dubuitz). 

1773 

26  avril.  La  prébende  de . est  accordée  à  Melle  Rosa¬ 

lie-Constance  baronne  de  Rylant,  née  le  3  août  1759; 
(fille  d’Adrien- Joseph  baron  de  Rylant  (3),  seigneur  de 
Meldert;  et  de  Dame  Marie-Jeanne-Elisabeth  de  Beruelo). 

.  La  prébende  de .  est  concédée  à  MelIe  Marie- 

Christine  princesse  de  Gavre;  (fille  de  François-Joseph 
Rase,  prince  de  Gavre,  marquis  d’Ayseau,  comte  du 
S1  Empire  Romain,  baron  de  Hamal,  chambellan  de 
S.  M.  I.,  etc.;  et  de  Dame  Amour-Désirée  baronne  héri¬ 
tière  de  Rouveroy  et  de  Pamele). 


(1)  Mclle  d’Overschie  de  Neeryssche  avait  été  admise  précédemment  au 
Chapitre  de  Moustier. 

(2)  de  Czernin  contracta  mariage,  le  26  août  17S3,  avec  le  baron 

Gaspar-Frédéric  Joseph  d’Overschie.  . 

(5)  Né  le  1er  juin  1700  à  Meldert  ;  décédé  le  24  avril  1765. 
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30  octobre.  La  prébende  de . est  donnée  à  Melle  Marie  - 

Françoise-Charlotte-Josépliine-Barbe  de  Rodoan  (1);  (fille 
de  Philippe-Ferdinand- Joseph  de  Rodoan,  comte  de 
Boussoit;  et  de  Dame  Marie-Françoise-Gabrielle  de 
Rochau). 

1778 

29  janvier.  La  prébende  de . est  conférée  à  Melle  Vic¬ 

toire  de  la  Puente,  née  le  16  juin  1751  ;  (fille  de  messire 
Ferdinand- Joseph  marquis  de  la  Puente,  comte  de  Rodes, 
baron  de  Limale,  etc.,  etc.;  et  de  sa  seconde  femme,  Marie 
de  Corswarem). 

.  La  prébende  de . est  accordée  à  Melle  Angeline- 

Marie-Philippine-Colette  de  Gages. 

1779 

25  janvier.  Date  du  décès  de  Mme  Anne-Caroline- 
Lucrèce  comtesse  d’Ingelheim  et  du  S1 2  Empire,  âgée  de 
73  ans,  Prévôté  du  Chapitre.  (Quartiers  :  Ingelheim, 
Weiler,  Messelbrum,  Rodenstein;  Dalberg,  Messelbrum, 
Schonborn,  Griefienclau). 

.  La  prébende  de  .  est  concédée  à  Melle  Marie- 

Augustine-Charlotte- Walburge  de  la  Tour  et  Taxis,  née 
le  30  novembre  1767  ;  (fille  de  messire  Alexandre-Ferdi¬ 
nand-Louis  prince  de  la  Tour  et  Taxis  (2),  et  du  S1  Empire, 
etc.,  chevalier  de  la  Toison  d’or;  et  de  sa  troisième 
femme,  Marie-Henriette  princesse  de  Furstenberg). 

16  octobre.  La  prébende  de  .  est  donnée  à  Melle 

« 


(1)  Décédée  le  23  mars  1781. 

(2)  Né  le  22  mars  1704. 
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Marie-Louise- Anne-Népomucène- Antoinette  comtesse  de 
Wurben  (Wrbna)  Frendenthal;  (fille  du  comte  Eugène 
de  Wurben,  etc.,  comte  du  S1  Empire;  et  de  Dame  Marie- 
Thérèse  comtesse  de  Hollowitz  de  Hollograd). 

1780 

.  La  prébende  de  .  est  conférée  à  Melle  Marie- 

Anne-Caroline-Maximilienne  de  Mettecoven;  (fille  de 
messire  Wautier- Nicolas  baron  de  Mettecoven,  seigneur 
d’Opleeuw,  etc.;  et  de  Dame  Marie-Anne-Françoise, 
dame  héritière  de  Strucht). 

10  août.  La  prébende  de . est  accordée  à  Melle  Cons¬ 

tance-Anne-Amour-Félicité  de  Woelmont;  (fille  de  Nico- 
las-Constant  de  Woelmont,  seigneur  de  Fracourt,  Ivoir, 
etc.,  membre  de  l’Etat  noble  de  Namur;  et  de  Dame 
Marie-Charlotte  de  Haultepenne). 

1781 

23  mars.  Date  du  décès  de  Melle  Marie-Françoise-Char¬ 
lotte-Joséphine-Barbe  de  Rodoan  de  Boussoit,  chanoi- 
nesse.  (Quartiers  :  Rodoan,  Franeau  d’hyon,  La  Rivière, 
Briois,  Duchastel,  Buirette,  La  Hamaide,  Renard;  Ro- 
chaw,  Lopez  de  Yillanova,  La  Margelle,  Bocholt,  Van 
Grave,  Van  der  Noot,  Van  der  Graclit,  Van  der  Gracht). 

11  avril.  La  prébende  de . est  concédée  à  Melle  Au¬ 

gustine  baronne  de  Berg  de  Trips(l);  (fille  de  messire 
François-Adolphe- Anselme  baron  de  Berg  de  Trips,  con- 


(l)  Augustine  de  Berg  de  Trips  était  sœur  de  Marie-Louise-Antoinette, 
et  de  Jeanne-Amour,  reçues  auparavant  comme  chanoinesses,  à  Nivelles. 
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seiller  intime  de  l’Electeur  Palatin;  et  de  Dame  Marie- 
Thérèse-Françoise  comtesse  de  Geloës). 

2  août.  La  prébende  de  . est  conférée  à  Melle  Marie- 

Thérèse  comtesse  de  Clary  d’Aldringen;  (fille  de  messire 
François- Wenceslas  prince  de  Clary  d’Aldringen,  etc.; 
et  de  Dame  Marie-Françoise-Madeleine  comtesse  de 
Hohenzollern,  etc.) 


1782 

20  janvier.  Date  du  décès  de  Melle  Angéline-Charlotte- 
Colette-Chislaine  de  Lalaing,  âgée  de  15  ans,  chanoi- 
nesse;  (fille  de  Maximilien  comte  de  Lalaing  et  de 
Thildoncq,  vicomte  d’Audenarde,  chambellan  de  S.  M. 
l’Empereur  et  Roi,  Grand-Bailli  de  Courtrai;  et  de  Dame 
Anne-Marie  baronne  de  Draeck,  Dame  de  la  croix  étoilée, 
Dame  du  Palais  de  S.  A.  R.  l’archiduchesse  Marie-Chris¬ 
tine,  etc.).  (Quartiers  :  De  Lalaing,  Rym,  De  Larchier, 
d’Ennetières,  de  Beer,  Morrlie,  d’Overloope,  De  Boneem  ; 
De  Draeck,  De  Courteville,  Alegambe,  Voickaert,  Gage, 
Dekerckhove,  De  Brune,  Le  Prévost,  dit  de  Basserode. 

.  La  prébende  de  .  est  accordée  à  MeUe  Anne- 

Josèphe-Laure  de  la  Tour  et  Taxis. 

21  (ou  22)  juillet.  La  prébende  de  .  est'  concédée  à 

Melle  Marie-Françoise-Angélique-Ghislaine  comtesse  de 
Hamal  (1).  (Quartiers  :  Hamal,  Renesse,  Hamal,  Lunden, 
Mérode,  Bocholt,  Berlo,  Culdenberg,  Lalaing,  Lunden, 
Namur,  Haultepenne  ). 


(1)  Mellc  de  Hamal  épousa,  le  4  août  1783,  messire  Thomas-François- 
Joseph  marquis  d’Yve. 
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. La  prébende  de . est  donnée  à  Melle  Marie- Anne- 

Caroline-Maximilienne  de  Mettecoven. 

1783 

. La  prébende  de .  est  conférée  (sur  l’ordre  de 

l’Empereur,)  à  Melle  Dominica-Marie-Pétronille  de  Hager. 

.  La  prébende  de  .....  est  accordée  à  Melle  Marie- 

Tliérèse-Ludwine-Anne-Josèphe-Walburge-Véronique  de 
Wurben. 

18  juillet.  La  prébende  de . est  concédée  à  Melle  Marie- 

Constance-Ghislaine  comtesse  Van  der  Noot,  (fille  de 
messire  Jean- Antoine-Marie  comte  Van  der  Noot,  baron 
de  Schoonhoven  :  et  de  dame  Henriette  Taye  (1). 

.  La  prébende  de  .  est  donnée  à  Melle  Marie- 

Isabelle-Françoise-Théodore  de  Mettecoven. 

.  La  prébende  de  .  est  conférée  à  Melle  Marie- 

Félicité-Françoise-Ferdinande  de  Rodoan  (2). 

. La  prébende  de . est  accordée  à  MeUe  Charlotte- 

Joséphine-Hubertine-Colette-Ghislaine  de  Nieulant. 

. La  prébende  de .  est  concédée  (sur  l’ordre  de 

l’Empereur,)  à  Melle  Marie-Madeleine  de  Draeck. 

4  novembre.  Date  du  décès  de  Mme  Magdelaine-Fran- 
çoise  Borluut,  chanoinesse,  née  à  Gand  le  24  mai  1709. 
(Quartiers  :  Borluut,  Seclyn,  Seclyn,  Schietere;  de  Brune, 
Le  Prévost  dit  de  Basserode,  Le  Prévost  dit  de  Basserode, 
de  Brade). 


(1)  Fille  de  François-Philippe  marquis  de  Wemmel. 

(2)  Cette  demoiselle  était  la  sœur  de  la  chanoinesse,  reçue  le  30  octobre 
1775,  (Marie^harlotte-Joséphine -Barbe  de  Rodoan). 
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1784 

.  La  prébende  de  .  est  donnée  (sur  l’ordre  de 

l’Empereur,)  à  Melle  T  h  érèse-G  h  i  si  ai  n  e- Fred  erique  de 
Draeck. 

9  mars.  La  prébende  de . est  conférée  à  Melle  Hélène- 

Ghislaine  de  Lalaing  (1). 

. La  prébende  de . est  accordée  à  Melle  Caroline- 

Josèphe  de  La  Tour. 

1785 

. La  prébende  de . est  concédée  à  Melle  Justine- 

Philippine-Eugénie-Florence  de  Senzeille. 

. La  prébende  de . est  donnée  à  Melle  Geneviève- 

Félicité-Eugénie-Florence  de  Senzeille. 

. La  prébende  de .  est  conférée  (sur  l’ordre  de 

l’Empereur,)  à  Melle  Marie- Eléonore-Françoise  de  Paule- 
Walburge  de  Hager. 

1786 

. La  prébende  de  .  est  accordée  à  Melle  Marie- 

Thérèse-Caroline-Cécile  de  Heerma. 

.....  La  prébende  de . est  concédée  à  Melle  Auguste- 

Josèphe-Félicité-Marie-Walburge  de  Salm. 

. La  prébende  de . est  donnée  à  Melle  Françoise- 

Philippine  de  Haultepenne. 

1787 

19  mars.  Date  du  décès  de  Mme  Henriette  Taye  de 

(1)  Melle  Hélène-Ghislaine  de  Lalaing  épousa,  le  20  juin  1811,  Ferdinand- 
Charles  Dandclot.  —  Elle  était  la  sœur  de  deux  chanoinesses,  admises 
précédemment  au  même  Chapitre  :  (Marie-Anne  et  Angélique-Charlotte 
de  Lalaing). 
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Wemmel,  chanoinesse.  (Quartiers  :  Taye  de  Wemmel, 
Dentzenhagers  de  Kontzendorf,  d’Ognies,  de  Berghe 
S*  Winox;  de  Cotereau  Puisieux,  de  Cotereau  Puisieux, 
de  Leefdael,  de  Wladeracken). 

. La  prébende  de . est  conférée  à  MelIe  Euphrasie- 

Marie-Hélène  d’Arschot-Schoonhoven,  (fille  de  Philippe- 
Robert-Ernest  comte  d’Arschot,  baron  de  Schoonhoven, 
sgr  de  Waenrode  ;  et  de  darne  Isabelle-Thérèse-Ernestine 
baronne  de  Tiribu,  dame  de  Waenrode). 

1788 


. La  prébende  de  .  est  accordée  à  MeIle  Marie- 

Joséphine-Françoise-Dominique-Rosalie  de  Ledebur. 

. La  prébende  de . est  concédée  à  MeIle  Elisabeth- 

Louise  de  Hennin. 

.  La  prébende  de .  est  donnée  à  MeIle  Agathe- 

Charlotte-Barbe-Françoise-Joséphine  De  la  Barre. 

17  décembre.  Date  du  décès  de  Mme  Marie-Philippine 
Borluut  d’Hoegstraete,  chanoinesse,  (née  à  Gand  le  18 
février  1706,  —  sœur  de  la  chanoinesse  qui  était  décédée 
le  4  novembre  1783). 

1789 


.  La  prébende  de  .  est  conférée  à  Melle  Marie- 

Thérèse  de  Heerma. 

. La  prébende  de . est  accordée  (sur  l’ordre  de 

l’Empereur,)  à  MclIe  Thérèse  de  Wallis. 

. La  prébende  de . est  concédée  (sur  l’ordre  de 

l’Empereur,)  à  Melle  Thérèse-Marie-Maximilienne  de 
Wallis. 
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1790 

24  février.  La  prébende  de . est  donnée  à  Melle  Marie- 

Thérèse  comtesse  de  Geissruck,  (1)  (fille  de  messire  Jean- 
Jacques  comte  de  Geissruck,  et  de  dame  Marie- Antoinette 
baronne  de  V . ). 

18  décembre.  Date  du  décès  de  Mme  Marie-Eléonore 
comtesse  de  Frankenberg,  chanoinesse,  née  à  Ratisbonne 
le  4  juillet  1752.  (Quartiers:  de  Frankenberg,  de  Fran¬ 
kenberg,  de  Breuner,  de  Wagensperg,  de  Hochberg, 
de  Schkoppin,  de  Schellendorff,  de  Solms,  Barwitz-de 
fèrnemont,  de  Zierolin,  de  Lodron,  de  Waldstein,  de 
Welizek,  Patzinsky  —  de  tentzin,  de  Santhilier,  de 
Trahotuseh). 

1792 

. La  prébende  de . est  conférée  à  MeIle  Justine- 

Marie-Anne-Thérèse-Joséphine-Colette  d’Alegambe,  née 
à  Gand  le  23  juin  1770;  (fille  de  Charles-Guillaume 
Alegambe,  baron  d’Auweghem  ;  et  de  dame  Anne-Louise- 
Maximilienne-Joséphine  comtesse  Van  der  Noot). 

1793 

. La  prébende  de .  est  accordée  à  M1*16  Louise- 

Françoise  Van  der  Gracht  de  Romerswal. 

1794 

.  La  prébende  de .  est  concédée  à  Melle  Marie- 

Christiane-Jacobine  de  Thunn. 


(1)  M.  Tarder  (Almanach  de  la  Cour  de  Bruxelles,  sous  la  domination 
autrichienne)  lixe  l’admsssion  de  cette  chanoinesse  en  l’an  1793.  — 
Nousavons  préféré  suivre  ladatedésignée  par  les  documents  généalogiques. 
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. La  prcbende  de . est  donnée  (par  ordre,)  à  Melle 

Catherine-Joséphine  de  Baillet  La  Tour. 

.  La  prébende  de  .  est  conférée  à  Melle  Marie- 

Ludwi  ne -Philippine  -  Henriette -Charlotte -Augustine  de 
Roisin. 


I 


NOTES  COMPLÉMENTAIRES 


N°  I 

Copie  d’un  livret  couvert  de  parchemin,  écrit  en  anciens 

CARACTÈRES,  REPOSANT  DANS  LES  ARCHIVES  PARTICULIÈRES 

des  Dames  Prévôtés  et  Chanoinesses  de  Nivelles 

Ici  s’ensuivent  certains  statuts  et  ordnces  au  fait  de 
Lestât,  conduit  et  cérémonies  des  Damoiselles  Chanoi¬ 
nesses  séculières  du  blanc  soupplis,  lesquelles  d’achineté 
lesdittes  damoiselles  sont  tenues. d’observer  et  entretenir 
affin  quelles  ne  soient  point  sans  aulcunes  rieules  de 
vraye  forme  et  de  vie  honeste  por  vivre  corne  religieuses 
séculières,  sans  estre  sanctimoniales,  ou  femes  nonaines 
appellées  corne  il  appert  par  les  croniques  du  Concile 
d’Ayx-la-Chapelle,  diocèse  de  Liège,  qui  fut  l’an  810  par 
l’autorité  du  Pape  Paschase  al  instance  de  l’empereur, 
Loys,  fils  du  Grand  Roi  Charlemagne. 

Premièrement,  toutes  les  damoiselles  chanoinesses 
séculières  du  blanc  soupplis  tant  et  si  longtemps  qu’elles 
se  seront  et  demorot  en  la  possession  de  leur  canonie  et 
prébende  seront  p  spéciale  -  au  deseur  de  la  quale 
luy  expmt  tenues  à  vie  caste  et  honeste  et  à  entretenir 
et  observer  les  estatus  et  bones  costumes,  approuvées  de 
leur  église  et  de  obéir  à  leurs  desseurtaines  en  toutes 
choses  licites  et  honestes  et  de  leur  exhiber  honneur  et 
révérence. 

ij.  Item  les  dittes  damoiselles  doivent  estre  paisibles, 
bénignes,  bones  et  léales  l’une  à  l’autre,  en  préservant  à 
leur  pouvoir  chacune  de  scandale  et  domage  ;  et  doivent 
vivre  en  bonne  payx  et  carité  ensemble  et  fréquenter 
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diligement  l’office  divin  de  leur  église  en  toute  humilité 
et  révérence  enver  Dieu  leur  bénin  Créateur  et  Sauveur. 

iij.  Item  les  damoiselles  doivent,  aller  à  leur  église 
pour  faire  l’office  divin  en  simple  abys  (habit)  sans 
houpplandes  et  abys  séculiers  ayant  à  plus  près  de  leur 
chemises  cottelettes  (1)  sans  aulcune  couleur,  sinon  de 
blanc,  ou  de  noir,  ou  de  gris  brun,  près  à  noir  tendant, 
couvertes  par  dessus  d’un  plichou  ou  d’une  blanche 
futaine,  ou  de  blanche  vesture  de  drap,  et  à  leurs  bras 
blanches  manchettes  de  fustaine  de  cursée  (?)  de  drap  ou 
de  linge  à  tous  leurs  soupplis  mantiaux  et  liabilemens 
d’église  et  doivent  être  simplement  achunées  (?)  de  chief. 

iiij.  Item  les  damoiselles  doivent  porter  larges  soupplis, 
ataxher  leurs  manches  auxdits  soupplis. 

v.  Item  lesdites  damoiselles  peuvent  aller  en  icelle 
église  avec  tous  leurs  soupplis  sans  mantiaus  à  toutes 
heures  à  leur  plaisir,  réservé  aux  processions,  à  sermons, 
et  à  services  de  trépassés  et  à  solemnités  accoustumées. 

vj.  Item  lesdites  damoiselles  ne  doivent  porter  nulles 
cornes  (?),  sinon  seulement  leurs  cheviaux  et  le  plus 
simplement  qu’elles  pourront,  et  sans  enlever  leur 
couvrechef  en  haut  et  même  dans  l’église,  en  faisant  le 
divin  office. 

vij.  Item  les  dites  damoiselles  ne  doivent  porter  al 
église  collés,  ne  yolieuttes,  ne  nulles  mondanités. 

viij.  Item  les  dites  damoiselles  ne  peullent  ne  doivent 
entrer  en  chœur  de  ladite  église  à  nulle  heure,  si  elles  ne 
viennent  tout  au  commencement  jusqu’à  la  2e  psamme 
finie,  et  à  la  messe  jusqu’à  l’épitre  finie  ;  et  en  cas  quelles 
y  veullent  entrer  après,  elles  doivent  prendre  congé,  de 
la  Dame  Prevoste  si  elle  y  est,  sinon  à  la  plus  aînée 
damoiselle  qui  est  en  chœur  :  elles  doivent  prendre 


(1)  Cottreaux,  jupons.  (En  wallon  :  cottes). 
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congé,  faisant  révérence  à  la  Doyenne,  ou  à  damoiselle 
aînée,  par  inclination  de  chef.  Mais  les  desseurtaines 
étant  en  dignité  ne  prennent  point  de  congiet  de  istir  et 
d’entrer;  toutes  élis  et  toutes  les  damoiselles  perdent  la 
distribution  de  l’heure  de  laquelle  elles  ne  viennent  point 
au  commencement. 

ix.  Item  les  dites  damoiselles  doivent  chanter  et  célé- 

s  '  ,  *  Y  C  \ 

brer  leur  divin  office  bien  discrètement  sans  rire,  ni 
parler,  ni  fabuler  oiseusement  dedans  le  chœur  de  ladite 
église  ;  çt  la  dame  Prévôté  doit  avoir  regard  à  che  q  le 
divin  office  soit  fait  revèrement,  corne  il  appartient  à 
loneur  do  Dieu  et  de  Ste  Eglise. 

x.  Item  les  dites  damoiselles  ne  comenclieront  nulles 
des  vu  heures  canoniales  al  église  quelles  ne  soient  du 
moins  quatre  damoiselles  portant  mantial,  et  nulles 
toutes  quatre  ne  doivent  point  estre  des  jeunes,  mais 
aucune  d’elles  doivent  estre  anchiennes,  à  savoir  deux 

derrière  en  estât  et  deux  devant  en  église  ayant  duelles 

,  !  <  • 

formes  l’une  devant  l’autre  :  et  ne  doivent  les  jeunes 
damoiselles  en  l’office  divin  point  tenir  dans  les  hautes 
formes  qu’elles  n’aient  premièrement  été  sept  ans  hors 
des  escoles. 

xj.  Ifem  quand  les, dites  dairiQiselles  sceront  al  église 
en  le  divin  o$ice,  les  aucunes  doivent  être  droites  en 
temps  que  les  autres  sient;  et  toutes  les  damoiselles 
doivent  estre  droites,  quand  on  dit  Gloria  patri,  et  quand 
on  dit  et  chante  chapitre  et  collectes  et  à  commencement 

H  •  (  ;  i  ;  i 

de  la  messe  jusque  à  l’épistre. 

xij.  Item  lesdites  damoiselles,  quand  elles  sont  mises 
hors  des  escoles  et  ont  reçu  le  mantiaul,  doivent  tenir 
leurs  heures;  et  les  jeunes  filles,  que  11e  le  sauroient, 
doivent  apprendre  et  bien  savoir,  devant  que  le  mantia 
leur  soit  donné  :  et  si  après  bonne  et  suffisante  diligence 
faite,  par  faute  d’engien  aucunes  d’elles  ne  le  scavent 
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apprendre,  pour  elles  mêmes  dire  et  tenir  lors  les  doivent 
faire  dire  par  autrui  à  leurs  dépens. 

xiij .  Item  les  filles  et  les  damoiselles  de  la  première 
année  doivent  être  et  venir  à  toutes  les  heures  et  aucune 
fois  on  les  laisse  reposer  selon  que  bon  semble  à  la  dame 
prévôté  en  condescendant  à  leurs  nécessités  sans  rien 
perdre  des  distributions. 

xiiij.  Item  les  jeunes  damoiselles  ne  peuvent  ne  doivent 
entrer  en  capitre,  ne  se  nieller  ne  savoir  les  secrets  dou 
capitre  des  besoignes  temporels,  ne  espirituels,  ne  doivent 
estre  quelque  élection  ne  à  collation  de  bénéfices  ne 
d’offices,  sinon  quand  elles  auront  fait  serment  en  capitre; 
et  en  cas  que  fere  ne  le  voudroient,  le  capitre,  quand  il 
lui  plait,  les  peut  contraindre  et  priver  de  leurs  frais. 

xv.  Item  quand  les  damoiselles  se  voudront  fere  soi¬ 
gner  ou  reposer,  elles  doivent  prendre  congé  de  la  dame 
prévôté,  et  alors  ont-elles  conger  trois  jours  pour  elles 
reposer  sans  venir  au  chœur  si  elles  ne  veulent  et  sans 
rien  perdre  de  la  distribution  du  divin  office  ;  mais  quand 
il  y  a  procession  elles  y  doivent  aller  avec  les  autres,  et 
généralement  à  toutes ,  processions  de  l’année  elles  y 
doivent  estre,  si  grande  nécessité  ou  maladie  ne  les 
empêche,  et  alors  peuvent  elles  être  absentes  de  la 
procession  par  le  congiet  de  la  prévôté,  ou  de  la  damoi- 
selle  aînée  qui  est  en  processions  et  non  autrement. 

xvj.  Item  quand  les  dites  damoiselles  seront  malades 
ou  indisposées,  pourquoi  elles  ne  pourrait  venir  al  église, 
alors  doivent  elles  faire  prendre  congiet  par  une  damoi- 
selle  ou  par  une  écolière  à  heure  de  primes  à  la  prévôté 
ou  à  la  plus  aînée  damoiselle  étant  au  chœur  en  l’absence 
de  la  prévôté  ;  et  alors  elles  ne  perdront  point  la  distri¬ 
bution  du  divin  office;  mais  quand  la  dame  abbesse  est 
présente  au  chœur  ou  en  autre  place,  le  congiet  se  doit 
prendre  à  icelle  comme  deseurtraine  et  premier  chief  de 
l’église;  et  tant  que  des  congés  des  damoiselles  pour 
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s’absenter  hors  de  la  ville,  la  prévôté  ne  donne  nul 
congé  que  pour  trois  semaines  et  au  cas  que  plus 
longtemps  demeureroit,  la  prévôté  ou  une  des  aînées  à 
la  requête  de  l’absente  reprendre  plus  long  congé  à 
Madame  l’abbesse,  lequel  on  appelle  le  grand  congé  ;  et 
en  cas  que  la  dameI,e  avant  leur  départ  fussent  déter¬ 
minées  d’être  hors  plus  de  3  semaines,  lors  se  doivent 
elles  avec  la  Prévôté  ou  l’une  des  damelles  aînées  aller 
devant  Made  l’abbesse,  de  laquelle  la  prévôté,  ou  damel,e 
aînée,  doit  prendre  le  grand  congé  pour  la  damoiselle 
qui  se  veut  absenter. 

xvij.  Item  les  dites  damoiselles  ne  peuvent,  ne  doivent 
aller  tenir  ménage,  sinon  quelles  aient  été  sept  ans  hors 
des  écoles  et  soient  de  boue  famé  et  honête  renommée, 
mais  doivent  demeurer  à  l’hôtel  d’une  discrète  damoiselle 
par  le  conseil  et  ordonnance  de  Madame  l’Abbesse  et 
Damoiselles  aînées,  ou  par  leur  conseil  et  congé  inviter 
une  discrète  damoiselle  avec  elles  si  aucune  de  bonne 
lame  et  honete  renommée  de  sa  propre  volonté  soit 
contente  d’aller  demeurer  avec  elle,  laquelle  ait  été  sept 
ans  hors  des  écoles. 

xvii.j.  Item  au  cas  qu’aucune  desdites  damoiselles  en 
tenant  ménage  eut  famé  non  honete,  ou  fut  de  mauvaise 
suspicion  quon  pourroit  avoir  sur  elle  de  loger  ou  héber¬ 
ger,  ou  d’avoir  quelques  compagnies,  conversation 
suspecte  ou  non  agréable,  tant  que  en  convives  ou 
autrement,  alors  Madame  l’Abbesse,  la  Prévôté  et  les 
damoiselles  aînées,  ou  quelqu’une  d’elles,  le  doivent 
admoneter,  reprendre  ou  défendre  :  et  si  telle  damoi¬ 
selle  admonetée  ne  s’amendoit  et  déportoit  tellement  que 
Madame  l’Abbesse,  la  Prévôté  et  les  dites  damoiselles 
soient  contentes  (?  mécontentes),  elles  leur  peuvent 
défendre  à  tenir  ménage  tant  et  si  longtemps  que  les 
défauts  ou  suspicions  soient  plainement  ôtés,  et  les 
doivent  mettre  auprès  d’une  autre  damoiselle,  qui  soit 
de  bonne  famé  et  honete  renommée. 
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xix.  Item  les  dites  demoiselles  ne  doivent  point  aller 
hors  de  leur  maison  parmi  la  ville,  avec  leurs  hupplandes, 
ou  autres  habilemens  de  mondanité,  jusque  après  cinq 
heures  en  été,  et  en  hiver  jusque  après  quatre  heures, 
si  ce  n’étoit  qu’elles  allassent  hors  de  la  ville. 

xx.  Item  les  dites  demoiselles  ne  puellent  ne  doient 
aller  disner  ne  souper  ne  pnoctier  (passer  la  nuit)  en 
nulle  manière,  ne  pour  estranguiers,  ne  meisme  por 
accompagnier  leurs  propres  amis  à  tavernes,  ne  à  cabaret 
en  quelles  va  vendre  vin  ou  cervoise,  et  tienet  comune- 
ment  scité  (société)  de  gens  buvans  :  mais  aux  liostes  ou 
austres  honestes  maisons  de  la  ville  puellet  aller  disner 
ou  soupier  ou  accompagnier  honestes  psonnes,  quand  il 
ny  a  nul  estransgiers  suspects,  et  quelles  soient  accom¬ 
pagnées  de  une  ou  plusieurs  damoiselles  de  honneste 
famé  et  de  bonne  renommée  pour  elles  ramener  à  heure 
deuwe,  à  savoir  si  cest  du  vespre  à  ix  heures  en  yver,  et 
en  estiet  à  dix  heures,  ou  un  pou  ps  ou  plus  tard,  et  ne 

peullet  demorer  là  .  hors  de  maison  claustrale 

quelles  ne  perdent  le  lendemain  la  distribution  de  tte  la 
journée,  et  icy  at  nul  congiet  à  contraire. 

xxj.  Item  qnt  les  damoiselles  aront  à  besoigner  en  la 
ville  ou  en  quelcoque  maison  honeste  por  aultres  affaires 
que  por  boire  et  mangier  ou  de  visentier  quelcoqs  per- 
sones  de  dehors,  elles  seront  tenues-  d’y  non  aller  seules, 
mais  d’estre  accompagnées  d’aulcune  honeste  psone  et 
parelement  qnt  elles  vont  hors  de  la  ville. 

xxij.  Item  les  dites  damoiselles  de  tous  cas  féminins 
touchant  leurs  meures  et  leur  estât  d’oneste  vie  sont 
entirement  à  la  corection  et  punition  de  Madame 
l’Abbesse  et  de  quatre  discrète  damoiselles  aysnées  de 
bonc  famé  et  honeste  renoméc  à  cela  ordonées  et  accep¬ 
tées  p.  Madame  l’Abbesse,  dont  la  prévôté  doit  être 
toudis  l’une  des  quatre  lesquelles  toutes  établies  p. 
Madame  l’Abbesse  et  aile  fois  cime  d’elles  p  luy  aront 
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charge  de  conduire  informose  amonesteir  et  repredre 
les  damoiselles  dou  cas,  et  s’il  arrivoit  q  aulcune  de 
dainoiselles  aysnées  fuissent  trop  anchienes  ou  ayant 
quelconq  faveur,  ou  fuissent  absentes  ou  négligentes  de 
faire  ce  qu’il  aperteroit  à  leur  office  tant  qu’en  l’office 
divin;  si  la  doyenne  fusst  absente  ou  laxe  ou  négligente 
tant  en  correction  ou  autre  besoigne  apertenant  à 
honesté  ou  aultres  coses  licites  et  lionestes,  allors  et 
pareillemt  en  quelques  graves  cas,  ou  corrections,  ladite 
dame  abbesse  polra  convoquier  et  prendre  aultres  dis¬ 
crètes  damoiselles  de  bone  famé  et  honeste  vie  et 
remonier  telles  et  autant  quil  luy  plaira  por  besoignier 
ou  corrigier  p  bonne  manière  et  meure  délibération  corne 
il  aptenra  por  la  entreteneure  et  l'oneur  de  Dieu  delle 
église  et  des  damoiselles. 

xxiij .  Item  les  dites  damoiselles  de  ttes  aultres  actions 
psonales  comme  de  dettes,  debas  palles  riortes  q  ne  tou¬ 
chent  point  honeur  féminin,  elles  sont  à  la  correction 
dou  Capitte,  auquel  Capitte  en  tous  les  affères  les  con¬ 
clusions  doient  estre  pses  p  bone,  meure  délibération  et 
le  plus  gnt  siente  et  pleiorité  de  vois,  et  doient  esire 
entretenues  et  gardées  par  chun  membre  de  Capitte 
jusq  à  ce  quil  plaira  à  Capitte  p  bone  raysonable  cause 
occurente.  den  aultrement  ordonier  et  ny  polra  nully 
1ère  ne  procurer  de  fere  aucune  conspiration  ou  empê¬ 
chement  à  l’encontre  et  les  secrets  du  Capitre  chacun 
doit  collier  sans  les  révelier  en  nulle  manière  à  préjudice 
du  Capitre  ou  d’aulcun  membre  sur  paine  destre  corrigiés 
à  la  détermination  du  Capitre  et  de  pdre  sa  vois  tant  et 
si  longement  qu’il  plairatà  Capitre: 

xxiv.  Item  qnt  aulcune  damoiselle  volra  alleir  voir 
ses  amis,  ou  aultre  part,  hors  de  la  ville,  elle  demandera 
congiet  à  Madame  l’Abesse  ou  à  la  prévôté,  en  la  manière 
comme  susdit  dit,  et  si  en  icelle  avoit  suspicion  ou 
doubte  par  les  aultres  damoiselles,  ou  aulcune  d'elles. 
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lors  les  dites  damoiselles  puellent  et  doient  dire  et 
remonstreir  à  Madame  l’Abbesse  et  Prévôté  qu’il  ne  leur 
pleust  point  q  ceste  damoiselle  aye- congiet,  jusq  à  tant 
qu'il  seroit  pmier  prouviet  le  contraire  de  la  suspicion. 

xxv.  Item  qnA  aucune  damoiselle  avoit  eu  congiet 
d’alleir  et  seroit  partie,  si  lors  venoit  à  cognissance  de 
l’Abbesse  ou  Prévôté  ou  d’aulcunes  damoiselles  q  ceste 
damoiselle  seroit  en  aulcune  mauvaise  suspicion  ou  en 
aulcune  mauvaise  famé,  adonc  Madame  l’abesse  sera 
tenue  de  remodeir  ceste  ditte  damoiselle,  et  si  elle  ne 
revenoit  elle  doit  estre  pvée  des  fruis  de  sa  prébende  grs 
(gros)  et  greille  tant  et  si  longuement  quelle  révéra  fere 
la  penitance  qu  tel  cas  ap^i  :  mais  si  elle  revient  à 
mandement,  elle  est  hors  de  la  punition,  et  luy  doivent 
toutes  les  damoiselles  aider  à  son  honeur. 

xxvj .  Item  qnt  aucune  damoiselle  est  allée  part  congiet 
vers  ses  amis,  ou  aulcune  aultre  place,  se  por  besoigne 
aucune  on  la  remande  et  assi  si  elle  demeure  oultre  son 
congiet  sans  nécessité  bin  approuvée  non  obstant  quelle 
soit  de  bone  famé  et  honeste  renomée,  elle  perderat  ses 
fruis  gros  et  greilles  jusq  à  tant  quelle  révérât  et  arat 
fait  amende  de  sa  désobéissance,  et  en  ce  cas  et  tous 
aultres  susdis  cas  de  correction,  les  fruis  grot  et  greilles 
sont  à  départir  à  la  comunauté  des  cotidienes  destribu- 
tions  des  aultres  damoiselles;  mais  qül  aulcune  damoi- 
selle  de  bone  famé  est  absente  a  doseur  de  ses  années  de 
grâce,  les  fruis  doient  estre  appliqués  aux  utilités 
d'ancienneté  accoutumées,  se  spéciale  grâce  et  dispen¬ 
sation  ne  luy  soit  faite  et  ns  à  la  communauté  des 
co  t  i  dianes  des  tri  butions. 

xxvij.  Item  qnt  aucune  damoiselle  avoit  fait  contre 
honeur  et  seroit  infâme  de  cas  féminin,  soit  quelle  fusiet 
hors  allée,  ou  non  hors  allée,  alors  la  Dame  prévôté  sera 
tenue  incotinent  sans  nul  delay  delle  priver  délie  église 
et  de  Capitre  et  perdre  ses  fruis  gros  et  greilles  du  temps 
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q  le  cas  serai  commis  jusq  quelle  en  a  fait  sa  peni tance 
corne  a  tel  cas  apartient,  et  venront  lesdis  fruis  à  proufit 
des  aultres  damoiselles  :  et  qnt  elle  se  vuelt  ou  voldra 
repentir  ou  recosillier,  lors  aulcunes  des  anciennes  et 
aysnées  damoiselles  doit  remonstreir  à  la  dame  l’Abesse 
quelle  vuelt  revenir  à  obéissance  et  soy  amedier  et  satis- 
fere  selon  son  meffet;  et  adont,  la  dame  l'Abesse,  Prevote 
et  les  aînées  se  doivent  par  bone  et  meure  délibération 
conseiller,  et  elles  bien  consillées,  doivent  icelle  recevoir 
pour  fère  amende  et  l’acort  l’une  de  l’aultre  ou  pour  la 
plus  grande  part  delle;  et  doit  la  dame  prévôté  mander 
la  famé  dou  dortoir  quelle  vuyle  assembler  toutes  les 
damoiselles  à  ce  q  lendemain  soit  tantôt  après  primes 
en  leur  capitre,  ou  en  quelque  place  secrète  ou  il  luv 
plaira,  et  puis  la  dame  lAbesse  et  les  anées  damoiselles 
et  toutes  les  aultres  seront  après  primes  assemblées  en 
devant  dite  place;  adonc,  la  plus  jeune  de  quatre  aynées 
doit  aller  quérir  ladite  damoiselle  repentante,  laquelle 
doit  être  au  dortoir  ou  en  aultre  place,  par  lAbesse 
députée,  et  le  doit  amener  en  sa  chemise  vestue  p 
dessus  d’un  blanc  soupplis  et  le  tenir  sur  ses  bras,  ensi 
corne  en  premier  anée,  et  afulée  ensi  corne  à  matines  et 
(à  primes,  et  ensi  doit  venir  dou  dortoir  p*îY“î  la  dame 
Abbesse  et  toute  la  compagnie  des  damoiselles,  et  se 
mettre  en  genoux,  tenant  une  verge  en  sa  main,  et 
quelle  dame  doit  lors  corne  chire  (crier)  Miserere  moi, 
Deus;  et  puis,  estant  agenouillée,  ladite  dame  Abbesse 
doit  prendre  la  verge,  et  ly  donner  vij  cops  de  ladite 
verge  sur  son  hatria  nus;  et  puis  après,  cascune  damoi¬ 
selle  preillemt  doient  doneir  sept  cops  de  ladite  verge, 
et  icelle  psalme  Unie,  icelle  dame  l’Abesse  doit  dire  une 
collecte,  nomée  Absolve,  quaesumus;  et  lesdites  Dames 
et  damoiselles  sont  toutes  droites,  et  ladite  obéissante  à 
genouls,  tant  qu’elle  arat  rechupt  lesdits  vii  cops  d’une 
cascurie;  et  puis  après,  ladite  obéissante  revient  à  la 
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dame  Abesse,  laquelle  ly  doit  remonstreir  et  dire  chou 
quelle  veult  quelle  fâche  pour  ultérieure  amende  de  son 
meffet,  cest  assavoir  quelle  ly  charge  et  enjoint  en  nom 
de  penitence  quelle  soit  à  toutes  les  heures,  un  an  ou 
demi  an,  selon  sa  bonne  discrétion,  et  bone  repentance 
quelle  voit  en  elle,  ou  sil  lui  sembloit  boin  par  conseille 
des  anchines  et  aynées,  ly  peult  ordonier  et  enjoindre 
pénitence  p  aultre  manière,  grande  ou  moyenne,  selon 
la  exigence  ou  esclandre,  ou  récidivation  de.  son  melfait; 
et  si  maladie  ou  aultre  accident  ly  avenoit  dedans 
le  terme,  en  condescendant  à  elle,  ly  polroit  despensier 
et  relaxeir  de  tout  ou  en  partie  selon  bonne  raison  ;  et 
puis  sen  doit  aller  ladite  repentante  revestir,  et  tantost 
doit  revenir  au  moustier  sans  mantiaux,  et  doit  seoir 
soubs  toutes  les  damoiselles,  as  heures  canonicales, 
l’espace  de  vi  sepmaines,  et  cascun  jor  le  terme  durant, 
recepvoir,  en  place  secrète,  sept  cops  de  verge  de  la 
main  de  l’aisnée  damoiselle  de  ladite  église,  si  grâce  ne 
ly  soit  faite;  mais  elle  doit  recepvoir  sa  prébende  corne 
les  aultres. 

xxviij.  Item  en  le  susdit  cas  de  correction  ne  en 
quelconque  autre  corriger  et  punyr  l’Àbesse  et  aynées 
damoiselles  ne  p  Capitre  quelque  damoiselle  ne  doit  ne 
polve  faire,  ne  dire  reproche  à  l’aultre,  sur  la  peine 
diestre  punie  de  l’abesse  et  damoiselles  aynées,  selon  la 
qualité  du  cas,  se  plainte  en  soit  faite. 

xxiv.  Item  se  aucunes  des  damoiselles  p  conversation, 
occasion  ou  communication  d’aucuns  Canones  ou  Capel- 
lains,  ou  d’aucuns  officiers  ou  serviteurs  de  leur  église 
propre  ou  de  tuteur  de  membre  de  la  mesme  église,  en 
wyst  malvaise  suspicion  ou  pnamst  infasme  de  cas 
contre  honeur  féminin  apparent  et  de  vray,  cogneu  et 
approuvé  p  famé  publique,  alors,  tant  q  de  la  suspicion 
cascune  des  damoiselles  sera  tenue  d’en  avertir  en  tems 
la  dame  l’Abesse  ou  Prévôté,  lesquelle  toute  deux 
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ensemble,  ou  l’une  d’elles,  si  bon  leur  semble,  doivent 
amonesteir  requérir  et  défendre  ttes  les  p!£-n^  de  homes 
la  communication  et  conversation  suspectes  avec  telles 
damoiselles  sur  la  paine  de  tel  punision  et  amende  qui 
plaira  au  Capitre  d’ordonier  et  enjoindre.  Laquelle 
Capitre  et  la  dame  Abesse  doit  requérir  de  ce  faire  selon 
l’exigence  du  cas  ;  et  sera  ledit  Capitre  tenu  toutes  foys 
que  le  cas  aveura  de  faire  tel  corection  q  ladite  suspicion 

soit  bin  remédié  et  p . Si  les  dites  persones  de  homes 

amonestées  ne  se  déportent  et  amendent  tellement  q  la 
cause  de  ladite  suspicion  p.  yaulx  ostée  et  la  dame  Abesse 
cotente  et  se  le  cas  de  infamité  susdit  avenoit,  duquelle 
escandre  Dieu  vuelle  garder  et  préservier  toutes  les 
psones  église  susdites,  alors  la  dame  Abesse  sera  obligée 
de  faire  semre  Capitre  sur  le  sermet  et  de  proposer  le 
cas;  et  sera  ledit  Capitre  chacun  membre  tenu,  se  le 
persone  de  home  soit  Canone  ou  Chapelain,  de  le  priver 
un  an  de  tous  ses  fruis  et  les  métré  à  proulit  de  la 
comunauté  et  de  ly  bailler  escole  iii  ans,  sans  en  temps 
moïen  entreir  la  ville  qu’il  naye  congiet  du  Chapitre  et 
de  se  partir  dedans  iii  jours  de  la  ville  :  et  polra  le 
Capitre  après  la  première  anée  deuement  accomplie 
dispensier  de  la  dernière  anée,  et  en  partie  de  la 
deuxiesme  anée  ou  les  comuer  en  aultre  satisfaction 
selon  la  condition  de  la  psone  et  bone  repentance  quil  arat 
de  son  méfiait  :  et  se  ladite  psone  de  home  soit  officier 

s'iteur  ]e  Capitre  s’il  appartient  à  l’église  ou  son  m . 

(maître)  ou  m.....  (maîtresse)  s’il  appartient  ou  sert  à 
aucuns  membre  de  l’église  lui  doient  sans  délay  donier 
congiet,  sans  le  pouvoir  reprendre  à  office  ou  service 
quelconque,  se  ce  ne  soit  du  plain  acort  de  capitre,  et  q 
premièrement  il  ayt  demoriet  trois  ans  continuellement 
hors  de  la  ville,  sans  y  rentreir  sans  congiet,  et  punis  en 
aultre  manière  al  ordonnance  de  Capitre,  selon  la 
exigence  ou  qualité  du  cas,  telement  que  la  defaulte  soit 
sufisament  amendée,  et  telle  remède  myse  que  plus 
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naveigne,  laquelle  susdite  corection  de  homes  le  Capitre 
polra  pour  raisonables  causes  et  suffisantes,  en  tout  ou 
en  partie  en  autre  corection  comuer,  du  plein  acort  et 
consent  de  chacun  et  n  aultrement. 

xxx.  Item  se  aucune  damoiselle  avoit  fait  contre 
honeur  féminin  de  cas  apparent  ou  possible  diestre 
approuvé  (1),  elle  sera  de  la  en  oultre  inhabile  et  inydoine 
à  quelconque  dignité  et  office  de  ladite  église;  et  s’il 
avenoit  q  aucune  telle  y  parvenoit  p  force  d’amis  ou  p 
autre  moyen,  les  aultres  damoiselles  de  caste  et  honeste 

vie  ou  aucune  delle  auront . toujours  droit  et  action 

à  la  déposition  de  telles,  ou  à  élection  ou  à  ordonation 
d’autres,  nonobstant  quelconque  admission,  possession 
ou  confirmation  de  ycelles,  toutefois  tant  q  des  offices 
polra  le  Chapitre  pour  personnes  grandement  idoines 
dispenser  du  plain  acord  de  toutes  les  damoiselles  et 
non  autrement. 

xxxi.  S’il  avenoit  que  une  ou  plusieurs  damoiselles 
fuissent  désobéissantes  ou  rebelles  à  l’Abbesse,  ou  Pré¬ 
vôté,  ou  Chapitre,  en  quelque  chose  léale  et  honeste, 
alors  l’Abesse  avec  les  damoiselles  ou  aynées  susdites 
par  l’accord  l’une  de  l’aultre  ou  par  la  plus  grande  partie 
d’elles,  seront  tenues  de  mettre  les  fruits  gros  et  grilles 
de  telles  désobéissantes  ou  rebelles  au  profit  et  distri¬ 
bution  des  autres  damoiselles,  et  de  les  priver  du 
Chapitre  jusque  à  ce  q  elles  viennent  à  satisfaction  selon 
les  peines  et  corections  que  les  susdits  statuts  ordonnées, 
si  donc  pour  raisonable  cause  grâce  ne  soit  faite.  Et 
quand  au  cas  de  statut  ou  d’autres  défauts  n’aura  expresse 
amende  ordonnée,  alors  la  corection  sera  arbitraire  au 
Chapitre  et  si  le  cas  a  luy  apartient  et  pareillement  à 
l’Abesse  et  damoiselles  aînées,  en  tous  autres  cas  touchant 
l’honeur  et  état  des  damoiselles  aînées,  en  tous  autres 


(1)  Prouvé. 
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cas  touchant  l’honeur  et  état  des  damoiselles  et  écolières 
parce  que  tels  cas  n’appartient  pas  d’être  terminés  en 
plein  Chapitre  des  Chanoines. 

xxxii.  Item  quant  bien  que  l’intention  des  susdits 
estatuts  et  ordonnances  ne  sont  point  d’obliger  lesdites 
damoiselles  sur  paine  de  coulpe  ou  de  péché,  mais  sur 
paine  d’amende  et  de  satisfaction  se  ce  ne  seroit  que  la 
défault  ne  fût  par  mauvaisté  et  intention  toutes  fois  afin 
que  yscieux  estatuts  et  ordonances  avec  toutes  leurs 
parties  et  dépendances-  p  dessus  déclarées  soient  de  plus 
grande  autorité  et  vertus,  et  toujours  ppetuelement 
inviolablement  entretenues  et  observées  sans  les  enfrein¬ 
dre,  s’il  avenoit  q  aulcunes  damoiselles  ou  aultre  membre 
ou  subjets  de  leur  église  corrigés  par  privation  de  leurs 
frais  ou  de  leurs  dignités,  ou  office,  ou  aultrement  selon 
les  estats  et  ordonnances  dessusdites  s’opposât  par  force 
d’amis,  p  menaces,  ou  en  aulcune  autre  manière  q  p  voie 
de  droit,  pour  désobéir,  rebeller,  ou  empêcher  ladite 
correction;  alors,  ladite  Abbesse,  Prévôté,  et  chacune 
des  damoiselles  par  spécial  ou  d’aucune  déliés,  ou  pro¬ 
cureur  fiscal,  par  Chapitre,  ou  par  la  dame  Abesse 
ordonné,  pourrait  dénoncer,  accuser  et  procéder  devant 
Chapitre  ou  devant  quelque  aultre  juge  compétent,  à 
l’encontre  telles  persones  malveillantes  et  rebelles,  et 
requérir  ledit  Chapitre  ou  autre  juge  compétent  de  les 
déclarer  être  déchues  en  peine  de  parjure  et  d’infamité, 
et  avec  ce  den  être  arbitrairement  punies  et  corrigés,  et 
seront  les  personnes  représentantes  le  Capitre  à  ce  faire 
tenues  et  obligées  sans  refus  faire,  ou  tarder  de  corriger 
icelles  personnes,  damoiselles  et  hommes  que  en  seront 
transgresseurs  ou  transgresseresses  en  tout  ou  en  partie, 
et  toutefois  que  le  cas  arrivera. 

La  présente  copie  collationnée  aux  status  écrits  en 
caractères  anciens  y  est  conforme,  ce  que  j’atteste. 

(Signé)  Fecher,  secr. 
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N°  II 


Diplôme  de  Piiilippe-le-Noble,  Comte  de  Namur  (an  1207) 

Philippus  Marchio  Namurcensis  universis  Christi 
fldelibus,  tam  praesentibus  quam  futuris  in  perpetuum. 
Cùm  omnibus  ecclesiis  sub  meâ  constitutis  protectione, 
ad  tuitionem  juris  et  honoris  sui,  majorem  tenear 
adhibere  diligentiam,  eas  tamen  ampliore  cura  et  bene- 
flcio  honorare  decrevi,  quarum  fides  etdevotio  certioribus 
mihi  innotuit  arguments. 

Inde  est,  quôd  ecclesiam  Andanensem,  quam  injure  et 
honore  suo  et  libertate  et  antiquis  institutionibus  volem 

plenius .  tanquam  Abbas  et  Advocatus  conservare, 

salvis  iis,  quae  antea  gesta  fuerant,  concedo  ei,  et 
légitima  sanctione  conflrmo,  quôd  nullam  amodo  in 
praebendis  dominarum  inecclesiâ  illâ  feminam  instituere 
debeant,  quam  non  constet  esse  nobilem,  et  nobilibus 
ortam  parentibus. 

Nec  aliqua  suscipiatur  in  posterum  ad  praebendam, 
quae  in  aliqua  alia  ecclesia  praebendam  habuerit. 

Et  quia  contra  Ecclie  institutionem  quaedam  prebende 
de  Ecclia  eadem  dominabus  subrepte  erant  per  iniustam 
cujusdam  predecessoris  mei  depossessionem  et  clericis 
ad  diminutionem  divini  officii  collate  :  conflrmo  ut  nulla 
de  prebendis  Dnarum  clericis  amodo  conferatur  :  Ille 
verô  prebende  que  Dnarum  fuerunt  quas  quidam  nunc 
possident  canonici  post  illorum  decessum  ad  Dominas 
sine  contradictione  aliqua  revertantur.  Et  sufflciant 
clericis  prebende  quas  ex  antiquâ  institutione  constat 
eis  fuisse  collatas  :  ut  autem  hec  omnia  tam  a  me  quam 
à  meissuccessoribustota  observentur  et  inviolata,  scripti 
presentis  annotatione  et  sigilli  mei  appositione  roborari 
decrevi.  Testes  fldeles  mei  juris  nobiles  Clarembaldus 
de  Altaripa,  Willelmus  Philippus  fratres  dits,  Arnulphus 
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de  Aldenarda,  Nicolaus  de  Condato,  Philippus  de  Werda; 
Johannes  de  Dampière;  Tdeoricus  de  Faang,  et  quam 
plures  alii  testes  quoque  clerici  mei  fldeles  :  Gillibertus 
Abbas  Beatae  Mariae  in  Namurco  praepositus  monteri; 
Robertus  praepositus  Sü  Pétri  in  Namurco;  Petrus 
decanus  Sü  Albani  Namurcen,  Gislenus  Custos  Su  Pétri 
Namurcen,  Johannes  Custos  Andanem  Eccliae.  Actum 
mense  Augusto  Anno  Verbi  incarnati  millesimo  ducen- 
tesimo  septîmo. 

(Archives  de  l’ancien  Chapitre  d’Andenne). 
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N°  III 

Diplôme  de  Fernand  Comte  de  Flandre, 
et  de  Jeanne  (sa  femme) 

Fernandus  Cornes  Flandrensis  et  Hannoniensis,  et 
Johanna  Comitessa,  uxor  ejus,  universis  tam  presentibus 
quam  futuris.  Quoniam  Montensem  Ecclesiam  beatae 
Waldedrudis  totâ  dilectionis  et  devotionis  constantia 
diligere,  honorare  debemus,  et  conservare,  sanâ  consi- 
deratione  et  virorum  prudentium  consilio,  statuimus  ad 
profectum  et  provectum  dictae  Ecclesiae,  et  ad  securiorem 
bonorum  suorum  defensionem;  ut  nulla  de  trigenta 
prebendis  dominarum  ipsius  Ecclesiae  alieni  personae  à 
nobis  vel  à  successoribus  nostris  de  cetero  conferri  vel 
ab  eadem  ecclesia  in  canonicam  aut  sororem  possit 
admitti  nisi  ipsa  persona  müitis  filia  fuerit  de  thoro 
legitimo.  Decem  videlicet  praebendae  Clericorum  in 
eadem  Ecclesiâ  satisdictâ  manentad  donationem  nostram 
conferendae  pro  voluntate  nostra  quibuscumque  eccle- 
siasticis  saecularibus.  Ut  autem  lioc  ratum  habeatur  et 
tam  à  nobis  quam  à  successoribus  nostris  robore  perpetuo 
inviolatum  observetur,  praesentis  scripturae  annontia- 
tione  et  sigillorum  nostrorum  appositione  idem  confir- 
mamus,  volentes  fldelium  hominum  nostrorum  sigillis 
in  testimonium  idipsum  roborari.  Testes  fideles  hommes  : 
Renaldus  Cornes  Boloniensis,  Alardus  de  Cimaco,  Gerar- 
dus  de  Facea,  Eustachius  de  Rees,  Willemus  patrinius, 
Nicolaus  de  Condato,  et  quam  plures  alii.  Actum  vigiliâ 
purificationis. 


—  744  - 

N°  IV 

Cyrographe  de  le  pais  de  Cambron  de  leur  funkise, 

DE  LEUR  MAISON  SE  WARDE  SIR  WlS  DE  COULONGNE  ESKEVINS 

de  Nivelle,  le  première  partie, 

LI  CAPITLES  DE  NIVELLE  LI  MOIENNE  PARTIE, 

/ 

ET  LI  ÉGL1ZE  DE  CAMBRON  LE  III  PARTIE  (avril  1293) 

Sachent  tout  cil  ki  cest  escrit  verront  ou  oront  ke  li 
maires,  li  eskevin,  li  bourgois,  et  toute  li  communites 
de  la  ville  de  Nivelle,  ont  reconnu  pour  toute  la  ville  de 
Nivelle  kil  se  sont  accordet,  et  ont  fait  boine  pais  sans 
jamais  aler  encontre,  al  abbet  et  au  couvent  de  Cambron 
de  l’ordene  de  Cystials,  de  le  veskiet  de  Cambray,  par 
le  dit  frère  Gorre,  commandeur  de  Valiompont,  Godefroit 
Mainet,  eskevin  de  Nivelle,  et  Colin  Nagart,  pour  le 
raison  de  une  tenure  ki  fu,  Watiers  Borgnet,  ke  li  dit 
abbés  et  couvens  de  Cambron  aessent  à  Robiert  Cache, 
eskevin  de  Nivelle  et  pour  le  raison  de  une  tenure  ki  fut 
Watier  Marchiboth,  sest  a  savoir  ke  li  dit  maires, 
eskevin,  et  bourgois,  pour  yals  et  pour  toute  le  com- 
munitet  de  le  ville  de  Nivelle  quitent  les  dites  tenures  à 
trois  jours  (1),  mais,  de  tous  scos,  de  toutes  tailes  passées  et 
à  venir,  parmi  une  somme  dargent,  de  le  quele  li  dite 
ville  se  tient  asote  et  à  paiee,  et  est  à  savoir,  ke  li  dit 
manant  devens  les  dites  tenures,  ne  sont  mie  pour  chose 
afrankit  des  coustumes  de  le  ville  de  Nivelle,  et  sil 
avenoit  ke  les  dites  tenures  revenissent  en  autres  mains, 
ke  en  le  main  des  devant  dis  abbet  et  couvent  de 
Cambron  fust  par  vendage  ou  autrement,  chils  ki  les 
devant  dites  aroient,  keles  gens  ke  che  fussent,  soient 
clerc,  ou  la.y,  ou  de  religion,  seroient  a  tels  us  et  a  tels 


(1)  A  toujours  (?) 
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coustumes,  ke  les  dites  tenures  estoient  avant  ke  cil  de 
Cambron,  les  eussent  acquises.  Et  toute  ceste  ordenanche 
ensi  kil  est  contenut  en  cest  présent  cyrographe  ont  li 
dites  parties,  cil  de  Cambron  et  cil  de  Nivelle  enconvent 
a  tenir  sans  aler  encontre  a  tous  jours  sur  paine  de  LX 
libres  de  Louvegnois  a  rendre  le  moitiet  a  le  partie,  ki  le 
dite  ordenanche  tenroit,  et  l’autre  moitiet  au  seigneur, 
ki  ens  le  feroit  venir  à  le  partie  ki  encontre  ceste  orde¬ 
nanche  iroit,  et  cui  li  partie  ki  li  dit  tenroit,  le  vorroit 
donner,  et  sil  avenoit  que  ceste  paine  fut  eskeuwe,  tou 
dis  seroit  li  ordenanche  deseure  dite  et  wardée,  et  tenue. 
Chou  fut  fait  dou  présent  des  parties  devant  dites  lan  de 
grasse  MCCIIII**  et  XIII  el  mois  d’avril. 
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A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  et  oiront,  Nous, 
Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Brabant,  Lothier  et 
Limbourg,  etc.,  faisons  sçavoir  que  les  chefs,  ly  quatorze 
échevins  de  Nivelles,  étant  échevins  à  leur  vie,  ont 
rapportés  et  resignés  en  la  maison  de  l’honorable  Dame, 
notre  chère  cousine  Iolande,  par  la  grâce  de  Dieu  abbesse 
de  Nivelles,  leur  échevinage  et  ce  que  ladite  abbesse  les 
a  reçus  et  leur  résignation  acceptée  et  scellée,  a  fait  et 
fera  elle  et  les  autres  abbesses  ci-après  ;  l’y  verront  à 
toujours  en  la  ville  de  Nivelles;  c’est  par  notre  conseil, 
de  notre  consentement  et  de  notre  volonté  et  pour  le 
plus  grand  profit  de  la  ville  de  Nivelles  et  du  pays  avons 
en  louant  ladite  Abbesse  et  toutes  les  autres  abbesses 
cy-après  Ly  verront  à  Nivelles  et  nous  les  maintiendrons 
à  toujours  en  cette  charge  et  usage  péniblement  (1)  et  si 
nous  les  en  voulions  presser  -et  aller  en  contre  cet  usage, 
nous  les  en  serions  vacquants  (2),  comme  souverain 
advouez  et  defendrimes  contre  tout  homme,  et  de  ce  faire 
obligeons  nous  et  nos  hoirs;  et  pour  que  ces  choses 
soient  fermes  et  stables  à  toujours,  nous  avons  ces  pré¬ 
sentes  lettres  scellées  de  notre  scel,  et  prions  à  nobles 
hommes  nos  très  chers  et  féaux  Walerons,  seigneur  de 
mon  Roye  et  Faucomont,  Jean  seigneur  deZuchz,  Gérard 
seigneur  d’Isques,  Florent  Bertrand  de  Berlard  et  Henri 
seigneur  de  Bautersin,  qu’ils  pendent  leurs  sceaux  à  ces 
présentes  lettres  avec  le  nôtre;  et  nous,  Walerons 
seigneur  de  mon  Roye  et  Faucomont,  Jean  seigneur  de 
Zucliz,  Florent  Bertrand  seigneur  de  Berlard,  Henri 
seigneur  de  Bautersin,  et  Gérard  seigneur  d’Isques, 


(1)  Pareillement  ou  paisiblement. 

(2)  Garants. 
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dessusdits  à  les  premiers,  notre  cher  seigneur,  avons  nos 
sceauls  pendus  avec  le  sien  à  ces  présentes  lettres  en 
témoignage  de  vérité  ;  y  lurent  faites  l’an  de  grâce,  1296, 
le  lundi  après  la  fête  de  S1  Luc  l’évangéliste. 

(Notice  historique  sur  Nivelles,  etc.,  par 

M.  Fr.  Lemaire,  p.  101). 
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N°  VI 

Carta  de  domo  nostra  de  Nivella,  etc. 
(Nivelles,  février  1296) 


Sachent  tout  cil  qui  cest  escript  veront  ou  oront,  ke 
Robechons  Cache,  bourgoys  de  Nivelle,  a  vendut  a  le 
églize  de  Cambron  labbie  del  ordene  de  Cystiaux  le 
maison  et  le  tenure  qui  fut  Jehan  Borgnet  tout  ensi  ke 
elle  sestend  devant  et  derrière,  et  l’estaul  ou  Colins  li 
archeniers  mains,  parmi  droyt  cens  ke  li  yretage  doient 
en  le  ville  de  Nivelle,  sest  assavoir  que  li  dis  Rebechons 
la  werpit  a  le  ditte  églize  de  Camberon  une  fie, 
autre  et  tierche,  et  sa  enconvent  li  dis  Robechons 
al  eglise  de  Camberon,  qu’il  lenfera  avoir  don  et  viesture, 
dou  Noeil  que  nous  pourchaynement  attendons,  en  un 
an,  bien  et  a  loy,  sen  a  mis  a  luy  et  au  sien  pour  tout  ; 
et  de  chou  a  faire  sont  plege  que  hom  plege  qui  convens 
tienent  et  chascuns  diauls  pour  le  tout,  Watrekins 
Cache,  ses  frères,  Henris  li  Roys,  Godeffrins  Paweline,  et 
Jakemins  Goumials  et  li  plege  sont  boin  compaignon,  a 
queil  damage  qu’il  en  viegnent,  et  li  dis  Robiers  les  a 
enconvent  a  mettre  en  pais  de  cous  et  de  damages 
dendroyt  de  ceste  plegerie,  sest  assavoir  que  sires  Wis 
puet  demandeir  pour  leglize  de  Camberon  audit  Robiert 
don  et  viesture  des  choses  deseure  dittes,  et  quicteir 
Robiert  et  les  pleges  devant  dis,  quant  li  ditte  eglise  de 
Camberon  en  ara  don  et  viesture  bien  et  a  loy,  par 
lenseignement  del  eskevin,  et  qui  qui  onques  soit  grans 
celleriers  de  Camberon  ou  maystres  de  Hauruth,  puet  le 
convent  demandeir,  et  les  pleges  quitteir.  A  ces  convens 
faire  et  deviseir  furent  com  eskevin  de  Nivelle  sires 
Wis  de  Couloingne,  sires  Sohiers  de  Gand,  et  sires 
Thieris  le  argentiers.  Che  fut  fait  lan  de  grasce  mil  CC 
quatre  vins  et  wit  ou  moys  de  févryer  a  le  maison  signeur 
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Wion.  Et  toutes  ces  choses  chi  devant  devisées  et  escrip- 
tes  recorderent  pour  fermes  et  pour  estaules,  bien  et 
souffissaument  sires  Sohiers  de  Gand  et  sires  Thieris  li 
argentiers  devant  dit,  as  eskevins  de  Nivelle;  si  loist 
assavoir  a  signeur  Pieron  Omri,  signeur  Watier  Quare- 
nial,  signeur  Adan  Briart,  et  à  signeur  Nicholon  Torcol. 
Chils  recors  fu  fais,  au  grant  moustier  à  Nivelle,  bien  et 
souffissaument,  l’an  de  grasce  mil  CCIIIIXX  et  saize,  le 
deluns  après  le  fieste  de  li  Candelleir. 
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N°  VII 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  voiront  et  oiront  pré¬ 
sents  et  à  venir,  nous  Marguerite  de  Cornay,  par  la 
grâce  de  Dieu,  abbesse  de  Nivelles,  Isabeau  de  Barben- 
son  Prévôté,  Willaume  Syndervice  doyen,  et  toutes  les 
personnes  du  Chapitre  de  l’église  de  Madame  Ste  Gertrude 
à  Nivelles,  salut  en  notre  seigneur. 

Comme  naguère,  après  le  trépas  de  feue  Christine  de 
Franquenberg,  en  son  vivant  abbesse  de  Nivelles,  icelle 
dignité  vacante,  nous  avons  fait  certain  statut  contenant 
en  substance  que  celle  qui,  lors  et  à  venir,  seroit  élue  à 
la  dignité,  seroit  tenue  après  l’élection  de  recevoir  et 
prendre  leur  confirmation  d’icelle  élection,  tant  seule¬ 
ment  de  leur  souverain  à  qui  il  appartiendroit,  et  puis 
en  après  de  relever  et  recevoir  en  foi  et  hommage  leurs 
régaux  et  toute  appendance  sans  refus  ou  dissimulation 
du  roi  des  Romains,  nonobstant  quelqu’abus,  ou  autre 
chose,  qui  auroit  été  perpétré  au  contraire  ;  lequel  statut, 
avant  l’élection,  nous  Marguerite  De  Cornay  jurâmes  et 
après  l’élection  de  rechef  et  après  la  confirmation  obte¬ 
nue  du  révérend  père  en  Dieu,  Monseigneur  l’évêque  de 
Liège  aussi,  moi  Marguerite  de  Cornay  jurai  aux  saintes 
écritures  et  évangile  de  le  tenir  et  accomplir;  sur  quoi 
j’ai  relevé  mes  régaux  du  roi  des  Romains,  de  quoi  haut 
et  puissant  prince,  notre  redouté  seigneur  le  duc  de 
Bourgogne  et  de  Brabant  a  été  et  très  mal  content  de 
nous,  ayant  porté  grand  préjudice  à  sa  hauteur  et  sei¬ 
gneurie,  et  attendu  qu’à  lui,  comme  duc  de  Brabant  et 
non  à  autrui,  les  Dames  abbesses  de  Nivelles  sont  tenues 
de  prendre  et  lever  leurs  régaux  quand  le  cas  échoit 
comme  à  leur  vrai  et  légitime  seigneur,  ainsi  que  privi¬ 
lèges  et  lettres  impériales  sur  ces  octroyés  à  lui  et  à  ses 
prédécesseurs  ducs  de  Brabant;  savoir  faisons  que  nous, 
pleinement  informés  du  droit  et  intérêt  de  notre  dit 
seigneur  comme  duc  de  Brabant,  reconnaissant  par 
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cette,  pour  nous  et  successeurs  que  ledit  statut  et  tout  ce 
qui  s’en  suit  avons  fait  du  tort  et  à  mauvaise  cause, 
suppliant  très  humblement  notre  dit  et  redouté  duc  de 
Brabant  que  sa  benigne  grâce  veuille  nous  pardonner;  et 
avons  cassé  et  annulé,  cassons  et  annulons  ledit  statut 
en  tous  ses  points,  pour  être  et  demeurer  à  toujours 
comme  non  advenu;  et  pour  pourvoir  aux  dits  faits, 
pour  le  temps  à  venir,  affin  que  pareille  chose  n’advienne 
plus,  avons  par  bonne  et  mûre  délibération  et  conseil, 
fait  un  nouveau  statut  au  regard  dudit  cas,  et  l’avons 
fait  écrire  et  enregistrer  au  livre  et  catulaire  de  notre 
église  dont  la  teneur  s’en  sui  de  mot  à  mot  : 

«  Il  est  ordonné  et  statué  par  l’Abbesse,  Prévôté,  Doyen 
et  Chapitre  de  l’église  de  Madame  Ste  Gertrude  à 
Nivelles,  pour  ce  solennellement  convoqué  au  lieu  capi¬ 
tulaire,  ainsi  qu’il  est  accoutumé,  que  dorsnavant  à 
toujours  toutes  les  fois  qu’une  nouvelle  abbesse,  la 
dignité  abbatiale  étant  vaquante  par  mort,  résignation, 
déportement  ou  autrement,  sera  élue,  icelle  élue  sera 
tenue  et  obligée  de  recevoir  et  prendre  en  foi  et  hom¬ 
mage,  ses  régaux  du  duc  ou  duchesse  de  Brabant  qui, 
pour  le  temps  sera;  et  ses  régaux  ainsi  reçus,  le  Cha¬ 
pitre  sera  tenu  de  recevoir  ladite  nouvelle  Dame  en  tous 
les  droits  et  prérogatives  sans  difficultés  ou  alléguer 
quelque  chose  au  contraire;  nonobstant  quelconques 
autre  statuts  papals  ou  impérials  ou  serments  qui  peu¬ 
vent  ou  pourroient  être  faits  autrement.  Lequel  statut 
ici  écrit,  tout  le  Chapitre  a  présentement  juré  solennelle¬ 
ment  aux  saintes  évangiles,  et  dorsnavant  à  l’élection 
d’une  nouvelle  abbesse,  ceux  du  Chapitre  le  jureront,  et 
la  dame  élue  le  jurera  solennellement  d’accomplir  et 
maintenir  ce  que  dessus  sans  fraude  ni  malanchien.  « 

Ceux  du  Chapitre  ont  donné  leurs  lettres  patentes  du 
contenu  à  Haut  et  puissant  seigneur  le  duc  de  Brabant, 
fait  le  15  décembre  1453,  comme  s’en  suit  : 
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Nous  Abbesse,  Prévôté,  Doyen  et  Chapitre  avons  pour 
nous  et  successeurs  promis,  jurés  et  créantés,  promet¬ 
tons,  jurons  et  créantons  par  ces  mêmes  présentes  à 
notre  très  redouté  seigneur,  duc  et  duchesse  de  Brabant, 
ses  hoirs  et  successeurs  ducs  et  duchesse  de  Brabant,  de 
bien  et  fermement  tenir  et  accomplir  à  toujours  le  con¬ 
tenu  dudit  statut  en  tous  ses  points  sans  jamais  par  nous 
ou  autrui  venir  ou  faire  aucune  chose  contraire,  nonobs¬ 
tant  que  des  lettres,  statuts,  serments  ou  usage  et  autre 
chose  que  lors  ou  au  temps  à  venir,  on  pourroit  alléguer 
au  contraire;  auxquels  quant  à  ce  avons  renoncé  et 
renonçons  par  ces  mêmes  présentes,  sans  fraude  et  ma- 
lanchien  ;  et  en  témoin,  nous  Marguerite  susdite  avons 
apposé  le  cachet  aux  héritaches  de  notre  église  avec  son 
contre-scel  :  fait  et  ordonné  en  notre  lieu  capitulaire 
pour  ce  particulièrement  assemblé  et  convoqué,  le  15 
décembre  1453. 
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N°  VIII 

En  nom  de  Dieu  amen.  Par  la  teneur  de  ce  présent 
public  instrument  cogneute  cose  soiet  à  tous  eviden- 
ment  que  en  l’an  de  la  nativité  Nre  Sr  Jhus  christ  mille 
quatre  cent  soissante  deux  indiction  dysme  (1)  le  dix- 
huitisme  jour  de  May  à  onse  heures  devant  disné  ou 
environ,  le  14e  (2)  an  de  pontifiement  de  Nre  essaint  Père 
et  Sr  Pius  d’icelui  nom  pape  deusieme,  en  la  présence  de 
moy  public  notaire  et  des  témoins  cy  desoubs  escrips  a 
ce  spécialement  hucheis  et  appeleis  personnellement 
constitueis  nobles  et  vénérables  dame  Jehanne  Despon- 
tin  prévôté,  Damoiselles  Aelis  (3)  de  Landas,  Agnès  de 
Landas,  Jehanne  de  Donstiene,  Yolent  de  Marbaye  (4), 
Catherine  de  Livreghien  (5),  Philippe  Daisne  (G),  Isabeau 
de  Brian  te  (7),  Catherine  de  la  Noefrue,  Ailis  (8)  de  Fran- 
ckenbergh,  Agnès  de  Franckenbergh,  Jehenne  de  Herve, 
Margriette  de  Lintre,  Isabeau  de  Raisse,  Marie  de 
Palant  (9),  Else  (10)  de  Zevebergh,  Marguerite  de  Lon- 
gaste(ll),  Jehanne  de  Molbayen  (12),  Gertrude  de  Mol- 
bais  (13),  Willame  de  Franckenberghe  et  Bede  (14)  de 
Brade,  Canoinesses  d’elle  église  séculière  et  collégiale 
Madame  Sainte  Gertrude  de  Nivelles  ensamble  en  lieu 


(1)  Aliàs  :  Dixsevie. 

(2)  D’après  un  autre  manuscrit  :  le  4me. 

(3)  Aliàs  :  Lelia. 

(4)  Aliàs  :  de  Marbayge. 

(5)  Aliàs  :  de  Livregien. 

(6)  Aliàs  :  Doisne. 

(7)  Aliàs  :  de  Boiante. 

(8)  Aliàs  :  Alix. 

(9)  Aliàs  :  de  Palandt. 

(10)  Aliàs  :  Elze. 

(11)  Aliàs  :  de  Longastre 

(12)  Aliàs  :  de  Molbnye. 

(13)  Aliàs  :  de  Motbaye. 

(14)  Aliàs  :  Rele. 
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capitulaire  d’icelle  église  pour  faire  et  geludre  (concludre) 
ce  qui  s’ensuit  spécialement  assamblées,  remontrent  de 
bouche  cornent  pour  mieulx  conourer  a  toujours  paix 
et  amour  entre  elles  et  les  dames  Abbesses  de  la  dite 
églises  futures  et  pour  préserver  et  garder  icelle  de  tous 
inconveniens  graingvenes  et  aussi  pour  mieux  l’entrete¬ 
nir  en  son  estât  et  honneur  le  siège  abbatialle  d’icelle 
église  pour  lors  par  le  trépas  de  feu  reverente  Dame 
Marguerite  Descornay  derenière  abbesse  en  son  vivant 
de  la  susde  église  vacante,  elles  par  bon  sain  conseil  et 
meure  délibération  en  suivant  les  anchiennes  laudables 
status,  coustumes  et  usaiges  d’icelle  église,  et  affin  qu’ils 
soient  entièrement  observés  et  entretenus  et  mesmemënt 
touchant  la  collation  et  don  que  les  dames  abbesses  de 
la  dite  église  ont  donné  et  conféré  et  donner  doient  et 
conférer  de  plain  droit  les  canonies  et  prebendes  femmes 
d’icelle,  et  tout  ce  qui  en  appartient  et  deppent  et  de 
leur  pure  liège  et  franche  volonté  et  de  leur  certaine 
science,  comme  lors  apparoir  povoit  et  en  la  meilleur 
forme  et  manière  qu’elles  tant  conjuxtement  que  divise¬ 
ment  povoient  et  dévoient  de  droit  et  déclarant  par  ces 
les  dits  anchiennes  status  coustumes  et  usages  de  lade 
église  touchans  et  compétans  à  ce  ordonnèrent  et  décla¬ 
rèrent  et  par  le  teneur  de  ce  présent  public  instrument 
expressément  ont  ordonné,  statué,  et  déclaré  que  dorese- 
navant  celle  desds  prevoste  et  damoiselle  qui  sera  eslute 
abbesse,  et  aussi  celles  qui  en  après  en  tamps  advenir 
seront  abbesses  de  lade  église  ou  aucunes  comises  de  par 
icelle  pouldront  conférer  donner  et  conteront  et  donront 
a  toujours  perpétuellement  les  canonies  et  prebendes 
féminines  de  lade  église  vacant  ou  qui  vacqueront  par 
mort,  cession  ou  résignation  en  tamps  advenir  dedans 
le  terme  de  six  mois  après  ce  qu’elles  vacqueront  as 
hiles  qualifiées  en  noblesse  comme  extraites  de  nobles  et 
gentile  progenie  et  nation  de  quatre  c.ostés  assavoir  du 
costé  du  père  et  de  par  la  mère  sans  malenghien,  par  tele 
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devise  et  ordonnance  expresse  que  anchois  èt  avant  que 
lesds  collations  et  dons  soient  feis  par  aucunes  desd3 
dames  Abbesses  ou  leurs  comises  a  ce  elles  ou  cftïïne 
d’elles  sont  tenues  de  deuement  et  sufïïsament  fere 
aparoir  à  la  prevote  et  touttes  damoiselles  de  ladite 
église  desusdittes  qui  pour  lors  sont  présentes  et  resi- 
dentes  en  icelle  de  la  dite  qualification  de  noblesse  par 
tittres  sayelles  des  parens  et  amys  de  qüattre  costé  des 
dittes  filles,  ou  autrement  par  autre  enseignement  à 
l’apaisement  deu  et  suffisant  d’icelles,  et  que  ce  ensi  fait 
et  apparu  et  non  devant  lesds  abbesses  ou  leur  côinises 
deveront  fere  et  feront  laditte  collation  et  don  en  la 
présence  de  la  prévôté  et  de  trois  et  en  son  absence  en 
la  présence  des  quattre  plus  arsnées  desds  dam'oiselles 
canoinesses  et  du  prévôt  et  doyen  et  en  l’absence  d’iceux 
de  deux  plus  aisnés  Chanoines  de  la  ditte  église  as  filles 
a  la  manière  susde  qualifiées  en  noblesse  en  leur  propre 
personne  et  de  temps  et  heures  competans,  affin  que  on 
en  puisse  lors  clerement  appercevoir  qu’elles  soient 
habiles  et  ydoines  a  ce  avoir  et  recevoir  et  ce  que  ce  fait 
et  non  devant  lesds  prevoste  et  damoiselles  seront 
tenues  de  recevoir  et  de  admettre  lesds  filles  en  la  posses¬ 
sion  réele  desd8  Canonies  et  prébendes,  moyennant  les 
cherimonies  et  solempnités  accoustumés  et  requises  de 
fere  en  tel  cas  ;  Item  en  oultre  ordonnèrent  et  statuèrent 
corne  dessus  que  en  cas  que  la  ditte  collation  et  don 
desd.  canonies  et  prebendes  vacantes  ne  faisoient  dedans 
lesds  six  mois  ou  aultrement  que  dit  est  pardessus  par 
aucune  desds  dames  abbesses  ou  par  sa  comise  qu’icelle 
collation  et  don  et  tout  ce  qui  sensuiroit  seront  nulles 
et  pour  telles  tenues  a  toujours  et  réputées  pour  cassées 
sans  devoir  en  (ou)  pouvoir  sortir  aucun  effet,  et  qu’en 
ce  cas  et  ce  non  obstant  lesd.  collation  et  don  fais  d’icelle 
canonies  et  prebende  lors  vacantes,  que  icelles  deveront 
estre  a  la  manière  susde  données  et  conférées  par  lesd. 
dames  et  damoiselles  Canoniesses  de  lad.  église  lors 
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présentes  et  residentes  à  aultres  filles  qualifiées  en 
noblesse  ydoines  et  abiles  corne  dessus,  faisant  lesd. 
cerimonies  et  solemnités  à  ce  requises  et  accoutumées 
et  que  le  gouverne  et  régiment  d’icelles  filles  lors  et 
durant  leur  minorité  appartiendront  a  la  disposition 
desd.  dames  prevoste  et  damoiselles  canoinesses  desusd6 
et  aront  les  prins  et  profys  de  leur  prébende  ensi  et  par 
la  manière  que  lesd8  abbesses  ont  et  avoir  doivent  des 
autres  filles  selon  la  coutume  et  usaige  de  lad.  église,  en 
outre  comme  dessus  ordonnèrent  et  statuèrent  qu’elles 
et  chune  d’elles  et  touttes  les  autres  damoiselles  cano- 
niesses  de  lad.  église  pour  lors  absentes  a  leurs  retours 
et  celles  qui  venront  en  tamps  futur  après  ce  qu’elles 
seront  mantillées  et  émancipées  et  admises  a  être  en 
capittre  de  lad.  église  par  leur  foid  corporel  et  sur  les 
saintes  évangiles  jurront  solempnellement  et  deuement 
promettront  a  fere  et  entretenir  et  à  fere  fere  et  entre¬ 
tenir  entièrement  touttes  les  choses  desusdittes  en  touttes 
leurs  parties  sans  quelque  refus  dissimulation  ou  dilation 
et  de  non  souffrir  que  quelque  chose  de  droit  ou  de  feilt 
soist  feit  en  quelque  manière  a  contraire  qui  puisse  etre 
a  leurs  diminution,  anichillation,  amenrissement  ou 
empêchement  de  leur  effet  et  que  celle  ou  celles  desd3 
dames  prévôté  et  damoiselles  et  leur  successeresses  en 
tamps  advenir  qui  seront  esluttes  et  aussi  après  ce 
qu’elles  seront  confirmées  comme  abbesses  parllement 
jurreront  et  prometteront  solempnelement  en  la  manière 
sud.  de  totalement  fere  observer  et  entretenir  a  toujours 
touttes  les  ordonnances  status  et  déclarations  susdites 
sans  aller  ne  fere  aller  allencontre  de  droit  ou  de  teit 
par  elle  ou  autres  par  quelque  que  ce  pouldroit  être 
avecq  deue  renonciation  de  droit  et  de  feit  a  ce  requises 
et  necessaires;  et  en  oultre  les  dittes  dames  prevote  et 
damoiselles  Canoinesses  illec  constituées  de  leur  liège 
et  franco  volonté  et  chune  déliés  sur  les  saintes  évangiles 
et  par  leur  foy  corporel  en  de  serment  toucher  en  la 


—  757  — 


main  de  moy  public  notaire  cy  desoubs  escrit  a  ce  comme 
public  personne  et  authenticq  solempnelement  recevant 
et  stipulant  en  nom  et  pour  tous  ceulx  a  qui  ce  appartient 
peut  et  doit  appartenir  en  temps  advenir  jurèrent  et 
promyèrent  deuement  et  solemnellement  de  fere  obser¬ 
ver  garder  et  entretenir  totalement  et  a  toujours  sans 
quelque  dissimulation  refus  ou  dilution  en  la  manière 
pardessus  déclaré  tous  les  points  et  coses  deseu  ditt.es 
sans  fere  ou  souffrir  être  feit  quelque  cose  a  contraire  et 
qui  leur  puisse  aminrir,  anichiller  ou  empêcher  leur 
effect  en  aucune  manière  de  droit  et  de  feit  faisant  tant 
que  a  ce  deue  et  suffisante  renonciation  de  droit  et  de 
fait  a  ce  requise  et  nécessaire,  et  corne  en  tele  pareille  ou 
semblable  cas  est  de  coustume  et  de  stil  accoutumé  de 
fere  et  renunchier  et  de  touttes  les  choses  desus  dittes 
lesd.  dame  prevote  et  damoiselles  Canoniesses  et  tant 
conjointement  que  divisement  en  demandèrent  être  fait 
par  moy  public  notaire  cy  dessus  escript  ung  ou  plusieurs 
publc  et  publes  instrument  ou  instruments  en  la  manière 
(meilleure)  forme  et  manière  que  fere  se  pouldroit.  Ce 
fut  feit  à  Nivelles  l’an  indiction  mois  jour  et  pontifiement 
desusdit  en  la  présence  de  honorables  et  discres  Sne 
Jehan  Evert  et  Alexandre  le  Boulangier  prestres  de  la  de 
dioce  de  Liège,  tesmoings  a  ce  spécialement  huchies  et 
appellés  et  embas  estoit  escript  :  Et  ego  Willelmus  Elye 
de  Glymes  Clicus  Leodis  dioces  publicus  sacra  imperiali 
authe,  ac  venerabilis  Curiae  Leodies,  notarius  juratus 
quia  premissis  omnibus  et  singulis  dum  sicut  premittitur 
fièrent  et  agerentur  una  cum  prénom inatis  testibus  pns 
(praesens)  fui  eaquesic  fieri  vidi  et  audivi  ideo  hoc 
presens  publicum  instrumentum  manu  altéra  et  fideli 
aliis  me  occupato  negotiis  in  idiomate  gallicali  fideliter 
redigi  ac  signo  et  nomine  meo  solitis  et  consuetis  corro- 
boravi  in  fidem  et  testimonium  omnium  et  singulorum 
pmissorum  rogatus  petus  et  requisitus;  et  sur  le  costé  y 
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étoit  apposé  le  signé  duel,  notaire  et  ch  icelui  signé 
Wilmus  Elye  de  Glismes.  Concordantiam  attestor,  etc. ,  etc. 
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N°  IX 

Règlement  additionnel  du  19  novembre  1676  pour  la 
ville  de  Nivelles 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Castille,  etc.  ; 
comme  nous  sommes  informé  par  le  rapport  de  notre 
cher  et  féal  Guillaume-Philippe  de  Herzelles,  Conseiller 
de  notre  Conseil  de  Brabant,  et  par  les  informations 
prises  à  son  intervention....  que  nonobstant  le  règlement 
que  nous  avons  fait  publier  sur  la  régence  de  notre  ville 
de  Nivelles  le  1er  février  1663,  plusieurs  discordes, 
dissensions  et  inconveniens  s’etoient  encore  glissés  en 
l’administration  de  la  police  et  revenus  de  ladite  ville, 
nous  avons  trouvé  nécessaire  d’en  apporter  le  remède 
ultérieur  qui  selon  la  conjoncture  présente  du  temps 
avons  trouvé  convenir,  et  avons  par  la  délibération  de 
notre  très-cher  et  féal  cousin,  Don  Carlos,  etc.,  duc  de 
Villa  Hermosa  Comte  de  Luna,  gentilhomme  de  notre 
Chambre,  Lieutenant  Gouverneur  et  Capitaine  Général 
de  nos  Pays-Bas  et  de  Bourgogne,  et  après  avoir  eu 
l’avis  de  ceux  de  notre  conseil,  provisionnellement 
ordonné  les  points  suivans  : 

1°  Premièrement  que  l’on  devra  ponctuellement  obser¬ 
ver  et  suivre,  faire  observer  et  suivre  le  Régi,  de  1663 
en  tous  ses  points,  tenant  ici  le  menu  d’article  en  article 
pour  répété. 

2°  Que  nulle  assemblée  d’aucun  membre  se  pourra 
faire  fors  la  maison  de  ville  ou  ailleurs,  sans  la  connois- 
sance  et  convocation  du  premier  des  jurés,  ne  fut  les 
assemblées  ordinaires  des  échevins  pour  administrer  la 
justice,  à  peine  que  les  résolutions  qu’ils  prendront 
seront  nulles  et  de  nulle  valeur. 

3°  Que  personne  ne  pourra  être  choisi  au  nombre  des 


—  760  — 

jurés  ou  des  maîtres  de  métiers,  qui  est  procureur  postu¬ 
lant  par  devant  les  échevins  de  Nivelles  ou  ailleurs,  ou 
que  (?)  cet  (?)  officier  sermenté  delà  dame  de  Nivelles  ou 
du  Chapitre. 

4°  Que  dorénavant  les  jurés  tiendront  trois  assemblées 
par  semaine  :  le  lundi,  mercredi  et  vendredi,  chaque 
desquelles  assemblées  devra  être  de  deux  heures  et  se 
distribuera  à  chaque  des  jurés,  qui  y  auront  été  présents 
jusqu’à  la  fin,  comme  aussi  au  Pensionnaire  et  clerc  de 
ville,  cinq  sols  par  taxe  pour  leur  salaire;  et  les  valets 
de  ville  auront  autres  5  sols  à  partager  par  ensemble  ; 
le  tout  taisant  3  fl.  pour  chaque  des  assemblées. 

5°  Que  le  receveur  n’interviendra  pas  esdites  assem¬ 
blées  ne  fut  qu’il  y  fût  appellé,  lorsque  les  jurés  auront 
besoin  de  lui  en  les  affaires  de  sa  connoissance,  ou  bien 
qu’il  eut  à  proposer  quelque  chose  ;  et  après  la  propo¬ 
sition  faite,  il  s’en  devra  retirer. 

6°  Que  dans  les  susdites  assemblées,  les  jurés  devront 
prendre  toutes  les  résolutions  et  dépêcher  les  ordon¬ 
nances,  tant  politiques  les  concernant,  qu’autres  qui 
regardent  leur  juridiction,  comme  aussi  celles  pour  le 
paiement  à  faire  par  le  receveur,  tout  quoi  sera  prompte¬ 
ment  et  dûment  enrégistré  par  le  Pensionnaire,  ou  à  son 
absence  par  le  clerc  de  la  ville,  en  la  présence  de  toute 
l’assemblée  des  jurés,  et  paraphé  au  même  régistre  par 
le  1er  et  signé  du  pensionnaire,  ou  clerc  de  la  ville,  ou 
du  moins  si  les  affaires  se  présentoient  en  si  grande 
abondance  que  l’enregistrement  ne  se  pourroit  faire  le 
même  jour,  qu’il  devra  conster  de  la  même  en  l’assemblée 
suivante. 

7°  Qu’avant  que  l’assemblée  soit  finie,  l’on  clora  et 
arrêtera  les  régistres,  la  somme  des  ordonnances  dépê¬ 
chées  audit  jour,  laquelle  clôture  devra  aussi  être 
paraphée  et  signée  comme  dessus. 

8°  Que  quelque  proposition  étant  faite  lorsque  l’affaire 
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requiert  l’assemblée  des  trois  Membres  pour  affaires  de 
notre  service  ou  pour  le  bien  de  notre  dite  ville,  chaque 
membre  opinera  en  son  particulier  et  dans  des  lieux 
séparés,  et  chacun  en  son  membre  opinera  selon  l’ancien¬ 
neté  de  son  serment,  sans  se  pouvoir  interrompre  l’un 
l’autre. 

9°  Que  le  clerc  de  la  ville  recevra  les  voix  des  jurés, 
le  greffier  celles  des  échevins,  et  le  plus  jeune  des 
Maîtres  des  métiers  celles  des  autres,  après  qu’ils  auront 
été  semoncés  par  le  plus  ancien. 

10°  Qu’aux  assamblées,  tant  particulières  des  jurés  que 
générales  des  trois  Membres,  le  régistre  des  résolutions 
devra  être  exposé  publiquement  sur  la  table,  et  seront 
toujours  marqués  tant  à  l’une  que  l’autre  des  assemblées 
les  présens,  le  nombre  desquels  devra  être  au-delà  de  la 
moitié  de  chaque  membre,  devant  pouvoir  procéder  à 
quelque  résolution. 

11°  Qu’au  lieu  de  seize  maîtres  de  métiers,  il  y  en  aura 
dorénavant  seulement  huit  ;  à  quel  effet,  chaque  métier 
au  jour  de  Ste  Catherine  présentera  aux  jurés  et  échevins 
trois  personnes  hors  leurs  respectifs  métiers  les  plus 
honnêtes,  capables  et  exerçant  expertivement  métier, 
qui  n’ont  été  jurés  ou  échevins,  pour  par  lesdits  jurés 
et  échevins  conjointement  et  à  la  pluralité  des  voix  en 
être  choisi  un,  qui  fera  la  fonction  de  maître  de  métier 
cette  année  là. 

12°  Que  les  dits  maîtres  de  métiers  ne  devront  être 
convoqués  que  pour  affaires  de  notre  service  ou  pour  les 
choses  extraordinaires  et  de  grande  importance  qui 
concerneront  le  bien  de  notre  ditte  ville,  si  comme 
lorsqu’il  s’agiroit  de  la  charge  de  nouvelles  rentes  ou 
d’asseoir  quelque  taille  ou  imposition  nouvelle  pour 
fournir  à  des  subsides  ou  à  d’autres  frais  extraordinaires 
qui  viendroient  à  naître  à  sa  charge,  auquel  cas  on 
devra  suivre  ce  qui  est  dispose  par  l’art.  43e  du  susdit 
Régi,  de  1663. 
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13°  Que  nul  procès  de  quelque  nature  il  puisse  être 
pourra  être  commencé  ou  entrepris  par  aucun  des 
membres  ne  iors  de  la  connoissance,  délibération  et  aveu 
des  jurés  et  éclievins,  à  peine  que  ceux  qui  les  auront 
commencé  autrement  en  devront  porter  les  frais  en  leur 
propre  et  privé  nom. 

14°  Que  nulle  députation  ou  vacation  pourra  être  faite 
que  par  résolution  des  jurés  dûment  enrégistrée  et  para¬ 
phée  du  1er,  ne  fût  qu’il  arrive  que  dans  l’assemblée  des 
trois  membres  l’on  prendroit  résolution  sur  quelque 
affaire,  au  sujet  de  laquelle  il  conviendroit  députer  pour 
aller  à  Bruxelles,  ou  ailleurs,  auquel  cas  lesdits  trois 
membres  pourront  aussi  dénommer  celui  ou  ceux  qu’ils 
trouveront  convenir  de  députer  et  commettre,  laquelle 
commission  devra  être  aussi  dûment  enrégistrée  et 
paraphée  par  le  1er  juré. 

15°  Que  tous  ceux  qui  vaqueront  dorénavant  pour  les 
affaires .  de  la  ville  hors  icelles  se  devront  con¬ 

tenter  de  quatre  florins  pour  leurs  vacations  et  dépens 
pour  chaque  jour . 

16°  Que  seront  abolis  tous  banquets,  tant  Geux  de  la 
ville  que  Geux  de  la  charité,  comme  aussi  toutes  les 
gelées  de  vin  autres  de  quelque  chef  ils  se  pourroient 
paier,  les  pâtés,  charbons,  chandelles,  fromages  ou 
autres  semblables  droits  et  emolumeps,  mais  tous  et 
chacun  se  devront  contenter  de  leurs  gages  et  droits  de 
cinq  sols  à  chaque  assemblée,  et  outre  ce  les  gages  du 
premier  des  jurés  et  du  pensionnaire  seront  augmentés 
de  24  fl.,  et  ceux  des  deux  suivans  jurés  et  clerc  de  ville 
chaque  de  12  florins,  du  premier  des  valets  de  ville  de 
15  fl.,  et  des  deux  autres  de  dix  fl. 

17°  Que  les  jurés  seront  obligés  de  faire  rendre  et 
arrêter  compte  de  tous  ceux  qui  ont  eu  quelques  tailles, 
maltotes  ou  fermes  de  la  ville  à  collecter,  ou  reçu  les 
revenus  ou  quelques  autres  deniers  appartenant  à  la 
même  ville,  de  quelque  nature  ils  puissent  être,  comme 
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à  tous  receveurs  de  la  charité  et  autres  maisons  pieuses, 
de  poursuivre  et  se  faire  paier  de  tous  ceux  qui  sont 
redevables  à  ladite  ville  de  quelque  chef  que  ce  soit,  et 
cela  en  déans  trois  mois,  à  peine  qu’ils  en  seront  respon¬ 
sables  en  leur  propre  et  privé  nom. 

18°  Qu’ils  feront  aussi  dans  le  même  temps  un  état 
pertinent,  contenant  spécifiquement  et  par  chapitre 
particulier,  les  rentes  avec  expression  des  noms  des 
rentiers  et  de  combien  d’années  chaque  des  dites  rentes 
sont  arriérées,  les  redevans  au  comptoir  des  états 
dûment  vérifiés  et  généralement  toutes  les  dettes  passi¬ 
ves  de  quelque  nature  qu’elles  puissent  être,  déclarant 
la  cause  et  la  nature  desdites  rentes  et  dettes  ;  et  d’autre 
côté  en  dresser  un  réciproquement  enseignant  le  boni 
que  ladite  ville  trouve  à  charge  de  ses  débiteurs  et  tous 
les  revenus  tant  ordinaires  qu’extraordinaires. 

19°  Que  le  receveur  se  devra  ponctuellement  confor¬ 
mer  à  ce  qui  est  disposé  en  son  égard  par  le  règlement 
de  1663,  à  peine  que  les  postes  portés  en  son  compte, 
contraires  au  susdit  règlement,  lui  seront  rayés. 

20°  Que  le  receveur  sera  obligé  à  se  faire  paier  par 
tous  les  fermiers  et  collecteurs  en  deniers  comptant, 
lui  défendant  bien  expressément  d’admettre  leur  billet 
de  rencontre  (?)  quittances  ni  autres  tels  que  ce  puisse 
être,  nonobstant  aussi  qu’il  y  auroit  ordonnance  au 
contraire  faite,  ou  à  faire  par  les  jurés,  à  peine  que 
dessus. 

21°  Que  nuis  fermiers  tant  des  maltotes  qu’autres,  non 
plus  que  les  collecteurs  de  taille  ne  pourront  pareille¬ 
ment  recevoir  aucuns  billets  de  rencontre  ou  quittance 
de  qui  que  ce  soit,  comme  aussi  ne  pourront  défalquer 
leurs  propres  prétentions  en  cas  qu’ils  en  auroient  à 
charge  de  la  ville  à  leurs  fermes  ou  collectes,  mais 
devront  compter  leurs  sommes  entières  au  receveur,  à 
peine  d’exécution. 
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22°  Que  les  jurés  ne  pourront  dépêcher  sur  lesdits 
fermiers  ou  collecteurs  aucune  ordonnance  de  paiement, 
mais  tant  seulement  sur  le  receveur. 

23°  Que  les  jurés  feront  arrêter  aux  receveur  et  autres 
comptables  chaque  année  leur  comptes  au  terme  limité 
par  ledit  règlement  de  1663,  à  peine  de  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom  des  dommages  que  la  ville  pour- 
roit  en  ressentir  et  pardessus  de  forfaire  chacun  en  leur 
particulier  une  amende  de  100  patagons  au  profit  de 
Sa  Majesté. 

24°  Qu’on  ne  paiera  plus  dorénavant  aux  trois  Mem¬ 
bres  aucuns  droits  pour  les  passements  des  Maltotes, 
fermes  de  la  ville,  ou  autre  collecte  de  quelle  nature  elle 
puisse  être,  non  plus  que  pour  l’audition  d’aucun  compte, 
ne  fut  à  leurs  députés  cinq  sols  par  teste  par  chaque 
heure  qu’ils  y  vaqueront. 

25°  Que  tant  en  l’audition  des  comptes  que  passement 
des  maltotes,  fermes  ou  autres  collectes,  interviendront 
des  jurés  le  1er  et  2e  avec  le  clerc  de  ville,  des  Echevins 
le  Maieur  ou  le  lieutenant  et  le  plus  ancien  avec  leur 
greffier,  et  des  Maîtres  de  métiers  les  deux  plus  anciens 
avec  le  Pensionnaire  de  la  ville  qui  écrira  en  outre  les 
apostilles  desdits  comptes. 

26°  Qu’en  cas  que  lesdits  auditeurs  rencontrent  dans 
les  comptes  des  difficultés  qu’ils  trouvent  de  ne  pouvoir 
décider,  ils  les  mettront  par  écrit;  et  après  que  les 
comptes  seront  entièrement  examinés,  ils  les  représente¬ 
ront  à  notre  Conseiller,  commis  au  renouvellement  des 
jurés;  et  après  que  lesdites  difficultés  seront  ajustées, 
l’on  passera  à  la  clôture  des  comptes  en  la  forme  •  et 
manière  accoutumée. 

27°  Que  le  receveur  portera  à  son  compte  chaque  sorte 
de  recette  au  revenu  de  la  ville  tant  ordinaire  qu’extra¬ 
ordinaire,  par  distincts  et  particuliers  chapitres,  en 
faisant  de  même  à  l’égard  des  mises  (?)  bien  entendu  que 
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les  rentes  seront  portées  dans  leur  chapitre  par  nombre, 
avec  expression  des  rentiers  et  de  l’import  de  chaque 
rente. 

28°  Que  le  receveur  portera  aussi  toujours  dans  les 
mises  les  canons  entiers  des  rentes  que  la  ville  doit, 
avec  une  expression  précise  pour  quelle  année  et  quelle 
échéance  il  en  a  fait  le  paiement. 

29°  Qu’après  le  chapitre  qui  renseigne  les  charges 
ordinaires,  l’on  mettra  un  particulier  qui  comprenne  en 
détail  et  par  articles  tous  les  frais  qui  se  font  au  renou¬ 
vellement  des  jurés,  tant  pour  les  vacations  des  Commis¬ 
saires,  dépens  de  bouche  qu’autres. 

30°  Ce  qui  se  fera  aussi  au  regard  de  tous  les  frais,  qui 
se  font  à  la  fête  de  S1  Michel,  tant  pour  la  procession 
qu’autrement,  ainsi  que  de  la  dépense  faite  en  vin  et 
bière,  que  pour  le  bien  de  la  ville  on  est  obligé  à  distri¬ 
buer,  durant  l’année,  tant  en  présens  que  rafraîchisse¬ 
ment,  nuis  exceptés. 

31°  Que  les  deniers  provenant  des  aides  ou  d’autres 
fond  extraordinaires  qu’il  conviendroit  d’établir  pour 
servir  aux  charges  de  la  ville,  subsides,  vingtième  et 
autres  choses  qui  sont  envoyés  par  les  Etats  de  Brabant, 
ne  pourront  être  divertis,  mais  ponctuellement  payés 
au  comptoir  desdits  Etats  et  autrement,  à  ce  pourquoi  ils 
ont  été  levés  au  terme  préfixé,  à  peine  que  les  collecteurs 
ou  receveur  d’en  être  responsables  et  exécutables  en  leur 
propre  et  privé  nom. 

32°  Que  le  Pensionnaire  ou  clerc  de  ville  ne  pourront 
permettre  que  quelque  autre  chose  aucune  résolution  en 
façon  quelconque  contraire  à  ce  règlement,  à  celui  de 
l’an  1663,  à  peine  de  correction  arbitraire. 

33°  Que  ceux  qui  seront  des  trois  Membres  devront 
faire  serment  d’observer  et  ensuivre  tant  ce  règlement 
que  celui  de  1663,  et  que  dans  le  formulaire  de  leur 
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serment  sera  admis  son  observance,  à  peine  qu’ils  ne 
seront  admis  dans  l’assemblée. 

Le  tout  par  provision  aux  peines  endessus  commi- 
nées,  de  nullité  où  il  n’y  en  a  pas  et  de  correction 
arbitraire,  et  sauf  en  tout  notre  droit  et  autorité,  et 
le  droit  compétent  à  la  Dame  de  Nivelles  et  ses  officiers. 

Ainsi  fait  à  Bruxelles,  le  19e  de  novembre  1676.  Etoit 
paraphé  par  le  Roi  en  son  Conseil.  (Placards  de  Brabant 
vol.  6  p.  217). 
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N°  X 


Patente  de  la  noblesse  des  quartiers  requis  au 
Chapitre  d’Andenne  (22  janvier  1661) 


Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Koy  de  Castille,  de 
Léon,  d’Aragon,  etc. 

A  tous  présens  et  à  venir  qui  ces  présentes  verront  ou 
lire  ouiront,  Salut.  De  la  part  des  Dames,  Prévoste, 
Doyenne  et  Damoiselles  Chanoinesses  de  l’église  et  noble 
Collège  de  Sle  Begge  à  Andenne,  en  notre  pays  et  Comté 
de  Namur,  nous  a  esté  très  humblement  représenté  que 
lesdits  église  et  collège  auroient  esté  passez  environ 
mille  ans  noblement  fondez  par  ladite  dame  Ste  Begge, 
duchesse  souveraine  de  Brabant,  et  douez  de  tous  les 
biens,  droits,  hauteur,  authoritez,  privilèges  et  préémi¬ 
nences  luy  compétans,  aussi  en  souveraineté  en  ladite 
terre  d’Andenne  et  à  l’entour,  desquels  néanmoins  et  de 
leurs  titres  et  documens  primitifs  ayans  esté  despouillez 
par  la  violence  des  guerres  anciennes  survenues  entre 
les  Princes  et  Seigneurs  des  Pays-Bas,  elles  auroient  à 
la  parfin  de  l’authorité  et  entremité  de  l’Empereur 
Henri  V  esté  restituée  par  Albert  Comte  dudit  Namur  en 
tous  leurs  dits  biens,  droits  et  prééminences  sans  autre 
réserve,  sinon  qu’à  l’instance  des  Capitulaires  il  et  ses 
successeurs  Comtes  dudit  Namur  en  auroient  esté  créez 
par  ledit  empereur  advocat  perpétuel  ainsi  qu’en  feroient 
foy  les  lettres  solemnelles  données  à  Liège  l’an  de  grâce 
mille  cent  et  un,  et  comme  entre  autres  points  princi¬ 
paux  de  leur  dite  fondation,  celuy-cy  estoit  essentiel 
que  nulle  fille  ne  pourroit  entrer  ny  estre  reçue  audit 
Collège,  si  elle  netoit  noble  issue  de  parons  nobles,  il 
auroit  pieu  à  Philippe  Marquis  dudit  Namur  et  succes¬ 
seur  dudit  Albert,  d’ausi  le  déclarer  par  sentence  du 
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mois  d’août  douze  cent  et  sept,  tous  lesquels  droits  et 
prorogatifs  auroient  de  plus  esté  successivement  confir¬ 
mez  par  les  Empereurs  Roys  et  Ducqs  de  Brabant  nos 
prédécesseurs  et  nommément  par  Maximilien  Roy  des 
Romains  et  Duc  dudit  Brabant,  qui  par  ses  lettres 
patentes  données  en  la  ville  dudit  Namur,  le  19  de  may 
1495  auroit  de  rechef  et  par  espécial  confirmé  leurs 
usances  au  fait  de  la  réception  des  damoiselles  pourveues 
de  prébande  de  leur  dite  église.  Selon  lesquelles  usances 
nulle  n’y  pourroit  être  reçue,  si  elle  n’est  tenue  noble 
femme  de  quatre  quartiers  de  père  et  autant  de  mère, 
procréée  en  iéale  mariage,  ce  qu’il  conviendroit  jurer  et 
certifier  par  ses  parens  et  amis  qui  soient  nobles  avec 
plusieurs  autres  solemnitez  y  requises  et  accoutumées 
qui  seroient  entr’autres  que  les  dites  dame  et  damoiselles 
remontrantes  auroient  pour  usances,  droits  et  coustu- 
mes  immémoriales  de  connoitre  et  examiner  capitulai- 
rement  les  qualitez,  noblesse  et  descente  desdites 
damoiselles  à  recevoir  en  leur  dite  église  et  collège  et  à 
la  prébende  luy  conférée  par  nous  ;  et  si  avant  que  par 
tiltres  et  documens  suffisais  il  leur  appert  qu’elle  est 
gentilfemme  procréée  d’ancienne  et  vraye  noblesse  mili¬ 
taire  de  quatre  quartiers  paternels  et  d’autres  quatre 
maternels  de  loyaux  mariages,  elles  conduiroient  ladite 
damoiselle  au  cœur  de  leurdite  église,  où  sept  gen¬ 
tilshommes  par  elles  choisis  feroient  serment  solemnel 
sur  les  Saintes  évangiles  exposez  sur  le  grand  autel  au 
pied  du  très  saint  Sacrement  et  du  corps  de  ladite  dame 
Ste  Begge,  où  en  premier  l’un  d’iceux  jureroit  que  lesdits 
gentilshommes  présens  pour  jurer  les  quartiers  et 
noblesse  de  la  dite  damoiselle  appréhendée  sont  tous 
autant  gentilshommes  qu’icelle  damoiselle  qui  vient  de 
jurer;  puis,  tous  l’un  après  l’autre  jureroient  aussi 
solemnel lement  que  la  dite  damoiselle  est  gentilfemme 
de  père  et  mère  d’ave  et  très  ave  et  de  tous  loyaux 
mariages,  dont  la  forme  seroit  expressément  couchée  en 
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ces  termes  et  en  caractère  très  ancien  dans  un  missel 
expressément  gardé  ès  archives  de  ladite  église,  selon 
laquelle  et  les  usances  et  coustumes  avant  dittes  l’on  se 
seroit  toujours  réglé  jusques  à  présent,  sans  aucune 
différence  ny  difformité,  comme  seroit  à  veoir  par 
l’enqueste  faite  sur  ce  point  l’an  quinze  cent  vingt  neuf, 
et  par  les  attestations  des  gentilshommes  de  notre  dit 
païs  et  comté  de  Namur,  qui  l’auroient  ainsi  praticqué  et 
veu  toujours  praticquer,  voir  même  lesdites  Dames 
Prevoste  et  Doyenne  à  leurs  promotions  aux  dits  dignitez 
feroient  aussi  serment  d’ainsi  garder  et  maintenir  tous 
leurs  dits  droits,  statuts,  coustumes  et  usances,  que  ce 
nonobstant  depuis  quelque  temps  aucuns  non  sufïisament 
qualifiez  cuidant  d’introduire  leurs  filles  dans  ladite 
église  et  collège  prétendroient  vouloir  quereller  leurs 
dits  tiltres,  droits,  prérogatives  et  usances  immémoriales 
ou  revocquer  en  doubte  leur  teneur  par  des  explications 
sinistres  et  erroneuses  tendans  à  l’anéantissement  ou  du 
moins  à  l’amoindrissement  du  lustre  ancien  et  ordinaire 
de  leur  dit  église  et  collège  qui  jusques  ores  auroit  esté 
inviolablement  conservé,  ensemble  de  l’intention  et  fon¬ 
dation  noble  de  la  dite  dame  Ste  Begge  leur  fondatrice  et 
la  notre  comme  successeur  et  patron  d’icelle  église,  au 
contraire  les  dites  dames  et  damoiselles  remontrantes 
désirant  la  conserver  dans  leur  intégrité  et  par  éclaircis¬ 
sement  des  preuves  nécessaires  des  huit  quartiers  nobles 
à  faire  en  leur  dit  chapitre,  non  plus  ny  moins  qu’à  ceux 
de  Mons,  Maubeuge  et  Nivelles,  conformément  la  sen¬ 
tence  rendue  en  notre  Conseil  privé  le  13  de  juillet  1638, 
ensemble  pour  s’acquitter  de  leurs  devoirs  et  serment, 
en  obviant  à  des  abus  tant  préjudiciables  aux  préroga¬ 
tives  de  l’ancienne  noblesse,  elles  nous  ont  très  humble¬ 
ment  supplié  de  leur  accorder  par  lettres  patentes  en 
forme  pertinente  la  confirmation  des  dits  droits,  privi¬ 
lèges,  coustumes  et  usances  de  la  dite  église  et  collège 
tant  en  général  qu’en  particulier,  celles  cy  dessus 
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déclarez  et  spécialement  au  regard  des  quatre  quartiers 
nobles  du  côté  paternel  et  quatre  du  côté  maternel  à 
prouver  par  les  dites  damoiselles  à  recevoir  en  leur 
église,  faisant  ensemble  huit  quartiers  sans  bâtardise, 
bourgeoisie  ou  roture,  ainsi  de  vray  ancienne  noblesse 
militaire;  Sçavoir  faisons  que  nous,  ce  que  dessus  consi¬ 
déré,  et  ce  que  sur  ce  nous  a  escrit  notre  très  cher  et  féal 
cousin,  le  Marquis  de  Carazena  de  notre  Conseil  d’Estat, 
lieutenant-Gouverneur  et  Capitaine-Général  de  nos  Païs- 
Bas  et  de  Bourgogne  intercèdent  favorablement  pour  les 
dites  suppliantes,  désirans  que  la  dite  église  collégiale 
de  Sta  Begge  à  Andenne  soit  maintenue  en  son  ancien 
lustre,  noblesse,  droits,  privilèges,  coustumes  et  usance, 
avons  aussi  de  l’avis  de  notre  Conseil  d’Etat  établi  près 
de  notre  personne  pour  les  affaires  de  nos  dits  Pays  Bas 
et  de  Bourgogne,  de  notre  certaine  science,  grâce,  pleine 
puissance  et  autorité  souveraine  confirmé  et  ratifié, 
confirmons  et  ratifions  par  ces  présentes  tous  et  quelcon¬ 
ques  droits,  privilèges,  coustumes  et  observances  de 
ladite  église  et  collège  de  Sle  Begge  à  Andenne  tant  en 
général  qu’en  particulier,  celles  cy  dessus  spécifiez  et 
représentées  par  les  dites  dames,  prévoste,  doyenne  et 
damoiselles  Chanoinesses,  voulans  et  entendans  qu’elles 
en  jouissent  et  usent  en  la  même  forme  qu’elles  en  ont 
usé  et  joui  cy  devant  :  Si  ordonnons  à  notre  lieutenant- 
Gouverneur  et  Capitaine-Général  de  nos  dits  Pays  Bas  et 
de  Bourgogne,  et  donnons  en  mandement  à  nos  très 
chers  et  féaux  les  gens  de  notre  Conseil  d’état,  chef 
présidents  et  gens  de  nos  privé  et  Grand  Conseils, 
Gouverneur  président  et  gens  de  notre  Conseil  à  Namur 
et  à  tous  autres  nos  justiciers,  officiers,  sujets  et  servi¬ 
teurs  présens  et  à  venir  que  ce  regardera,  que  de  cette 
notre  présente  confirmation  et  ratification  ils  fassent, 
souffrent  et  laissent  lesdites  Dames  prévoste,  doyenne  et 
damoiselles  Chanoinesses  de  ladite  église  et  collège  de 
S,e  Begge  à  Andenne,  pleinement  et  paisiblement  jouir  et 
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user  sans  leur  faire  mettre  ou  donner  ny  souffrir  être 
fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble,  destourbier  ou  empê¬ 
chement,  au  contraire,  car  ainsi  nous  plait-il.  En  témoin 
de  ce  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main  et  à  icelles 
fait  mettre  notre  grand  seel.  Donné  en  notre  ville  de 
Madrid,  royaume  de  Castille,  le  22e  jour  du  mois  de 
janvier  l’an  de  grâce  1661  et  de  nos  règnes  le  40e  paraphé 
M,  etc.  Plus  bas  signé  Philippe.  Sur  le  ply  le  grand  seel 
de  Sa  Majté  en  cire  vermeille,  avec  un  cordon  de  soye 
entrelassé  rouge  jaune  et  blanc  et  du  côté  estoit  :  Ces 
lettres  sont  entérinées  selon  leur  forme  et  teneur  par  les 
Président  et  gens  des  Comptes  du  Roy  à  Lille,  et  de  leur 
consentement  enregistrées  au  Régistre  des  Chartres  y 
tenu,  commençant  en  janvier  1260  fol  36  verso  et  ensui¬ 
vant  le  deuxième  de  juin  1662,  nous  présens  et  signés 
R.  de  Vos  de  Heinwycke,  etc.,  etc.  De  l’autre  côté  du 
même  ply  étoit  écrit  : 

Je  soussigné  Chevalier  Roy  d’armes  ordinaire  de  Bra¬ 
bant  exerçant  l’état  de  premier  roy  d’armes  de  Sa  Majesté, 
de  ses  Païs  Bas  et  de  Bourgogne,  certifie  et  atteste  à  tous 
qu’il  appartiendra  d’avoir  tenu  notice  de  ces  lettres 
patentes  et  de  les  avoir  (ensuite)  régistrées  aux  registres 
desdits  offices  respectivement  selon  le  prescrit  des  ordon¬ 
nances  de  Sa  dite  Majesté.  Fait  à  Bruxelles,  le  27e  jour 
du  mois  d’octobre  1662.  Témoin  (signé).  P.  A.  de  Launay. 


Jules  FRÉSON, 

Conseiller  à  la  Cour  d’Appel  de  Liège. 
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NOTICE  BIOGRAPHIQUE 


SUR  M  L’ARCHITECTE 


RAYMOND  CARLIER 


- ZrjffZtST*  <s— 

La  Société  archéologique  de  l’arrondissement  de. 
Nivelles  ne  pouvait  manquer  de,  consacrer  une  page 
de  ses  annales  à  feu  M.  It.  Carlier,  qu’elle  comptait  parmi 
ses  membres  les  plus  zélés.  Ami  d’enfance  de  ce  regretté 
confrère,  je  me  suis  chargé  de  cette  tâche,  dont  des 
souvenirs  personnels  remontant  à  plus  d’un  demi  siècle 
rendront  peut-être  l’exécution  moins  difficile. 

Raymond  Carlier,  né  à  Nivelles  le  5  janvier  1805,  était 
fils  d’Auguste  Carlier  et  de  Bernardine  Jaquet.  Son  père, 
marchand  de  bois  et  maître-menuisier,  fut  un  de  nos 
industriels  qui  contribuèrent  le  plus  à  répandre  à  l’étran¬ 
ger  la  menuiserie  nivelloise.  Les  événements  politiques 
de  l’époque  placèrent  le  jeune  Carlier  dans  une  position 
peu  favorable  au  développement  de  son  instruction  ;  les 
guerres  de  l’empire  avaient  enlevé  tous  les  hommes 
capables  de  porter  les  armes  et  jeté  le  trouble  dans  tous 
les  rangs  de  la  société;  l’instruction  publique  se  ressen¬ 
tait  singulièrement  de  cet  état  anormal  des  choses,  et 
les  écoles  étaient  partout  désorganisées. 

Raymond  trouvait  bien  au  foyer  domestique  une  école 
pratique  des  vertus  chrétiennes,  mais  où  aller  puiser 
l’instruction  primaire  ? 
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Tels  étaient  les  soucis  et  les  préoccupations  de  ses 
parents,  lorsqu’ils  purent  placer  leur  fils  chez  un  véné¬ 
rable  religieux,  frère  convers  de  la  maison  des  carmes 
supprimée  à  la  Révolution  française,  à  Nivelles. 

Bien  des  Nivellois  se  souviennent  encore  de  ce  saint 
homme  qui,  sous  le  nom  de  frère  Hubert,  enseigna  pen¬ 
dant  plus  de  cinquante  ans  le  catéchisme  aux  enfants 
pauvres  de  notre  ville. 

Sous  ce  maître  dévoué,  l’élève  lit  de  si  rapides  progrès 
qu’en  peu  d’années  il  acquit  toutes  les  connaissances 
que  possède  un  bon  élève  au  sortir  de  l’école  primaire; 
quant  à  son  éducation  physique,  elle  se  faisait  dans 
l’atelier  de  son  père,  par  le  maniement  du  maillet,  de  la 
scie  et  du  rabot. 

A  cette  époque,  Nivelles  avait  le  bonheur  d’avoir  à  la 
tète  de  son  administration  un  chef  modèle,  instruit, 
prévoyant  et  laborieux,  ami  du  progrès,  animé  du  désir 
de  ramener  dans  notre  cité  la  prospérité  dont  elle  avait 
joui  dans  les  temps  anciens  :•  Dangonau  ne  se  borna  pas 
à  organiser  l’instruction  ;  convaincu  que  le  dessin  n’est 
pas  seulement  nécessaire  à  la  peinture,  à  la  sculpture 
et  à  l’architecture,  mais  aussi  aux  arts  industriels,  il 
dota  notre  ville  d’une  école  de  dessin  et  fut  assez  heureux 
pour  découvrir  parmi  ses  administrés  un  homme  ayant 
toutes  les  aptitudes  requises  pour  professer  l’art  du 
dessin  et  connaissant  en  outre  la  peinture,  l’architecture 
et  la  perspective. 

Samain  fut  placé  à  la  tète  de  cette  école  et  sut  bientôt 
faire  apprécier  ses  qualités  de  professeur;  il  savait 
communiquer  son  enthousiasme  pour  les  beaux-arts 
à  tous  les  jeunes  gens  qui  suivaient  ses  cours. 
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Chez  beaucoup  ‘d’hommes,  la  fin  de  l’enfance  est 
l’époque  où  se  manifeste  avec  le  plus  de  vivacité  la 
disposition  pour  la  carrière  dans  laquelle  ils  sont  appelés 
à  se  distinguer.  Ce  fut  le  cas  du  jeune  Carlier. 

Dès  que  l’école  de  dessin  fut  ouverte,  il  s’y  fit  inscrire; 
il  fut  donc  un  des  élèves  de  la  première  heure;  il  était 
alors  âgé  de  douze  ans;  quoique  étant  le  plus  jeune  des 
élèves,  il  ne  tarda  pas  à  en  devenir  un  des  meilleurs, 
grâce  à  la  facilité  avec  laquelle  il  s’assimilait  les  notions 
qui  lui  étaient  enseignées. 

M.  Samain  mourut  le  25  octobre  1831),  à  l’âge  de  87  ans. 

Carlier  remplaça  son  maître  et  fut  nommé  professeur- 
directeur  le  20  novembre  de  la  même  année. 

En  travaillant  dans  l’atelier  de  son  père,  il  avait  été 
frappé  des  difficultés  qu’éprouvent  dans  l’exécution  du 
travail  les  ouvriers  qui  n’ont  aucune  notion  du  dessin; 
il  crut  qu’il  pourrait  rendre  un  grand  service  à  ceux  qui 
étaient  admis  au  cours  dont  il  venait  d’être  chargé,  en 
leur  enseignant  le  dessin  par  son  côté  utile  et  pratique, 
principalement  le  dessin  appliqué  aux  arts  industriels  : 
-  avec  les  connaissances  du  dessin  linéaire  et  géométrique, 
disait-il  à  ses  élèves,  l’ouvrier  pourra,  étudier  à  tête 
reposée  les  idées  conçues  à  l’atelier  et  les  rendre  palpa¬ 
bles  «  ;  avec  l’activité  et  l’entrain  qui  le  caractérisaient,  dit 
M.  l’abbé  Jamart,  il  rendaitses  cours  attrayants  et  inspirait 
à  ses  élèves  le  goût  du  travail.  Il  leur  donnait  à  dessiner 
le  modèle  en  plâtre  et  même  le  modèle  vivant;  quant  à 
la  perspective,  il  la  faisait  étudier  dans  les  solides  et 
dans  les  monuments;  comme  plusieurs  de  ses  élèves 
travaillaient  aux  carrières,  il  leur  enseignait  la  coupe 
des  pierres. 
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Quarante  élèves  d’abord  suivaient  ses  cours,  et  quel¬ 
ques  années  après,  leur  nombre  était  presque  doublé,  tant 
les  leçons  du  maître  étaient  attrayantes  et  fructueuses. 
Ses  élèves  lui  savaient  gré  de  son  dévouement  et,  dans 
plus  d’une  occasion,  lui  témoignaient  leur  reconnaissance. 

En  1840,  la  clientèle  de  Carlier  comme  architecte  était 
devenue  si  importante,  qu’il  dut  renoncer  au  professorat. 

Bien  avant  cette  époque,  Carlier  avait  donné  des 
preuves  de  son  habileté  de  constructeur;  nous  allons 
signaler  quelques-unes  des  maisons  qu’il  avait  édifiées 
dans  notre  ville. 

Construction  pour  M.  Lemaire,  d’une  vaste  maison 
située  Grand’place  et  divisée  aujourd’hui  en  trois  habi¬ 
tations.  Avant  de  se  mettre  à  l’oeuvre,  on  dut  déblayer 
le  terrain  et,  pour  cela,  abattre  deux  maisons,  l’une 
portant  pour  enseigne  la  Poule,  au  coin  de  la  rue  de 
Charleroi,  l’autre  attenant  à  celle-ci,  rue  du  même  nom, 
enseignée  :  Le  Timbalier,  et  de  plus  la  belle  façade 
du  porche  de  l’ancienne  église  de  S1  Nicolas,  qui  avait 
été  construite  vers  1200;  ce  porche  était  situé  entre  la 
Poule  et  la  maison  de  naissance  du  célèbre  chirurgien 
L.  Seutin.  Quand  le  terrain  fut  complètement  déblayé,  un 
incident  inattendu  se  présenta  :  on  se  trouva  sur  un  sol 
marécageux;  notre  jeune  architecte  n’en  fut  pas  décon¬ 
tenancé  :  il  fit  application  d’un  système  de  pilotage  si 
efficace,  que  celui-ci  supporte  depuis  plus  d’un  demi- 
siècle  le  poids  de  deux  vastes  maisons  à  deux  étages, 
sans  qu’il  en  soit  résulté  le  moindre  affaissement,  la 
moindre  lézarde  dans  les  murs. 

Construction  au  faubourg  de  S,e  Anne,  pour  MM. 
Demulder  frères.  Si  au  début  de  sa  carrière,  Carlier 
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s’est  montré  constructeur  habile,  nous  allons  le  voir 
ici  architecte  prévoyant;  pressentant  que  la  vaste 
maison  qu’il  était  chargé  d’édifier,  pourrait,  après  la 
mort  de  ces  célibataires  déjà  avancés  en  âge,  se  trouver 
trop  spacieuse  pour  un  seul  de  leurs  héritiers,  il  disposa 
son  plan  de  manière  à  convertir  cette  maison,  à  peu 
de  frais  et  sans  nuire  à  la  beauté  de  son  oeuvre,  en  deux 
habitations  confortables.  Une  trentaine  d’années  était 
à  peine  écoulée,  que  la  prévision  de  Carlier  se  réalisa, 
et  que  l’immeuble  fut  divisé  en  deux. 

En  1848,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevinsde  notre 
ville  avait  nommé,  en  prévision  du  choléra,  un  comité 
de  salubrité  publique  chargé  de  rechercher  les  causes 
d’insalubrité,  tant  publiques  que  privées,  qui  pourraient 
se  rencontrer,  et  d’indiquer  les  mesures  préventives 
qu’il  croirait  nécessaires.  Carlier  fut  invité  à  faire  partie 
de  cette  utile  institution.  En  cette  qualité,  il  rendit  de 
très  grands  services  à  ses  concitoyens  ;  aussi  devons-nous 
réclamer  en  faveur  de  notre  dévoué  collègue  une  grande 
part  des  éloges  adressés  au  comité  de  salubrité  par  le 
Collège  échevinal  de  cette  ville  dans  son  rapport  sur 
l’administration  de  la  ville  pour  1848-1849.  Qu’il  nous 
soit  permis  de  rappeler  ces  éloges  :  «  Si  le  choléra 
a  fait  tant  de  victimes  ailleurs,  comment  se  fait-il 
qu’ici,  après  avoir  débuté  d’une  manière  si  alarmante, 
il  ait  disparu  tout  à  coup?  C’est  à  toutes  les  mesures 
prises  pour  paralyser  son  influence,  que  nous  sommes 
redevables  de  pareil  bienfait;  et  ici  encore,  nous  trouvons 
l’occasion  de  remercier,  au  nom  de  tous  les  habitants  de 
cette  ville,  le  comité  de  salubrité  publique,  pour  le 
zèle  intelligent  et  désintéressé  dont  il  a  fait  preuve 
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dans  l’accomplissement  de  cette  partie  de  sa  tâche, 
et  de  rappeler  les  paroles  (pie  lui  adressait  le  Ministre 
de  l’intérieur  M.  Rogier,  lorsque  ce  haut  fonctionnaire 
nous  a  honorés  de  sa  visite  en  juillet  1849  :  «  Messieurs, 
a-t-il  dit  aux  membres  du  comité  de  salubrité,  réunis 
sur  les  travaux  d’assainissement  au  quartier  de  la 
Madeleine,  je  suis  ému  de  me  trouver  au  milieu  des 
travaux  que  vous  avez  entrepris  au  sein  de  ce  quartier 
insalubre;  j’aime  à  le  reconnaître,  et  je  le  proclame 
hautement,  la  ville  de  Nivelles  a  pris  l’initiative  de  ces 
sortes  de  travaux.  Persévérez  dans  cette  voie.  Vous  avez 
une  belle  mission  à,  remplir,  mission  d’humanité  qui 
exige  autant  de  cœur  que  d’intelligence.  « 

Le  comité  de  salubrité,  jaloux  de  poursuivre  son  œuvre 
jusqu’au  bout,  chargea  Carlier  d’un  travail  des  plus 
importants  pour  l'assainissement  de  notre  ville,  travail 
uniquement  fondé  sur  les  faits  et  les  observations 
recueillis  dans  le  cours  de  ses  visites.  Ce  travail  ne  laisse 
rien  à  désirer,  il  est  aussi  complet  que  possible;  huit 
planches  le  composent  :  la  première  indique  le  nivellement 
de  toutes  les  rues,  y  compris  les  faubourgs,  de  manière  à 
coordonner  la  pente  avec  les  égouts  construits  et  à 
construire;  les  autres  sont  des  plans  particuliers  de 
chaque  quartier  où  se  trouvent  des  maisons  habitées  par¬ 
la  classe  ouvrière  et  la  classe  indigente.  On  y  embrasse 
d’un  seul  coup  d’œil  la  position  et  le  degré  d’insalubrité 
des  habitations  :  les  maisons  tout  à  fait  insalubres  y  sont 
désignées  par  une  teinte  jaune-pâle;  celles  qui  ne  le 
sont  que  partiellement,  par  une  teinte  jaune  altérée,  et 
celles  qui  sont  en  bon  état,  par  une  teinte  noire. 

Dans  ce  plan  se  trouvent  dessinés  des  projets  d’égouts, 
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les  uns  en  maçonnerie  et  de  forme  elliptique,  les  autres 
en  tuyaux  de  grès,  et  des  projets  de  latrines  faites  de 
manière  à  empêcher  tous  dégagements  dé  gaz  méphiti¬ 
ques;  il  y  figure  aussi  un  projet  de  distribution  d’eau  de 
source  d’après  lequel  il  était  possible  d’obtenir  en 
24  heures  8,000  à  10,000  hectolitres  de  plus  que  la  ville 
n’avait  alors  à  sa  disposition. 

En  1850  les  membres  du  comité  de  salubrité  soumirent 
a  Carlier  un  problème  qui  leur  avait  été  inspiré  dans 
leurs  visites  aux  quartiers  insalubres,  à  propos  des  loyers 
extrêmement  élevés  des  habitations  malsaines  occupées 
par  les  indigents.  Voici  ce  problème  :  y  a-t-il  moyen  de 
procurer  aux  familles  pauvres  une  habitation  salubre  à 
un  prix  moins  élevé  que  celui  de  leurs  maisons  actuelles? 
La  solution  surpassa  nos  espérances;  d’après  le  projet 
proposé  par  notre  ingénieux  collègue,  on  pouvait  avoir 
en  location,  pour  un  franc  par  semaine,  une  maison  saine 
et  commode,  composée  de  deux  pièces  au  rez  de  chaussée, 
de  deux  chambres  à  l’étage,  d’un  grenier  et  d’une  cave, 
et  à  laquelle  serait  annexé  un  petit  jardin. 

Carlier  était  tellement  persuadé  que  son  projet  était 
réalisable,  qu’il  s’engageait,  si  personne  ne  se  présentait, 
à  l’exécuter  lui-même;  il  ne  demandait  pour  condition 
qu’un  prêt  d’argent  à  3  p.  °/0.  Comme  il  était  de  l’intérêt 
de  la  bienfaisance  publique  qu’un  projet  aussi  avanta¬ 
geux  pour  les  pauvres  fût  mis  à  exécution,  le  comité 
s’adressa  au  Bureau  de  bienfaisance,  et,  chose  incroyable, 
celui-ci  refusa  obstinément  son  concours.  Ce  refus  ne 
peut  se  justifier  que  de  cette  manière  :  toute  idée  féconde, 
avant  d’arriver  à  la  réalisation,  parcourt  deux  périodes 
bien  distinctes  :  la  première  ou  période  d’incubation; 
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celle-ci  ne  préoccupe  que  quelques  esprits  précurseurs, 
l’exécution  pratique  en  est  généralement  méconnue,  la 
lumière  n’est  pas  encore  faite.  La  seconde,  ou  période 
d’éclosion,  dans  laquelle  l’idée  tout  à  l’heure  voilée 
apparaît  bientôt  à  l’horizon  sous  une  forme  sensible, 
tous  les  esprits  s’en  préoccupent,  les  uns  appelés  d’abord 
novateurs  ne  sont  plus  que  des  esprits  doués  de  bon 
sens;  la  grande  question  de  l’amélioration  des  habita¬ 
tions  ouvrières  n’avait  pas  encore  traversé  sa  première 
période  lorsque  Monsieur  Carlier  adressa  sa  proposition 
au  bureau  de  bienfaisance  :  voilà  le  seul  moyen  d’expli¬ 
quer  le  refus  ! 

Dans  le  courant  de  la  même  année,  nos  administra¬ 
teurs  ayant  décidé  la  construction  d’une  école  gar¬ 
dienne  à  la  mémoire  de  notre  regrettée  reine  Louise- 
Marie,  Carlier  reçut  la  mission  d’aller  visiter  dans 
plusieurs  villes  du  pays  quelques  bâtiments  d’écoles 
gardiennes  et  de  faire  un  rapport.  A  la  suite  de  ce 
rapport,  il  fut  chargé  d’approprier  les  bâtiments  de 
l’ancien  Serment  des  Arbalestriers  pour  y  installer  l’école 
gardienne. 

En  1853  il  fut  chargé  de  construire  hors  ville  un  bâti¬ 
ment  (levant  renfermer  un  bassin  de  natation,  entouré 
de  cabines,  auquel  seraient  annexés  des  bains  particuliers, 
et  d’y  adjoindre  un  second  bassin  de  natation  à  ciel 
ouvert,  à  l’usage  de  la  classe  ouvrière. 

Pin  1851  il  construit  une  école  primaire  pour  garçons. 
Cet  établissement,  d’après  le  comité  de  salubrité,  répond 
en  tous  points  aux  conditions  que  réclament  l’hygiène  et 
la  pédagogie,  et  se  trouve  en  même  temps  disposé  pour 
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servir  de  salle  d’exposition  industrielle  et  des  beaux- 
arts  (1). 

En  1855,  l’administration  communale  voulant  recon¬ 
naître  le  rôle  distingué,  honorable  et  plein  de  désintéres¬ 
sement  que  Carlier  avait  rempli  comme  architecte  et 
comme  membre  du  comité  de  salubrité  publique  depuis 
1848,  lui  accorda  le  titre  d’architecte  de  la  ville. 

En  1860,  c’est  d’après  ses  plans  et  sous  sa  direction  que 
furent  construites,  pour  compte  du  Bureau  de  bienfaisance, 
les  maisons  ouvrières  économiques  du  quartiers*  François. 
Dans  ce  travail,  l’architecte  a  su  donner  une  heureuse 
et  féconde  solution  au  difficile  problème  que  lui  avait 
soumis  ce  collège,  savoir  :  est-il  possible  de  construire 
sans  sacrifice  d’argent,  une  maison  saine  et  commode  à 
un  prix  tel,  que  le  plus  modeste  ouvrier  locataire  puisse 
devenir  propriétaire  de  son  habitation  au  bout  d’un 
certain  nombre  d’années?  Des  hommes  compétents  dans 
cette  matière  auront  bien  moins  de  difficulté  pour 
donner  le  plan  d’un  palais  devant  coûter  plusieurs  mil¬ 
lions,  que  le  plan  d’une  maison  d’ouvrier  ne  devant 
absolument  pas  dépasser  le  prix  de  1700  francs. 

Pour  arriver  à  ce  dernier  résultat,  il  faut  tout  prévoir, 
tout  calculer  jusqu’à  un  clou  près. 

Le  travail  de  M.  Carlier  dans  cette  affaire  des  maisons 
du  quartier  S*  François,  a  donc  été  un  travail  de  béné¬ 
dictin,  dans  lequel  il  n’y  avait  absolument  rien  à  oublier. 

Disons  cependant,  et  c’est  là  le  plus  bel  éloge  qu’on 


(1)  Les  salles  de  cette  école  modèle  sont  ventilées  au  moyen  de  l’appa¬ 
reil  inventé  par  le  Dr  Van  Hecke;  elles  reçoivent  en  hiver,  de  l’air  chaud, 
et  en  été,  de  l’air  tiède. 
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puisse  faire  de  ce  plan,  qu’à  cause  du  prix  de  1700  francs 
pour  la  construction  d’une  de  ces  maisons,  les  architectes 
prétendaient  qu’il  n’était  qu’une  exception  irréalisable 
ailleurs  qu’à  Nivelles.  (1) 

En  1857,  Carlier  fut  amené  à  faire  un  sacrifice  dont 
est  seul  capable  un  père  profondément  chrétien  :  sa 
fille  aînée,  qui  lui  servait  de  secrétaire  depuis  dix  ans 
et  qui  vérifiait  tous  ses  calculs,  cédant  à  une  vocation 
impérieuse,  désira  entrer  en  religion  et  se  dévouer  à 
l’éducation  des  enfants  pauvres.  Carlier  fit  taire  la  voix 
de  l’intérêt  et  accueillit  avec  bienveillance  une  demande 
qui  le  privait  d’une  collaboratrice  aussi  intelligente. 

Si  notre  parc  de  la  Dodaine  est  devenu  depuis  3(3  ans 
une  promenade  délicieuse  que  les  étrangers  admirent, 
c’est  à  l’initiative,  à  l’intelligence  et  au  dévouement  de 
M.  Alexandre  Lagasse,  alors  échevin,  et  àM.  Carlier  que 
nous  le  devons;  le  premier  ayant  exposé  ses  projets 
d’embellissement  de  la  Dodaine  au  second,  celui-ci  fut 
chargé  de  les  réaliser;  il  s’acquitta  de  ce  travail  avec  un 
plein  succès;  d’heureuses  circonstances  ont  permis  de 
faire  ce  travail  d’une  manière  très  économique  :  grâce 
aux  matériaux  provenant  de  la  démolition  du  rempart 
situé  derrière  le  nouvel  orphelinat,  on  combla  le  bassin 
boueux  qui  n’avait  pour  habitants  que  de  nombreux 
batraciens,  et  l’on  en  fit  un  très  beau  parterre  orné  de 
fleurs  et  d’arbustes  variés,  au  milieu  duquel  s’élève  un 
kiosque  genre  chinois,  où  dans  les  beaux  jours  nos  musi- 


(1)  Voulant  faire  une  démonstration  contraire  à  cette  assertion, 
M.  l’ingénieur  Ch.  Lagasse  a  fait  construire  sur  une  de  ses  propriétés  h 
Schaerbeek  deux  de  ces  habitations  pour  familles  d’ouvriers,  dans  les 
mêmes  conditions  et  à  peu  près  au  même  prix. 
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ciens  font  entendre  des  sons  plus  agréables  que  le  chant 
monotone  et  peu  harmonieux  de  quelques  milliers  de 
grenouilles. 

En  1874,  sous  l’administration  actuelle,  un  des  travaux 
importants  que  Carlier  exécuta  pour  la  ville,  en  commun 
avec  l’architecte  Chameau,  fut  notre  nouvelle  école 
gardienne.  Celle-ci  est  un  monument  du  genre  que  les 
étrangers  viennent  admirer.  Nous  sommes  persuadés 
que  si  les  plans  de  cet  établissement  avaient  été  envoyés 
à  l’Exposition  universelle  de  Paris,  ils  auraient  obtenu 
la  médaille  d’or. 

En  1880,  rendant  visite  à  mon  ami  Carlier  (c’était  deux 
ans  avant  sa  mort),  je  le  trouvai  occupé,  dans  son 
cabinet,  à  mettre  en  ordre  les  plans  des  nombreuses 
constructions  qu’il  avait  exécutés  pendant  sa  carrière. 
Comme  je  paraissais  étonné  de  leur  grand  nombre,  il 
s’empressa  de  mettre  sous  mes  yeux  un  portefeuille  et 
m’engagea  à  examiner  les  nombreux  documents  qu’il 
renfermait.  J’y  trouvai  des  plans  de  constructions  qu’il 
avait  élaborés,  me  disait-il,  sans  espérer  de  pouvoir 
jamais  les  réaliser.  Parmi  ces  projets,  trois  fixèrent 
surtout  mon  attention  :  le  premier  était  un  projet  de 
construction  de  cimetière,  le  second,  d’un  palais  de 
justice,  et  le  troisième,  d’un  hôpital-hospice. 

1er  Projet.  —  Lorsqu’il  fut  question,  il  y  a  une  tren¬ 
taine  d’années,  d’agrandir  l’enceinte  consacrée  de  notre 
asile  des  morts,  Carlier  conçut  l’idée  de  doter  notre  ville 
d’un  campo-santo  dans  le  genre  de  ceux  qu’il  avait 
admirés  lors  de  son  voyage  en  Italie.  Le  culte  des  morts 
n’est  pas  moins  en  honneur  en  Belgique;  mais  il  semble 
que  chez  nous  on  n’attache  pas  autant  d’intérêt  que 
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plusieurs  autres. pays  à  l’art  de  construire  des  cimetières. 
Si  le  cimetière  de  Laeken  renferme  de  nobles  souvenirs, 
des  bronzes  superbes,  des  marbres  rares,  des  sculptures 
qui  seraient  dignes  d’un  musée,  il  faut  avouer  qu’il  ne  se 
distingue  point  par  l’harmonie  de  son  plan  général  et 
qu’il  n’offre  rien  de  magnifique  dans  son  ordonnance. 

Le  projet  de  notre  concitoyen  consistait  en  une 
galerie  couverte  longeant  des  quatre  côtés  le  mur  de 
clôture  surélevé.  Le  toit  reposait  d’un- côté  sur  ce  mur 
et  de  l'autre  sur  des  arcades  que  soutenaient  des  colon¬ 
nes  espacées  de  deux  mètres.  La  face  intérieure  du  mur 
de  clôture  était  destinée  à  recevoir  des  peintures  ou 
fresques  représentant  des  scènes  de  l’Ancien  Testament. 
Entre  celles-ci  devaient  se  placer  des  panneaux  en 
marbre  blanc  destinés  à  recevoir  des  inscriptions  funé¬ 
raires.  L’aire  de  la  galerie  était  surélevée  de  50 
centimètres  au  dessus  du  sol  du  cimetière  et  couverte  de 
grandes  dalles  en  pierres  d’Ecaussinnes.  A  ce  cloître 
était  annexée  une  chapelle  monumentale,  dont  les  parois 
devaient  recevoir  d’un  côté  des  inscriptions  tirées  des 
Saintes  Ecritures,  et  de  l’autre  également  des  inscrip¬ 
tions  qui,  dans  leurs  variétés,  eussent  rappelé  ces  grandes 
vérités  proclamées  par  Bossuet  :  La  santé  n’est  qu’un 
nom  ;  la  vie  n’est  qu’un  songe;  la  gloire  n’est  qu’une  appa¬ 
rence,  etc. 

2me  Projet.  —  Quand  il  fut  question  de  bâtir  à  Bruxelles 
un  nouveau  Palais  de  Justice,  Carlier,  dans  la  pensée 
que  le  plan  de  cet  édifice  serait  mis  au  concours,  s’adressa 
à  un  ancien  Conseiller  à  la  Cour,  et  obtint  de  ce  magis¬ 
trat  un  programme  très  détaillé  de  tout  ce  que  pouvaient 
exiger  les  divers  services  dans  un  pareil  établissement. 
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Pourvu  de  ces  renseignements,  notre  courageux  architecte 
se  mit  à  l’œuvre  et  parvint  à  réaliser  de  point  en  point 
le  programme  qui  lui  avait  été  fourni,  et  cela,  à  la 
grande  satisfaction  du  bienveillant  Conseiller.  La  façade 
monumentale  de  cet  important  édifice  appartenait  au 
style  classique  le  plus  pur,  et  les  matériaux  employés 
provenaient  des  carrières  du  pays.  Au  grand  étonnement 
de  Carlier,  le  plan  du  Palais  de  Justice  ne  fut  pas  mis  au 
concours.  En  supposant  que  celui-ci  eût  eu  lieu,  le  projet 
de  notre  concitoyen  n’aurait  eu  aucune  chance  d’être 
primé.  Vouloir  construire  dans  la  capitale  un  Palais  de 
Justice  ne  coûtant  de  construction  qu’un  million  cin¬ 
quante  mille  francs  et  dont  l’entretien  n’aurait  pas 
dépassé  quinze  cents  francs!  Ce  projet,  par  ce  fait  seul, 
était  entaché  d’un  vice  rédhibitoire  impardonnable. 
Ce  qu’il  fallait,  c’était  un  monument  babylonien  dont  le 
prix  de  construction  s’élevât  à  plus  de  50  millions,  et 
l’entretien  annuel,  à  plus  de  cent  mille  francs!  Nous 
nous  refusons  à  croire  que  nos  anciens  représentants 
eussent  ôté  aussi  prodigues  de  nos  millions,  si ,  à  l’exemple 
d’un  de  leurs  anciens  présidents,  ils  avaient  daigné  visiter 
les  divers  quartiers  de  la  misère  bruxelloise  et  osé 
pénétrer  dans  ces  infectes  demeures  dont  les  murs  sont 
imprégnés  de  miasmes  de  plusieurs  générations,  vériia- 
bles  fabriques  de  maladies  et  de  démoralisation,  dont 
les  produits  coûtent  si  cher  à  la  société!  (1) 


(1)  «  J’ai  étudié  avec  une  religieuse  attention  la  vie  privée  d’une  foule 
«  d’ouvriers,  et  j’ose  affirmer  que  l’insalubrité  de  leurs  habitations  est 
«  le  point  de  départ  de  toutes  les  misères,  de  tous  les  vices  et  de  toutes 
«  les  calamités  de  leur  état  social.  »  (Blanquy,  de  l’Institut), 
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3me  Projet.  •—  -Celui-ci,  qui  est  un  projet  d’hôpital- 
hospice,  se  recommandait  particulièrement  à  notre 
examen  :  il  prouve  que  notre  architecte  avait  la  science 
et  l’art  des  constructions  hospitalières  et  que  son  oeuvre 
méritait  à  plus  d’un  titre  de  fixer  l’attention  des  hommes 
compétents  en  cette  matière.  Comme  l’analyse  détaillée 
de  ce  projet  nous  entraînerait  trop  loin,  nous  nous 
bornerons  à  exposer  ce  qui  constituait  un  progrès  dans 
l’hospitalisation  en  Belgique. 

L’hôpital-hospice  consiste  en  deux  groupes  distants 
l’un  de  l’autre  de  80  mètres.  L’hôpital  occupe  le  côté 
gauche;  il  est  formé  de  plusieurs  pavillons  distants  les 
uns  des  autres  de  20  mètres.  Ils  sont  réunis  par  une 
galerie  non  pas  fermée,  ce  qui  serait  une  voie  facilitant 
les  échanges  d’air  entre  les  pavillons,  mais  par  une 
galerie  complètement  ouverte  latéralement,  afin  de  per¬ 
mettre  en  tout  temps  la  libre  circulation  de  l’air.  Chaque 
salle  présente  une  disposition  ingénieuse  :  elle  est  divisée 
dans  le  sens  de  sa  longueur  en  deux  parties  égales  par 
un  espèce  de  corridor  dans  lequel  doivent  se  passer  la 
plupart  des  travaux  nécessités  dans  l’hôpital  proprement 
dit.  Les  parois  du  corridor  sont  en  planches  et  s’élèvent 
à  la  hauteur  de  2  mètres  50. 

Les  lits  en  fer  ornés,  de  rideaux  blancs,  sont  adossés 
aux  parois  des  couloirs;  devant  chaque  lit  est  une  porte 
de  communication  contre  laquelle  celui-ci  est  adossé; 
ainsi,  s’agit-il  d’administrer  au  malade  un  bain,  il  ne 
faut  pas  le  faire  souffrir  en  l’enlevant  de  son  lit  pour 
le  porter  d’une  salle  dans  un  autre;  on  l’exposerait  au 
froid  et  à  des  accidents  de  toutes  natures;  on  ouvre  la 
porte  qui  est  derrière  le  lit;  le  lit,  qui  marche  sur  des 
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roulettes,  passe  dans  le  corridor  où  le  bain  est  préparé. 
L’architecte  veut,  par  cette  heureuse  disposition,  éviter 
également  pour  les  malades  l’aspect  des  agonisants;  les 
rideaux  attachés  au  ciel-de-lit  se  ferment  dès  que  le 
dernier  instant  approche,  et  le  lit  porte  le  moribond  ou 
bien  le  cadavre  dans  le  corridor;  on  peut  aussi  de  cette 
manière,  ne  pas  distribuer  les  aliments  dans  la  salle;  une 
ouverture  spéciale  sert  à  les  passer. 

L’architecte  a  adopté  pour  l’éclairage  des  salles  non 
pas  le  gaz,  mais  la  veilleuse  à  suspension  dans  le  genre 
de  celle  qui  est  adoptée  à  l’hôpital  Lariboisière  à  Paris; 
cette  lumière  donne  une  clarté  suffisante  pour  le  service 
et  la  surveillance  de  nuit.  Des  ventilateurs  sont  établis 
en-  dessous  des  lits,  tandis  que  d’autres  sont  pratiqués 
dans  le  haut  des  salles. 

L’hôpital  et  l’hospice  sont  reliés  par  une  galerie  vitrée 
servant  de  [tassage  en  même  temps  que  de  serre  aux 
raisins,  ce  qui  peut  permettre  aux  médecins  de  soumettre 
leurs  malades  à  la  cure  aux  raisins  sans  devoir  les  envoyer 
dans  le  pays  des  vignobles.  Une  modeste  chapelle  située 
au  dessus  de  l’autel  occupe  le  milieu  de  la  galerie;  elle  a 
pour  ornement  une  fresque  représentant  la  résurrection 
de  Lazare;  sur  la  façade  des  murs  latéraux,  quelques 
extraits  du  bon  livre  d’Ozanam  intitulé  «  le  Livre  des 
Malades  »,  propres  à  consoler  et  à  soutenir  les  malades 
dans  leurs  épreuves  et  leurs  souffrances. 

En  1881,  devenu  membre  du  conseil  de  fabrique  de  sa 
paroisse,  Carlier  conçut  l’idée  de  faire  reconstruire  le 
presbytère,  qui  laissait  beaucoup  à  désirer  so  .s  bien  des 
rapports;  il  communiqua  ses  impressions  au  nouveau 
curé,  en  disant  qu’il  ferait  gratuitement  pour  les  bâti- 
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ments  du  presbytère  ce  que  M.  Moreau  avait  fait  pour 
l’église;  il  ajoutait  que  comme  ce  travail  devait  être  son 
œuvre  dernière,  il  y  apporterait  des  soins  tout  particuliers. 
Le  projet  de  restauration  soumis  à  l’autorité  supérieure, 
fut  approuvé.  L’architecte  .se  mit  à  l’œuvre  et  fît  de  cette 
habitation,  alors  peu  salubre,  un  presbytère  modèle, 
recevant  par  des  fenêtres  ouvertes  au  midi  l’action 
bienfaisante  des  rayons  solaires. 

Quand  il  sentit  la  première  atteinte  du  mal  qui  l’obligea 
à  renoncer  à  la  pratique  de  son  art,  Carlier  ne  s’aban¬ 
donna  point  au  repos  :  il  ne  s’occupa  qu’avec  plus 
d’ardeur,  de  recherches  scientifiques  et  do  questions 
archéologiques  du  plus  haut  intérêt  concernant  sa 
ville  natale;  nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  sa  der¬ 
nière  et  si  remarquable  étude  sur  notre  collégiale  de 
Ste  Gertrude,  étude  qui  a  été  publiée  dans  les  Annales 
de  notre  Société.  Utilisant  dans  cette  notice  tous  les 
renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  tant  par  l’histoire 
de  l’art  et  la  tradition,  quo  par  les  recherches  qu’il  a 
faites  sur  l’édifice  même,  il  démontre  que  l'avant-corps 
de  notre  collégiale  présente,  dans  ses  grandes  lignes,  le 
plan  en  miniature  de  l’église  de  Ste  Sophie  de  Constan¬ 
tinople  (1). 


(1)  La  même  opinion  a  été  émise  par  un  savant  écrivain  belge  :  cet 
édifice,  dit  Eugène  Van  Bemmel,  appartient  par  sa  forme  au  plus  pur 
style  byzantin.  C’est  surtout  lorsqu’on  compare  un  instant  la  disposition 
de  ses  diverses  parties  à  celles  de  Ste  Sophie  de  Constantinople,  que  l’on 
apprécie  bien  l’ensemble  du  bâtiment  de  Nivelles;  celte  comparaison 
vraiment  frappante  deviendrait  féconde  dans  le  cas  d’une  véritable 
restauration.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  signaler  ce  fait  impor¬ 
tant,  car  qui  semble  se  douter  en  Belgique  que  nous  possédons  une  si 
parfaite  miniature  de  la  splendide  basilique  de  Constantin?  (Revue  tri¬ 
mestrielle,  22"™  vol.,  page  759). 


♦ 
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Les  rares  qualités  de  notre  confrère  ne  sont  plus  hélas! 
que  des  souvenirs;  il  nous  a  été  enlevé  par  une  affection 
organique  qui  avait  son  origine  dans  une  existence  trop 
laborieuse.  Trouvant  dans  son  passé  un  point  d'appui  à 
ses  espérances,  ce  disciple  de  S1  Vincent  de  Paul  a 
envisagé  avec  sérénité  le  redoutable  moment  du  passage 
à  l’éternité. 

Les  oeuvres  nombreuses  et  variées  que  Carlier  a 
exécutées,  vont  nous  faire  voir  que,  chez  l’élève  du  bon 
frère  Hubert,  l’architecte  était  doublé  d’un  ingénieur. 

Liste  des  principales  constructions  faites  par  M.  CARLIER 

Constructions  civiles  : 

Villa  Van  Volxem,  à  Hal. 

Villa  Dehaze,  à  Tubize. 

Château  Wanderpepen,  à  Binche. 

Hospices  des  Incurables,  à  Mons. 

Château  de  Miremont,  à  Feluy. 

Château  de  Bucéphalie,  à  SenefTe. 

Château  du  Foriet  (restauration),  à  S1  Géry. 

Monuments  religieux  : 

Construction  de  l’église  d’Obaix. 

Construction  de  l’église  de  Bellecourt. 

Construction  de  l’église  de  Pont-à-Celles. 

Construction  de  la  chapelle  Salazar,  à  Bruxelles. 

Construction  de  l’église  d’Argenteuil  (AVaterloo). 

Le  talent  dont  Carlier  avait  fait  preuve  dans  l’édifi¬ 
cation  du  nouvel  hospice  des  incurables  de  Mons,  situé 
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près  de  Ste  Waudru,  avait  attiré  l’attention  des  marguil- 
liets  de  cette  église,  et  lui  avait  gagné  leur  sympathie. 
Celle-ci  se  manifesta  par  le  choix  qu’ils  firent  de  notre 
architecte  pour  la  restauration  de  leur  collégiale.  L’édifice 
qu’il  fallait  restaurer  est  un  des  monuments  les  plus 
complets  de  la  IIIme  époque  de  l’architecture  ogivale;  on 
dirait  qu’il  a  été  bâti  d’un  seul  jet  sous  les  yeux  de  son 
auteur,  tant  on  trouve  d’ensemble  dans  le  style  et  dans 
l’ornementation.  Une  telle  proposition,  si  honorable  pour 
l’architecte  nivellois,  mit  d’abord  celui-ci  dans  une 
grande  perplexité  d’esprit,  car  il  s’agissait  de  la  restau¬ 
ration  d’un  édifice  appartenant  à  un  style  qu’il  n’avait 
jamais  étudié  et  qu’on  avait  longtemps  considéré  comme 
un  produit  de  l’ignorance  et  de  la  barbarie.  Il  accepta 
cependant. 

Ce  n'est  qu’après  plusieurs  mois  d’étude  et  de  contem¬ 
plation  de  ce  superbe  monument,  et  après  avoir  découvert 
les  principes  qui  avaient  guidé  l’auteur  dans  l’invention 
et  dans  l’exécution  de  son  œuvre,  que  Carlier  osa  com¬ 
mencer  les  travaux  de  restauration.  Dès  que  ceux-ci 
furent  terminés,  les  marguilliers  le  chargèrent  de  faire 
un  projet  de  restauration  du  grand  escalier  du  porche  ; 
ce  projet,  exécuté  dans  le  style  architectural  du  monu¬ 
ment,  fut  soumis  à  la  Commission  royale  des  monuments. 
Celle-ci  le  rejeta  et  chargea  un  architecte  de  Tournai, 
M.  Decrane  (sous  le  nom  duquel  se  cachait  peut-être  un 
certain  Renard)  de  taire  un  nouveau  plan,  et  c’est  d’après 
celui-ci  que  l’escalier  fut  édifié  en  1841.  Voici  comment 
cette  œuvre  est  appréciée  par  l’auteur  de  la  Belgique 
monumentale  (tome  II,  page  48)  :  «  Cet  escalier  est  une 
masse  pesante  d’un  effet  malheureux.  »>  A  notre  demande, 
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Carlier  a  réclamé  son  plan  à  plusieurs  reprises  ;  il  ne  lui 
a  jamais  été  remis. 

L’étude  que  la  restauration  de  l’église  de  Ste  Waudru 
avait  imposée  à  notre  ami  au  début  de  sa  carrière,  eut 
sur  son  esprit  artistique  une  influence  considérable.  Nos 
monuments  anciens  devinrent  l’objet  de  ses  études  de 
prédilection  ;  il  acquit  ainsi  une  connaissance  parfaite  et 
approfondie  de  l’architecture  du  moyen-âge;  on  ne  sera 
donc  pas  étonné  de  le  voir  suivre  désormais  dans  la 
plupart  de  ses  œuvres  les  principes  de  nos  anciens 
architectes;  c’est  ainsi  que  les  églises  de  Pont-à-Celles, 
de  Salazar  et  d’Argenteuil  ont  été  construites  dans  le 
style  ogival. 

Si  ces  trois  édifices  sont  du  meme  style,  les  matériaux 
qui  sont  entrés  dans  leur  construction  sont  différents  : 
à  Pont-à-Celles,  on  s’est  servi  de  briques  et  de  pierres  ; 
à  Salazar,  on  a  joint  le  fer  à  ces  deux  matériaux; 
ce  qui  distingue  l’église  d’Argenteuil,  c’est  l’emploi 
du  fer  à  l’exclusion  de  tous  les  autres  matériaux;  l’archi¬ 
tecte  a  pris  ainsi  une  initiative  qui  a  pu  et  dû  exercer 
sur  l’industrie  métallurgique  de  notre  pays  une  influence 
des  plus  utiles.  Le  moyen-âge  a  poussé  l’emploi  de  la 
pierre  à  un  tel  point  de  hardiesse,  que  de  nos  jours  le  prix 
de  la  main-d’œuvre  rendrait  impossible  la  construction 
de  monuments,  comme  ceux  qui  ont  été  élevés  à  cette 
époque.  Carlier  a  pensé  qu’avec  le  fer  on  pouvait  aujour¬ 
d’hui  édifier  très  économiquement  une  église  ogivale  en 
assemblant  régulièrement,  dans  des  conditions  de  préci¬ 
sion  rigoureuse,  une  grande  quantité  de  pièces  métalliques 
de  résistance  parfaitement  connue  et  déterminée;  il  a 
osé  mettre  en  pratique  ses  convictions,  car  il  avait  pleine 


792  — 


confiance  dans  ses  calculs,  dans  la  précision  de  ses 
études,  dans  la  beauté  de  son  œuvre  et  dans  son  succès; 
le  temps  lui  a  donné  raison. 

Les  excellentes  qualités  dont  l’architecte  a  fait  preuve 
dans  son  œuvre,  peuvent  effacer  les  quelques  taches 
qu’une  critique  trop  sévère  pourrait  y  découvrir. 

Chemin  de  per  d’Arquennes  a  Manage 

Nous  avons  dit  précédemment  que  chez  Carlier,  l’archi¬ 
tecte  était  doublé  d’un  ingénieur.  Nous  allons  le  prouver. 

Dans  le  projet  de  construction  du  chemin  de  fer 
d’Ottignies  à  Manage  par  les  frères  Waring,  le  tracé 
adopté  pour  la  partie  comprise  entre  Arquennes  et 
Manage  laissait  sur  la  gauche  le  village  de  Seneffe, 
longeait  le  parc  du  château  appartenant  à  M.  Tiberghien, 
franchissait  sur  un  pont  le  chemin  de  fer  de  Charleroi  à 
Bruxelles  et  arrivait  dans  la  station  de  Manage  après 
avoir  fait  une  courbe  considérable.  L’administration 
communale  de  Seneffe,  désirant  voir  le  chemin  de  fer 
traverser  le  centre  de  la  commune,  s’adressa  à  Carlier, 
le  priant  de  mettre  son  talent  à  sa  disposition  pour  arri¬ 
ver  à  cette  fin.  L’entreprise  était  d’autant  plus  ardue  que 
le  gouvernement  ne  lui  accordait  qu'un  délai  de  dix 
jours. 

Carlier  se  mit  immédiatement  à  l’œuvre,  avec  l’activité 
qui  lui  était  habituelle,  et  le  dixième  jour  il  déposait  son 
projet,  avec  pièces  à  l’appui,  au  ministère  des  travaux 
publics;  le  ministre  n’hésita  pas  à  l’accepter,  ce  chemin 
de  fer  ne  devant  traverser  que  des  terrains  de  peu  de 
valeur, et  aboutissant  directement  à  la  station  de  Manage. 
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Projet  de  Chemin  de  fer  direct 
de  Charleroi  a  Bruxelles  par  Luttre  et  Nivelles 

Ce  tracé  avait  l’avantage  de  rendre  la  voie  plus 
directe  et  par  conséquent  plus  courte;  elle  avait  un 
second  avantage,  celui  de  n’avoir  qu’une  seule  gare,  au 
lieu  de  trois,  sur  le  territoire  de  Nivelles;  cette  gare 
unique  aurait  été  située  au  faubourg  de  Soignies,  au 
point  de  son  intersection  avec  le  chemin  de  fer  de 
Manage  à  Wavre. 

Projet  d’un  Canal  de  Seneffe  a  Louvain 

Carlier  ayant  constaté  que  l’importante  vallée  de  la 
Dyle  était  la  seule  privée  de  canal,  conçut  l’idée  de  doter 
cette  partie  de  notre  province  d’une  voie  de  communi¬ 
cation  économique,  utile  non  seulement  au  commerce, 
mais  à  l’industrie  et  à  l’agriculture.  Il  fît  un  projet  de 
canal  de  Seneffe  à  Louvain  ;  le  tracé  reliait  directement 
les  charbonnages  du  Centre  à  cette  dernière  ville,  en 
passant  par  Nivelles,  Genappe  et  Wavre.  Une  demande 
en  concession,  avec  pièces  à  l’appui,  fut  adressée  au 
Ministre  des  travaux  publics  le  6  Mai  1848,  mais  elle  ne 
fut  pas  acceuillie  favorablement. 

Ce  projet  n’avait  qu'un  grand  défaut  :  c’était  de  se 
produire  à  une  époque  où  les  chemins  de  fer  semblaient 
devoir  être  désormais  les  seules  voies  de  communi¬ 
cation. 

Aujourd’hui  qu’il  est  reconnu  que  pour  les  matières 
pondéreuses,  le  transport  par  voie  d’eau  est  beaucoup 
plus  économique,  il  s’est  fait  un  revirement  en  faveur 
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des  canaux.  Nous  pouvons  donc  espérer  que  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  le  projet  de  notre  compatriote  se 
réalisera  et  formera  une  branche  importante  des  canaux 
brabançons. 


Cette  notice  eût  été  moins  incomplète,  partant  moins 
imparfaite  et  plus  digne  de  celui  qui  en  est  l’objet,  si 
certains  renseignements  sur  lesquels  nous  croyions 
avoir  le  droit  de  compter,  ne  nous  avaient  pas  fait  défaut. 
Quoi  qu’il  en  soit  et  malgré  cette  lacune  regrettable, 
nous  espérons  en  avoir  dit  assez  pour  convaincre  nos 
lecteurs  que  l’architecte  Carlier  fût  un  artiste  d’un  véri¬ 
table  talent.  Nous  ne  parlons  pas  de  l’homme  privé, 
dont  la  loyauté  et  la  droiture  étaient  à  l’égal  de  ses  apti¬ 
tudes.  Son  mérite  leur  paraîtra  d’autant  moins  contesta¬ 
ble  que,  privé  par  les  circonstances,  dans  sa  première 
jeunesse,  des  bienfaits,  si  difficiles  à  remplacer,  d’une 
forte  éducation  littéraire  et  scientifique,  il  s’était  élevé 
et  formé  de  lui-même  et  par  ses  propres  efforts. 

C’est  à  une  volonté  énergique,  opiniâtre,  et  à  un  courage 
indomptable  que  l’élève  de  l’humble  frère  Hubert,  — 
opérant  d’ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  sur  un  fond 
richement  doté,  —  est  parvenu  à  attacher  son  nom  à  des 
travaux  nombreux  et  d’une  remarquable  valeur  architec- 
torique.  Il  a  eu  le  rare  mérite  de  pressentir,  et  ce  qui 
vaut  mieux,  de  démontrer  pratiquement  le  rôle  extraor¬ 
dinairement  important  que  l’emploi  du  fer  allait  être 
appelé  à  jouer  dans  l’architecture  contemporaine. 

Enfant  de  Nivelles,  Carlier,  à  qui  quelques-uns  n’ont 
peut-être  pas  rendu  toute  la  justice  qu’il  méritait,  ce  qui 
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au  surplus  advient  trop  souvent  à  ses  pareils,  Carlier  a 
fait  honneur  à  sa  ville  natale  et  il  peut  à  bon  droit  figurer 
dans  la  pléiade  des  hommes  distingués  qu’ont  produits 
les  vieilles  cités  brabançonnes. 


Dr  F.  LE  BON. 
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